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COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ù6  ventât»  an  ii-t6  man  tygâ. 

Pn'senls  :  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  CouthoD,  BillanH-Va- 
rennc,  Sain(-Just,Collot-(i'Hcrbois,  Hobospicrrp,  R.  Lindet. 

1 .  1^  riomit)-  df>  salut  publir  approuve  la  dt'IilM-ration  du  Conseil 
exrrulif  de  cejounl'hui  portant  :  i*  que  le  miniiitro  de  la  justice  est 
autorise  &  ordonnancer  sur  la  Trésorerie  nationale  une  somme  de 
SS.S'ifi  livres  7  sols,  due  au  citoyen  Anisson-Dup'Ton,  directeur 
de  l'inipriroeric  «lu  Louvre,  pour  impressions  et  fournitures  par  lui 
faites  [>our  le  d/'partement  du  la  justice  pendant  le  mois  de  nivôse; 
a*  que  cette  somme  sera  remise  au  citoyen  Dubois-Laverne,  directeur 
provisoire  de  ladil**  imprimerie,  pour  ^Ire  omploy<*e  sous  sa  responsa- 
bilité au  payement  di-s  journées  d'ouvriers,  appointements  des  em- 
ployés et  fournitures:  3*  (|ue  toutes  autres  sommes  qui  pourront  ^Ire 
dues  pour  pareils  objets  à  Anisson-Duperon  s<»rorit  de  m^mc  ordon- 
nirir-'-'-s  sur  la  Trésorerie  nationale.  I^  directeur  de  l'imprimerie  rap- 
porUra  les  quittances  de  l'emploi  de  la  somme  ci-<iessu8,  conformé- 
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ment  à  ladite  délibération,  dont  une  ampliation  restera  au  nombre 
des  minutes  des  arrêtés  du  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Pbiecr, 
Billaud-Varenne  *". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  nulle  personne  étrangère 
au  service  des  administrations  publiques  ne  pourra  être  logée  dans  les 
bâtiments  qui  y  sont  destinés.  Les  adjoints  des  ministres  ne  pourront 
être  logés  dans  les  bâtiments  où  sont  établis  leurs  bureaux;  une  portion 
dislincte  de  bâtiments  sera  affectée  au  logement  qui  leur  est  attribué 
par  la  loi.  Nul  autre  que  les  employés  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  introduit  dans  les  bureaux  des  ministres.  Une 
pièce  particulière  sera  uniquement  destinée  dans  chaque  division  pour 
recevoir  les  personnes  étrangères  aux  bureaux.  Les  adjoints  seuls,  ou, 
en  leur  absence  et  pour  les  départements  où  il  n'en  existe  pas,  les  chefs 
de  bureaux,  devront  communiquer  avec  les  personnes  du  dehors  dans 
la  pièce  destinée  à  cette  communication,  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  midi. 

B.  Barère,  Gollot-d'Herbois,  Carnot,  Billacd-Varbrne, 
C.-A.  Prieur  '2). 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Vergnes  se  re- 
tirera à  vingt  lieues  de  Paris  et  des  frontières,  conformément  à  la  loi 
relative  aux  officiers  suspendus  ou  destitués. 

Billadd-Vabenne,  Carnot  "'. 

!i.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  les  difficultés  que  le  re- 
présentant du  peuple  Ferry  <*'  peut  éprouver  pour  procurer  aux  établis- 
sements de  fonderies  de  canons  les  limes  et  les  autres  outils  qui  leur 
sont  nécessaires,  décrète  que  ce  représentant  est  autorisé  à  mettre  en 
réquisition  les  limes  de  la  fabrique  d'Amboise  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires à  la  fabrication  des  armes  de  Paris,  et  à  faire  dans  celle  fa- 
brique les  commandes  de  tous  les  objets  qu'elle  pourra  exécuter. 

C.-A.  Prieur'*'. 

'"  ^™''-  "«'•'  AF  .1,  60.  (*)  Voir  I.  XI,  p.  88. 

1»!  fi''  "'!'  '  ^1  "  '  ! \  '"  '^■^''-  "«'• .  AF  „ ,  a .  4.  -  ^«  «K 

'»'  Arcli.  nat.,  AF  11,  SaS.  regitlré. 
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5.  Le  ConiittJ  de  saiul  piihlic  arrête  que  l'administration  rt^volu- 
tionnairc  des  salpêtres  et  poudres  enverra  un  ai^ronièln*  à  chaque  agent 
national  près  les  districts  pour  êlre  remis  par  celui-ci  à  l'agent  nomnu' 
par  le  district  pour  diriger  l'exploitation  révolutionnaire  du  salpêtre, 
en  consé(|uence  de  la  loi  du  1  6  frimaire. 

C.-.A.  Pbibib<». 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  (|ue,  pour  parvenir  h 
l'établissement  des  fonderies  de  canons  que  reipiiert  la  défense  de  la 
Ré[uldique,  il  devient  urgent  d'assortir  les  ateliers  assis  à  cet  effet  de 
tous  les  objets  nécessaires,  de  manière  (|ue  rien  n'arrête  la  fabrication, 
arrête  :  1°  <|ue  le  citoyen  Bergeron,  employé  à  la  fabrication  des  fusils 
à  Paris,  demeure  chargé  de  suspendre  celte  fabrication,  pour  s'occuper 
sans  retard  et  avec  la  plus  grande  activité  de  celle  de  vingt-(piatre 
fdières  doubles,  garnies  de  coussinets,  et  de  larents  sullisants  depuis 
neuf  lignes  jus4|u'à  vingt  et  vingt-une  lignes,  pour  les  distribuer  dans 
les  différentes  fonderies  de  canons,  qui  vont  se  former  sous  l'inspection 
des  représentants  du  peuple  Homme,  Noël  Pointe,  Deydier  et  Ferry, 
enrojés  à  cet  effet,  par  son  arrêté  du  a'»  pluviôse,  dans  les  départe- 
ments qui  présentent  les  ressources  nécessaires  h  ces  établissements; 
9*  que  la  Commission  des  armes  et  des  poudres  est  chargée  de  passer 
marché  avec  le  citoyen  Bergeron  pour  cette  fabrication  et  de  lui  pro- 
curer toutes  les  facilités  nécessaires  pour  y  parvenir  avec  la  célérité 
qu'exigent  les  besoins  de  la  République  en  canons. 

C.-A.  PaiEOR,  Cianor'*'. 

7,  8,  9,  10.  [Arrêtés  paor  ocdoonancw  divers  payemenis.  —  Arrh.  nat. 
AF  II ,  7$.  —  Nam  enrtgùtni.  ] 

11 ,  13,  13, 16,  15, 16, 17,  18.  [Arrêtés  ordonnant  k  (ilusieun  agents  de 
rendre  compte  de  YéUt  de  la  fabrication  des  poudres  et  nlpÀvs.  —  Arcb.  nat. , 
AF'  Il ,  -j  1 7.  —  Som  tmrtgiMtri.] 


W  Arth.  nat.,  AP  a,  «17.  —  Hmtm-  W  Arch,  nal.,  AF  11,  ath.  —  Stm  tit- 

nginré.  npÊ»r4. 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.        [iG  mars  1796.] 
CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE  (431*). 
26  venlose  an  11-16  mars  1794. 

[  Aircné  relatif  à  l'imprimerie  du  Louvre  '''.  —  Arrêtds  ordonnant  divers  envoi» 
d'armes  et  de  munitions  au  Port-de-la-Montagne  (Toulon),  à  Carcassonne  (pour 
l'armée  des  Pyrénées  orientales),  à  Saint-Malo,  à  Vaucouicurs  (pur  l'armée  des 
Ardenncs),  au  Havre,  à  l'école  des  élèves  d'artillerie  à  Cliâlons,  à  Saint-Omer,  à 
l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif,  informé 
que  l'administration  des  subsistances  lui  a  dénoncé  un  abus  existant 
dans  le  département  des  Ardennes,  relatif  aux  prix  des  transports  de 
grains  et  fourrages  payés  aux  voituriers  pour  les  armées,  que  cet  abus 
résulte  d'un  arrêté  du  département  des  Ardennes  qui  fixe  le  payement 
des  voituriers,  non  seulement  du  lieu  de  chargement  à  celui  de  la  des- 
tination, d'après  le  prix  fixé  par  la  loi  du  1  1  septembre,  mais  encore 
sur  le  même  prix  pour  le  chemin  qu'ils  font  à  vide  depuis  le  lieu  de 
leur  domicile  jusqu'au  lieu  011  ils  vont  charger;  considérant  que  cet 
arrêté  est  une  interprétation  abusive  de  la  loi  du  1 1  septembre,  qui 
se  fait  sur  le  départ  à  vide  au  lieu  du  chargement  et  sur  le  retour  à 
vide  au  lieu  du  domicile;  que  cependant,  dans  le  cas  où  un  voilurier 
serait  obligé  d'aller  charger  dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile  et 
du  lieu  de  la  destination,  il  paraîtrait  juste  de  lui  accorder  une  in- 
demnité quelconque,  mais  que,  la  loi  n'ayant  point  prévu  ce  cas,  il 
convient  de  soumettre  la  question  à  la  Convention  nationale;  casse  et 

annule  l'arrêté  du  département  des  Ardennes  du ,  comme  abusif 

dans  son  effet  par  l'extension  qu'il  a  donnée  à  la  loi  du  1 1  septembre 
et  arbitraire  par  l'interprétation  qu'il  en  a  faite;  arrête  en  outre  qu'il 
sera  proposé  à  la  Convention  nationale  d'accorder  une  indemnité  aux 
voituriers  qui  seraient  obligés  d'aller  charger  dans  un  lieu  éloigné  de 
leur  domicile. 

[Arrêtés  relatifs  à  diverses  prises  maritimes.] 

"1   Voir  plus  haut,  p.  i,  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  n°  i. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  REPRBSEMTAMT  DKJiS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Melun,  ù6  ventâse  an  ii-i6  mar»  fjgà.  (Reçu  le  30  mars.) 

[  Deux  leUr«s  de  llâore  :  1*  Il  envoie  l'ëUt  des  jeunes  citoyens  mis  en  réqnisi- 
doo  dans  les  dt^parteoMOla  de  Seine-et-Marne  et  de  TYnnne  doptiis  !<>  3  veiilôse. 
Dès  qu'il  ■  reçu  YtrrM  du  Comité  du  1 3  ventôse ,  qui  rapporte  celui  du  6  plu- 
vkbe*'',  il  a  pris  les  mesures  convenables  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Arcb. 
nat.,  AF  u.  16s.  —  Dt  la  smm  ia  Mmtn.  —  1*  0  s'est  occupe  de  bire  rëim- 
primer  et  dUtrihuer  les  rapports  do  Comité  des  1 5  frimaire  et  1 8  pluviAse.  — 
Arch.  nat. .  ibid.  —  De  la  atain  dt  Maart.] 


Li  imisBirrAnT  \  l'armke  intermédiure  à  carkot, 

MEMBRE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Comfiègne,  a6  vmld$»  an  ii-t6  mon  fjg^t. 

[vVidalin  s«  plaint  de  ce  qu'au  mépris  de  soo  arrêté,  le  ministre  vient  de  faire 
pasMT  un  brevet  d'inspecteur  des  dépAts  à  un  nomme  Boursier,  iiomino  nul. 
Il  Pin  vite  h  s'employer  pour  faire  cesser  ees  conflits  de  nomination.*  —  Arch. 
nal..  AF  11,  sS'i.  —  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AISNE  ET  LES  ARDBiHIES 
AU  COMITÉ  DE  S\LUT  PUBLIC. 

Imoh,  a6  venUbe  on  11-16  mar»  tjg^i-  ^R'r"  '•'  "ï"  mars.) 

[Roux  se  plaint  de  quelques  intrif^ant»  de  Seilan.  jaili«  fé<l<-nili«teii,  <|ui  di^iila- 
lirrat  eootre  le  grfaérai  Charbonnier,  prce  qu'il  a  «fait  n-partir  |M)ur  rarnii><-  un 
adjudant  général  nomm^  RostoUant,  qui ,  souh  prétexte  de  fa  gale ,  traînait  mm  sabre 
sur  le  pave  de  Sedan  depuis  phmears  mois,  et,  en  qualité  de  uienilire  du  Coniilé 
de  surveiDaooe,  faisait  incare^cr  qui  bon  lui  senibfait.*  'Iji  Société  populaire  de 

(»  Tsir  t  XI,  p.  5oS,  ParrM  n*  s. 
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Givet,  également  menée  par  trois  ou  quatre  affiliés  des  intrigants  qui  oppriment 
celle  de  Sedan ,  a  eu  l'impudeur  d'éci'ire  à  celle  de  Sedan  de  mander  dam  son  sein 
le  général  Charbonnier  pour  lui  demander  pourquoi  il  envoyait  plutôt  à  Philippevilk 
qu'à  Givet  le  nommé  Rostollanl,  adjudant  général.  Il  est  vrai  que  le  collègue  Massieu, 
dont  le  beau-père  préside  la  Société  de  Givet,  a  replâtré  cette  affaire  le  mieux 
qu'il  a  pu,  et  a  empêché  de  mettre  la  proposition  aux  voix.  Actuellement  ces 
Messieurs  se  flattent  de  faire  guillotiner  sous  quinze  jours  le  général  Charbonnier 
et  son  état-major.  11  faut  espéi'er  qu'ils  y  comprendront  le  représentant  Roux ,  car 
ils  se  flattent  aussi  qu'avant  quinze  jours  ils  l'auront  mis  à  la  i-aison.  Eh  bien, 
citoyens  collègues ,  je  vous  préviens  que  je  vais ,  dans  ces  mêmes  quinze  jours ,  pour 
l'honneur  de  la  Convention,  le  salut  des  citoyens  de  Sedan  et  l'exemple  des  dé- 
partements voisins ,  réprimer  avec  la  plus  grande  sévérité  ces  oppositions  à  l'exer- 
cice de  la  mission  dont  vous  m'avez  chargé.  Il  est  temps  que  la  représenlalioa 
nationale  s'élève  contre  l'oppression  de  quelques  malheureux  intrigants,  qui,  sona 
le  masque  du  patriotisme,  veulent  tuer  la  chose  publique,  dans  l'espoir  de  tyran- 
niser un  jour  à  leur  manière  des  hommes  qui  n'ont  pu  se  taire  sm'  leurs  crimes , 
et  qui  appellent  depuis  longtemps  sur  leurs  forfaits  la  vindicte  publique.  Ils  se 
flattent,  ces  malveillants,  d'avoir  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  Oui,  celle  de 
leurs  brigandages ,  de  leur  despotisme ,  de  leur  insolente  domination.  Mais  je  vais 
lui  faire  succéder  celle  qui  anéantit  les  grands  couphles,  effraye  les  méchants  et 
fait  ti'iompher  la  justice,  sans  laquelle  il  n'est  ni.  bonheur  ni  République.»  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  162.  —  De  la  main  de  Rouj;.] 


LE   REPRESENTANT  DASS  LA  CREUSE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Guéret,  36  ventôse  an  11-16  mars  ijgà.  (Reçu  le  ih  mars.) 

Citoyens  collègues, 
Je  vous  avais  annoncé  dans  ma  dernière  lettre  que  j'espérais  ne 
pas  quitter  le  département  de  la  Creuse  sans  y  voir  le  fanatisme  tota- 
lement expiré.  J'ai  aujourd'hui  à  vous  instruire  que  mon  espérance 
s'est  réalisée.  Les  églises  sont  fermées  partout,  le  culte  public  a  cessé 
entièrement,  et,  pour  ôlcr  à  ceux  qui  pourraient  encore  regretter  cet 
état  de  choses,  ainsi  qu'aux  prêtres  qui  chercheraient  peut-être  à  les 
apitoyer,  tout  moyen  de  troubler  la  tranquillité  et  la  paix,  j'ai  pris  un 
arrêté  qui  enjoint  à  ces  derniers  de  se  retirer  dans  le  mois  à  trois 
lieues  au  moins  du  territoire  des  paroisses  où  ils  exerçaient  leurs 
fonctions.  Cet  arrêté  s'exécute  et  ne  souffrira,  suivant  toutes  appa- 
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rences.  aucune  contradiction  dangereuse.  L'exemple  et  la  persuasion 
ont  seuls  opéré  et  produit  relTet  que  j'en  espérais. 

Des  prêtres  des  départements  voisins  s'étaient  retirés  dans  (pielques 
communes  du  département  de  la  Creuse;  cela  donnait  des  inquiétudes; 
le  même  arrêté  leur  enjoint  de  se  retirer  dans  quinzaine  au  lieu  de 
leur  naissance  ou  dans  le  sein  de  leur  famille,  (ies  deux  mesures  ont 
forcé  le  fan<-itisme  jusque  dans  ses  réduits  les  plus  obscurs;  son  empire 
a  cessé  pour  céder  enfin  à  celui  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

J'ai  appris  que  quelques  personnes,  à  Paris,  murmuraient  sur 
quelques-unes  de  mes  opérations  relatives  aux  personnes  détenues 
comme  suspectes.  On  dira  peut-être  que  j'en  ai  mis  en  liberté  un  trop 
grand  nombre,  mais  on  ne  vous  dira  pas  qu'on  y  avait  mis  des  enfants 
depuis  trois  ans  juscju'à  dix-huit,  que,  dans  bien  des  communes,  la 
passion  avait  déterminé  des  arrestations  beaucoup  plus  que  la  justice 
et  la  disposition  de  la  loi;  on  ne  vous  dira  pas  que  les  curés,  dans 
presque  toutes  les  communes  des  campagnes,  s'étaient  mis  à  la  tête 
des  Comités,  et  que  ce  n'était  pas  la  charité  qui  les  animait.  On  ne 
vous  dira  pas  qu'un  meunier  avait ,  sous  prétexte  de  l'égalité  qui  fait  la 
base  de  notre  gouvernement,  fait  prendre  à  son  Comité  de  surveillance, 
dont  il  était  membre,  et  parce  qu'il  y  avait  un  autre  moulin,  un  arrêté 
par  lequel  les  habitants  étaient  tenus  de  se  partager  pour  aller  moudre 
également  dans  les  deux  moulins,  et  que  ceux  qui  ne  s'y  conforme- 
raient pas  seraient  regardés  comme  suspects.  Tous  les  hommes  dont 
j'ai  jirononcé  l'élargissement  n'étaient  point  nobles,  ni  directement 
atteints  par  la  loi  ;  seulement  deux  étaient  fK>res  d'émigrés  et  nobles  ; 
mais  ils  labouraient  eux-mêmes  ;  ils  étaient  si  pauvres  que,  pour  vivre, 
ils  amodiaient  quelques  terres  de  sans-culottes;  ils  s'étaient,  avant 
même  la  Uévolution,  mariés  à  de  pauvres  femmes  de  campagnes  ;  l'un 
d'eux  fait  le  médecin  vétérinaire,  et  leur  liberté  a  été  réclamée  par 
leurs  concitoyens,  qui  ont  rendu  le  plus  éclataut  témoignage  à  leur 
civisme  et  à  leur  amour  pour  l'égalité. 

J'ai  mis  également  en  liberté  deux  femmes  d'émigrés,  mais  elles 
avaient  protesté  dans  le  temps  contre  cette  émigration  ;  elles  ont  di- 
vorcé; elles  sont  pauvres  et  mères  d'enfants  en  bas  âge;  l'une  d'elles 
est  sur  le  point  de  se  remarier  à  un  sans-culotte.  Toutes  mes  opéra- 
lions  à  cet  égard  ont,  au  surplus,  été  concertées  avec  les  autorités 
constituées. 
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Devais-je  d'ailleurs  laisser  avec  des  gens  suspects  des  enfants  sus- 
ceptibles d'une  éducation  républicaine  ? 

Eiilin,  si  j'ai  pu  être  induit  en  erreur  dans  quelques-unes  de  ces 
opérations,  j'y  ai  mis  un  correctif  par  un  arrêté  qui  porte  que  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  leur  liberté  ne  pourront  exercer  aucunes  fonctions 
publiques  jusqu'à  la  paix,  qu'ils  resteront  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées  pour  être  réintégrés  en  arrestation  au  premier 
acte  ou  propos  incivique  de  leur  part. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  organiser  deux  districts  dans  ce  départe- 
ment, et  je  quitte  Guéret  demain  pour  celte  opération.  Je  ne  connais 
personne,  je  n'y  ai  jamais  eu  aucune  relation,  je  consulte  les  Sociétés 
populaires,  je  prends  des  renseignements  particuliers  des  citoyens  qui 
me  paraissent  animés  et  pénétrés  de  bons  principes,  je  cherche  la 
vérité  et  je  m'attache  à  la  justice,  lorsque  je  crois  l'apercevoir.  Mes 
intentions  sont  aussi  pures  (|ue  les  vues  de  la  Convention  ont  été  sages  ; 
avec  cela  je  crois  être  assez  fort. 

Salut  et  fraternité,  Vernerby. 

[Arch.  nat.,AFn,  17C.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LB  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cahors,  s6  ventôse  an  11-16  mars  ijgà.  (Reçu  le  28  mars.) 

[Trois  lettres  de  Ro  :  1°  tr  H  transmet  au  Comité  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  feci- 
iiler  le  rassemblement  des  matelots  (sic)  de  ces  deux  départements.  Il  ne  négligera 
rien  pour  accélérer  le  gouvernement  révolutionnaire.  »i  —  Arch.  nal.,  AF  u,  176. 
Analyse. —  2°  Sur  l'invitation  de  la  Société  populaire  de  Cahors,  il  a  fondu  en  un 
seul  les  quatre  Comités  de  surveillance  de  cette  ville.  »rJe  n'ai  pas  cru  devoir  me 
l'efuser  à  leur  vœu,  puisqu'on  dimiiuianl  les  rouages  de  la  machine  politique,  il 
facilitait  la  rapidité  de  sa  marche.  Il  est  certain  que,  si  quelque  chose  l'entrave, 
c'est  la  multiplicité  des  Comités  de  surveillance,  la  plupart  incapables  d'une  im- 
pulsion et  souvent  dij-igés  dans  les  campagnes  par  les  seuls  senlimenls  de  vengeance 
particulière.  Leur  concurrence  avec  les  municipalités  donne  encore  heu  à  des  dis- 
cussions qui  nuisent  à  la  chose  publique.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  les 
moyens  de  les  rendre  plus  utiles.»  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.  — 
3°  11  a  vu  avec  peine  un  relard  dans  le  payement  des  conlribulions  publiques, 
et  s'est  convaincu  que  les  habitants  des  campagnes  ne  payaient  pas,  parce  que  leur 
revenu  principal  consiste  en  vin ,  et  que  ces  vins  ne  se  vendent  pas.  «J'en  ai  écrit 
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an  ministre  de  la  marine  pour  les  faire  acheter,  parce  qu'ils  sont  d'une  qualitë 
excellente  jwur  les  voyages  maritimes.!  —  «J'ai  visita  la  fabricjue  de  sal|)êlre; 
elle  est  en  aclivit<5,  et  donnerait  des  résultais  satisfaisants,  s'il  y  avait  di>s  hommes 
plus  instruits  ;  comme  honmie  de  l'art ,  je  leur  ai  donne  quelques  renseignements 
qui  leur  seront  utiles.  Je  vais  me  rendre  dans  les  deux  districts  les  plus  faibles  en 
patriotisme.  H  me  sera  peut-être  dilBrile  de  monter  la  machine  a  la  hauteiu"  du 
gouvernement  révolutionnaire,  mais  je  vous  assure  que  l'intrigue  ne  m'entoure 
pas  et  que  je  sais  distinguer  les  vertueux  patriotes  en  me  tenant  sans  cesse  sur 
mes  gardes.»  —  Arcb.  nat.,  ibid.  —  De  ta  main  de  Bo.] 


LK  REPRESENTAIT  DAN.S  LES  VOSr.ES  ET  LE  HAIT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mirecourt,  a6  ventôse  an  11-16  mars  lygi.  (Reçu  le  aa  mars.) 

[Quatre  lettres  de  Foussedoire:  1*  H  applaudit  au  rapport  de  l'arrêté  du  6  plu- 
viAse,  qui  permettait  d'extraire  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  pour 
travailler  à  l'agriculture  ■''.  «Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  que,  dans  ce 
déprteraent  qui  a  fourni  vingt  k  vingt-cin(j  mille  hommes  dans  les  différente» 
levées,  les  bras  manquent  réellement  pour  l'agriculture.  1^  Comité  prendra  sans 
doute  une  mesure  pour  concilier  les  besoins  de  l'intérieur  avec  le  service  inq)é- 
rieux  des  armées  :  U  en  est  une  (jui  [wurrait,  |)eul-être,  être  proposée  dans  le 
moment  des  ensemencements  :  ce  serait  de  recpiérir  les  habitants  des  ci-devant 
villes  qui  sont  capables  de  travailler  et  les  liabitants  des  campagnes  (]ui  sont  em- 
ployés à  des  métiers  tels  que  maçons,  journaliers  non  propriétaires,  etc.,  en 
prenant  la  précaution  de  régler  leur  salaire.  Les  laboureurs,  étant  encore  occupés, 
surtout  dans  les  départements  frontières ,  h  conduire  des  convois  militaires,  pour- 
raient trouver  un  soulagement  dans  ime  [wreille  mesure,  bien  ordonnée  et  réglée 
par  une  l<)i  positive  —  Arrli.  nat.,  AFii,  iti-j.  —  a*  11  a  n'çu  la  lettre  du 
G>mité  du  -jo  de  ce  mois  '*',  lui  renvoyant  une  dénonciation  contre  un  arrêté  qu'on 
a  supposé  pris  par  lui  le  07  nivAse,  sur  le  culte  religieux.  «Ma  réptmse  est 
qu'au  37  nivôse  je  n'étais  ps  en  mission  ;  je  ne  suis  |)arti  du  sein  de  la  (ionven- 
tion  que  le  (>  plll\i(^se.  1/arrété  n'émane  pas  di-  moi.  mais  j'en  ai  eu  connaissance 
à  mon  arrivée  dans  les  Vosges;  la  malveillance  de  queKpies  prêtres  et  de  qnebiues 
faux  dévols  avait  pi'ésenlé  cet  arrêté  au  peu(ile  comme  une  mesure  destructive  de 
la  lil>erté  des  cultes.  Vous  avez  vu  |>ar  ma  corres|>ondanre  ce  (|uc  j'ai  fait  et  dil 
fain'  |K)ur  rassurer  les  incpiiétudes  des  citoyens  qui  venaient  se  jilaindre  h  moi. 
Je  Ir-ur  ai  lu  la  loi  du  18  frimaire,  qui  défend  toute  violence  |>our  l'exercice  des 
cidles,  et  vos  circulaires  sur  la  tolérance  religieuse;  tous  les  esprits  se  sont  cal- 
més ,  et  je  n'ai  éprouvé  eu  général  aucune  résistance  inijuiétanlc  de  la  part  du 
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fanatisme  dans  le  dc^parlement  des  Vosges.  Quelque  prêtre  séditieux,  car  il  peut 
s'en  trouver  encore  dans  les  campagnes,  aura  suggéré  le  mémoire  qui  vous  a  été 
envoyé.  Son  style  est  celui  de  l'ignorance  malveillante,  et  ce  qui  m'étonne,  c'est 
que  la  dénonciation  parte  du  district  de  Libremont  (ci-devant  Remiremont),  l'un 
des  plus  peuplés  et  des  plus  pauvres ,  mais  celui  dans  lequel  je  n'ai  pas  reçu  une 
seule  réclamation  pour  le  culte.  Au  surplus,  tous  les  montagnards  des  Vosges 
connaissent  maintenant  les  instructions  de  la  Convention  ;  ils  savent  qu'elle  veut 
protéger  le  libre  exercice  des  cultes,  et  les  Sociétés  populaires  tra\ aillent  sans  re- 
lâche h  propager  les  lumières  de  la  pliilosophie  et  de  la  raison.  Vous  pouvez  donc, 
citoyens  collègues,  être  tranquilles  sur  les  effets  de  l'arrêté  dont  il  s'agit.»  — 
Arcli.  nat.,  ibid.  —  3°  Consulté  par  les  administrateurs  du  département  des 
Vosges  sur  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  loi  du  th  friniaire,  ils  ont  encore 
le  droit  de  s'occuper  des  radiations  d'émigrés,  Foussedoire  les  y  a  autorisés  provi- 
soirement et  demande  an  Comité  d'approuver  cette  mesure.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  — 
4°  Le  tribunal  criminel  des  Vosges  demande  h  être  autorisé  à  juger  révolution- 
nairement,  et  Foussedoiie  pense  que  ce  serait  là  une  niesiu-e  utile.  —  Arch.  nat., 
AA ,  5o.  —  De  la  main  de  Foussedoire  '"'.  ] 


LE  REPRESENTAIT   DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

CÂambéry,  a 6  ventôse  an  11-16  mars  i']gi. 

Citoyens  collègues, 

C'est  par  des  mesures  vigoureuses  et  sévères  que  vous  pouvez  par- 
venir à  écraser  les  ennemis  de  l'intérieur  qui  depuis  si  longtemps  dé- 
vorent les  entrailles  de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple  que  vous  envoyez  dans  les  déparle- 
ments doivent  être  remplis  de  ces  principes  et  les  mettre  en  vigueur; 
l'anéantissement  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme,  la  destruction  de  la 
mendicité  et  de  la  misère,  la  chute  des  préjugés,  la  punition  des  per- 
fides et  des  traîtres,  la  coercition  de  tous  les  intrigants  et  gens  sus- 
pects, le  triomphe  des  patriotes,  le  règne  des  lois  et  l'amour  de  la 
justice  et  de  l'égalité  :  voilà  ce  qu'il  nous  faut;  sans  cela,  point  de  Ré- 
publique. 

Convaincu  de  ces  vérités,  je  combats  dans  les  départements  où 
vous  m'avez  envoyé  les  aristocrates;  mais  je  le  fais  avec  équité  et  sans 

"'  En  marge  :  ttRenvoyé  au  Comité  de  législaliou.» 
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passion;  ils  peuvent  se  plaindre,  mais  non  justement  m'accuser;  ils 
sont  en  ëtat  d'arrestation,  mais  traités  avec  humanité;  leurs  biens  sont 
séquestrés,  mais  ils  ont  le  nécessaire,  et  les  pauvres,  leur  superflu. 

Avec  leurs  revenus,  je  fais  des  routes,  des  fontaines,  des  Sociétés 
populaires,  des  maisons  communes,  réparer  les  prisons  et  les  édifices 
utiles;  je  fais  suppléer  aux  besoins  des  hôpitaux,  des  indigents  et  de  la 
vieillesse  infirme. 

Ces  revenus  servent  aussi  à  célébrer  les  décades,  à  récompenser  les 
actes  de  vertu  ou  de  courage,  h  payer  des  instituteurs,  à  marier  des 
jeunes  fdies  pauvres  et  vertueuses,  à  indemniser  les  Comités  de  sur- 
veillance, p  abattre  les  châteaux  forts  qui  déshonorent  encore  le  sol  de 
la  liberté,  des  châteaux  forts  qui  créèrent  les  troubles  de  la  Vendée, 
de  la  Lozère,  qui  enhardirent  les  rebelles  du  Midi,  et  qui  partout  se- 
ront, tant  qu'il  y  en  aura,  l'espérance  des  conspirateurs,  des  agitateurs 
et  des  séditieux,  ainsi  que  celle  de  ces  fous  qui  veulent,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  la  guerre  civile  et  la  renaissance  de  la  féodalité. 

Si  vous  envoyiez  un  vrai  sans-culotte,  citoyens  collègues,  dans  les 
départements  oii  je  suis,  pour  vous  rendre  compte  de  ce  qui  reste  de 
ces  nids-tyrans,  il  vous  dirait  que  votre  décret  sur  la  démolition  est 
exécuté,  et  que  de  leurs  débris  se  forment  des  chaumières,  asile  de  la 
vertu  et  du  patriotisme. 

Il  vous  dirait  qu'on  ne  découvre  plus  sur  les  rives  de  l'Ain,  ni  dans 
les  vallées  qui  enrichissent  le  Mont-Blanc,  de  ces  signes  féodaux  et  fa- 
natiques appelés  clochers;  que  les  habitante  des  communes  les  ont 
abattus  en  (bnntant  :  Ça  ira,  et  en  riant  de  la  longue  erreur  oi^  les 
tinrent  si  longtemps  les  ci-devant  prêtres. 

Il  vous  dirait  que  toutes  les  cloches  se  transformeront  à  présent  en 
canons,  soit  à  Pont-de-Vaux,  soit  h  Valence. 

Il  vous  dirait  [que]  les  districts  nous  envoient  successivement  les 
métaux  précieux  «jui  servaient  dans  les  ci-devant  églises  à  charmer 
l'œil  de  la  supcrstitinn,  qu'avec  les  fers  provenus  do  toutes  les  démo- 
litions on  va  faire  des  fusils  et  des  boulets  h  Chambéry,  à  Commune- 
<r\nnes  et  au  Creusol. 

Il  vous  dirait  que  le  peuple  a  été  guéii  ici  du  mal  des  prêtres  par 
les  prêtres;  que  cinq  cents  de  ces  derniers,  dont  les  noms  sont  in- 
scrits sur  les  listes  que  je  vous  envoie,  ont  abjuré  hautement  leurs  er- 
reurs au  milieu  des  danses  et  des  chants  d'allégresse  des  citoyens;  que 
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les  uns  sont  déjà  mariés;  que  les  autres  prennent  le  parti  d'aller  com- 
battre les  ennemis  aux  frontières;  que  ceux-ci  sont  entrepreneurs  de 
routes;  que  ceux-là  apprennent  à  faire  du  salpcltre,  ou  des  souliers,  ou 
des  culottes  pour  nos  guerriers;  qu'enfin,  à  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  d'entr'eux,  ils  apprennent  à  devenir  citoyens. 

Quant  aux  gens  suspects,  malgré  leurs  amis  et  leurs  prolecteurs, 
j'ai  su  les  distinguer  aisément;  les  listes  vous  en  seront  envoyées  in- 
cessamment, et  vous  verrez  si  je  me  suis  trompé.  Je  n'ai  pas  cru  de- 
voir considérer  comme  tels  les  gens  égarés  et  séduits  ;  j'ai  cru  que  des 
laboureurs,  des  ouvriers,  des  pauvres  femmes  fanatisées  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  des  contre-révolutionnaires;  je  les  ai  renvoyés 
à  leur  charrue ,  à  leurs  ateliers,  à  leurs  ménages,  et  j'aime  à  croire 
qu'ils  ne  s'occuperont  plus  qu'à  travailler  pour  la  patrie  et  à  bénir  la 
Révolution  qu'on  avait  voulu  leur  faire  détester. 

Ces  pauvres  citoyens  auraient  été  bien  dix  ans  en  prison  avant  que 
leurs  plaintes  eussent  pu  parvenir  jusqu'à  vous,  car  ils  n'ont  pas  de 
protecteurs  parmi  les  défenseurs  de  Capet;  ils  n'ont  pas  d'élégantes  et 
séduisantes  solliciteuses,  ni  des  défenseurs  officieux  auprès  des  Comi- 
tés, ni  d'amis  dans  les  bureaux.  Ils  n'ont  pas  d'argent  pour  aller  à 
Paris,  pour  y  envoyer  des  épouses  inconsolables,  de  jolis  enfants  bien 
attendrissants,  bien  intéressants.  Us  n'ont  pas  d'assignats  pour  aller  à 
Paris  calomnier  les  représentants  du  peuple  qui  veulent  mourir  plutôt 
que  de  laisser  le  sans-culottisme  opprimé  et  le  modéranlisme  à  l'ordre 
du  jour. 

Enfin,  un  sans-culotte  vous  dirait,  citoyens  collègues,  que  la  tran- 
quillité la  plus  profonde  règne  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc,  que 
l'amour  de  la  Révolution  s'y  développe  chaque  jour  avec  énergie,  que 
les  patriotes  y  sont  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  que  les  aristo- 
crates s'y  chagrinent  hautement;  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
y  prend  de  l'activité;  qu'enfin,  sans  secousse  et  sans  déchirement,  le 
peuple  y  donne  la  preuve  convaincante  que  dans  lui  est  la  raison ,  la 
sagesse,  la  vertu  et  le  vrai  patriotisme,  que  ceux  qui  veulent  sincère- 
ment son  bonheur  doivent  se  ressouvenir  sans  cesse  du  mot  de  Saint- 
Just  :  Osez  faire  tout  le  bien  possible. 

Salut  et  fraternité,  Albitte. 

[Arch.  nat.,  AFii,  ia/i.] 
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LE  MÊME   AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Chambéry,  a 6  ventôse  an  11-16  mars  lygi. 

[  Albillc  ne  sait  trop  que  penser  de  l'opinion  que  le  Comité  a  de  ses  travaux.  itPar 
une  lettre  ci-jointe,  je  clierclie  à  vous  rassurer  sur  mon  compte,  et  à  vous  prouver 
de  combien  de  |>orlidics  vous  êtes  entoures ''.  Parcelle-ci,  j'ose  vous  assurer  du 
bon  état  des  départements  où  vous  m'avez  envoyé.  Le  patriotisme  est  en  vigueur 
dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc.  Les  aristocrates  sont  tristes;  les  lois,  exécutées  avec 
assez  de  force  pour  faire  espérer  qu'elles  le  seront  encore  mieux.  Les  administra- 
tions se  régénèrent,  et,  sous  peu,  elle  seront  toutes  réorganisées.  C'est  un  travail 
extrèmenient  délirât  et  diflicile  ;  il  est  tel  dans  ces  lieux  que  j'ai  été  obligé  d'arrêter 
qu'il  n'y  aura  qu'un  Comité  de  surveillance  par  canton ,  étant  dans  l'impossibilité 
de  trouver  des  hommes  pour  les  composer,  et  étant  effrayé  des  abus  et  des  maux 
qui  résultent  de  leur  multiplirilé,  dans  les  endroits  où  il  y  en  a  un  par  commune. 
Il  faut  être  sur  les  lieux  pour  bien  juger  et  s'assurer  que  ces  Comités  municipaux 
commettent  les  plus  effroyables  injustices  et  peuvent  causer  les  plus  grands  mal- 
heurs.i  II  n'a  qu'à  se  louer  du  zèle  des  Sociétés  |)opulaircs.  Aei,  iiier,  nous  fîmes 
toDS  le  vœu  de  nous  soumettre  h  un  carême  civi(|uc,  et  le  peuple  y  a  applaudi; 
nous  tiendrons  notre  parole,  et  tout  le  département  suivra  bientôt  notre  exemple; 
je  prendrai  h-s  mesures  nécessaires  pour  que  ce  dévouement  ne  devienne  |ms  inu- 
tile i>ar  la  cupidité  des  agriculteurs  et  par  la  contrebande.»  —  Arcb.  nat. , 
AFii,  I3&.] 

CN  DES  REPRÉSENTANTS  \  LWRMÉE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  a6  venlôse  an  11-16  mars  ijgà.  (Reçu  le  a5  mars.) 

[Beaachamp  revient  sur  l'affaire  du  a6*  r^iment  de  cavalerie'*'  et  transmet  un 
projet  de  décret  ii  ce  sujet.  —  Arch.  nal. ,  AF  11,  aSg.  —  De  la  main  de  Beau- 
ekamp.] 

LE  IlKPnÉSENTVNT   E?l  CORSE  AU   COMITÉ   DE   SILUT  PUBLIC. 

Dastia,  ù6  venttke  an  11-16  mars  ijyi.  (Reçu  le  U  avril.) 

Donnez,  je  vous  prie,  les  ordres  les  plus  positifs  pour  qu'une  divi- 
sion de  l'escadre  sorte  sans  délai  el  vienne  en  (iorse;  il  n'y  a  positive- 

<"  Nous   n'avons    pas   celle    lettre.    Ju  lo  «yttèiiM  de  trahison  qui  se  développe» , 

trouve  teiilenienl,  datu  A  F  11,  igi,  l'ana-  et  qui  tend  i  faire  mettre  en  lilierté  di- 

iysed'unplcttrc  J'AlbittcàCuilot-d'Hrrbois,  vers  «ispecls. 

en  dalc  du  même  jour,  où   il   demande  "'  Voir  t.  \l,  p.  309,  7S0,  les  lettres 

l'union  des  montagnards  «pour  anéantir  de  Dartigoojtc  du  a  et  a5  ventAse. 
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ment  que  cinq  vaisseaux  ennemis  et  six  frégates  ;  tout  retard  peut  coûter 
cintiuante  millions  à  la  France,  et  l'on  a  déjà  bien  attendu.  On  nous 
laisse  périr  ici,  mais  je  conjure  qu'on  songe  au  mal  que  le  moindre 
retard  peut  causer  à  la  République,  tandis  que  deux  mille  hommes  mis 
en  Corse,  il  y  a  un  mois,  et  aujourd'hui  encore,  sauveraient  ce  dépar- 
tement. Qu'attcnd-t-on?  Faut-il  s'en  rapporter  aux  fausses  nouvelles 
répandues  à  Livourne  à  dessein?  Dépêchez- vous;  ii  n'y  a  pas  une  mi- 
nute à  perdre.  En  tout  cas,  quel  que  soit  mon  sort,  j'aurai  fait  mon 
devoir. 

J.  P.  Lacomiie  Saint-Michel. 

[Arch.  uat. ,  AF  11,  2^9.  —  De  la  main  de  iMcombe  Saint-Michel.] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  37  ventôse  an  11 -ij  mars  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
Billaud-Varenne,  GoUot-d'Herbois,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Boucher,  qui  a 
reçu  de  Guillemardet,  représentant  du  peuple,  la  mission  de  surveiller 
et  suivre  les  opérations  relatives  à  la  levée  des  chevaux  dans  la  1 8°  di- 
vision, continuera  de  remplir  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné.  Tous  autres  agents  nécessaires  pour  la  tenue  du 
dépôt  y  resteront  en  activité,  et  le  citoyen  Boucher  est  chargé  d'en 
diminuer  le  nombre  en  proportion  de  l'évacuation  des  chevaux  et  en 
se  conformant  au  règlement  du  représentant  du  peuple  Guillemardet. 

B.  Bahèrk,  Saint-Just'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord  peut  disposer  des  fusils,  baïonnettes,  sabres  et  pisto- 

"1  Artb.  nal.,  AF  11,  a86. 
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Icts  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de  Maubeuge,  à  la  charge  d'en 
faire  passer  un  état  certifié  par  lui  au  Comité. 

C.-A.  Priecr,  Carhot"'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  dans  trois  jours,  la  muni- 
cipalité de  Paris,  qui,  avertie  de  présenter  un  compte  de  situation 
relativement  aux  subsistances,  à  l'approvisionnement  et  aux  fonds  qui 
lui  ont  été  confiés  à  titre  d'avance,  a  remis  au  Comité  des  mémoires  et 
tableaux  non  signés,  présentera  et  déposera  au  Comité  son  compte  de 
situation  de  recette  et  dépense  concernant  l'approvisionnement  de 
Paris  en  grains  et  farines  depuis  le  1 0  août  jusqu'au  1  0  ventôse. 

R.  LiKDET,  Car>ot,  B.  Barkre,  Couthon  ,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Hebbois  '"-'. 

h.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  nommé  Vallée,  employé  au  bureau  militaire  du  Comité  de  sûreté 
générale,  sera  mis  sur-le-champ  en  étal  d'arrestation. 

Robespierre,  B.  Bahère,  Coi-lot-d'Herrois,  Le  Bas,  Billaud- 
Vare>nb,  Du  Barra.i,  Voduakd,  AutR,  Vadier,  Carnot, 
Gr.  Jagot,  Sai>t-Just'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  a[)rès  avoir  arnHé  le  compte  qui  lui 
a  été  présenté  pour  [tic)  Dcydicr,  représentant  du  peuple,  des  dépenses 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  dans  la  mission  dont  il  a  été  chargé,  par  son 
arrêté  du  -iq  pluviôse'*',  pour  la  fonderie  d'indret;  après  avoir  reconnu 
que,  sur  la  somme  de  3, 000  livres  qui  lui  a  été  comptée  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  sur  mandat  et  arrêté  du  Comité  dudit  jour  tiy  plu- 
viôse, il  avait  dépensé  celle  de  i,()55  livres  et  qu'en  conséquence,  il 
devait  lui  rester  entre  les  mains  la  somme  de  1  ,o^5  livres,  arrête  que 
Deydier,  représentant  du  peuple,  versera,  à  la  Trésorerie  nationale, 
la  somme  de  1,0 'j 5  livres,  formant  le  reliquat  du  compte  qu'il  a 
rendu  au   Comité  de  l'emploi  de   celle  de  3, 000  livres  qu'il  avait 

l"   Areh.   naL,  AF   H,  3à6.  —  Dt  la  ("  Airh.  nat,  F'.  4435.  —  De  la  main 

«MM  dt  C.amnl.  ilt  Rohetpiirre.  Non  enregittré. 

*  Areb.  nal.,  AF  il,  68.  —  DttaiHain  M  Voir  I.  XI,  p.  i55,  l'airéUS  du  Co- 

He  R.  Li'iHel.  Noa  imrtgiêtré.  mité,  n*  a. 
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touchée  sur  son  mandat,  pour  subvenir  à  ses  dépenses  dans  la  mission 
dont  il  avait  été  chargé  pour  la  fonderie  d'Indret. 

Signé  au  registre  :  Collot-d'Herbois,  Cabnot,  Saint-Just, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  R.  Lindet  '". 

6.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  Desenne  et  Gattey,  libraires,  ainsi  que  Véry,  restaurateur  au 
ci-devant  Palais-Égalité,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation  dans 
la  maison  de  la  Force  et,  à  défaut  de  place,  dans  toute  autre  maison 
d'arrêt.  Le  scellé  sera  apposé  sur  leur  papiers. 

Du  Barran,  C.-A.  Prieur,  M.  Bayle,  Cabnot,  Saint-Just, 
Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Vadter,  Vodllan», 
Billaud-Varenne,  Gr.  Jagot,  Amar'"^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  l'administration 
des  armes  portatives,  arrête  qu'en  exécution  de  son  arrêté  du  1 5  de 
ce  mois,  concernant  les  balanciers  qui  peuvent  être  propres  à  la  fabri- 
cation des  armes '^',  Charles  Hassenfratz  se  rendra  à  Rouen,  pour  faire 
parvenir  à  Paris  les  balanciers,  découpoirs  et  moutons  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  des  monnaies  de  la  ville  de  Rouen. 

Cabnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  chargé  par  le  décret  du  9/1  de  ce 
mois  de  pourvoir  au  remplacement  des  agents  nationaux'^',  nomme 


C  Aroh.  nat. ,  AF  11,  a  1/1.  —  Non  en- 
regittré. 

l*)  Arcli.  nat.,  F'  4435.  —  De  la  main 
de  Du  Barran.  Non  enregistré. 

'''  Voir  t.  XI,  p.  553 ,  l'arrêté  du  Comité 
u»  i3. 

^*'  Arch.  nat.,  AF  11,  ai4.  —  Non  en- 
registré. 

'')  Nous  n'avons  pas  trouvé,  à  ia  date 
du  au  ventôse,  de  décret  sur  cet  objet.  Le 
Comité  de  saiut  public  veul  sans  doute 
parler  du  décret  du  93  ventôse  relatif  aux 
moyens  de  déjouer  les  conspirations,  et 
dont  un  des  articles  est  ainsi  conçu  :  ttLe 
Comité  de  salut  public  destituera,  confor- 
mément à  la  loi  du  i  4  frimaire,  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  manquera  d'exécuter 


les  décrets  de  la  Convention  nationale,  ou 
les  arrêtés  du  Comité,  ou  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  prévarication  ou  de  négligence 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  le  fera 
poursuivre  selon  ia  rigueur  des  lois  el 
pourvoiera  provisoirement  à  son  remplace- 
ment. »  (/Vocèn-eiM,  t.  XX\IU,p.  298.) 
Le  décret  du  1  4  frimaire  n'avait  point  ac- 
cordé an  Comité  de  salut  public  le  droit 
de  remplacer,  même  provisoirement,  les 
fonctionnaires  (voir  I.  IX,  p.  1 54,  note  1). 
A  partir  du  28  ventôse,  les  attribulioDS  do 
Comité  de  salut  public  s?  trouvent  donc 
notablement  accrues.  Nous  aurions  dû  don- 
ner le  décret  du  a3  ventôse  à  sa  date,  et 
nous  nous  excusons  auprès  du  lecteur 
d'avoir  négligé  do  le  faire. 
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provisoirement  les  citoyens  Vincent  Cellier  et  Pierre-Jacfjues  Legrand , 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  pour  remplir 
les  fonctions  d'agent  national  et  de  second  substitut  de  l'agent  national 
de  cette  commune,  les  citoyens  Chaumctle  et  Hébert  étant  en  état 
d'arrestation. 

B.  Barèiie.  Bilucd-Varkntie,  Collot-d'Hebbois, 
Cabhot,  Saint-Just,  C.-A.  Pbiech  '". 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  connaissances  et  de 
l'expérience  du  citoyen  Bayard,  résidant  ordinairement  à  Paris,  au 
Gros-Caillou,  et  présentement  à  Strasbourg  ou  à  Landau,  charge  les 
administrateurs  des  subsistances  militaires,  section  de  la  viande,  de 
l'inviter  de  se  rendre  à  Paris  pour  conférer  sur  le  service  de  la  viande 
et  communiquer  ses  vues  sur  les  divers  objets  qui  lui  seront  proposés 
relativement  à  ce  service. 

R.  Lindct'«. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Hépubliquc 
sur  les  réclamations  faites  auprès  du  bey  de  Tunis  par  les  commerçants 
de  cette  régence ,  tendant  à  ce  que  deux  chargements  de  cuir  qu'ils 
avaient  expédiés  en  France  pour  leur  compte  ne  fussent  point  soumis 
à  la  loi  du  maximum,  qui  ne  peut  pas  atteindre  les  propriétés  neutres; 
considérant  que  ces  réclamations  sont  fondées  sur  la  justice;  qu'il  est 
utile  au  commerce  de  ne  donner  aucun  sujet  de  plaintes  au  bey  de 
Tunis  et  d'entretenir  l'harmonie  qui  règne  entre  les  commerçants 
français  et  les  Tunisiens,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  L'agence  de  Marseille 
chargée  des  approvisionnements  est  autorisée  de  faire  payer  au  citoyen 
Donnadieu  le  montant  des  cuirs  qu'il  a  délivrés  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, au  prix  de  3  1  5  livres  le  quintal,  après  ({u'il  aura  justifié  ([ue 
ce  sont  les  mêmes  cuirs  qu'il  avait  reçus  dans  le  mois  de  juin  dernier 
pour  compte  des  négociants  de  Tunis.  —  q'  Il  sera  permis  au  citoyen 
Donnadieu  d'expédier  les  six  ballots  de  drap  de  Carcassonnc  actuelle- 
ment en  dépôt  dans  ses  magasins  pour  compte  de  ces  mêmes  négo- 
ciants de  Tunis. 

R.  LniDET'^'. 

<»  Arcb.  nal.,  F'  &&35.  —  Dtla  main  i*  Barèn.  Non  mregùtré.  —  <*>  Arch. naU,  AF 11, 
«81.  —  Dt\A nun'n d*  R.  LmàM.  Non  tnregiitré.  —  <"  Arcli.  nat. ,  AF  n ,  7$.  AToii  enrfgùiré. 

ooarri  «i  aiicr  poiuc.  —  m.  a 
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11.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
Varin  et  Celliez,  agents  du  Conseil  exécutif  à  l'année  du  Nord  "',  seront 
arrêtés  et  traduits  à  Paris  dans  une  maison  d'arrêt.  Le  scellé  sera  mis 

sur  leurs  papiers. 

Du  Barran,  C.-A.  Prieur,  Amar,  Billaud-Varenne, 
Vadier,  Gr.  Jagot,  B.  Barère,  Carnot,  Collot- 

d'HeRBOIS,  m.  BaYLE,  SaINT-JuST,  VoDLLAPfD '■''. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  délibération  des  membres 
composant  la  Commission  des  transports  militairfs ,  qui  présentent  à 
son  approbation  la  liste  de  quatre  administrateurs  qui  doivent  diriger, 
avec  les  huit  précédemment  nommés,  toutes  les  parties  du  service  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  de  la  Commission,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  12  du  décret  du  i/i  de  ce  mois'^'  et  de  l'arrêté 
du  9  5'^',  approuve  la  nomination  des  quatre  nouveaux  administrateurs 
destinés  à  diriger,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  de  la  Commission, 
les  diverses  parties  du  service  des  transports  militaires,  qui  sont  les 
citoyens  Tillemont,  ci-devant  administrateur  des  subsistances,  particu- 
lièrement chargé  des  transports;  Blondel,  ancien  directeur  des  aides, 
jouissant  d'une  pension  et  actuellement  directeur  de  l'agence  des  char- 
rois militaires  à  l'armée  de  l'Ouest;  Duquel,  directeur  de  correspon- 
dance de  la  régie  des  charrois,  et  Lecomte,  adjoint  de  l'administration 
des  relais  militaires;  le  traitement  de  ces  quatre  administrateurs  sera 
de  8,000  livres  chacun. 

R.  Lindbt'^'. 

13.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  tenir  à  la  disposition 
des  citoyens  Astier  et  Berle ,  les  agents  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  une  somme  de  /i,5i8  livres  10  sols 
marcs  banco  sur  Hambourg,  pour  être  employée  au  payement  du  prix 
de  cargaison  du  navire  le  Fabius ,  à  charge  pour  les  citoyens  Astier  et 

<"'  Voir  t.  IV,  p.  ii5.  W  Voir  t.  \1,  p.  718,  l'arrêté  n"  6,  par 

W  Arcli.  nat. ,  F'  4435.  —  De  la  main  lequel  il  était  formé  onze  divisions  dans  le 

de  Du  Barran.  Non  enregittré.  service  des  transports. 

C  Voir  le  Procès-verbal  de  la  Convtn-  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  enre- 

tion,  t.  XXXIll,p.  a  a.  gittré. 
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Berle  de  rendre  compte  sur  factures  à  la  Commission  de  l'emploi  de 
celte  somme. 

R.  Lindet"'. 

1/4.  Les  Comil«5s  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
Chaumette,  agent  national  à  la  Commune,  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers'*'. 

ROBESPIEBRE,   BiLLAUD-VaRENSE,   B.    BaRÈBE,  CoLLOT-d'HeRBOIS  , 

Carnot,  C.-A.  Prielb,  Le  Bas,  Du  Barran,  Amar,  Vauier, 
VocLLAND,  Saint-Jcst,  .M.  Bayle,  Gr.  Jagot '•". 

15.  [ Réquisition  de  divers  citoyens  pour  travailler  aux  mines  de  charbon  de 
Saint-B^rain.  —  G.-A.  Priecb.  —  Airli.  nat. ,  AF  11,  75.  —  Non  enregùtré.] 

16.  [Approbation  d'une  soumission  passt-e  en  Suisse  jxiur  achat  de  draps.  — 
R.  LiNDET,  B.  Barère.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  78.  —  Non  enreffùtré.] 
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QUATRE-V1.>GT-DIZIE.ME   SÉANCE  (432'). 
vj  veuU«e  an  11-17  ">*'*  '79^- 
[Arrêtes  rdatiis  à  des  radiations  d'émigré.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  de  général  de  division  le  citoyen  Michaud,  gé- 
néral de  brigade  à  l'armée  des  Ardennes;  Desjardin,  général  de  bri- 
gade à  l'armée  du  Nord;  Despeaux,  général  de  brigade  à  l'armée  du 
Nord;  au  grade  de  généraux  de  brigade,  les  citoyens  Guedan,  chef  de 
bataillon  instructeur  d'artillerie;  Laurent,  capitaine  au  9&°  régiment 
d'infanterie;  Duvignot,  capitaine  au  98"  régiment  d'infanterie;  Poncet, 

("  Arch.  Dit,  AF  n,  75.  —  Non  «nr*-  iê  Rohapittr»,  La  date  de  cet  arrête  et  les 

gittri.  mots  :  El  le$  tcettét  in-onC  appâté*  nu*  *m 

<')  Voir  plus  haut,  p.  16,  l'arrête  n*  8.  papier*,  sont  de  la  main  de  Barère.  —  Noh 

W  Arch.  nal.,  P  4435.  —  De  la  main  tnrtgiitri. 
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adjudant  capitaine  de  2'  classe  à  Maubeuge:  Plaideux,  adjudant  gé- 
néral chef  de  brigade;  au  grade  d'adjudants  généraux  chefs  de  ba- 
taillon, Ferotz,  capitaine  instructeur  d'artillerie  à  l'armée  du  Nord; 
Crouzat,  capitaine  au  3"  bataillon  des  fédérés;  Methias,  lieutenant  au 
a  l' bataillon  d'infanterie  légère.  Les  présentes  nominations  seront  sou- 
mises à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Le  ministre  des  contributions  a  présenté  le  compte  d'indemnité  des 
exemptions  de  droit  résultant  des  passeports  émanés  des  secrétaires 
d'Etat  ou  en  vertu  d'ordres  du  ministre  des  finances  dont  il  doit  être 
tenu  compte  aux  fermiers  généraux  du  bail  de  Nicolas  Salzard  pour  la 
seconde  année  du  bail  passé  je  19  mars  1780  ;  le  ministre  a  en  con- 
séquence proposé  au  Conseil  d'arrêter  ce  compte  d'indemnité  d'après 
l'examen  de  la  réduction  qui  en  a  été  faite  dans  ses  bureaux.  Le  Con- 
seil, après  en  avoir  délibéré,  a  pensé  que  ledit  compte  doit  être  ren- 
voyé à  la  Commission  de  l'examen  des  comptes. 

[Indemnité  accordée  à  un  soldat  blessé.] 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  qu'il  a  écrit  aux  accusateurs  pu- 
blics près  les  tribunaux  criminels  des  divers  départements  pour  con- 
naître le  nombre  de  condamnés  aux  fers  détenus  tant  [dans]  les  pri- 
sons de  chaque  tribunal  que  dans  celles  des  chefs-lieux  de  districts  et 
savoir  s'il  y  aurait  possibilité  de  former  une  chaîne  pour  le  Port-de- 
la-Montagne,  oii  les  travaux  ordonnés  nécessitent  un  plus  grand 
nombre  de  bras;  qu'il  résulte  des  réponses  qui  lui  ont  été  faites  par 
3 9  de  ces  accusateurs  qu'il  en  existe  dès  à  présent  872.  Le  ministre  a 
observé  que  ce  nombre  devra  nécessairement  augmenter,  attendu  que 
plusieurs  autres  tribunaux  n'ont  point  encore  rendu  de  compte  de  la 
quantité  d'individus  condamnés  à  la  même  peine  ;  il  a  en  conséquence 
proposé  au  Conseil  que  cette  chaîne  soit  expédiée  pour  le  Port-de-la- 
Montagne.  Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  du  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  (Jonseil  exécutif  provisoire 
nomme  le  citoyen  Rogier,  chef  du  6'  bataillon  du  Nord,  à  la  place  de 
commandant  de  la  citadelle  de  Doullens,  vacante  par  la  destitution  du 
citoyen  Buchot  prononcée  par  arrêté  du  2  5  ventôse  '•'.  La  présente  no- 
mination sera  soumise  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

'"  Voir  t.  XI,  p.  7ia,i'arrêlén''3. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire nomme  au  grade  de  général  de  division,  pour  être  employé  en 
celte  qualité  dans  l'armée  des  Alpes,  le  citoyen  Casabianca,  actuelle- 
ment général  de  brigade  employé  en  Corse ,  sa  patrie. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  JOSEPH  LE  BON,   REPBÉSENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  BT  LE  NORD. 

Paris,  sans  date.  (Vers  le  ay  ventôse  an  11-17  '"^''^  *79''-) 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  a  transmis  les  détails 
intéressants  que  vous  lui  communi(|uoz  au  Comité  de  sûreté  générale; 
c'est  de  lui  que  vous  devez  recevoir  une  réponse  relativement  à  la 
masse  des  lettres  '".  Nous  vous  observons  que  vous  devez  donner  des 
ordres  au  tribunal  criminel  pour  l'évacuation  des  prisons.  Toutes  les 
mesures  révolutionnaires  vous  sont  permises,  ou  plutôt  commandées, 
par  vos  pouvoirs  et  par  le  salut  de  la  patrie. 

[Arcb.  nal.,  P  477a.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

À  GARMER  (de  SAINTEs),   REPRESENTANT  DANS  LA  SARTHB 

ET   LE  LOin-ET-CHER,   À  SAINT-AIGNAN. 

Pans,  97  ventôse  an  ii-i'j  mars  179 4. 

Le  Comité  t'adresse  ci-joint,  citoyen  collègue,  son  arrêté  du  7  ni- 
vôse relatif  aux  approvisionnements  des  armées  de  la  République'**.  Le 
(Comité  s'en  rapporte  à  ton  zèle  pour  assurer  promptemcnt  l'exécution 
des  dispositions  qu'il  renferme. 

[Arch.  nal.,  AFu,  87.] 


<"'  L«  Comité  répond  ici  à  la  lettre  de  saisie  d'une  masse  de  lettres  chei  les  su»- 
Jotepb  Le  Bon  du  sa  vcntàae  (voir  t.  XI,  pcctsdétcnui  dans  la  citadelle  de  Doullens. 
p.  663,  lettre  n*  6),  où  il  lui  annonç^itia  ')  Voir  L  IX,  p.  6go,  l'arrâlé  d'  5. 
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LES   REPRÉSEINTANTS    À   L'ARMEE    DU   NORD   AU    COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Réunion-sur-Oise  (Guise),  27  ventôse  an  11 -ij  mars  ijgi. 

[(rChoudieu  et  Richard  ont  visite  tous  les  points  de  droite  de  l'armée  du  Nord, 
depuis  Réunion-sur-Oise  jusqu'à  Meubenge.  Ils  reçoivent  au  même  instant  la  lettre 
du  Comité  pour  arrêter  Geliiez*'',  qui,  comme  il  l'a  annoncé  partout,  allait  se  rendre 
à  Paris.  Leurs  soupçons  sur  cette  espèce  de  ruse.  Ils  prennent  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  le  faire  arrêter.  Ils  ont  fait  mettre  les  scellés  sur  ses  papiers.  Ils 
invitent  le  Comité  à  se  prémunir  contre  les  dénonciations  qui  viennent  du  bureau 
de  la  guerre.  Motifs.  —  Conduite  louable  du  général  Cbapuis  à  l'égard  des  habi- 
tants de  Cambrai  ;  éloge  de  son  patriotisme  ;  on  veut  le  faire  partir  de  cette  ville.  1 
—  Arch.  nat. ,  AFii,  289.  Analyse.] 


LE  REPRESENTA>T  DANS  LA  SOMME  ET  L'OIvSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Abbevilk,  27  ventôse  an  ii-ij  mars  lygà. 
(Reçu  le  9  2  mars.) 

Des  brigands  se  répandent  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Vous  en  êtes  sans  doute  informés;  mais,  si  vous  l'ignorez,  la 
copie  de  lettre  ci-jointe  '2'  et  l'arrêté  que  j'ai  pris  '''  vous  en  instruiront. 
Je  vais  me  porter  le  long  de  la  côte,  et  vous  pourrez  croire  que  je  met- 
trai tout  en  œuvre  pour  anéantir  ce  noyau  de  brigands.  Je  vous  réitère 
encore  la  demande  d'un  dépôt  de  cavalerie  à  Abbeville.  Le  30'  de 
dragons  y  était  bien  essentiel;  il  connaissait  le  pays  et  était  craint 
partout. 

Salut  et  fraternité,  Ddmont. 

P.-S.  Je  vous  informerai  du  moment  de  mon  retour  à  Amiens. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  162.  —  De  la  main  de  Dumont.] 


»)  Voir  plus  liaut,  p.  18,1'ariêlén'' II.  aussi    que   les  pécheurs  de   Cayeux  sont 

'''  C'est  une  lettre  du  secrétaire  du  Co-  soupçonnés  d'être  de  connivence  avec  le» 

mité  de  surveillance  de  la  commune  d'Eu ,  Anglais. 

annonçant  qu'une  horde  se  répand  dans  les  ("  Par  cet  arrêté  Dumont  réquisitionne 

districts  de  Dieppe  et  de  Neufchétel;  plus  300  hommes  de  la  garde  nationale  d'Ab- 

de  io  brigands  ont  été  arrêtés.  Il  invile  le  beville,  ainsi  que  les  armes  qui   peuvent 

Comité  de  surveillance  de  Saint-Valéry  à  exister;  il  ordonne  de  surveiller  les  pé- 

prendre  les   mesures  convenables.   Il  dit  cheurs  de  Cayem. 
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UN  DBS  BEPRÉSENTAMS  À  L'ARMEE  DU  NOBD  AU  COMITE  DE  SALIT  PUBLIC. 

Du  cantonnement  de.  .  .  ('',  arme'e  du  hord,  sans  date. 
(Vers  ie  97  ventôse  an  11-17  ^^^  *79^-  ^^Ç^  ^^  19  mars.) 

[Goupiileau  (de  Fontenay)  donne  des  détails  sur  un  complot  en  vue  de  livrer 
Laiidrecies  à  l'ennemi,  complot  dont  le  chef  était  un  certain  Sehmidt,  adjudant 
de  la  place.  Ce  Sehmidt  est  arrêté,  ainsi  que  deux  de  ses  complices.  Deux  autres, 
Avard  père  et  Augier,  ont  dispru.  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Arméet  du  Nord  et 
des  Ardenne*.  —  De  la  main  de  Goupiileau  {de Fontenay).] 


m  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  37  ventôse  an  n-ij  mars  ijgi. 

[Florent  Guiot  s'occupe  avec  soin  des  ateliers  de  fabrication  de  baïonnettes,  que 
le  géni'ral  Songis  dirige  avec  lèle.  Ce  général  s'est  mal  expliqué,  s'il  a  écrit 
au  Comité  que  l'activité  de  l'atelier  de  réparation  se  ralentissait'''.  —  Ministère  de 
la  guerre;  Arméeê  ^  Nord  et  de*  Ardenne».  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.] 


UN  DES  REPRe'sENTANTS  \  L'ARMEE  DES  CÔTES  DR  CHERBOURG 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  37  ventâte  an  ii-iy  mars  ijgà.  (Reçu  le  aS  mars.) 

[Guimberteau  n'a  pu  trouver  à  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg  aucun  cadre 
de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère.  "W  n'existe  dans  celte  armée  que  quelques  pe- 
tits  détachements,  dont  les  dépôts  sont  dans  d'autres  armées.  L'ignorance  est  telle 
(ju'on  n'a  même  pu  me  dire  où  étaient  les  cadres  des  corps  auxquels  ces  détache- 
ments appartionnent,  de  manière  que  je  ne  sais  avec  qui  correspondra  pour  savoir 
si,  en  complétant  les  détachements  en  hommes  et  en  chevaux,  je  ne  ferais  pas  un 
double  emploi.  Mais  si  je  n'ai  pas  d'enradi-ement  à  faire,  j'ai  au  moins  trouvé,  dans 
les  départements  de  l'Orne,  du  Calvados  et  de  la  Manche,  des  hommes,  des  che- 
vaux et  des  effets,  qui  sont  épars  çè  et  Ui ,  et  que  j'ai  donné  ordre  de  rassembler  à 
Falaise,  où  est  établi  le  dépôt  général.  La  plupart  de  ces  hommes,  chevaux  et 
effets  ont  été  levés  lors  de  l'approche  des  brigands  i\p  ces  départements,  Jr»  con- 
naîtrai sous  |m;u  de  jours  la  totalité  des  uns  et  des  autres;  j'en  instruirai  de  suite 
le  ministre  de  la  guerre  par  un  état  général  formé  des  états  particuliers.  Partout 


(1) 


Nom  de  lieu  illisible.  Quelque  cho«c  connue  Raney.  —  <"  Voir  L  XI,  p.  619. 
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j'ai  animd  l'activité  des  aleliers,  et  j'aurai  bientôt  la  satisfaction  d'offrir  et  de  tenir 
à  la  disposition  de  mes  collègues  dans  les  autres  armdes,  qui  auiont  des  encadre- 
ments à  faire,  une  bonne  quantité  d'hommes,  chevaux  et  effets  de  toute  nature.» 
Il  a  réussi  à  faire  lever  un  certain  nombre  de  cavaliers  dans  divers  cantons,  irj'ai 
fait  part  au  Comité  de  la  guerre,  par  ma  lettre  du  9  de  ce  mois,  de  mes  réflexions 
sur  la  cavalerie  de  la  Seine-Inférieure  qui  a  été  envoyée  contre  les  brigands  de  la 
Vendée,  et  qui  est  mainteuant  en  garnison  à  Gaen.  Je  n'ai  |)as  de  réponse,  de  ma- 
nière que  j'ignore  ce  que  je  ferai  de  ce  corps  composé  de  3  00  hommes  à  leur  aise , 
qui  se  sont  montés  à  leurs  frais,  et  qui  voudraient  bien,  ce  à  quoi  vous  ne  consen- 
tirez sûrement  pas ,  être  renvoyés  dans  leur  département  pour  y  faire  un  service 
local  conformément  à  l'arrêté  de  nos  collègues  Delacroix,  Legendre  et  Loucbet,  par 
qui  ils  ont  été  formés  et  organisés.  Je  serai  dans  le  même  embarras  relativement 
aux  différents  corps  de  cavalerie  levés  par  Ganiicr  (de  Saintes),  Le  Carpentier  et 
Jeanbon  Saint- André,  dont  les  compagnies,  éparses  à  Séez,  à  Donifront,  Valognes, 
Carentan,  Goutances,  etc.,  restent  dans  ces  différents  endroits,  faute  de  savoir  oii 
les  placer.  Si  vous  ne  voulez  pas  former  un  ou  deux  régiments  de  cavalerie  de  ces 
compagnies  divisées  et  la  plupart  déjà  exercées ,  je  vous  invile  à  m'indiquer  ce  que 
je  dois  en  faire.  Je  vous  ai  rendu  compte  de  mes  opérations  dans  huit  lettres  lettres 
successives  des  a4,  99  pluviôse,  7,  8,  9,18, 16  et  ai  ventôse;  j'en  ai  écrit  à  peu 
près  autant  au  Gomité  de  la  guerre  ;  je  vous  proposais  des  vues  que  j'ai  crues  utiles, 
et  ni  vous,  ni  le  Comité  de  la  guerre  ne  m'avez  répondu.»  —  Ministère  de  ia 
guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


m  DES  REPRKSENTANTS   À   SAINT-MALO  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pwl-Malo  (Saint-Maio),  37  ventôse  an  ii-iy  mars  ijgi. 

Chers  collègues, 

Vous  avez  vu  par  notre  correspondance,  et  par  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  par  Billaud-Varcnne,  qu'au  moment  où  la  faction  cri- 
minelle provoquait  l'insurrection  contre  la  Montagne  et  proclamait  un 
roi,  des  agents  subalternes  travaillaient  de  leur  côté  à  désorgani.ser 
l'armée,  à  avilir  la  représentation  nationale,  et  à  armer  les  soldats 
contre  les  représentants  du  peuple. 

Les  mêmes  moyens  n'auront  pas  été  oubliés  dans  toutes  les  armées 
de  la  République. 

Rappelez-vous,  mes  amis,  que  les  états-majors  sont  en  grande 
partie  composés  de  leurs  créatures  et  nommés  par  eux. 

J'appelle  votre  surveillance  à  cet  égard. 

Les  pièces  ci-jointes  vous  prouveront  q<i' aucun  moyen  ne  leur  est 
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échappé'".  Des  attroupements  se  forment  dans  le  Morbihan,  et  chaque 
jour  nous  mène  à  de  nouvelles  découvertes.  Les  mesures  salutaires 
que  vous  avez  prises  me  promettent  qu'aucunes  ne  seront  oubliées. 
De  mon  côté,  je  ne  négligerai  rien  pour  vous  seconder.  Vous  pouvez 
vous  reposer  sur  ma  surveillance  et  sur  mon  exactitude  à  vous  in- 
struire de  tout  ce  (jui  se  passera. 

Je  n'ai  pas  vu  le  général  Laborde  depuis  le  départ  de  Billaud- 
Varenne.  Je  lui  ai  déjà  écrit,  et  je  lui  répète  que  l'état-raajor  de  sa 
division  ne  me  convient  guère,  Dembarrère  excepté. 

J'ai  donné  ordre  à  Rossignol  de  faire  venir  l'adjudant  général 
Mignot  pour  remplacer  Bouchotte,  à  qui  je  n'ai  pas  confiance.  On 
m'assure  qu'il  vient  de  partir  pour  le  Morbihan.  Je  souhaite  qu'il  me 
prouve  que  je  me  suis  trompé  sur  son  compte. 

J'allai  le  a3  à  bord  du  Sujfren,  commandé  par  le  capitaine  Doré. 
Cet  officier  m'a  paru  bon  soldat,  bon  marin  et  excellent  patriote.  Les 
équipages  qui  sont  à  bord  de  ces  six  vaisseaux  m'ont  paru  animés  du 
meilleur  esprit.  Notre  artillerie  est  embarquée.  Le  contre-amiral 
Cornic  envoie  l'état  à  Billaud. 

Salut,  fraternité,  Ruamps. 

P.-S.  Voyez  l'article  prêtre  dans  ma  lettre  à  Billaud- Varenne  <"^'. 
[Airh.  nat,  AFn,  ia6.  —  De  la  main  de  Runmpt.] 


LE   REPRESEIHTAM  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA   SARTIIE 
AL   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Vendâme,  ay  veiUâsean  ii-iy  mars  lygà.  (Reçu  le  a3  mars.) 

[  itGamier  (de  Saintes)  traosmet  au  Comité  les  arréU^s  qu'il  a  pris  h  Romoraalin 
cl  h  Sainl-Ai(pian  depuis  le  n*  -itn  jus({ues  et  y  compris  a5i  '''."  —  Arch.  nat, 
AF  II,  176.  Analyse.] 

")  Ce*  pièceii  sont  :   1°  une  leUre   de  lettre  écrite  aux  mêmes,  le  aU  Yent6se, 

Hazard,  chef  de   l'élat-major  gênerai   de  par  les   membres  du  district  de  Vannes; 

l'armée  des  Càtes  de  Brest,  du  afi  ten-  5*  copie  d'une  lettre  du  général  de  divi- 

iite;  9*  une  lettre  des  membres  du  dis-  sion  Canuel  au  général  en  chef  Rossignol, 

trict  deJosselin,  du  a5  ventôse;  3°  copie  du  1 5  ventôse, 
d'une  lettre  écrite,  le  aa  ventôse,  par  les  '"  Noos  n'avons  pas  cette  IcUre. 

memlircs  du  district  d'Auray  aux  olliciers  '''  Parmi   ces  arrêtés,    un    alloue    une 

municipaux  de   Lorient;   k"  copie  d'une  indemnité  de  810  livres  aux  dix  citoyens 
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UN  DES   REPRÉSENTANTS   DANS   LA   CHARENTE  ET  LA  CHARENTE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Angély-Boutonne  (Saint-Jean-d'Angély),  aj  ventôse  an  11- 
ij  mam  Ijgà.  (Reçu  le  97  mars.) 

[iLequinio  prévient  le  Comité  qu'il  lui  a  écrit  de  Tours  pour  lui  donner  con- 
naissance du  résultat  de  son  voyage  pour  chercher  des  bois  et  autres  approvision- 
nements nécessaires  au  port  de  Rochefort.  Ce  résultat  est  immense,  et  il  a  donné  le 
détail  h  ses  collègues  Guezno  et  Topsent.  Il  se  préparait  à  aller  faire  l'épuration 
des  autorités  constituées  dans  la  Haute -Charente''',  lorsque,  réfléchissant  sur 
la  guerre  de  Vendée,  toujours  existante,  il  fut  décidé  avec  ses  collègues  qu'il  se 
rendrait  de  suite  à  Paris  pour  donner  au  Comité  des  détails  et  renseignements  qui 
ne  peuvent  s'écrire.  Mais,  ayant  appris  que  Billaud-Varenne  était  dansées  contrées 
pour  le  même  objet,  il  se  décida  à  lui  communiquer  ses  idées.  N'ayant  pu  le  ren- 
contrer, il  a  rédigé  un  mémoire  très  détaillé  sur  cette  guerre.  Il  le  soumettra  à  ses 
collègues,  qui  décideront  s'il  doit  le  porter  lui-même  ou  l'envoyer.  Voilà  les  motifs 
qui  ont  retardé  l'épuration  des  autorités  constituées.»  —  Arch.  nat. ,  D  m,  353. 
Analyse.] 

LES  REPRÉSENTANTS   À  L'ARHÉE  DES  PYRÉNÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  37  ventôse  an  ii-ij  mars  ijgà.  (Reçu  le  97  mars.) 

Citoyens  collègues, 
Dans  notre  dernière  du  18  de  ce  mois'^',  nous  vous  avons  beau- 
coup entretenu  de  deux  arrêtés  de  nos  collègues  Soubrany  et  Mil- 
haud;  nous  ne  vous  en  entretiendrons  pas  de  nouveau;  nous  vous 
dirons  seulement  que,  quoique  nous  n'ayons  pas  reçu  de  leurs  nou- 
velles depuis  la  démarche  que  nous  avons  faite  d'envoyer  auprès  d'eux 
un  agent  pour  tficher  d'établir  entre  eux  et  nous  le  rapport  et  le  con- 
cert qui  doivent  y  régner,  malgré  que  notre  envoyé  ne  nous  ait  pas 
écrit,  nous  avons  appris  par  notre  collègue  Beauchamp,  actuellement 

sans-ciiloUes  peu  fortunes  qui  ont  aidé  Raison ,  sera  traduit  à  ia  maison  de  délen- 

Garnier  dans  ses  épurations;  un  autre  or-  lion  de  Ronioranlin  et  y  restera  huit  jours 

donne  que  le  citoyen  Jacquin,  de  Selles-  (ai  ventôse). 

sur-Cher,  s'étant  permis  des  propos  indis-  <')  Il  veut  dire  :  la  Charente. 

crets  lors  de  l'ouverture  du  temple  de  la  <"  Voir  t.  XI,  p.  600. 
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à  Toulouse,  que  Soubrany  et  Milhaud  nous  destinaient  le  tiers  de  ce 
qui  existait  dans  les  magasins  de  Toulouse.  Ce  sera  un  bien  faible  dé- 
dommagement de  tout  ce  que  l'armée  des  Pyrénées  orientales  nous 
a  enlevé. 

Nons  vous  annoncions,  par  notre  dernière,  que  l'état  inquiétant  où 
nous  nous  trouvons  relativement  aux  subsistances  nous  avait  détermi- 
nés à  envoyer  auprès  de  vous,  en  qualité  de  notre  agent,  le  citoyen 
Fray,  pour  vous  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  vraiment  alarmant  de 
notre  situation.  Nous  espérons,  citoyens  collègues,  que,  frappés  du 
danger  que  nous  courons,  vous  aurez  pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  nous  prémunir  contre  le  défaut  de  subsistances  qui  nous  menace. 
Nous  avons  appris,  depuis  notre  lettre  écrite,  qu'il  était  arrivé  dans 
notre  arrondissement  deux  agents  de  la  Commission  des  subsistances 
de  Paris;  leur  présence,  et  surtout  leurs  mesures  actives,  leur  vigi- 
lance pour  déconcerter  la  malveillance  qui  resserre  le  grain  et  l'ava- 
rice qui  l'enfouit,  opéreront,  nous  l'espérons,  beaucoup  de  bien.  Mais, 
.s'ils  ne  font  pas  concourir  ensemble  et  les  moyens  qui  peuvent  être 
encore  autour  de  nous  et  des  moyens  éloignés,  nous  le  prédisons, 
malgré  toute  leur  énergie,  malgré  toute  celle  que  nous  pourrons 
déployer,  nous  nous  trouverons  encore  loin  du  but  que  nous  devons 
nous  proposer,  qui  est  d'assurer  nos  subsistances  jusqu'à  la  récolte 
prochaine. 

Notre  position  vis-à-vis  l'Espagnol  devient  de  plus  en  plus  rassu- 
rante; nos  redoutes,  nos  retrancliemenls,  et  tous  les  moyens  maté- 
riels de  défense  ont  pris  un  aspect  qui  fait  trembler  l'Espagnol;  il  est 
guéri  de  l'envie  de  nous  attaquer  sur  les  mêmes  points  dont  la 
journée  du  i  7  lui  a  laissé  un  triste  souvenir.  Caro  avait  été  appelé  à 
Madrid  ainsi  que  Hicardos,  général  de  l'armée  espagnole  du  côté  de 
Perpignan;  tous  les  rapports  se  sont  accordés  sur  les  motifs  de  ce 
voyage,  qui  a  pour  objet  de  concerter  le  plan  de  la  campagne  qui  va 
s'ouvrir.  11  paraît  que  l'affaire  du  1 7  a  fait  beaucoup  crier  contre 
Caro,  qui  a  des  ennemis  puissants;  mais  la  Cour  le  soutient.  11  doit 
être  de  retour  à  Fontarabie  depuis  hier. 

Nous  vous  envoyons  deux  interrogatoires'";  le  premier,  de  la  femme 
d'un  ci-devant  chargé  d'affaires  de  Hollande  en  Espagne,  chassé  de 

("  Ce»  pièces  manquent 
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Madrid  pour  la  manifestation  de  ses  principes  républicains,  et  réfugié 
à  Paris;  le  second,  d'un  adjoint  au  commissaire  des  guerres  de  Pam- 
pelune;  l'un  et  l'autre  s'accordent  sur  tous  les  faits  qui  nous  sont  rap- 
portés par  les  déserteurs  espagnols  qui  nous  arrivent  journellement; 
ils  s'accordent  pour  nous  présenter  les  armées  espagnoles  dans  un  état 
de  délabrement  extrême;  le  seule  armée  de  Perpignan  compte  16,000 
ou  17,000  hommes  dans  les  hôpitaux. 

Vous  verrez  dans  les  réponses  de  la  femme  du  chargé  d'affaires  de 
Hollande  la  confirmation  de  ce  que  nous  savions  déjà  :  c'est  que  les 
Basques  nous  trahissent ,  c'est  qu'ils  sont  entièrement  vendus  à  l'Es- 
pagnol. Vous  y  verrez  qu'ils  ont  député  auprès  de  Caro  pour  lui  offrir 
de  se  soumettre,  offre  fjui  n'a  pas  été  acceptée  à  cause  des  conditions 
qu'ils  y  mettaient  ;  vous  jugerez  par  là  enfin  combien  était  nécessaire , 
indispensable,  urgente,  la  mesure  vigoureuse  que  nous  avons  prise 
contre  ces  scélérats.  La  Commission  extraordinaire"'  a  déjà  fait  tomber 
quelques  têtes  de  ces  monstres,  de  ceux  qui  avaient  favorisé  la  déser- 
tion infâme  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Sa  vigueur,  sa  sagesse  et  sa 
sévère  impartialité  sont  ici  l'effroi  des  traîtres;  elle  vient  de  con- 
damner à  la  peine  de  mort  le  fils  d'un  adjudant  général,  nommé 
Grandjean,  capitaine  dans  la  5"  demi-brigade  d'infanterie  légère ,  con- 
vaincu d'avoir  chanté  cette  horrible  chanson  :  Sans  monarque  il  n'est 
point  de  bien  sur  la  terre.  Le  peuple  et  les  soldats  ont  vu  tomber  cette 
tête  avec  des  transports  d'allégresse.  La  mesure  de  l'internat  des 
Basques  se  continue  avec  vigueur,  et  nous  espérons  que  nous  parvien- 
drons enfin  à  purger  ce  malheureux  pays,  acquis  à  l'Espagne  par  l'or 
et  les  prêtres,  et  qui  lui  fournissait  une  pépinière  d'espions  qui  le  ren- 
dait possesseur  de  nos  plans  d'opérations  bien  avant  que  nous  les  mis- 
sions à  exécution. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  collègues,  la  copie  d'une  lettre  qui 
va  vous  faire  frémir  d'horreur'"^';  c'est  un  plan  de  contre-révolution 
bien  ourdi,  bien  concerté,  dans  un  département  qui  borde  nos  fron- 
tières, dans  le  département  des  Landes;  celte  lettre  est  écrite  à  un 
abbé  émigré  nommé  Juncarot,  par  un  huissier  du  district  de  Saint- 
Sever;  ce  district  et  celui  de  Dax  ont  toujours  été  contre-révolution- 
naires; c'est  dans  le  premier  que  se  réfugient  tous  nos  déserteurs,  qui 

"'  Sur  cette  Commission,  voir  A.  Tarboiiriecli,  Hittoire  de  la  Commission  extraordinaire 
de  Bayonne.  Paris,  1869,  in-8°.  —  '*'  Celte  pièce  manque. 
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sont  tolérés  par  les  municipalités,  soutenus,  encouragés  et  égarés  par 
les  nobles  et  les  prêtres.  Le  citoyen  qui  nous  a  remis  celte  lettre,  qu'un 
quiproquo  ou  une  méprise  ont  fait  tomber  entre  ses  mains,  nous  a  an- 
noncé qu'il  connaissait  parfaitement  l'écriture  du  scélérat  dont  le  nom 
était  au  bas,  et  qu'il  n'y  avait  nul  doute  que  ce  ne  fût  de  lui.  C'est 
avant-hier  au  soir  qu'elle  nous  fut  remise;  nous  fîmes  partir  sur  l'heure 
vingt-cinq  gendarmes  pour  faire  arrêter  l'auteur  de  la  lettre,  et  trois 
ou  quatre  personnes  qui  y  sont  indiquées.  Nous  partons,  nous,  de- 
main matin  ou  peut-être  cette  nuit  même.  Nous  vous  invitons ,  ci- 
toyens collègues,  à  garder  le  silence  jusqu'à  notre  première,  qui  ne  se 
fera  pas  attendre.  Malgré  que  toutes  les  circonstances  soient  presque 
des  certitudes  pour  attester  la  vérité  de  cette  lettre,  cependant,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  vérifié  l'écriture  de  celui  qui  est  supposé  l'avoir 
écrite,  tout  jugement  doit  être  encore  suspendu;  la  lettre  pourrait  être 
fausse  ;  ce  n'est  pourtant  pas  apparent.  Si  elle  est  vraie ,  ce  qui  est  pro- 
bable, il  n'y  a  nul  doute  qu'il  y  a  dans  ce  district  un  projet  de  soulè- 
vement; mais  nous  le  déjouerons,  ou  nous  périrons.  La  guillotine  va 
jouer;  ce  n'est  qu'en  purgeant  la  tête  des  nobles,  des  prêtres  et  des 
fanatiques,  nos  ennemis  éternels,  que  nous  jouirons  de  ia  paix  et  du 
bonheur. 

Vous  verrez,  citoyens  collègues,  dans  l'interrogatoire  de  l'adjoint 
au  commissaire  des  guerres  de  Pampelunc  qu'il  y  est  question  de  ce 
Noguès,  fait  général  de  division  par  le  Conseil  exécutif,  de  ce  Noguès, 
auquel  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  adressent  toujours  des 
lettres,  malgré  son  émigration. 

Nous  nous  avons  instruits  dans  le  temps  de  la  mesure  vigoureuse 
que  la  conduite  criminelle  du  Comité  de  surveillance  de  Bayonne 
nous  avait  forcés  de  prendre  contre  lui,  mesure  qui,  frappée  à  temps, 
a  déjoué  ici  les  trames  des  intrigants.  D'autres  intrigants,  siégeant  à 
Toulouse,  lieu  de  leur  rassemblement,  viennent  de  faire  vis-à-vis  de 
nous  une  démarche  audacieuse,  qui  mérite  d'être  sévèrement  réprimée. 
Vous  verrez,  par  les  pièces  que  nous  vous  envoyons,  qu'un  prétendu 
Comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire  de  Toulouse,  existant 
auprès  de  celui  créé  par  la  loi,  a  envoyé  un  commissaire  à  Bayonne 
pour  prendre  des  informations  sur  notre  conduite  et  pour  traduire  en- 
suite nos  opérations  à  leur  tribunal.  Vous  y  verrez  que  ce  commissaire, 
qui  a  fui  ici  les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire,  était 
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chargé  de  s'environner  de  tous  les  intrigants,  leurs  amis,  et  ceux  des 
hommes  justement  frappés  par  nous.  Nous  avons,  avec  cette  énergie 
républicaine,  déjoué  cette  manœuvre,  mais  nous  vous  dénonçons,  ci- 
toyens collègues,  cette  entreprise  criminelle,  faite  pour  avilir  la  repré- 
sentation nationale.  Nous  vous  demandons  de  frapper  les  machinateurs 
que  nous  aurions  frappés  sur-le-champ  nous-mêmes,  s'ils  avaient  été 
dans  notre  arrondissement.  Partout  le  plan  est  fait  par  de  prétendus 
patriotes,  par  des  hommes  sans  probité,  sans  mœurs,  sans  vertu, 
comme  sans  véritable  patriotisme,  amoureux  de  places  et  d'argent, 
de  se  mettre  au-dessus  de  la  représentation  nationale,  de  nous  abreuver 
de  dégoûts  et  d'humiliation,  de  détacher  le  peuple  de  la  Révolution 
par  des  vexations.  Le  foyer  de  ce  plan  de  contre-révolution  bien  ourdi 
est  à  Paris  ;  quoique  éloignés  de  ce  centre  commun,  nous  jugeons  les 
hommes  et  les  choses,  et  nous  prévoyons  les  événements.  Ces  hommes 
perfides  et  scélérats  seront  démasqués,  comme  l'ont  été  les  Dumouriez, 
les  Custine,  les  Brissot,  les  Potion  et  tous  leurs  amis;  les  traîtres  pé- 
riront tous,  le  peuple  seul  restera.  Quant  à  nous,  citoyens  collègues, 
comptez  sur  notre  constante  énergie;  nous  périrons  à  notre  poste,  s'il 
le  faut;  mais  la  Montagne  écrasera  les  intrigants  qui  veulent  l'attaquer 
sourdement  pour  détruire  notre  liberté.  Nous  nous  trouverons  con- 
stamment sur  leur  chemin,  et  nos  efforts  coïncideront  avec  les  vôtres, 
et  dans  notre  petit  arrondissement,  comme  vous  dans  la  République 
entière,  nous  assurerons  le  triomphe  du  peuple  sur  les  monstres  qui 
machinent  sa  perte. 

Le  voyage  que  nous  avons  fait  à  Dax  a  sauvé  le  district;  il  donnait 
la  main  à  celui  de  Saint-Sever.  Parmi  les  nombreux  arrêtés  que  nous 
y  avons  pris,  et  qui  ont  déjoué  les  machinations  qui  s'y  tramaient,  est, 
et  au  premier  rang,  celui  qui  soumet  les  aristocrates,  les  hommes  sus- 
pects, les  ennemis  de  la  Révolution  et  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour 
elle,  à  une  taxe  de  1,102,000  livres;  nous  vous  l'envoyons,  citoyens 
collègues,  afin  que,  conformément  au  décret  du  1 4  frimaire  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  vous  le  fassiez  approuver  par  la  Conven- 
tion. Ce  district  est  très  riche,  et  vous  savez  quel  rôle  il  a  joué, 
surtout  la  ville  de  Dax,  dans  la  révolution  du  3i  mai. 

Salut  et  fraternité, 

Cavaignac,  Pinkt  aîné. 
[Arch.  nal.,  AF  u,  aÔQ.] 


[i7  "ABs  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  31 

UN  «ES  REPRÉSEMAMS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulouse,  37  ventôse  an  ii-ij  mars  lygà. 

[Beauchamp  a  mis  au  rang  de  ses  devoirs  fie  soin  de  prc'parer  les  cœurs  h  la 
pratique  des  grandes  vertus  et  à  ce  sentiment  sublime  de  désinlt'ressenient  dont  des 
hommes  libres  j)euvent  seuls  être  capables. d  —  «Mes  désin  ont  élé  ddjà  satisfaits; 
le  jieuple  des  divers  pays  où  j'ai  passé  m'a  souvent  prouvé  que  le  plaisir  de  bien 
faire  ne  lui  était  ]K)int  étranger,  qu'il  était  susceptible ,  dans  cette  partie  comme 
ailleurs,  de  ces  élans  généreux  et  pilrinliques  qui,  en  le  portant  quelquefois  h  des 
privations,  ajoute  au  moins  aux  moyens  d'anéantir  ses  ennemis. t<  Il  transmet  une 
di-libération  de  la  Société  populaire  de  Carcassonne  en  vue  de  la  coiistnictiou  d'un 
vaisseau  de  guerre;  les  ouvriers  de  l'aleiier  révolutionnaire  ont  olfert  une  jouniée 
de  travail,  soit  la  somme  de  (î'jij  livres,  16  sols  et  6  deniers,  qu'ils  ont  remise  au 
président  de  la  Société.  —  Arch.  nat.,  C,  997.  —  De  la  main  de  Beauchamp.] 


m   DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  Pl'BLIC. 

Metz,  aj  ventôse  an  ii-iy  mars  tygà.  (Reçu  le  a3  mars.) 

[  irJ.-B.  Liacoste  transmet  copie  d'un  arrêté  relatif  au  versement  des  fourrages 
par  éfple  portion  aux  armées  du  Rliin  et  de  la  Moselle,  en  attendant  que  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  aa  nivôse^''  puisse  recevoir  son  exécution.»  — 
Arch.  aat.,  AFii,  aie.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE   UAUT-RUI.N 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Mireœurt,  37  venlése  an  //-17  mars  ijgà.  (Reçu  ie  ai  mars.) 

[Foussedoire  mande  que,  dans  le  dé|>artemeDt  des  Vosges,  l'esprit  pubUc  est 
très  bon.  "La  loi  de  la  taxe  seulement  y  a  éprouvé  et  y  éprouve  encore  de  grandes 
diflîcullf'-s;  mais  il  faut  espérer  <piç  le  tarif  g<;néral ,  qu'on  y  attend  avec  impatience, 
renii^iera  cflicacenient  a  ce  mal.  J'ai  néanmoins  été  obligé  de  ramener  l'union  et 
la  tranquilbté  dans  plusieurs  de  ces  communes ,  mais  je  dois  dire  qu'aucun  trouble 


<■)  Voir  t.  X,  p.  188,  l'arrêté  n*  6. 
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n'y  a  eu  pour  cause  l'aristocratie.  Le  fanatisme  a  voulu  lever  sa  tête  hideuse  dans 
Éninal  ;  mais,  ayant  parl(5  au  peuple  assemblé  dans  le  temple  de  la  Raison  le  lan- 
gage qu'elle  inspire,  je  l'ai  satisfait,  sans  me  relâcher  des  principes  qu'un  députe 
montagnard  doit  professer.  11  n'y  a  dans  le  déparlement  que  très  peu  de  malveil- 
lants, dont  la  plupart  sont  des  prêtres.  J'emploie  tous  les  moyens  pour  les  démas- 
quer, et  je  ne  désespère  pas  d'y  réussir.»  Les  autorités,  épurées,  vont  bien,  ir  Enfin 
ce  déparlement,  qu'on  peut  citer  pour  exemple  à  tous  les  autres,  n'a  besoin  que  de 
pain  pour  être  soutenu  dans  le  sentier  de  la  Révolution.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  je  puisse  vous  parler  aussi  avantageusement  du  département  du  Haut-Rhin. 
L'esprit  public  n'y  vaut  absolument  rien,  le  fanatisme  y  entretient  une  fermentation 
inquiétante,  et  l'aveugle  cupidité,  surtout  des  citoyens  de  la  campagne,  a  jeté  nos 
assignats  dans  un  discrédit  tel  qu'on  ne  peut  rien  avoir  de  ces  derniers  qu'avec  du 
numéraire.  J'ai  néanmoins  trouvé,  dans  la  Société  populaire  et  dans  les  autorités 
constituées  de  Golmar ,  un  foyer  de  patriotisme ,  sur  lequel  je  compte  beaucoup  pour 
faire  exécuter  les  arrêtés  que  j'ai  pris  et  ceux  que  je  dois  prendre  pour  forcer  les 
habitants  du  Haut-Rhin  à  marcher  sur  la  ligne  révolutionnaire  et  à  se  soumettre 
à  la  loi.'!  —  Arch.  nat.,  AFu,  162.  —  De  la  main  de  Foussedoire.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chambéry,  27  ventôse  an  ii-ij  mars  tjgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

[Albilte  transmet,  en  trois  lettres,  divers  arrêtés  relatifs  à  l'épuration  des  auto- 
rités constituées  de  la  commune  de  Mexiniieux  et  à  des  abjurations  de  prêtres,  etc. 
—  Arch.  nat.,  AF  n,  i63  et  191.] 


LE  REPRIiSENTANT  DANS  L'ARlÈGE  ET  LES  PÏRÉnÉES  ORIENTALES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tarascon,  27  ventôse  an  ii-ij  mars  ijgà-  (Reçu  le  29  mars.) 

Je  vais,  citoyens  collègues,  vous  rendre  compte  de  la  mission  que 
vous  m'avez  confiée.  Ma  dernière  lettre  vous  a  dit  que  j'avais  com- 
mencé mes  opérations  dans  l'Ariège  par  la  commune  de  Saverdun. 
Tout  y  était  à  faire.  Il  n'y  avait  point  de  Comité  de  surveillance  de  la 
commune  :  j'en  ai  créé  un  ;  je  l'ai  composé  de  sans-culottes  très  pro- 
noncés en  patriotisme,  qui  ont  tous  du  bon  sens,  et  dont  plusieurs  y 
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réunissent  de  IV'xpérience  et  des  lumières.  J'ai  régénéré  la  municipa- 
lité: j'ai  aussi  régénéré  la  Société  populaire,  dans  laquelle  il  s'était 
glissé  quelques  inlrijjants  et  quchpies  brouillons,  qui  en  détruisaient 
l'union  et  la  trancjuillilé.  Enfin  j'ai  renouvelé  le  juge  de  paix;  il  [)as- 
iiait  pour  patriote,  mais  il  avait  des  dettes  qu'il  ne  payait  point,  et  il 
avait  eu  aussi  pour  un  objet  d'intérêt  contre  une  pupille  un  procès  . 
odieux,  et  je  ne  crois  pas  au  patriotisme  d'un  homme,  lorsqu'il  me  de- 
vient in)j)ossiblc  de  croire  à  sa  probité;  mais  je  n'ai  pas  encore  pu  lui 
trouver  un  successeur.  Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  la 
rareté  des  sujets,  ni  comme  cette  rareté  entrave  souvent  mes  opéra- 
tions. 

Au  Mas-d'Azil,  je  n'ai  eu  rien  h  renouveler,  ni  rien  h  détruire;  je 
n'ai  eu  qu'à  approuver.  J'ai  confirmé  le  juge  de  paix,  le  Comité  de 
surveillance  de  la  commune .  la  municipalité ,  la  Société  populaire. 
La  Hépul)li(pie  serait  heureuse,  s'il  régnait  partout  dans  son  sein  un 
aussi  bon  os[)rit  qu'au  .Mas-d'Azil.  Kn  voici  une  pri'uve  notable.  Ce 
bourg  est  mi-partie  de  protestants  et  de  catholiques;  le  même  jour, 
les  deux  sectes  se  sont  embrassées,  ont  renvoyé,  l'une  son  curé,  l'autre 
son  minislri',  et  ont  ouvert  ensemble  le  temple  de  la  Haison.  Depuis  ce 
moment,  les  haines,  dont  les  habilants  n'avaient  pas  été  exempts,  sont 
éteintes,  et  ils  vivent  comme  des  frères. 

A  Mirepoix.  chef-lieu  de  district,  j'ai  cassé  et  recréé  la  Société  po- 
pulaire; l'ancienne  était  infectée  d'aristocratie,  et  l'était  encore  plus 
d'ignorance.  Imaginez-vous,  citoyens  collègues,  qu'elle  se  cro.ait  une 
fraction  du  souveraine!,  en  cetlc qualité,  supérieure  aux  représentants 
du  peuple  délégués  par  la  Convention  nationale.  La  nouvelle  ne 
tombera  pas  dans  celle  erreur;  elli;  ne  renferme  pas  un  seul  arislo- 
crale,  et  elle  rassemble  toutes  les  lumières  de  Mirepoix,  avec  les  pa- 
Irioti's  les  mieux  prononcés.  J'ai  régénéré  l'administration  du  district 
et  remplacé  sou  agent  national  par  un  pa!rlolc  sans  reproche.  L'ancien 
était  patriote  aussi ,  mais  il  avait  excédé  sur  des  poinl.s  très  graves  les 
pouvoirs  que  lui  avait  confiés  notre  collègue  Paganel;  il  avail  aussi 
interverti  phisiiMirs  fois  dans  l'exécution  le  sens  de  la  loi  sur  le  gouver- 
nement révolutionnaire;  je  l'ai  placé,  en  faveur  de  ses  bonnes  inten- 
tions généralement  reconnues,  dans  l'administration  du  district,  mais 
je  n'ai  pas  cru  devoir  continuer  l'agence  du  goiiverneinent  révolution- 
naire à  un  homme  convaincu  par  des  faits  de  le  connaître  si  mal.  J'ai 
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pareillement  renouvelé  la  municipalité;  mais  ce  que  j'ai  surtout  fait 
d'utile  à  Mirepoix,  c'est  d'y  ouvrir  un  temple  de  la  Raison.  C'était  un 
grand  coup  à  porter  à  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale,  qui  re- 
gardaient l'espérance  et  le  fanatisme  comme  leurs  plus  sûrs  auxiliaires, 
et  qui  étaient  à  Mirepoix  plus  puissantes  qu'ailleurs,  attendu  qu'il  y  avait 
ci-devant  dans  cette  petite  commune  un  grand  seigneur  immensément 
riche ,  un  évêque  et  un  chapitre  qui  comptaient  presque  tous  les  ha- 
bitants parmi  leurs  obligés  ou  parmi  leurs  vassaux.  Cependant  ce 
temple  s'est  ouveit  dans  la  ci-devant  cathédrale  avec  tranquillité  et 
avec  pompe;  on  y  a  lu  de  bons  discours,  on  y  a  chanté  des  hymnes 
patriotiques,  et,  le  soir,  il  y  a  eu  un  banquet  civique  et  des  danses 
auxquelles  tout  le  peuple  a  assisté  et  qu'ils  renouvelèrent  à  chaque 
décade.  J'ai  pour  principe,  dans  ma  mission,  qu'il  faut,  non-seulement 
assurer  au  peuple  du  pain  et  des  jours  de  repos,  mais  qu'il  faut  aussi 
lui  rendre  ce  repos  agréable,  et  lui  montrer  que  cette  révolution  qu'il 
a  faite  et  cette  Convention  qui  la  consoUde,  et  en  qui  il  montre  tant 
d'obéissance,  s'occupent  de  son  bonheur;  je  fais  donc  payer  les  violons 
qui  les  font  danser  par  la  municipalité;  ce  n'est  pas  un  grand  bien- 
fait, mais  il  s'y  montre  sensible,  sachant  bien  que  c'est  presque  le  seul 
que  comportent  les  circonstances,  et  le  peuple,  qui  est  touché  du  bien 
qu'on  lui  fait,  l'est  encore  davantage  de  l'intention  qu'il  voit  qu'on  a  de 
lui  en  faire.  Il  y  avait  à  Mirepoix  et  dans  les  communes  voisines  des 
prêtres  qui  fanatisaient  les  habitants  :  je  les  ai  incarcérés;  mais  il  y 
avait  aussi  un  ancien  prêtre  qui  avait  abdiqué  de  bonne  foi  la  prêtrise, 
et  qui  réunissait  du  patriotisme  à  des  lumières  et  à  un  bon  esprit; 
tandis  que  je  punissais  les  autres,  j'ai  maintenu  celui-ci  dans  l'admi- 
nistration du  district;  j'ai  été  bien  aise  d'avoir  cette  occasion  de  mon- 
trer au  peuple  qu'on  ne  punissait  pas  dans  les  prêtres  les  individus, 
mais  seulement  les  intentions  et  les  actions  malfaisantes. 

De  Mirepoix  je  suis  venu  à  Pamiers;  j'y  ai  créé  un  Comité  de 
surveillance  de  la  commune,  confirmé  la  Société  populaire,  attendu  le 
bon  esprit  qui  l'anime  depuis  qu'elle  a  été  régénérée,  recomposé  la 
municipalité,  et  incarcéré  plusieurs  aristocrates  et  plusieurs  fanatiques. 
Il  me  reste,  pour  avoir  fini  avec  cette  commune,  à  en  composer  le  tri- 
bunal, car  vous  savez  que  c'est  là  que  siège  celui  du  district  de  Mire- 
poix. 

Je  suis  venu  hier  coucher  ici,  où  j'ai  beaucoup  de  travail  à  faire; 
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quand  je  l'aurai  terminé,  je  me  rendrai  à  Foix  pour  y  composer  l'ad- 
ministration départementale  et  les  tribunaux  ;  j'ai  invité  à  se  trouver 
dans  ce  lieu  pour  le  Qg  un  membre  des  Comités  de  surveillance  régé- 
nérés des  neuf  principales  communes  pour  m'aider  de  leur  avis  dans 
cette  nomination.  Je  suis  d'ailleurs  bien  aise  de  les  y  réunir  le  jour  de 
la  décade  prochaine;  j'aurai  soin  qu'elle  y  soit  célébrée  avec  une 
pompe  républicaine,  et  qu'on  prononce  au  temple  de  la  Raison  des  dis- 
cours dont  ils  puissent  remporter  le  souvenir  à  leurs  frères.  Il  est 
inimaginable  le  bien  qu'opèrent  ces  discours,  quand  ils  sont  forts  de 
principes  et  qu'ils  ont  de  la  méthode  et  de  la  clarté.  Le  peuple  est 
bon  et  bien  intentionné  partout;  il  sent  d'ailleurs  le  besoin  de  l'être  et 
de  l'obéissance  au\  lois,  et,  pourvu  (|u'on  tranquillise  sa  conscience, 
ce  qui  est  facile,  quand  on  sait  lui  montrer  qu'on  ne  louche  point  au 
dogme,  mais  seulement  aux  manuscrits  des  prêtres,  et  qu'on  soulage 
en  cela  sa  bourse  en  même  temps  qu'on  éclaire  son  esprit,  il  se  ré- 
signe sans  peine  au  sacrifice  de  ses  églises  et  à  leur  voir  substituer  des 
temples  de  la  Itaison.  C'est  déjà  un  pas  de  fait,  et  il  l'est  presque  par- 
tout; le  reste  sera  l'œuvre  du  temps  et  des  soins  que  se  donnera  la 
Convention  pour  soutenir  et  perfectionner  un  établissement  sublime. 
Il  m'est  venu  à  ce  sujet  (pielrjucs  idées  (|uc  je  vous  développerai,  ci- 
toyens collègues,  dans  une  lettre  particulière. 
Salut,  égalité  et  fraternité, 

Chaudron-Roossao. 
[Arck.  Dat. ,  AF 11 ,  1 9 1  •  ] 


LE  HEPRESEMAM  DANS   LK   GARD  KT  LA  LOZEIlE 
AU  COMITÉ   DE  SVLLT  PUBLIC. 

Pont-snr-Rhâne  (Poiit-Saiiit-Ks|)rit),  97  veiUâse  an  11- 
i"]  nuirs  lygi-  (Itcçu  le  a6  mars.) 

[Borie  Iransiiiel,  en  deux  lettres,  donl  la  seconde  est  datée  de  Beaucaire,  les 
airèlét  |)ar  lesquels  il  a  épurt!  les  dislricls  de  Pont-Saint-Estprit  et  d'L'rès.  — 
Arch.  not..  AF  11,  191.] 
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COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a  8  ventôse  an  11-18  mars  ijgà. 

Présents  :  Carnot,  B.  Barère,  Couthon,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur, 
Bi]Iaud-Varenne,  Coliot-d'Herbois,  R.  Lindet,  Robespierre. 

1 .  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  représentants  du  peuple  Amar  et  Voulland  se  transporteront  au 
Luxembourg  pour  y  recevoir  la  déclaration  que  François  Chabot  a 
annoncé  avoir  à  faire. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Josnet"',  mis  en 
état  d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt  de  Paris,  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Collot-d'Hehbois,  Cabnot,  Billaud-Varenne '*'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  détachements  de 
l'armée  révolutionnaire  qui  se  trouvent  tant  à  Paris  qu'aux  environs, 
à  moins  de  six  lieues  de  Paris,  sortiront  dans  les  vingt-quatre  heures 
pour  se  rendre  à  Laval,  Fougères,  Ernée  et  la  Pelierine.  Le  ministre 
de  la  guerre  répond  personnellement  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
et  en  rendra  compte  au  Comité  à  l'expiration  du  délai  indiqué. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  C.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois,  Saint-Just'^'. 

li.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
être  employé  comme  ingénieur  et  chargé  de  travaux  publics  dans  le 
lieu  où  il  serait  chargé  en  même  temps  d'entreprises  particulières,  ou 
même  à  moins  de  vingt  lieues  de  cet  endroit.  Les  citoyens  qui  se  trou- 
veront dans  ce  cas  seront  tenus  d'opter  sans  délai,  sous  peine  d'être 

'''  Le  ig  ventôse,  la  Convenlion  avait  '*'  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o4.  —  De  la 

chargé  le  Comité  de  prononcer  sur  la  mise  main  de  Barère. 

en  liberté  du  général  Josnet.  Voir  le  M-oc^»-  "'  Arch.  nal.,  AF  11,  378.   —  De  la 

verbal,  t.  XXXIII,  p.  161.  main  de  Barère. 
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destitues  de  leur  emploi  et  obligés  de  s'éloigner  à  vingt  lieues  des 
frontières  et  de  Paris. 

CAR^OT"'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  envoyé,  chnque  jour, 
aux  représentants  du  peuple  Richard  et  (Jhoudieu  au  quartier  général 
de  rarmée  du  Nord,  à  Réunion-sur-Oise  :  1°  un  exemplaire  du  Moni- 
teur; a*  le  Journal  du  soir;  3°  le  Bulletin  de  In  Convention;  U"  le  Feuille- 
ton; 5°  le  Journal  des  hommes  lihres.  Le  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  est  invité  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Cabnct,  C.-A.  Priecb  '^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  en  chef  de 
l'armée  du  \ord  peut  disposer  des  fusils,  baïonnettes,  sabres  et  pisto- 
lets qui  se  trouvent  dans  les  magasins  compris  dans  l'arrondissement 
de  ladite  armée,  à  la  charge  d'en  faire  passer  un  état  certifié  par  lui 
au  Comité. 

Carnot,  Saint-Jost '". 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Target,  chef 
de  brigade,  et  Defarez,  ollicier  de  canonniers,  seront  mis  sur-le-champ 
en  liberté. 

Collot-u'Hkbbois,  Codthon,  Robespierre,  B.  Barère, 
Biludo-Varennb,  Sai.m-Just'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  .Montagne  du  a  7,  arrête  que  deux  membres  du  Comité 
révolutionnaire  se  transporteront,  avec  le  juge  de  paix  de  la  section, 
au  domicile  du  citoyen  Simond,  député  i\  la  Convention  nationale, 
mis  en  état  d'arrestation  et  transféré  au  Luxembourg,  pour  apposer  le 
scellé  sur  une  armoire  placée  dans  l'antichambre  du  citoyen  Simond, 
qui  n'avait  pas  été  aperçue  lors  de  l'apposition  des  scellés  dans  l'appar- 
tement. 

R.  LindbtW. 

")  Arch.  nal.,  AF  11,  80.—  Dtla  mam  «>  Ardl.  nat.,  AF  11,  ao».  —.11  y  a, 

de  Carnot.  dans  F*  à/i35.  une  autre  minute,  de  la 

"'  Arch.  nat,  AF  11,  ï4à.   —  Ik  la  main  de  Robespierre. 
main  de  C.-A.  Prieur.  "1   Arch.   nal.,    AF   il,   60.    —   De  la 

(')   Arch.  uat.,  AF  11,  a'ii.  maiit  de  R.  Undet.  Non  enregittr». 
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9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Mogue  '",  qui  s'est 
transporté,  sans  pouvoirs,  dans  divers  déparlements,  se  disant  com- 
missaire national,  sera  mis  en  arrestation  partout  011  il  se  trouvera  et 
amené  à  Paris  sans  délai. 

Collot-u'Hebbois,  Billaiid-Vare.nne,  B.  Barère, 

Carnot,  Saint-Just'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  l'inspecteur  des  bâti- 
ments du  Palais  national  fera  dans  le  Muséum  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  ce  local  puisse  recevoir  les  bureaux  nécessaires  à 
l'imprimerie  du  Comité  et  à  la  section  des  armes;  9°  que  le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  qu'il  en 
rendra  compte,  trois  jours  après  la  réception,  au  Comité  de  salut 
public. 

C.-A.  Prikur,  Carnot'*'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  du  minisire  de  la 
guerre,  qui  expose  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  lui 
ont  communiqué  l'arrêté  du  Comité  du  5  de  ce  mois  portant  défense 
d'exporter  des  matières  d'or  et  d'argent,  saufuneaulorisationformelle'*'; 
que,  pour  faire  parvenir  aux  prisonniers  de  guerre  en  pays  étranger 
les  secours  déposés,  qui  se  montent  à  1,969  livres  10  sous  en  numé- 
raire, il  attend  son  autorisation  pour  faire  parvenir  à  leur  destination 
ces  secours  et  ceux  qui  seront  consignés  ou  déposés  pour  le  même 
objet;  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  de  faire  l'envoi 
des  secours  consignés  et  déposés,  pour  les  prisonniers  de  guerre,  mon- 
tant à  i,c)59  livres  lo  sous,  suivant  l'état  ou  bordereau  d'espèces 
annexé  à  son  rapport  du  95  ventôse;  de  la  faire  parvenir  en  numé- 
raire à  leur  destination  en  pays  étranger;  que  tout  autre  envoi  de  nu- 
méraire, pour  le  même  objet,  aura  pareillement  lieu  sous  l'autorisation 
spéciale  du  Comité  de  salut  public. 

R.   LiNDET*''. 


•')  Sur  Mogue,  voir  t.  XI,  p.  i  o?  ,  la  '■''  Arcli.  nal. ,  AF  ii,  9  i/i.  —  ^'on  enre- 

leltre  de  Guimberlcau  datée  de  Rouen  lo  gittré. 

a/j  pluviôse  an  ii.  '•'  Voir  t.  XI,  p.  Sig,  l'arrêté  n*  1. 

W  Arcli.  nal.,  AF  H,  9o().  —  Delamaiii  '•'  Arcli.   nat. ,  AF  ii,  a3o.   —  De  la 

de  Collot-d'Herbois.  Non  enrejpstré.  main  de  R,  Lindet,  Non  enregistré. 
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12.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
■>.ù  pluviôse"'  relatif  à  la  mission  du  représentant  Deydier'-',  arrête  que 
le  ciloven  Drouet,  qui  avait  été  précédemment  nommé  commissaire  du 
Comité  de  salut  public  pour  les  fonderies  de  canons,  est  entièrement  à 
la  disposition  de  Deydier,  représentant  du  peuple,  et  prendra  ses 
ordres. 

C.-A.  PriecrW. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  important 
d'iijouter  aux  ateliers  de  la  fabrication  extraordinaire  des  armes  un  ate- 
lier de  dérouillage  de  pièces  et  adoucissage  de  canons,  arrête  :  i"  que 
le  petit  cloître  attenant  au  ci-devant  cbapitre  Notre-Dame  servira  à 
l'établissement  d'un  atelier  de  dérouillage  de  pièces  et  adoucissage  de 
canons;  'i°  que  le  département  de  Paris  mettra,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  local  h  la  disposition  de  l'administration  générale  des  armes 
portatives;  3°  enfin  que  l'administration  des  armes  portatives  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  au  Co- 
mité. 

C.-A.  Prieub  (*i. 

14.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  Antonelle,  juré  au  Tribunal  révolutionnaire,  sera  mis  sur- 
le-champ  en  état  d'arrestation  et  les  scellés  seront  apposés  sur  ses 
papiers. 

CoCTHOS,  RoBESPIKRRk'*',   Lk  B»S,   Coi.UOT-b'HBRBOIS, 

B.  Barèke,  m.  Baylk.  Rii.i.\l'd-Vare.'«ne''^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  nécessité  que  la  construction 
des  fourneaux  h  réverbères  et  des  foreries  ne  souffre  aucun  retard 
dans  In  d/'partcment  du  Cher,  requiert,  pour  y  accomjtagner  le  repré- 
sentant du  peuple  Ferry,  au  commencement  de  la  prochaine  décade, 


'"  Il  Taul,  sans  doute,  lire  37  pluviâte.  i»>   Arcli.  lut.,  AF  11,  3  i4.  —  Aon  «n- 

Voir  t.  XI,  p.  |55,  l'arrêté  n'  s.  rtgitlri. 

''  Deydier élail  en  mission  dans  l'Eure,  '"  Robespierre  a  signé  deux  fois  cet  ar- 

l'Ome  et  la  Loiff-lnforicure.  rété. 

")   Arcb.  nat.,  AF  11,  ïji.  —  Non  tn-  W   Arcli.nat.,  I",  4435.  —  Delà  main 

rrgitin.  de  Rolietpirrre.  Son  enregittré. 
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les  citoyens  Jean  FiHon,  demeurant  à  Chaillot,  enclos  de  la  Pompe  à 
feu;  François  Pourchol,  rue  Caumarlin,  section  des  Piques,  n°  7 3 g; 
Jacques  (lliampeniie,  rue  Caumarlin,  n"  -jhk;  Georges  Suire,  place  de 
la  Révolution,  et  Auguste  Bonchclte,  élève  nommé  par  la  section  de 
la  Maison-Commune. 

C.-A.  Prieur  (". 

1 6.  Vu  la  pétition  du  citoyen  Lachaume,  le  Comité  de  salut  public 
renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements, qui  vérifiera,  par  l'examen  de  ses  papiers,  et  de  ses  mar- 
chés, s'il  convient  qu'il  continue  des  opérations,  et  l'autorisera,  si  elle 
le  juge  utile,  de  suivre  l'exécution  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire 
achever  ia  fourniture  de  deux  mille  sacs  et  de  deux  mille  gibernes 
avec  leurs  banderolles  destinés  aux  volontaires  de  la  première  classe 
des  citoyens  en  réquisition  du  district  de  Piibérac. 

R.  Lindet'^'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  qu'il 
existait,  sur  les  côtes  de  Cherbourg,  plusieurs  canons  hors  de  service 
provenant  des  batteries  enclouées  ou  ruinées  par  les  Anglais  dans  la 
descente  qu'ils  firent  sous  le  règne  de  l'avant- dernier  tyran,  arrête  : 
t°  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  demeure  chargée  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  connaître  quelle  quantité  de 
vieilles  pièces  de  canons  peuvent  être  répandues  sur  les  côtes  de  Cher- 
bourg et  d'en  rendre  compte  au  Comité;  a°  que  l'agent  national  du 
district  de  Cherbourg  est  chargé  de  donner  à  la  Commission  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  cette  recherche. 

G.-A.  Prieur'^'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  dans  la  mission 
confiée,  par  son  arrêté  du  9^  pluviôse,  à  Deydier,  représentant  du 
peuple  chargé  de  se  rendre  dans  les  départements  d'Eure  et  d'Orne  '** 
pour  y  former  des  établissements  de  fonderies  de  canons  et  presser  les 
travaux  de  celles  déjà  existantes,  il  importe  de  mettre  à  sa  disposition 

"'  Arch.  liai.,  Al''  11,  9]4.  —  Non  ci-  "'  Arcli.  nal.,  AF  ii,  3i4.  —  Noi  enie- 

registre.  gittré. 

'*'  Arcb.  nat.,  AF  11,  a8g.  —  De  la  '*'  Deydier  avait  été  envoyé  en  outre 

main  de  R.  Lindel.  Non  enregistré.  dans  la  Loire-Inférieure  (l.  XI,  p.  i55). 
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dos  arlistps  en  étal  de  le  seconder,  arrête  :  1°  que  les  citoyens  Bienfait 
et  Marin,  artistes  venus  des  forges  de  (iouvin,  demeurent  entièrement 
à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Deydicr,  pour  être  employés 
dans  l'étendue  des  déparle:iients  qui  lui  sont  indiqués  de  la  manière 
la  plus  analogue  à  leurs  connaissances;  a°  (pi'ils  seront  regardés  et 
traités  comme  les  cinquante  charpentiers  destinés  aux  constructions 
d'usines,  pour  le  forage  des  canons,  dans  les  fonderies  de  la  Répu- 
bli(|ue  dont  la  nomination  a  été  déterminée  par  son  arrêté  du  a 5  plu- 
viôse; 3°  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  demeure  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  <«. 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  (Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République 
sur  la  demande  de  trois  pécheurs  américains  qui  ont  apporté  directe- 
ment, des  bancs  de  Terre-Neuve  à  Bordeaux,  le  produit  de  leur  pèche 
en  morue  verte,  qu'ils  ont  vendue  au  maximum,  voulant  les  encourager 
à  faire  celte  importation  et  leur  procurer  les  moyens  de  continuer  leur 
pèche  en  leur  permettant  d'exporter  une  portion  du  superflu  de  nos 
denrées  et  marchandises  de  luxe,  arrête  ce  (|ui  suit  :  il  est  permis 
aux  capitaines  Nathaniel  Sargent,  Ambroise  Atkins,  Calcb  Knutz, 
pêcheurs  des  Etats-Unis,  qui  ont  ap|)orlé  leur  poisson  des  bancs  de 
Terre-Neuve  à  Bordeaux,  d'employer  la  valeur  qu'ils  ont  reçue  pour  la 
vente  de  ce  même  poisson,  la  moitié  en  vins,  le  reste  en  marchandises 


de  luxe.  ' 


R.  LiNOKT  W. 


DECRET   RELATIF  AL   COMITE   DE  .SALLT  PL'BLIC 
ET  AL  COMITÉ  DE  stjRETÉ  GÉNÉRALE. 

Convention  nationale,  séance  du  a8  ventôse  an  11-18  mars  l'/gi. 

La  Convention  nationale  charge  ses  deux  Comités  de  sûreté  géné- 
rale et  de  salut  public  de  procéder,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'examen 
de  la  conduite  et  à  l'épuration  des  autorités  constituées  de  Paris,  qui, 

"'  Arch.  nal.,  AF  11,  «lA.  —  Non  mre-  '"  Arcb.  iiat.,  AF  11,  75.  —  Non  enro- 

giitré.  JfùliV. 
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dans  les  circonstances,  ont  gardé  le  silence  sur  les  événements  pré- 
sents, et  d'en  rendre  compte  à  la  (]onvention  nationale  O. 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-ONZIEME  SÉANCE  (433'). 
a8  ventôse  an  11-18  mars  179'ji. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  la  Commission  des  poudres  et  armes  délivrera  aux 
agents  de  la  marine  au  port  de  Rayonne  pour  l'armement  de  deux  fré- 
gates et  deux  corvettes  les  objets  suivants  savoir .  .  . 

[Suit  la  liste  de  ces  objets.] 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut 
public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  arrête  que  la 
Commission  des  armes  et  poudres  délivrera  aux  agents  de  la  marine  au 
Hâvre-Marat  les  objets  suivants  savoir  :  3  canons  de  calibre  de  9^, 
5o  canons  courts  de  8,  et  i,o55  pistolets.  Le  présent  arrêté  sera  sou- 
mis à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS    EN   MISSION. 


LE    COMITE   DE    SALUT  PUBLIC 
AUX  REl'RESEPiTANTS  CHOUDIEU  ET  lilCHARD  À   L'ARMEE  DU  >ORD. 

a8  ventôse  an  11-18  mars  ijgà. 

[Le  Comité  a  statué  sur  les  principaux  objets  dont  lui  ont  parlé  Ghoudieu  et 
Richard  '''.  ff  Pressez  donc  Pichegru  de  commencer  la  campagne  :  qu'il  ne  se  laisse 

"'  Le  lendemain,  29  ventôse,  le  conseil  sèrent.   (Procèt-verbal    de    la    Convention, 

général  de  la  commune  et  le  département  t.  XXXllI,  p.  432.) 

de  Paris  se  présentèrent  àla  barreets'eiou-  '*'  Voir  t.  XI,  p.  699. 
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pas  provenir  par  l'ennemi.  II  parait  que  les  coalisés  veulent  décidément  cerner 
Maubeuge,  Landrecies  et  s'emparer  de  tout  le  pays  d'entre  Sarabre-et-Meuse.  U 
faut  jeter  dans  ces  villes  de  bonnes  garnisons  et  force  subsistances,  ensuite  les 
laisser  s'enfourner,  tomber  pendant  ce  temps-là  sur  leurs  derrières ,  enlever  leurs 
magasins,  et  porter  l'effroi  jusque  dans  leur  capitale,  ^i  irNous,  nous  sommes  dans 
l'attente  de  grands  événements;  frappez  de  grands  coups  :  nous  péririons  par  des 
succès  médiocres."  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardeimes.  — 
De  la  main  de  Camot.  —  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.\ 


I.E   COMITE  DE   SALIT  PUBLIC 
À  ll\ir.NRT,  nEPRÉ.SB>T\NT  DAN.S  LES  BOC^.IIES-Dl!-nllô^E  ET  LE  VAUCLUSE , 

À  MARSEILLE. 

Paria,  ù8  venldse  an  n-i8  mars  ijgi- 

Le  citoyen  Bureau,  maire  de  Tarascon,  a  été  persécuté  et  incarcéré, 
citoyen  collègue,  par  les  fédéralistes  de  Marseille.  Il  s'est  présenté  à  la 
Convention  pour  demander  à  être  maintenu  dans  ses  fonctions.  Le  Co- 
mité de  salut  public  ne  reronimande personne,  mais  il  t'invite  à  prendre 
sur  ce  citoyen  les  renseignements  nécessaires.  U  s'en  rapporte  parfai- 
tement à  ta  justice,  persuadé  que  ton  choix,  toujours  indépendant  des 
considérations  particulières,  ne  sera  jamais  déterminé  que  par  le  plus 
grand  intérêt  du  peuple. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  87.] 


LE  REPRESENTANT  PRES  LA  MAIHIFACTURE  DIJ  PAPIER-ASSIGNAT  A  BKiES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Buges,  près  Monlargis,  a 8  venldse  an  it-18  mars  ijgà. 

[Giraud '''  accuse  nVnption  de  l'arrête  du  16  pluviôse  relatif  aux  fournitures 
pour  l'exploitation  des  bois  de  marine  '.  Il  donnera  ses  soins  |Hiur  qu'il  ait  toute 
la  publicité  qu'il  mérite.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  ago.  —  De  la  main  de  Giraud.] 

"*  Est-ce  Giraud  (dei'Allîcrjou  Giraud         Easonnps.  Voir  t.  V,  p.  .337.  Nous  croyons 
(de   la  Charenlr-lnrërieure)?   Un   île  ce«         qu'il  s'agit  ici  de  Giraud  (de  l'Allier). 
Hcuï  Giraud  avait  déjà  eu  une  misiion  à  '•'   Voir  I.  X,  p.  671,  ram*li>  n°  a. 
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UN  DES  REPBÉSENTANTS  À  1,'ABMÉE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  a 8  venUke  an  11-18  mars  ijgà. 

[  irl^aurent  tdinoigne  son  mc'contenteiiient  de  ne  pas  voir  assez  de  concert  dans 
les  opi^rations  de  la  Commission  des  subsistances,  notamment  pour  la  partie  des 
cliarrois.  Longue  et  intéressante  observation  sur  les  vivres  et  foui-rages.  Ses  vues 
pour  s'en  procurer  de  vive  force  chez  l'ennemi.  Remarques  sur  la  manière  d'agir 
de  Voidel.  Demande  ce  qu'il  doit  faire  d'un  nègre  d'Orléans,  mis  en  arrestation. 
Sollicite  une  décision  sur  Beruze,  ex-noble,  regretté  par  les  soldats  de  son  régi- 
ment, il  vient  d'arriver  9,880  boisseaux  d'avoine;  ce  secours  était  pressant.  Joint 
les  pièces  ci-après  :  1°  copie  de  sa  lettre  au  président  de  la  Commission  des  sub- 
sistances; 9°  projet  d'arrêté  sur  les  subsistances  et  charrois;  3°  expéditions  d'ar- 
rêtés pour  le  recensement  des  grains;  U°  lettre  d'envoi  et  pièces  des  5'  bataillon 
de  l'Yonne  et  1"  bataillon  du  68"  régiment,  offrant  de  ne  point  prendre  la  tota- 
lité de  leurs  rations  de  viande;  5°  lettre  à  Laurent  sur  la  détention  d'Edouard; 
6°  pièces  à  l'appui  de  la  pétition  de  Beruze,  chef  d'escadron,  ex-noble;  l'une 
d'elles  est  sous  enveloppe  et  à  l'adresse  du  représentant  Laui-ent  à  Maubeuge.  »  — 
Arch.  nat.,  AFii,  934.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  a8  ventôse  an  11-18  mars  lygi-  (Reçu  le  22  mars.) 

[Florent  Guiot  explique  comment  et  pourquoi  il  a  fait  mettre  en  ariestation 
Varin,  agent  du  Conseil  exécutif,  et  cinq  Lillois,  intrigants  comme  lui.  —  nLe 
(f  régiment  de  hussards,  qui  est  aux  avants-postes,  m'a  renvoyé  environ  soixante 
sabres  dont  il  ne  peut  pas  se  servir.  J'en  ai  essayé  plusieurs  :  ce  ne  sont  que  des 
lames  de  plomb ,  qui  se  replient  sans  efforts  et  même  ne  se  redressent  pas.  Surveillez 
les  ateliers  de  Paris  et  prenez  garde  que  la  cupidité  ne  s'y  combine  avec  l'aristo- 
cratie pour  fabriquer  de  mauvaises  armes  aux  défenseurs  de  la  patrie.  »  —  Arch. 
nat.,  AF  II,  i55.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.\ 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHEKBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cœn,  a 8  ventôse  an  Ji-18  mars  l'jgù.  (Reçu  le  26  mars.) 

[En  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  93  courant^',  Guimberteau  donne  de 
nouveaux  et  détaillés  renseignements  sur  son  secrétaire  Rouhière.  Il  est  bien  vrai 

0  Voir  t.  XI,  p.  679. 


[i8iiABsi79â.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  45 

qu'il  a  été  chef  du  bureau  du  secrétariat  du  département  des  affaires  étrangères , 
mais  il  n'était  pas  le  secrétaire  particulier  de  Dumouriez.  C'est  un  patriote  itpur 
et  incorruptible».  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  172.  —  De  la  main  de  GuimherteauJ\ 


LE  REPRESENTA>T  DA-SS  L'EURE  ET  LA   SEINE-INFERIEURE 
AL   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  ù8  ventôse  an  11-18  mars  ijgà-  (Reçu  le  21  mars.) 

[Siblot  mande  que  les  auteurs  des  troubles  du  district  de  Dieppe  ont  été  ar- 
rêtés. frJe  me  suis  en  cons<'quence  concerté  avec  le  tribunal  criminel  de  Rouen , 
qui  va  se  transporter  à  Diep[)e  jwnr  y  juger  les  individus  accusés  de  faire  partie 
de  la  herde  des  scélérats  qui  désole  co  territoire.  Il  faut  espérer  que  la  guillotine 
aura  le  pouvoir  de  terminer  enfin  ces  désonlres,  et  que  la  terreur,  qui  va  être  mise 
à  l'ordre  du  jour  dans  ce  district,  y  ramènera  la  [wix  et  la  tranquillité.»  —  Aith. 
nat.,  AF  11,  163.] 


UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  CÔTES  DE  CIIERBOURr. 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Porl-Malo,  aS  ventôse  an  11-18  mars  ijgi. 

[]je  Carpentier  revient  sur  l'alTitire  des  prisonniers  français  et  des  habitants  de 
Tabago  qui  ont  été  débarqués  par  un  pa(|uebot  anglais  '".  irJ'ai  été  informé  qu'une 
insurrection  éclate  dons  le  département  du  Morbihan ,  aux  environs  de  Josselin.  Le 
fanatisme  et  le  royalisme  pourraient  nous  causer  de  nouvelles  inquiétudes  dans  ce 
jjays,  de|)uis  longtemps  suspect.  Ne  me  croyant  pas  assez  autorisé  à  opérer  dans 
ce  département ,  je  vous  invite  à  y  envoyer  des  représentants  du  peuple,  ainsi  que 
dans  les  (;ôtes-<lu-.\'onl.  En  attendant,  j'ai  réfén;  cette  information  h  notre  collègue 
Ruamps.  J'ajouterai,  citoyens  collègues,  que  ma  santé  s'atlaiblit,  et  que  je  désire 
répo<|ue  nii  il  me  sera  permis  de  terminer  ma  mission.  »  —  i^  I,c  général  Rossignol 
m'a  informé  (ju'ayant  eu  lui-même  connaissance  des  troubles  manifestés  dans  le 
Morbihan,  il  avait  donné  les  ordres  pour  qu'une  colonne  de  deux  mille  hommes  se 
porte  dans  les  endroits  insurgés. n  —  Arch.  nat.,  AFii,  oyS.] 

O  Voirl.  XI,  p.  70a. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS   AUX  ARMEES   DB   L'OUEST  ET   DE    BREST 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Rennes,   a8  venlâse  an  11-18  mars  ijgà. 

[  Lettre  de  Dubois-Craucé ,  dont  l'original  niamjue ,  et  qui  ne  nous  est  connue 
que  par  les  deux  extraits  suivants  :  1°  tr J'ignore  si  c'est  un  malheur  particulier  à 
ma  mission;  mais,  depuis  que  j'en  suis  honoré,  je  n'ai  reçu  de  vous  aucune  instruc- 
tion. La  Vendée  proprement  dite,  et  j'entends  par  là  toute  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  m'a  paru  ce  qui  devait  en  ce  moment  fixer  le  moins  votre  attention.  11  ne 
reste  plus  en  ce  pays  que  Stofllet  et  Charette,  qui  peuvent  rassembler  de  deux  à 
quatre  ou  six  mille  hommes  au  plus,  et  cherchent,  dit-on,  à  se  réunir;  mais  ces 
brigands  sont  dépourvus  de  tout;  chaque  jour  ils  e-suyent  des  pertes,  et,  à  moins 
qu'on  ne  le  fasse  exprès,  il  ne  doit  plus  bientôt  rester  dans  ce  pays  que  quelques 
brigands  épars,  qui  feront  encore  longtemps  le  désespoir  des  voyageurs,  mais  ne 
pourront  tenter  aucune  entreprise  un  peu  considérable.  On  peut  dire  de  la  Vendée 
que  le  combat  ne  finira  que  faute  de  combattants,  mais  ce  terme  n'est  pas  éloigné; 
la  population  est  détruite ,  et  c'est  avoir  coupé  le  mal  dans  sa  racine.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  rive  droite  de  la  Loire.  L'esprit  public  dans  les  villes  est  tiède; 
on  y  est  en  général  plus  contenu  par  la  terreur  que  fidèle  aux  principes.  Dans  les 
campagnes,  c'est  encore  pis;  des  j) 'rfides  administrateurs  y  ont  laissé  le  peuple 
sans  instruction  et  un  libre  accès  aux  fanatiques  et  aux  malveillants.»  —  a°  irOn 
assure  que  les  Petion,  les  Barbaro;ix  et  autres  chefs  de  révolte  sont  dans  le  Mor- 
bihan, et  l'on  est  même  convaincu  h  Rennes  que  Lanjuinais  y  a  été  tué  dernière- 
nienl.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  règne  une  grande  fermentation  dans  ce  pays,  qui  est 
en  ce  moment  dénué  de  troupes,  et  je  crains  que  le  Morbihan,  l'Ille-et-Vilaine  et 
d'autres  départements  adjacents  ne  deviennent  le  théâtre  de  nouveaux  désasti-es , 
si  l'on  n'y  apporte  un  prompt  remède.  Je  pense  que  l'on  doit,  sans  perdre  de  vue 
les  hi'igands  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  porter  le  plus  de  troupes  que  l'on 
pourra  de  l'armée  de  l'Ouest  sur  la  Vilaine,  à  portée  de  contenir  à  la  fois  tout  ce 
(pii  est  entre  la  Loire  et  cette  rivière,  et  de  passer  i-apidement  dans  le  Morbihan 
pour  y  étouffer  l'ennemi  dans  son  principe. n  —  Ministère  de  la  guerre:  Année  de 
l'Ouest.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
À  BARÈRE,  MEMBRE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a 8  ventôse  an  11-18  mars  lygà.  (Reçu  le  li  avril.) 

[Jeaiibon  Saint-André  mande  h  Barère  :  itUn  courrier  nous  apporte  la  défense 
de  soi'tir  au  moment  où  nous  étions  bien  éloignés  d'y  songer.  Le  temps  est  cou- 
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staninient  mauvais,  et,  si  cette  continuitë  nous  présage  une  crise  l'quinoxiale  peu 
violente,  elle  n'est  pas  propre  à  permettre  le  moindre  mouvement.  Mais  par  la 
même  raison,  mon  cher  collègue,  il  en  résulte  que  le  Comité  doit  fixer  sa  solli- 
citude, et  cela  san<  j>eiflr<>  une  minute,  sur  les  huit  vaisseaux  qui  sont  h  Cancale. 
Mon  opinion  est  que  vous  devez  leur  donner,  par  un  courrier  extraordinaire,  l'ordre 
de  rallier  l'armée  au  premier  vent  favorable.  Puisque  vous  êtes  contraints  d'ajourner 
vos  opérations,  ne  vous  ôtez  pas  les  moyens  de  les  exécuter.  Nous  reviendrons  tou- 
jom-s  à  Caucale  ou  ailleurs,  quand  vous  l'ordonnerez;  mais,  en  attendant,  songez 
que  nos  vaisseaux  n'y  sont  pas  eu  sùr.-té.  La  flotte  anglaise  peut  les  y  attaquer  et 
les  forcer  à  se  brûler  ou  à  s'échouer.  El  ce  ne  serait  pour  elle  que  l'alTaire  d'un 
coup  de  main ,  au(|uel  la  Hotte  de  Brest ,  trop  éloignée  ou  retenue  par  les  vents  con- 
traires, ne  pourrait  pas  s'opposer.  Ceci  est  d'une  grande  const'quence.  H  importe 
(jue  notre  marine  renaissante  n'éprouve  point  d'échec  et  surtout  par  l'elTet  de 
mauvaises  dis|M)sitions  adoptées  par  le  Comité  de  salut  public.  Telle  est  à  cet  égard 
ma  conviction,  que,  si  je  n'avais  pas  cru  qu'une  pareille  mesure  excédât  la  borne 
de  mes  pouvoii-s,  je  lui  aurais  donné  l'ordre  de  rentrer  ;  mais  je  m'adresse  h  vous,  et 
j'engage  le  ministre  de  la  marine  à  vous  dire  à  cet  égard  ce  que  ses  coimaissances 
nautiques  le  mettent  k  même  de  vous  dire  |K)ur  l'intérêt  public,  n  —  Jeanbon  Saint- 
.André  a  reçu  également  l'ordre  relatif  aux  fourneaux  réverbères,  mais  ne  peut 
l'exécuter  dans  dix  jours  et  sera  forcé  d'être  désobéissant  par  inqiuissance.  Il  consi- 
dère ci'8  fourneaux  comme  l'un  des  mille  projets  extravagants  dont  on  étourdit  le 
ComiUS.  Un  des  auteurs  est  un  nommé  Gautier,  de  Loricnl,  (|ui  a  eu  la  bêtise 
de  proposer  de  faire  passer  100,000  hommes  en  Angleterre  sur  une  gondole  de 
cuivre.  L'autre  est  Forfait,  dont  le  civisme  est  douteux.  Il  expose  que  ces  fouiueaux 
sont  impraticables,  quoi  qu'en  dise  le  ministre  de  la  marine;  car,  au  moment  du 
combat,  tous  les  feux  sont  éteints  sur  les  vaisseaux,  et  ici  il  faut  en  allumer. 
11  ajoute  (|u'avcc  les  officiers  et  marins  il  tient  im  autre  langage,  mais  qu'il  doit 
la  vérité  au  Comité.  irJe  sens  que  je  te  fatigue  |>ar  mes  longueui-s.  Mais  eulin  il 
faut  bien  qu'en  franc  et  loyal  garçon  tu  écoules  avec  patience  un  homme  de  ton 
pays,  qui  veut  aussi  le  bien ,  et  qui  travaille  autant  (|u'il  peut  à  le  faire.  Je  ne  crains 
rien  pour  moi,  mais  je  crains  pour  la  ptrie,  et  je  ne  voudrais  pas  la  livrer  au  ha- 
sard des  caprices,  des  intrigues  ou  des  fous.  Je  n'ose  pas  le  proposer  de  descendre 
UQ  instant  de  la  sublime  hauteur  de  tes  fonctions  pour  te  demander  deux  mots 
d'amitié.  Cependant  on  a  des  momeals  dans  la  vie,  et  un  membre  du  Comité  de 
salut  public  peut,  tout  comme  un  autre,  en  trouver  un  pour  écrire  à  un  collègue 
qui  lui  est  attaché.  Adieu.»  —  Il  annonce  deux  prises  hollandaises.  —  Arch.  nat. , 
AFii,  a44.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.\ 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DE   L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  a 8  ventôse  an  11-18  mars  lygà. 

Citoyens  nos  collègues, 

La  chasse  donnée  aux  généraux,  el  surtout  au  général  en  chef, 
produit  son  effet;  et,  si  leur  activité  et  les  forces  qu'ils  font  obtenir  a 
nos  armées  continuent  encore  quelques  jours,  il  ne  restera  plus  de 
rassemblement  dans  la  Vendée,  et  nous  aurons  des  éloges  à  leur  don- 
ner, au  lieu  d'être  forcés  à  des  mesures  de  sévérité. 

Nous  vous  le  répétons  toujours  :  ne  prenez  point  de  parti  sur  le  gou- 
vernement à  établir  dans  ce  pays  avant  noire  retour  vers  vous.  11  faut 
avoir  vu  la  Vendée  pour  savoir  le  régime  qui  y  convient. 

Tenez-vous  bien  en  garde  contre  tous  les  rapports  et  les  demandes 
qu'on  vous  fait  par  toutes  les  Sociétés  populaires,  toutes  les  autorités 
constituées  des  Sables,  de  Fontenay-le-Peuple,  de  Niort,  Luçon, 
même  de  la  Rochelle,  etc.  Tous  ces  gens-là  entravent  les  mesures  qui, 
malgré  eux,  finissent  pour  toujours  la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée. 
Tantôt  ils  s'opposent  à  ce  qu'on  brûle  les  repaires  des  brigands,  à 
ce  qu'on  leur  ôte  les  moyens  de  subsister,  en  brûlant  les  moulins,  en 
détruisant  les  fours  et  surtout  en  mettant  sur  les  derrières,  en  faisant 
rentrer  dans  l'intérieur  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  qui 
étaient  tous  les  boulangers  et  les  espions  des  brigands;  tantôt  ils  ré- 
pandent la  terreur  dans  le  pays,  en  disséminant  de  fausses  mauvaises 
nouvelles.  Telle  cette  Société  qui  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  et 
peut-être  à  vous,  que  nous  avions  éprouvé  un  échec  considérable, 
parce  qu'un  avant-poste,  surpris  d'un  plus  grand  nombre  de  brigands, 
s'était  replié;  telle  cette  Société  populaire  qui  n'a  jamais  dénoncé  au- 
cun général  traître,  et  qui  vient  dénoncer  Dutruy,  général  révolution- 
naire; tels  les  habitants  des  Sables,  qui  vous  ont  surpris  un  arrêté 
qui  déclare  leur  ville  hors  d'état  de  siège,  tandis  qu'ils  sont  dans  cette 
partie  qui  aura  le  gouvernement  de  feu,  tandis  qu'ils  viennent  nous 
dire  qu'ils  sont  menacés,  tandis  que  tous  les  renseignements  qui  nous 
arrivent  sur  cette  ville  nous  apprennent  que  ses  habitants  ne  sont  rien 
moins  que  patriotes.  Tantôt  elles  Çiic^  font  délibérer  un  général  qui 
commande  les  troupes  qui  les  protègent  pour  s'opposer  aux  mesures  du 
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général  en  chef,  se  refuser  à  l'envoi  sur  certains  points  des  troupes  qui 
y  sont  nécessaires,  comme  si,  lorsque  vous  demandez  que  l'armée  du 
Nord  envoie  des  troupes  à  celle  de  la  Vendée,  qui  en  a  besoin,  l'armée 
du  Nord  délibérait,  disait  que  ses  troupes  lui  sont  nécessaires,  et  se 
refusait  à  leur  envoi  dans  la  Vendée. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  nous  arriverons,  et  bientôt,  à  notre  but; 
mais  nous  voyons  qu'on  vous  obsède,  et  nous  craignons  qu'on  ne  vous 
trompe,  ou,  au  moins,  qu'on  ne  vous  tienne  en  défiance. 

Il  y  avait  véritablement  un  projet  de  révolte  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire;  les  mouvements  n'ont  été  et  ne  sont  que  partiels;  ils  seront 
arrêtés,  et  M.  Pitt,  qui  disait  que  la  guerre  de  la  Vendée  n'était  pas 
finie,  sera  bientôt  proclamé  un  aussi  insigne  menteur  que  quand  il  a 
dit  qu'on  s'enlr'égorgcait  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  République. 

Salut  et  fraternité , 

Hentz,  Garrad,  Prieur  (de  la  Marne). 

P.-S.  Nous  venons  d'apprendre  qu'hier  27,  Haxo  a  joint  Cbarctte, 
(|ue  ce  dernier  s'est  enfui  comme  un  lâche  ;  trois  colonnes  sont  à  ses 
trousses. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de  fOuetl.  —  De  la  main  de  Henlz.] 


LES  MEMES   AL   COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

liantes,  a8  venlése  an  11-18  mars  tjgi. 

[Deux  iHllres  de  Prieur  (de  la  Marne),  Garraii  cl  Henlz  :  1°  Ils  mnndcnl  que 
(les  mesures  vigoureuses,  prises  h  (emps,  vieniienl  de  sauver  le  Morhilian  d'une 
révolte  qui  aurait  pu  avoir  les  suites  les  plus  funestes  dans  un  département  infecté 
d'arislocralie  et  de  fanatisme.  irMais,  comme  ce  calme  n'est  peul-^'tre  qu'apparent, 
et  il  n'est  (kis  douteux  que  les  scélérats,  dont  ce  pays  fourmille,  ne  cherchent 
à  y  fomenter  de  nouveaux  Irouhles,  nous  venons  de  faire  lilor  îles  troupes  vers 
la  Roche-Sauveur  et  Ancenis.  Elles  pourront  se  porter  de  là,  selon  le  besoin, 
soit  vers  le  Morbihan,  soit  sur  tous  les  points  de  la  rive  droite  qui  se  trouveraient 
menacés.  Quant  k  la  rive  gauche ,  nous  n'avons  que  de  nouveaux  succès  h  vous 
annoncer;  les  brigands  sont  chassés,  battus  et  exterminés  de  toutes  parts.  1  — 
Ministère  de  la  gueiTe;  Année  de  l'Ouest.  —  a*  itlls  transmettent  une  lettre  du  priti- 
ci|>al  des  bureaux  civils  de  la  marine,  relativement  à  la  paye  des  ouvriers  du  |)ort 
de  Nantes,  et  demandent  l'avis  du  Comité  à  ce  sujet;  les  considérations  qui  l'ont 
motivée  méritent  toute  l'attention  du  Comité."  —  Arch.  nat.,  AF  u,  298.  Analyse.] 


comm  Di  siLUT  l'iuuc.  —  su.  n 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST  À  CARNOT, 
MEMBRE   DU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  2 S  venlôse  an  11-18  mars  lygà. 

Mon  cher  ami,  la  guerre  de  la  Vendée  touche  à  sa  fin;  dans  huit 
jours,  cet  exécrable  pays  sera  déblayé.  Nous  n'aurons  plus  que  Charette, 
qui  fuit  constamment  devant  nos  troupes;  mais  nous  allons  mettre 
quatre  colonnes  à  ses  trousses,  fortes  ensemble  de  huit  mille  hommes, 
tandis  qu'il  n'a  pas  plus,  lui,  de  douze  à  treize  cents  hommes  ou 
femmes.  Au  reste,  ces  malheureux  manquent  de  subsistances  et  de  mu- 
nitions. Vivent  donc  les  mesures  vigoureuses  et  les  hommes  qui  ont 

des  c !  Que  l'on  me  guiilottine  et  que  la  Vendée  soit  détruite, 

voilà  ce  que  je  dis  chaque  jour,  et  d'après  cela  j'agis. 

Votre  mesure,  relativement  h.  Cholet,  a  produit  le  meilleur  effet. 
Nous  avons  la  preuve  écrite  que  cette  ville  était  le  quartier  général  des 
brigands;  aussi,  depuis  qu'elle  est  évacuée  nous  n'avons  eu  que  des 
succès. 

La  Vendée  finie,  je  pourrai  donc  retirer  de  cette  armée  l'équiva- 
lent des  troupes  que  celle  des  Pyrénées  occidentales  lui  a  envoyées. 
C'est  la  promesse  du  Comité. 

D'un  autre  côté,  mon  ami,  je  ne  saurais  te  presser  assez  pour  que 
vous  fassiez  droit  aux  différentes  réclamations  de  mes  collègues.  Pen- 
sez à  cette  brave  armée  et  à  l'avantage  qni  peut  résulter  d'une  invasion 
en  Espagne  pour  s'emparer  du  fameux  port  de  Passage. 

Je  compte  sur  toi,  sur  tes  promesses.  Adieu. 

Garrac. 

P.-S.  Des  fusils.  .  .!  De  la  grosse  artillerie,  et  surtout  le  retour  à 
Bayonne  des  deux  demi-brigades,  la  89*  et  la  1^17°,  que  nous  vous 
avons  envoyées  à  Perpignan,  ainsi  que  du  8°  bataillon  du  Bec-d'Ambès 
et  du  dépôt  du  g". 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de  l'Oued.  —  De  la  main  de  Garrau.] 
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LE  REPRÉSEMWT   DANS  L'INDRE  ET  LE  CHER 
AU  COMITÉ   DE  SALLT  PLBLIC. 

Indre-Libre  (Ghâteauroux),  aS  ventôse  an  11-18  mars  lygà. 
(Reçu  le  9 3  mars.) 

[Michaud  a  t^purë  Ips  autorités  coustituées  d'Argenton,  duRlanc  et  d'Indrcmont 
(Qiâlillon-sur-Indre).  rr L'esprit  public  est  bon  dans  certains  endroits;  j'y  ai  trouvé 
les  églises  fermées;  le  décadi  a  succédé  au  dimanclie,  qui  n'est  plus  un  jour  de 
repos  (pie  pour  quelques  imbéciles  des  deux  sexes,  qui  ne  tiennent  au  papisme 
que  par  habitude,  et  dont  Tengoueraent  no  peut  être  dangereux  pour  la  trampiillité 
publique.  Il  en  est  de  mt'nie  dans  les  campagnes  que  j'ai  parcourues  en  y  allant; 
on  n'y  exerce  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison:  les  prêtres  y  sont  tombés 
dans  le  plus  profond  mépris ,  et  au  point  même  que  ceux  qui .  jusqu'à  l'abolition  du 
papisme,  ont  passé  pour  patriotes,  ne  sont  pas  exempts  aujourd'hui  de  l'odieux  que 
la  vérité  et  la  raison  ont  jeté  sur  le  ministère  imposteur  qu'ils  remplissaient.  Je  ne 
crois  pas,  citoyens  collègues,  que  ce  dégoût  pour  la  prétraille  soit  |>oussé  trop  loin  ; 
il  y  a  encore  bien  des  tartuffes  parmi  ceux  ([ui,  jusfju'ici,  ont  marché  sous  la  ban- 
nière des  partisans  de  la  Révolution.  Vous  savez  sans  doute  comme  moi  que  l'intérêt, 
la  vanité  et  la  poltronnerie  ont  été  leur  mobile  dans  ce  prétendu  dévouement,  bien 
plus  que  l'amour  du  bien  public.  11  serait  à  propos  que  la  Convention  nationale 
rlécrétàt  un  mo<le  de  solennité  pour  le  décadi  :  les  st'ances  que  les  Sociétés  tiennent 
ce  jour-là  ne  sont  pas  assez  |)rolongées  et  n'offrent  rien  au  peuple  d'assez  récréatif; 
en  sortant  de  ces  assemblées  civiques,  il  ne  sait  que  faire,  et  j'ai  remarqué  que  cet 
ennui  l'accable.  Il  faudrait,  citoyens  colli'gues,  qu'une  partie  de  ces  jours  de 
repos  fût  c<msacrée  à  des  exercices  de  force  ou  d'adresse,  qui,  en  l'amusant,  déve- 
lopperaient et  perfectionneraient  ses  facultés  morales  et  physiques.  11  sent  la  néces- 
sité de  ces  exercices ,  il  les  demande ,  et  il  est  persuadé  que  la  Convention  natio- 
nale les  décrétera.  Il  ne  reste  plus  dans  ce  département  qu'un  très  petit  nond)rc 
de  communes  dont  les  autorités  constituées  n'aient  pas  été  épurées.»  —  Arch. 
nat.,  AF  n,  176.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA  HALTE-GARONNE  ET  LE   GERS 
X  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulouse,  aj  ventôse  an  11-18  mars  lygi. 

[Darligoeyle  annonce  qu'il  a  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale  des  pièces 
concernant  Dario  et  quelques  fonctionnaires  du  district  de  Saint- Gaudens'"'. 

">  Par  décret  du  33  prairial  an  11,  la         Garonne,  et  celui-ci,  traduit  au  Tribunal 
Convention    nationale    n-fiisa    d'aiimetlrc  révululionn^ire,  fut  guillotiné  le  ti   mcs- 

Blaiac  Dario ,  député  suppléant  de  la  liante-         sidor  an  u. 
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Il  apprend  que  Dario,  dëputé  suppléant,  va  être  appelé  à  siéger  à  la  Convention. 
Or  ce  Dario  lui  est  signale'  comme  un  fédéraliste,  qui,  en  juin  1798,  déserta  son 
poste  pour  être  secrétaire  d'une  assemblée  seclionnaire  '"'.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 


LE  IlEPRESEiSTANT  DANS  LE  BAS-RHIN  ET  LA  MËURTIiE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Schlesladt,  28  ventôse  an  11-18  mars  ijgà.  (Reçu  le  27  mars.) 

[Bar  mande  que,  trdans  le  district  de  Haguenau,  l'invasion  de  l'ennemi  et  l'émi- 
gration des  lâches  qui  l'avaient  accompagné  dans  sa  fuite  avaient  tellement  dés- 
organisé l'administration  qu'il  n'y  restait  que  trois  membres,  y  compris  l'agent 
national,  et  parmi  eux  l'agent  national  seul  montrait  l'énergie  qu'exigent  les  cii-- 
constances,  et  rien  de  ce  qu'exigent  les  intérêts  de  la  République  n'avait  été  fait  ni 
ne  pouvait  se  faire.  La  municipalité  d'Haguenau,  quoique  plus  nombreuse,  n'agis- 
sait pas  davantage  ;  le  maire ,  seul ,  y  avait  quelques  talents ,  mais  point  d'énergie. 
Cependant,  il  était  difficile  de  recomposer  ces  autorités,  si  on  se  fût  assujetti  à  ne 
choisir  les  membres  que  parmi  les  citoyens  du  district  ou  de  la  commune  d'Hague- 
nau. Les  plus  capables  étaient  émigrés,  et,  fussent-ils  restés,  leur  incivisme  ne 
m'eût  pas  permis  de  les  choisir.  D'ailleurs,  l'habitude  oii  est  encore  la  grande  ma- 
jorité des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin,  de  ne  parler  que  la  langue  alle- 
mande, en  les  empêchant  de  saisir  le  sens  des  lois,  les  met  dans  l'incapacité  de 
remplir  les  fonctions  publiques.  «  11  a  dû  les  remplacer  par  des  citoyens  pris  hors 
du  district.  Il  a  réorganisé  les  autorités  de  VVissembourg.  itA  Landau,  il  n'existait 
plus  de  municipalité;  mais,  quelles  qu'aient  été  mes  sollicitudes  et  mes  recherches , 
je  n'ai  pu  trouver  assez  d'éléments  pour  en  composer  une  dans  toute  l'étendue 
que  comporte  la  loi.  Le  défaut  d'usage  de  la  langue  française,  le  peu  d'énergie  des 
citoyens,  tout  m'a  contraint  à  ne  former  qu'une  commission  municipale  provisoire, 
restreinte  h  seize  membres  que  tous  les  renseignements  les  plus  étendus  m'ont 
désignés  comme  des  républicains  très  prononcés,  et  qui,  pendant  le  siège,  ont 
donné  des  témoignages  de  leur  dévouement  à  la  patrie,  en  partageant  les  travaux 
et  les  dangers  de  nos  frères  d'armes.  J'ai  chargé  cette  commission  des  fonctions 
déléguées  aux  Comités  de  surveillance,  n'y  ayant  pas  de  moyens  d'en  composer  un 
à  Landau. t)  —  Arch.  nat.,  AFn,  iGa.l 


'"  Trois  lettres  de  Dartigocyte  au  Comité  de  sûreté  générale  se  trouvent  dans  le  mcme 
dossier. 


[i9a.ABsi794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  53 

LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNE-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Dijon,  ù8  ventôse  an  11-18  mars  ijg^-  (Reçu  le  93  mars.) 

[  rrEernard  (de  Saintes)  transmet  copie  d'une  lettre  du  citoyen  Naudet,  actuelle- 
ment à  Bàlc  avec  un  négociant  de  Dijon ,  chargé  par  la  commission  des  équipe- 
ments de  Dijon  de  quelques  emplettes.  11  joint  copie  de  l'état  des  objets  qu'on 
peut  se  procurer  dans  ce  moment.  Il  résult«  un  abus  préjudiciable  dans  l'envoi 
de  commissaires  de  la  part  de  plusieurs  districts;  il  engage  le  Comité  h  y  jwrter 
remède.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  191.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  lygi. 

Pr<5scnls:  B.  Barèrp,Carnot,  Coutiion,  Saint-Just,  Billaud-Varenne, 
Collol-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Robespierre  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  compte  que  lui  a  rendu  le 
citoyen  Maret,  son  commissaire  pour  la  confection  des  chemins  de  la 
frontière  du  Nord,  du  résultat  de  ses  opérations,  et  du  besoin  qu'il  a 
de  nouveaux  fonds  pour  les  continuer;  vu  l'arrêté  dudit  Comité  du 
1 /i  de  ce  mois'",  qui  prorojje  les  pouvoirs  dudit  commissaire,  arrête 
que  le  receveur  du  district  de  Lille  comptera  à  Jean-Philibert  Maret 
la  somme  de  9,000  livres  sur  la  simple  quittance  au  bas  de  l'expé- 
dition des  présentes,  laquelle  sera  admise  comme  pièce  comptable  par 
la  Trésorerie  nationale,  et  imputable  sur  les  fonds  faits  pour  répara- 
tion des  routes. 

C.-A.  PrieorI^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  éviter  l'affluence  aux  envi- 
rons de  Paris  des  réfugiés,  qui,  en  vertu  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  Garrau,  Hentz  et  Francasiel,  daté  de  Nantes,  le  a  de  ce 
mois,  doivent  s'éloigner  à  vingt  lieues  au  moins  du  département  de  la 

">  Voir  I.  XI,  p.  531,  l'arrélé  n'  t.  —  <•)  Anli.  nul.,  AF  11,  80. 
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guerre  '",  arrête  que  le  Conseil  exécutif  prendra  sur-le-champ  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  ces  réfugiés  ne  puissent  approcher  de  Paris 
à  moins  de  vingt  lieues,  et  qu'en  conséquence  il  donnera  des  ordres 
aux  corps  administratifs  et  municipalités  circonvoisines  pour  les  faire 
refluer,  et  en  empêcher  les  rassemblements.  Le  Conseil  exécutif  rendra 
compte  dans  deux  jours  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Carnot,  Robespierre'"^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  [)ublic,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  considérant  de  quelle  importance  il  est  de  procurer  à  la 
République  le  nombre  d'officiers  d'artillerie  suffisant  pour  remplir  les 
places  vacantes  destinées  aux  élèves  dans  les  régiments  de  cette  arme; 
considérant  qu'un  des  moyens  d'atteindre  ce  but  est  d'augmenter  le 
nombre  des  élèves  de  l'Ecole,  arrête  :  1°  Pour  cette  année  seulement, 
indépendamment  du  nombre  ordinaire  d'élèves  d'artillerie,  il  sera 
reçu  à  l'école  16  élèves  surnuméraires,  d'un  républicanisme  prouvé, 
et  qui  réuniront  les  connaissances  nécessaires  pour  servir  utilement 
dans  cette  arme.  —  9°  Ces  élèves  surnuméraires  auront  les  mêmes  grades 
et  appointements  que  les  autres.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Cabnot,  C.-A.  Prieur,  BiLLAno-VARENNE'''. 

/|.  Les  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  administrateurs  de  police  et  les  citoyens  qui  commandent  la  force 
armée,  employée  près  de  chaque  prison  ou  maisoi  d'arrêt  de  Paris, 
leur  rendront  compte  chaque  jour  deux  fois,  et  par  écrit,  de  l'état  des 
prisons;  l'envoi  des  bulletins  sera  fait  au  Comité  de  salut  public. 

M.  Bayle,  B.  Barère,  Carnot,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur, 
Amar,  Gr.  Jagot,  Do  Barran,  Collot-d'Herbois,  Elie 
Lacoste,  Voulland,  Billaud-Varenne '*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale 
payera  au  citoyen  Dumas,  sur  la  présentation  du  mandat  qui  lui  sera 

'■'  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté.  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  203. 

W  Arcb.   nal.,  AF  11,   278.  —  De   ta  >*'  Arch.  nat.,  AFii,  57.  —  Delamain 

main  de  Carnot.  de  Barère. 
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délivré  en  conséquence  du  présent  arrêté,  la  somme  de  a,t  i5  livres, 
pour  les  causes  exprimées  en  la  note  ci-dessus'",  cette  somme  à 
prendre  sur  les  5o  millions  mis  à  la  disposition  du  Comité. 

CouTHON,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Saint- Just, 
Garnot,  Billadd-Varbnne'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  prisonniers  étrangers 
qui  sont  à  l'Abbaye  seront  mis  au  secret,  et  ne  pourront  communiquer 
entre  eux.  Le  maire  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Saint-Just,  Collot-d'Herbois,  Carsot, 
Billadd-Varepob'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  Levas- 
seur  se  transportera  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  pour  rendre 
justice  aux  patriotes  opprimés,  et  réprimer  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution. 

Robespierre,  Carmot'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  citoyen  Lamarque,  à  Bordeaux,  les  sommes  né- 
cessaires pour  l'achat  de  3o,ooo  tonneaux  de  vin  pour  le  service  de  la 
marine,  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  de  ce  déparlement,  et  du 
consentement  du  Comité.  Le  citoyen  Lamarque  rendra  compte  de 
ses  opérations  et  de  l'emploi  des  fonds  à  la  Commission  des  subsis- 
tances. 

BlLLADD-ViBENNE,  R.  LlNDBT,  C.-A.  PrIEUR^*'. 

9.  Le  Comité  autorise  les  commissaires  à  vendre  les  voitures  qui 
sont  inutiles  et  qui  doivent  débarrasser  les  remises  nécessaires  aux 
ateliers. 

Collot-d'Herbois,  Couthon,  Cabnot,  B.  Barère'*'. 

"'  C'est  une  note  irde  dispenses  faitofi  par  "'  Arcli.  nat. ,  AF  ii,  63. —  Dtlninain 

Uuma*  et  Ragmey,  en  liémarches  près  de  la  de  Saiiit-Juit. 

G)nrention  et  du  Comité  de  ulut  public,  <♦'  Arth.  nat.,  AF  il,  67.  —  Delà  main 

pour  arrêter  et  éteindre  le  fédérelisme  du  d*  Bobeêpierre. 
Jura.!.  Tolal  a,ii5  livres.  (»'  Airh.  nat.,  AF  11,  igS. 

'•'  Arch.  nat.,AFii,  Sg.  —  D$  lamain  <•>  Airli.  nal.,  AF  11 ,  a85. —  Dilamain 

lie  Couthon.  de  Collot-d'Herboù. 
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10.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  transporter  dans  le 
département  du  Haut-Rhin  la  somme  de  2,750  livres,  valeur  métal- 
lique, pour  être  mise,  suivant  les  états  de  distribution  de  la  Commis- 
sion des  subsistances,  à  la  disposition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  qui  en  rendront  compte. 

R.  LiNDET  "'• 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  départements  dû 
Haut-Rhin,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône  chargeront  les  districts 
de  leurs  arrondissements  respectifs  de  faire  fournir  le  foin  nécessaire 
aux  chevaux  que  le  citoyen  Rourdon  fait  conduire,  en  exécution  des 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  par  ces  départements  jusqu'à  Vesoul, 
lieu  de  leur  rassemblement;  que,  depuis  leur  entrée  sur  le  territoire 
de  la  République  jusqu'au  lieu  du  rassemblement,  les  chevaux  seront 
nourris;  que  le  foin  leur  sera  fourni  par  les  aubergistes  sur  les  lieux 
de  passage;  que,  si  les  aubergistes  n'en  ont  point,  les  municipalités 
leur  en  procureront  par  réquisition  qui  sera  effectuée  sur-le-champ; 
que  les  conducteurs  de  chevaux  payeront  la  dépense;  que  le  prix  du 
foin  sera  compté  sur  le  pied  du  maximum.  Les  départements  trans- 
mettront sur-le-champ  le  présent  arrêté  aux  districts,  et  les  districts 
aux  municipalités  sur  les  routes  de  Relfort  et  Montbéliard  à  Bâle,  et  la 
route  de  Besançon  à  Neuchâtel,  sur  les  routes  qui  se  réunissent  à 
Vesoul  et  sur  celles  qui  leur  seront  indiquées  et  par  lesquelles  les 
chevaux  seront  conduits  au  lieu  du  rassemblement.  Le  présent  arrêté 
sera  exécuté  indépendamment  de  toutes  réquisitions  pour  quelques 
destinations  qu'elles  aient  lieu.  Il  en  sera  adressé  des  expéditions  au 
ministre  de  la  guerre,  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République.  Les  représentants  du  peuple  près  des 
armées  et  dans  les  départements  en  assureront  l'exécution  de  tout  leur 
pouvoir. 

R.  Lindet'^I 

1 2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  les  administrateurs  du 
département  du  Tarn,  loin  de  concourir  à  éclairer  le  peuple  sur  les 

'')  Arcli.  nat. ,  AF  ii,  71.  —    Non  en-  '^)  Arch.  nat.,  AFii,  286.  —  De  la  main 

registre.  de  R.  Lindet.  Non  enregiêtré. 


I 
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moyens  d'afTermir  In  liberté,  d'entretenir  la  tranquillité  publique  et  de 
repousser  l'ennemi  des  frontières,  ont  tenu  une  conduite  coupable  et 
cherché  à  compromettre  la  tran(|uiilité  dans  l'intérieur  et  le  bon  ordre 
dans  l'armée,  en  refusant  de  faire  exécuter  les  réquisitions  qui  leur 
ont  été  adressées  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  République  pour  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  et 
pour  les  citoyens  des  départements  de  l'Aveyron  et  de  ia  Lozère;  qu'au 
lieu  d'annoncer  à  leurs  concitoyens  qu'ils  devaient  s'empresser  d'exé- 
cuter les  réquisitions  et  attendre  avec  confiance  le  remplacement  des 
grains  demandés,  s'ils  en  avaient  besoin  avant  la  récolte  et  s'il  ne  leur 
en  restait  pas  une  quantité  suHisante,  au  lieu  de  leur  exposer  que  tout 
retardement  tendait  à  compromettre  le  salul  de  l'armée  et  la  tranquil- 
lité des  deux  départements,  ils  ont  déclaré  que  les  réquisitions  ne 
pouvaient  pas  être  exécutées;  que,  par  leur  refus,  leur  résistance  et 
leurs  considérations,  ils  ont  fuit  naître  la  crainte  et  la  défiance;  qu'ils 
ont  donné  à  leurs  concitoyens  l'exemple  funeste  de  s'isoler,  de  voir  avec 
une  coupable  indifférence  les  besoins  de  l'armée  et  ceux  des  départe- 
ments voisins;  arrête  que  Bo,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les 
départements  du  Lot  et  du  Cantal,  fera  exécuter  les  réquisitions  de 
70,000  quintaux  en  faveur  du  département  de  l'Aveyron,  en  diverses 
parties  (|ui  seront  envoyées  successivement  à  leur  destination ,  en  in- 
formant le  Comité  de  salut  public  de  la  situation  du  département  du 
Tarn  et  de  la  suite  qui  sera  donnée  à  l'exécution  des  mesures  qu'il 
aura  prises.  Le  représentant  du  peuple  accélérera  ou  relardera  ou 
suspendra  le  cours  du  transport  des  grains  du  déparlement  du  Tarn 
dans  celui  de  l'Aveyron,  dans  la  proportion  des  besoins  plus  ou  moins 
pressants  du  déparlement  de  l'Aveyron;  il  éclairera  le  peuple  sur  la 
nécessité  d'exécuter  provisoirement  la  réquisition,  sur  les  suites  fu- 
nestes qu'entraînerait  le  refus  d'obéir  à  lui,  sur  l'obligation  indispen- 
sable de  tous  les  citoyens  de  s'aider,  de  s'assister  mutuellement,  sur 
l'usage  des  subsistances  qui  doivent  être  le  patrimoine  commun  de  tous 
les  républicains,  sur  la  confiance  et  la  sécurité  avec  lesquelles  ils 
doivent  attendre  le  remplacement  des  subsistances  qui  leur  seront 
nécessaires,  sur  l'étendue  des  ressources  que  le  gouvernement  s'est 
procurées,  sur  la  nécessité  de  partager  les  subsistances  qui  existent 
inégalement  dans  plusieurs  départements,  en  attendant  que,  par  des 
versements  fréquents,  on  puisse  pourvoir  à  tous  les  besoins  et  calmer 
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toutes  les  inquiétudes.  Il  se  fera  rendre  compte  de  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  du  Tarn;  il  s'assurera  s'ils  ont  égaré 
le  peuple  par  leur  exemple,  ou  s'ils  ont  négligé  de  l'éclairer;  il  pren- 
dra à  leur  égard  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  et  le  respect 
dû  à  la  loi  exigent.  Il  prendra  connaissance  de  la  situation  de  la 
Lozère  et  fera  exécuter,  partiellement  ou  en  entier,  la  réquisition  de 
3o,ooo  quintaux  faite  en  faveur  de  ce  département,  si  ses  besoins 
sont  pressants,  si  la  situation  du  Tarn  le  permet,  si  le  départemeut  de 
la  Lozère  ne  reçoit  pas  de  secours  d'ailleurs.  Il  prendra  en  considéra- 
tion la  différence  de  situation  des  districts  du  département  du  Tarn , 
dont  plusieurs  sont  dans  le  besoin  et  ont  été  négligés  par  les  adminis- 
trateurs, tandis  que  les  autres  conservent  leurs  moyens  et  leurs  res- 
sources. Il  entretiendra  avec  le  Comité,  sur  cet  important  objet  de  sa 
mission,  la  correspondance  la  plus  active. 

R.  LiNDET  '". 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, sur  l'avantage  de  permettre  l'expédition  du  navire  américain  le 
Daring,  capitaine  Cooper,  avec  son  cbargement  pour  approvisionner 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  arrête  qui  suit  :  1°  Le  citoyen 
Félix  Michel  est  autorisé  de  charger  les  différentes  marchandises,  dé- 
taillées dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté,  dans  le  navire  améri- 
cain le  Daring,  capitaine  Cooper,  actuellen)ent  à  Bordeaux,  et  de 
l'expédier  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion.  —  2°  Félix  Michel 
sera  tenu  de  faire  revenir  ce  navire  dans  un  port  de  la  République 
avec  sa  pleine  et  entière  charge  de  coton,  sucre,  café,  indigo,  et  autres 
denrées  coloniales.  —  3°  Pour  assurer  le  retour  de  ce  navire  et  de 
son  chargement  dans  un  des  ports  de  la  République,  sauf  la  perte  ou 
la  prise  par  les  ennemis,  Félix  Michel  fournira  un  cautionnement 
pour  la  somme  de  quatre  cent  mille  livres. 

R.  Lindet("^'. 


'•'  Arch.  nat.,  AK  II,  72. — Delamain  "'  Arch.  nal.,  AF  ii,  76.  —  Non  enre- 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  gUlré. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DOUZIEME  SEANCE  (434*). 
sg  venlose  an  11-19  mars  lygi. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  dans  les  fonctions  de  commandant  amovible  de  Mau- 
beuge  le  citoyen  Lulz,  provisoirement  nomme  à  cette  place  par  les  re- 
présentants du  peuple  Saint-Just  et  Le  Bas.  Le  présent  arrêté  sera 
soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Lecture  faite  de  l'arrélé  du  Comité  de  salut  public  du  a 9  ventôse, 
portant  que  le  Conseil  exécutif  donnera  des  ordres  pour  que  les  réfu- 
giés qui,  en  vertu  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  daté  de 
Nantes  le  9  de  ce  mois ,  doivent  s'éloigner  de  vingt  lieues  du  départe- 
ment de  la  guerre,  ne  puissent  s'approcher  de  Paris  au  moins  de  vingt 
lieues"*,  le  Conseil  renvoie  pour  l'exécution  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire destitue  le  citoyen  Ribotty  du  commandement  temporaire  de  la 
place  de  Bergues  et  nomme  pour  le  remplacer  le  citoyen  Delegorgue, 
actuellement  commandant  temporaire  à  Doullens.  Le  présent  arrêté 
sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

(Envoi  de  munitions  aux  direcleiii-s  rrarlillcrie  à  Metz,  Nantes,  Grenoble, 
Bitclie,  Douai,  etc.  —  Arrêlés  relatifs  à  des  prises  maritimes.] 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A   FLOnENT  OCIOT,   nF.PRE'sE>TANT  \  L'ARMEE  DU  NORD,   À  LILLE. 

Paris,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  l'jgà. 
[Le  Comité  charge  Florent  Guiot  de  faire  une  enquête  sur  Valletaux,  comman- 

(■)  Voir  plus  haut,  p.  53,  rari^lé  n*  a. 


60  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION,  [19  mars  1796.] 

dant  à  Armentières,  dont  la  conduite  est  très  suspecte.  —  Arch.  net.,  AF 11,  •iklt. 
—  De  la  main  de  Cariiot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnol.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  ROUX-FAZILLAC ,   REPnÉSEÎNTANT  DANS  LA  CORRÈZE  ET  LE  PUY-DE-DÔME. 

Pai'is,  a  g  ventôse  an  11 -1  g  mars  lygà. 

On  nous  apprend,  citoyen  collègue,  que  tu  as  répondu  à  des  com- 
missaires du  Puy-de-Dôme  que  tu  n'avais  plus  de  pouvoirs  pour  aller 
organiser ^  dans  ce  département,  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Si  une  lettre  postérieure  à  celle  que  Couthon  t'a  écrite  pour  te  faire 
connaître  le  vœu  du  Comité  t'est  parvenue,  et  qu'elle  t'ait  autorisé  à 
rester  exclusivement  à  Tulle,  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet  d'une  er- 
reur à  laquelle  le  défaut  de  minute  de  la  lettre  de  Couthon  a  donné 
lieu.  Le  Comité  t'invite  donc  de  nouveau  à  donner  quelque  temps  au 
département  du  Puy-de-Dôme;  les  autorités  constituées  y  sont  em- 
barrassées, parce  qu'elles  n'y  sont  point  organisées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  gouvernement  révolutionnaire.  Tu  sentiras  aisément, 
d'après  cette  observation ,  combien  il  est  pressant  que  tu  te  rendes  à  ce 
nouveau  poste. 

Salut  et  fraternité,  Couthon,  Collot-d'Herbois. 

[Arch.  nat. ,  AF  n ,  58.  —  De  la  main  de  Couthon.] 


UN  EX-REPRESENTANT   A   L'ARMEE  DE   LA  MOSELLE 
AUX   COMITÉS  DE   SALUT  PUBLIC    ET  DE   SÛRETÉ   GÉNÉRALE  RÉUNIS. 

Paris,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  l'jgà. 

[Raldiazar  Faurc,  à  propos  de  l'enquête  que  les  Comités  sont  chargés  de  laire 
sur  sa  mission,  transmet  «ne  lettre  d'un  de  ses  ex-délégués,  nommé  Dumals,  et 
transmet  des  considérations  tendant  à  le  justitier  et  à  se  justiûer  lui-même.  —  Arcb. 
nat. ,  AF  H ,  1 55.  —  Delà  main  de  Balthazar  Faure. \ 
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UN   DES  REPBÉSE.NTAINTS  À  L'AHMÉE  DE  L'OLËST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Melun,  ùg  ventôse  an  n-ig  mars  ijgà.  (Reçu  le  28  mars.) 

[Quoique  Bourbotte  ail  annoncé,  le  16,  son  retour  à  Paris,  on  lui  a  envoyé'  à 
Sauinur,  le  20,  un  arrêté  qu'il  vient  de  recevoir  à  Melun,  et  qu'il  se  hâl«  do 
renvoyer  au  Comité.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  280.  —  De  la  main  de  Bourbotle.] 


LE  UEPBESENTANT  DAXS  LE  XOBD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  a  g  ventôse  an  ii-ig  mars  lygà. 

[Quatre  lettres  de  Joseph  Le  Bon  :  1°  Il  se  plaint  que  le  Conseil  exécutif  ait  dé- 
signé Arras  pour  le  lieu  de  rasseinhlenient  des  déserteurs  étrangers  de  l'armée  du 
Nord.  (fLes  ennemis  de  la  lil>erté  française  sont  ici  dans  la  citadelle,  tout  près  de 
nos  magasins;  les  officiers  ont  la  liberté  de  se  promener,  juste  Dieu!  Et  vous 
dormez  tranquilles!  Si  votre  autorité  n'avait  sanctionné  le  projet  niinisUîriel ,  il  y 
a  longtemps  que  j'aurais  évacué  toute  celle  bande  d'amis  suspects  de  la  Révolu- 
tion dans  les  communes  de  l'intérieur.  Parlez,  ne  souffrez  pas  qu'à  l'ombre  de 
votre  nom  on  prépare  ici  de  nouveaux  malheurs  à  la  patrie.  1  —  Arch.  nat. ,  F', 
477a.  —  De  la  main  de  Le  Bon.  —  a°  Il  a  pris  des  mesures  pour  que  la  garde 
du  magasin  d'Arras  ne  fût  plus  confiée  à  des  hommes  de  ce  17*  régiment  de  chas- 
seurs que  le  Comité  a  licencié.  —  .Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Le  lion.  — 
3*  Il  a  fait  sortir,  il  y  a  quelques  jours,  des  prisons  d'Arras,  le  nommé  Coffin, 
agent  des  Etats-Unis  d°Aniéri(|ue  à  Dunkcrque,  mis  en  état  d'arrestation  parle 
Comité  de  surveillance  de  celle  dernière  romnmne.  —  .Vrch.  nat.,  ibid.  —  li°  11 
annonce  la  condamnation  à  mort  et  l'exécution  de  divers  sus{)ccts.  —  Arch.  nat., 
P,  4774'.  —  De  la  main  de  Le  Bon.  ] 


m  DES  REPBESENTA>TS  DA>S  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgà.  (Reçu  le  37  mars.) 

[Frémanger  accuse  au  Comité  réce()tion  de  diverses  lettres  et  pièces.  —  Arch. 
nat.,  AF  11 ,  17G.  —  De  la  main  de  Frémanger.] 
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LE  REPRÉSENTANT  X  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgi.  (Reçu  le  5  avril.) 

[Jeanbon  Saint-André  annonce  quatre  prises,  dont  trois  anglaises  et  une  da- 
noise allant  dans  un  port  ennemi.  Plusieurs  lettres  trouvées  à  bord  d'un  bâtiment 
destiné  pour  la  Jamaïque  s'accordent  à  dire  qu'un  convoi  considérable  devait  par- 
tir' dans  trois  semaines  d'Angleterre  pour  cette  île.  Le  Comité  prendra,  d'après  cet 
avis,  les  mesures  qu'il  jugera  convenables.  Il  demande  qu'afin  d'êlre  prêt  à  toute 
éventualité,  on  approvisionne  les  vaisseaux  de  vivres  pour  trois  mois.  —  Arch. 
nat. ,  AF  II ,  296.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ILLE-ET-VILAINE  ET   LA  MAYENNE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Laval,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  lygi.  (Reçu  le  3  avril.) 

[(T  François  Priniaudière  expose  que  la  horde  scélérate  des  Chouans  prend 
chaque  jour  un  caractère  plus  alarmant.  Il  est  temps  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  effectuer  leur  entière  destruction.  Pour  remplir  ce  but,  le 
général  Chalbos  manque  de  troupes;  il  invite  le  Comité  à  prendre  en  considëi-a- 
tion  la  demande  de  secours  qu'il  lui  fait.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  176.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

MondotibJeau,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  l'jgà.  (Reçu  le  aS  mars.) 

[Deux  lettres  de  Garnier  de  (Saintes)  :  1°  Il  a  épuré  les  autorités  du  Loir-et- 
Cher  ;  mais  il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'épurer  celles  de  la  Sarthe.  11  va  se  rendre 
au  Mans,  oii  Levasseur  lui  dit  que  les  choses  vont  assez  mal  pour  les  patriotes.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  176.  —  2°  Dans  le  district  de  Mondoubleau  l'esprit  public  est 
médiocre ,  quoique  l'administration  de  ce  district  soit  composée  de  bons  citoyens 
qui  ne  veulent  ni  rois ,  ni  tyrans.  trDans  cette  commune,  peu  fortunée,  et  tout  au 
j)lus  composée  de  i,5oo  âmes,  j'ai  fait  sans  aucune  taxe  environ  9,000  livres 
d'offrandes  volontaires.  J'ai  consacré  3, 000  livres  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
et ,  comme  ce  district  m'offre  des  bois  de  marine ,  à  l'abattement  desquels  je  fais 
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proc«dpr  avec  le  plus  de  célérité  possible,  j'ai  affecté  l'excédent  de  cette  somme 
pour  la  réparation  d'un  canal  et  d'un  morceau  de  roule,  sans  lesquels  il  serait  im- 
possible de  faire  conduire  les  bois  dans  un  des  ports  de  la  République.  Gliàteau- 
du-Loir  présente  dans  cette  partie  des  ressources  très  importantes;  aussi,  avant 
de  me  rendre  au  Mans ,  je  vais  y  passer  une  couple  de  jours  pour  hâter  l'exécution 
des  travaux  commencés.»  —  Arch.  nal.,  ibid.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  VIEMtE  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Chdtellerauh,  a  g  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgi.  (Reçu  le  a  5  mars.) 

[Deux  lettres  d'Ingrand  :  t°  rrll  expose  au  Comité  que,  d'après  un  ordre  donné  au 
commandant  de  la  place  de  Poitiers  par  le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest ,  dans 
lequel  il  lui  prescrit  de  Aiire  partir  toutes  les  troupes  qu'il  a  sous  son  commande- 
ment et  de  lui  fournir  toutes  les  armes  de  calibre  qui  pourront  se  trouver  dans 
la  commune  de  Poitiers,  en  conséquence  il  a  mis  à  la  disposition  du  commandant 
de  la  place  les  5io  fusils  et  les  aoo  sabres  que  son  collègue  Brival  lui  avait  en- 
voyés. Il  espère  que  le  Comité  approuvera  celte  mesure.  i  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  1 76. 
Analyse.  —  9*  Il  fait  passer  ci-joint  deux  arrêtés,  l'un  relatif  à  la  réorganisation 
des  autorilés  constituées  de  Chftlelleranit,  chef-lieu  du  district  de  ce  nom,  l'autre 
relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  a3  du  présent  mois,  sur  les  détenus  et  hommes 
gus|)erts.  Il  éUiit  grand  temps  que  cette  loi  fit  'rentrer  dans  le  devoir  une  foule 
prodigieuse  de  modérés  et  d'apitoyeurs  qui,  dans  toute  la  République,  et  parlicu- 
hèrement  dans  le  département  de  la  Vienne,  faisaient  leurs  efforts  et  employaient 
tous  les  moyens  pour  faii-e  rétrograder  l'esprit  publir.  affaiblir  les  princi|)es,  en- 
traver la  marche  du  gouvernement  pmvisoire  et  révolutionnaire,  et  enfin  peitlre 
dans  l'opinion  publique  les  meilleurs  républicains,  les  seuls  et  véritables  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  »  —  Arch.  nat. ,  ibid.  ] 


UN  DES   REPRESE.NTANTS   A  L'ARMEE   DES   PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ   DE   SALIT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  ag  venlôse  an  ii-ig  mars  ijgà.  (Reçu  le  a  avril.) 

[Féraud  mande  qu'il  réunira  demain  les  maires  et  les  officiers  municipaux  de 
plusieurs  comnmnes  les  plus  frontières,  irj'en  formerai  une  esj)èce  de  conseil  mo- 
mentané; je  concerterai  avec  lui  ce  qu'il  importe  le  mieux  à  la  sûreté  de  cette 
partie  de  la  frontière;  je  donnerai  une  activité  vigoureuse  à  la  surveillance;  je 
découvrirai  les  {)erfides,  et  la  vcugeance  des  lois  les  atteindra.»  Dans  cette  contrée, 


64  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [19  mars  179/i.] 

«il  n'y  a  plus  que  quelques  femmelettes  qui  tiennent  après  les  prêtres;  la  Société 
populaire  d'Arreau  achève  de  les  anéantir  par  les  armes  du  ridicule  et  par  l'in- 
slruclion;  point  de  mouvement  convulsif  ;  j'ai  éprouvé  bien  souvent  qu'il  ne  fallait 
pas  user  de  ces  moyens  extrêmes  chez  un  peuple  qui  a  presque  encore  toutes  les 
vertus  du  premier  âge  et  qui  n'a  besoin  que  d'être  éclairé;  je  parle  de  l'habitant 
des  vallées,  républicain  par  caractère  et  par  intérêt.  »  «  J'organise  dans  cet  instant 
tout  le  service  de  l'artillerie  dans  les  Hautes-Pyrénées.  J'espère  que  vous  verrez 
avec  plaisir  qu'à  l'instant  de  la  plus  grande  pénurie  de  mulets  et  mules,  au  moment 
où  nos  ressources  paraissaient  épuisées ,  il  s'est  trouvé  un  citoyen  assez  républicain 
pour  venir  au  secours  public  de  toutes  ses  forces  et  d'une  manière  bien  grande  et 
bien  désintéressée.  Je  vous  rendrai  compte  de  cette  opération  par  le  premier 
courrier.  Nous  manquons  absolument  de  subsistances  dans  cette  contrée;  le  peuple 
souffre,  mais  avec  gaîté,  avec  patience  ;  j'ai  parcouru  bien  des  chaumières  où  l'on 
ne  mangeait  plus  de  pain  depuis  de  longs  jours,  où  l'on  ne  se  nourrissait  que 
d'herbages  :  pas  une  plainte,  pas  un  mécontentement;  ils  sont  heureux,  parce 
qu'ils  savent  que  la  Convention  nationale  et  Je  Comité  de  salut  public  connais- 
sent leur  détresse,  y  sont  compatissants,  et  s'occupent  des  moyens  de  les  faire 
cesser.»  —  Arch.  uat. ,  AF  11,  173.  —  De  la  main  de  Féraud.] 


m  DES  REPHESENTAÎNTS  A  L'ARMCE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  l'jgà-  (Reçu  le  26  mars.) 

[itPflieger  transmet  une  pétition  du  citoyen  Rith  et  un  arrêté  y  relatif.  Rith  se 
trouve  en  concurrence  avec  Barbier,  l'un  pour  être  maintenu,  l'autre  pour  être 
réintégré  dans  les  fondions  de  chef  de  brigade  du  2'  régiment  de  hussards. 
Pflieger  propose  des  moyens  pour  les  contenter  tous  les  deux ,  les  soumet  au  Co- 
mité, demande  prompte  décision. r  —  Arch.  nal.,  AF  11,  a 46.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgà. 

(Reçu  le  U  avril.) 

[(fFouché  transmet  un  arrêté  pris  pour  forcer  les  jeunes  gens  de  première  i-é- 
quisition  à  rejoindre  leurs  drapeaux  et  pour  faire  arrêter  les  prêtres  et  autres 
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contre-révolutionnaires  qui  les  avaient  engagés  dans  celte  désertion'''.»  —  Arch. 
nat. ,  AF  II,  aSa.  Analyse.] 


LE  BEPRÉSENTANT  DANS  LE  PL'ï-DE-DÔME  ET  LA   COlKlÈZE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tulle,  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  tjgâ.  (Reçu  le  4  avril.) 

[TRoux-Fazillac  transmet  un  paquet  cacheta  contrnant  six  assignats  faux  de 
4oo  livres  venant  de  Lausanne;  il  en  était  arrivé  précédemment  de  Berne  un  de 
la  même  somme,  que  le  Comité  de  surveillance  de  Tulle  adressa  au  Comité  de  sû- 
reté générale.  Le  Comité  de  Tuile  a  pris  un  moyeu  |)our  nllirer  à  lui  le  plus  qu'il 
sera  possible  de  ces  faux  assignats  ;  s'il  en  voit  encore ,  il  les  transmettra  également. 
L'esprit  public  a  pris  un  nouvel  essor  depuis  les  derniers  décrets. i  — Arch.  nat., 
.AF  II,  176.  Analyse.] 


LE   REPRËSE.%TA>T  DA>S  LA  HAUTE-GAROMSE   ET  LE  GERS 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  9p  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgà.  (Reçu  le  ag  mars.) 

[  Avec  la  lettn'  du  Comité  du  a3  de  ce  mois**',  DartigoeyIe  a  iwu  le  décret  de 
la  Convention  du  i3,  relalifà  l'envoi  au  Comilé  de  secours  publics  de  la  liste  des 
citoyens  auxquels  les  représentants  du  peuple  en  mission  ont  accordé  des  secours. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  191.] 


OK   EX-REPRÉSENTANT    À   L'ARMEE   D'ITALIE   AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Montpellier,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgi-  (Reçu  le  a8  mare.) 

[L'élat  irrélrograde»  de  sa  sant^  a  forcé  Reauvais  h  changer  de  séjour,  'rll 
semble  que  l'air  de  Marseille  me  fût  contraire,  et  je  me  suis  cru  obligé  de  venir 
en  ciiercher  un  meilleur.  C'est  avec  regret  que  je  me  vois  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  encore  assigner  l'époque  heureuse  où  je  pourrai ,  au  sein  de  la  Convention , 

'"  Aux  termes  de  cet  arrêté,  en  date  ronl  (rouvéï  le»  armes  à  la  mnin  seront 

du   mime    jour,    le    gënéral    Declaye   est  fusili(<s  sur-le-rlianip.  Les  dcserlcurs  do  la 

chargé,  avec  cent  (pràen  révolutionnaires,  preinièrn   réqui^ilion   seront  amenés  dans 

di!  meUie  en   élat   d'arreslalion   tous   le»  les   prisons   de    Commune- A Oraucliie    <l 

proln-s  et  ceux  qui  le»  ont  recelés  ou  ont  jngés. 
favorisé  leur  brigandage.  Tous  ceux  qui  se-  "'  Nous  ne  l'avons  pas. 

COaiTi  DI  SALUT  rOILIC.  —   III.  5 
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venir  partager  ses  travaux  importants.  Je  ne  tente  tons  les  moyens  possibles  d'ac- 
célérer le  retour  de  ma  santé  que  pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré.  Je  brûle  d'im- 
patience du  désir  de  satisfaire  le  plus  cliéri  de  mes  vœux,  celui  de  consacrer  des 
jours  que  la  Providence  a  daigné  me  conserver  d'une  manière  si  particulière  à 
l'utilité  de  la  République  une  et  indivisible.  1  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  187.  — 
De  la  main  de  Beauvais.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  EN  CORSE   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 

Port- la- Montagne  (Toulon),  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgà. 
(Reçu  le  3o  mars.) 

[«Moltedo  annonce  que  le  Duquesne,  la  Fauvette  et  le  Jacobin  viennent  d'arriver 
de  Tunis  avec  une  cargaison  de  17,000  quintaux  de  viande,  de  quantit';  de 
bœufs  et  de  moulons;  ils  ont  pris  en  route  deux  brigantins  espagnols  avec 
18,000  piastres  d'argent  et  100  louis.  Incessamment,  six  vaisseaux  et  six  fré- 
gates pourront  mettre  à  la  voile.  Le  Bara,  de  7^,  va  être  lancé  le  9  germinal.» 
—  Arcb,  nat. ,  AF  11,  299.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3o  ventôse  an  11- a  0  mars  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Coulhon,  Billaud^Va- 
renne,  Collot-d'Herbois,  Bobespierre,  Saint-Just  et  B.  Lindet. 


1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  le  citoyen  Gonord, 
mécanicien,  demeurant  à  Paris,  cloître  ci-devant  Honoré,  est  autorisé 
à  requérir  dans  les  ateliers  particuliers  de  serrurerie  et  menuiserie 
établis  à  Paris  jusqu'à  la  concurrence  de  trente  ouvriers  pour  la  con- 
fection des  presses  de  l'imprimerie  du  Bulletin  des  /o/s'";  9°  ces  trente 
ouvriers,  ainsi  que  les  quatorze  actuellement  employés  par  le  citoyen 
Gonord,  ne  pourront  quitter  l'atelier  de  cet  artiste  qu'après  l'entière 
confection  des  presses  nécessaires  à  la  Commission  de  l'envoi  des  lois, 

'"  Le  Buî/clin  des  lois,  dont  la  création  avait  été  ordonnée  par  le  décret  du  lii  frimaire 
au  u,  ne  commença  à  paraître  que  le  s  s  prairial  an  ii. 
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et  ils  seront  tenus  de  rester  assidus  à  leur  travail,  sous  peine  d'être 
dénoncés  comme  suspects  au  Comité  de  surveillance  de  leur  section  et 
traités  comme  tels. 

CoDTHON,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer,  avec  exactitude,  aux  diverses  armées  de  la  République, 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires  du  Journal  universel,  rédigé  par 
Audouin,  et  rendra  compte  dans  vingt-quatre  heures  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  effectuer  cet  envoi. 

CocTHON,  B.  Barère,  Comot-d'Herrois,  Saint-Jost, 
Carnot'*'. 

.3.  [An<5të  relatif  à  unt>  Boiiiiiission  df'jà  npproiivi^  par  un  arréli!  du  -37  vea- 
lAse'^'.  U.  Li!«OET.  —  Aixh.  nat. ,  AF  u,  7.').  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enre- 
gittré.] 

à.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  transporter  en  Suisse, 
dans  les  villes  de  Bâie,  Zurich  etSaint-Gall,  la  somme  de  !  3  millions 
en  valeurs  métalliques  de  France,  qui  seront  employés  par  bj  Com- 
mission à  l'achat  de  divers  approvisionnements  de  la  Répiibliipio.  La 
Trésorerie  nationale  fera  déposer  ladite  somme  par  égales  portions 
dans  deuv  maisons  de  chacune  des  places  ci-dessus  indiquées,  qu'elle 
considî-rcra  comme  les  plus  solides,  et  elle  donnera  connaissance  à  la 
Commission  des  lieux  de  ce  dépôt. 

Cabhot,  R.  Lindbt'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que  le  citoyen  Bonin,  fon- 
deur, demeurant  à  Dijon,  rue  Saint-Nicolas,  possède  dans  son  état  des 
connaissances  qui  peuvent  être  répandues  avec  succès  dans  les  diffé- 
rentes fonderies  de  la  République,  arrête  :  1°  que  le  citoyen  Bonin, 
fondeur,  demeurant  à  Dijon ,  est  invité  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  re- 
cevoir les  ordres  du  Comité  de  salut  public,  y  communiquer  les  con- 

<"  Areh.  Mt.,  AF  II,  60.  '"  Voir  plus  liaul,  p.  jg,  l'arrélé  n'  i6. 

"'  Arrh.  nal. ,  AF  11 ,66.  —  De  la  main  '"    Airh.  nal. ,  AF  11 ,  70.  —  \oii  enre- 

de  Coulhcn.  8'*t^- 

S. 
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naissances  relatives  à  i  état  de  fondeur,  et  être  employé  dans  une  des 
fonderies  de  la  République  ;  2°  qu'il  sera  indemnisé  des  frais  de  son 
voyage  à  vue  de  son  bordereau  de  dépenses,  qu'il  présentera  en  con- 
séquence. 

C.-A.  Prieur  (". 

6.  [Approbation  d'mi  orrêté  de  la  Commission  des  subsistances  ordonnant  au 
district  de  Civray  de  faire  livrer  à  celui  du  Dorât  6,000  quintaux  de  grains. 
R.  LiNDET.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  79.  Non  enregistré.] 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  les  réclamations  des  trois  districts 
de  la  Haute-Vienne'^'  pour  lesquels  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  de  la  République  avait  accordé  une  réquisition  de 
^2,000  quinlaux  sur  le  département  de  la  Charente;  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  pris  le  28  par  le  représentant  du  peuple  envoyé  dans 
le  département  de  la  Cbarenle,  qui,  sur  le  mémoire  des  trois  districts 
qui  s'adressaient  à  lui  pour  faire  exécuter  la  réquisition,  leur  a  permis 
de  faire  transporter  1,000  quintaux  de  grains  qu'ils  étaient  parvenus 
à  rassembler  dans  un  dépôt  à  Barbezieux  et  a  déclaré,  pour  le  surplus 
de  la  réquisition,  s'en  tenir  à  son  arrêté  du  19  ventôse;  vu  l'arrêté 
imprimé  du  représentant  du  peuple  du  19  ventôse,  considérant  que 
les  besoins  les  plus  urgents  ont  déterminé  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  à  accorder  aux  districts  de  Limoges,  de 
Saint-Léonard  et  du  Dorât  une  réquisition  de  i 2,000  quintaux;  que 
les  1,000  quintaux  que  le  représentant  du  peuple  a  permis  de  trans- 
porter du  d(;pôt  (le  Barbezieux  dans  ces  districts  ne  peuvent  pas  rem- 
plir l'objet  |!roposé;  que  la  suspension  des  réquisitions  produit  des 
effets  désastreux  et  livre  trois  districts  au  fléau  d'une  disette  extrême; 
que  la  Convention  nationale  a  décrété  dernièrement  que  le  droit  de 
réquisition  ne  pourrait  être  exercé  par  les  représentants  du  peuple  que 
dans  le  cas  d'urgente  nécessité;  que  les  réquisitions  de  la  Commission 
ne  peuvent  être  suspendues  que  par  décret  de  la  Convention  nationale 
ou  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  ;  que  la  réquisition  de  La 
Commission  pour  les  trois  districts  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  fondée  sur  des  besoins  reconnus  et  auxquels  il  est  de  la 
plus  indispensable  nécessité  de  pourvoir;  arrête  que  la  réquisition  de 

'''  Arch.  liai. ,  AF  II,  aii.' —  Non  enre-  W  Ces  trois   dislricts   ctaieiil  ceux   de 

l^'iitié.  Limoges,  du  Dorai  el  de  Saint-Léooard. 
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/i3,ooo  quintaux  accordt5e  par  la  Commission  aux  trois  districts  de  la 
Hault'-Vicnne  sur  le  département  de  la  Charente  sera  exécutée  sans 
délai.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  tenues,  sous  leur  responsa- 
bilité et  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  i  4  frimaire,  de  concou- 
rir de  tout  leur  pouvoir  à  en  assurer  la  prompte  exécution.  Le  repré- 
sentant du  peuple  surveillera  l'exécution  du  présent  anêié  et  de  la 
réquisition  de  la  (]onimission;  il  fera  connaître  au  peuple  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  réquisition;  il  ne  lui  laissera  pas  ignorer  l'état  de 
pénurie  et  de  disette  absolue  dans  lesquels  se  trouvent  les  trois  dis- 
tricts; il  lui  rappellera  que  tous  les  citoyens  doivent  s'empresser  de 
faire  circuler  les  subsistances,  qu'ils  ne  doivent  pas  calculer  si  les  res- 
sources s'étendront  jusqu'à  la  récolle,  qu'ils  doivent  compter  sur  le 
remplacement  des  quantités  qui  leur  seront  nécessaires;  il  leur  fera 
connaître  les  dispositions  des  lois,  justes  et  utiles  pour  le  peuple,  sé- 
vères et  inflexibles  pour  les  transgresseurs.  II  rappellera  qu'aucune 
autorité  ne  peut  suspendre  ni  retarder  l'exécution  des  réquisitions, 
et  que  c'est  de  leur  prompte  exécution  que  dé[)end  le  salut  de  la  Répu- 
blique. Il  informera  le  Comité  de  salut  public  de  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs de  département  et  de  district,  et  de  ce  qui  aura  été  fait 
pour  assurer  aux  trois  districts  de  la  Haute-Vienne  le  versement  des 
secours  qui  lui  sont  dus. 

B.  LindbtO. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  les  réquisitions  accor- 
dées par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République  sur  le  département  de  la  Vienne,  pour  l'approvisionnement 
des  districts  de  Limoges,  du  Dorât  et  de  Bellac,  n'ont  pas  eu  leur 
effet,  quoique  la  loi  ordonne  l'exécution  provisoire  de  toutes  les  réqui- 
sitions de  la  Commission,  qui  ne  peuvent  être  suspendues,  que  par  la 
Convention  et  le  Comité  de  salut  public,  et  qu'aucune  autre  autorité, 
aucun  autre  pouvoir  ne  puisse  en  empêcher,  ni  retarder  l'exécution, 
arrête  (jue  le  département  de  la  Vienne  fera  exécuter  sans  d(;lai  les  ré- 
quisitions qui  lui  ont  été  adressées  pour  faire  délivrer  des  secours  en 
grains  aux  districts  de  Limoges,  du  Dorât  et  de  Bellac,  sans  pouvoir 
en  différer  ou  retarder  l'effet,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les 

"'  Arch.  nal.,  AF  ii,  73.  —  D«  la  main  de  It.  Lindel.  Non  tnrtgittri. 
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administrateurs  rendront  compte ,  par  le  premier  courrier,  des  motifs 
ou  des  événements  qui  ont  suspendu  jusqu'à  ce  jour  l'exécution  de  ces 
réquisitions,  lis  seront  personnellement  responsables  de  tous  retarde- 
ments,  quels  qu'en  soient  la  cause  ou  le  prétexte. 

R.  Lindet'**. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  toutes  les  parties  du 
service  de  la  Commission  des  transports  militaires  exigent  de  la  part 
de  tous  ses  agents  un  travail  permanent  pendant  la  campagne  actuelle, 
arrête  :  1°  Tous  les  employés  à  la  Commission,  sans  exception,  sont 
en  état  de  réquisition  jusqu'au  dernier  frimaire  prochain. —  9°Jusqu'à 
cette  époque,  ils  ne  pourront  quitter  leurs  fonctions  pour  d'autres  sans 
avoir  obtenu  la  permission  des  membres  de  la  Commission,  qui  seront 
responsables  de  la  légitimité  des  motifs  qui  les  détermineront  à  accepter 
des  démissions.  —  3°  Jusqu'à  la  même  époque,  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  service  personnel,  mais  ils  seront  tenus  de  se  faire  rempla- 
cer. —  ^°  A  compter  du  10  germinal,  les  employés  seront  tenus 
d'être  rendus  à  9  heures  du  matin  à  leur  poste  jusqu'à  2,  et  de- 
puis 5  heures  jusqu'à  g;  indépendamment  de  ces  heures  de  bureau, 
deux  commis  seront  tenus  alternativement  de  rester  au  bureau  de  la 
Commission ,  et  deux  autres  au  bureau  de  l'administration ,  depuis 
9  heures  du  soir  jusqu'à  2  heures  du  matin,  pour  les  affaires  urgentes 
du  service  des  armées.  —  5°  D'ici  au  to  germinal,  il  sera  remis  au 
Comité  de  salut  public  un  état  nominatif  des  employés  de  chaque  bu- 
reau, qui  sera  certifié  par  les  membres  de  la  Commission.  —  6°  Les 
employés  qui  se  seront  mis  dans  le  cas  de  la  destitution  pour  inexac- 
titude, après  trois  avertissements  de  la  part  des  membres  de  la  Com- 
mission, seront  réputés  inciviques,  regardés  comme  suspects,  et  traités 
comme  tels. 

R.  Lindet'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  instant  d'orga- 
niser les  élèves  arrivés  de  tous  les  districts  de  la  République  pour 
suivre  les  cours  des  salpêtres,  poudres  et  canons,  arrête  ;  1°  que  tous 
les  élèves  des  salpêtres,  poudres  et  canons,  et  les  cinquante  cbarpcn- 

C  Arcb.  nal.,  AF  11,73.  — De  la  main  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  a86.  —  Non  m- 

de  R.  Lindet,  Non  enregiitré,  registre. 
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tiers  nommés  à  Paris,  se  réuniront,  le  i"  germinal,  à  9  heures  du 
matin,  à  la  salie  de  l'Evêché;  9°  que  l'on  divisera  les  élèves  en  deux 
parties,  savoir  :  ceuv  qui  ont  encore  besoin  d'instruction,  et  ceux  qui 
en  ont  assez;  3°  que  les  élèves  qui  n'ont  point  assez  d'instruction  re- 
tourneront dans  une  caserne,  et  y  donneront  une  liste  contenant  leur 
nom,  leur  district  elle  temps  depuis  lequel  ils  sont  à  Paris;  4°  ceux 
qui  auront  assez  d'instruction  se  diviseront  en  deux  parties,  l'une  à  la 
disposition  du  Comité  de  salut  public,  l'autre  désirant  retourner  chez 
elle;  5°  les  citoyens  qui  retourneront  chez  eux  se  réuniront  dans  une 
caserne,  et  s'inscriront,  en  indiquant  la  cause  de  leur  retour;  ils  ju- 
geront les  causes  entre  eux  et  enverront  au  Comité  de  salut  public  le 
jugement  prononcé;  ce  jugement  sera  envoyé  aux  Sociétés  populaires 
de  chacun,  afin  qu'elles  envoient  leur  opinion  sur  le  jugement;  6°  les 
citoyens  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public  se  diviseront  en 
trois  parties  :  division  du  canon,  division  delà  poudre,  division  du 
salp(?tre;  •y*  la  division  du  canon  se  réunira  et  sera  divisée  en  raison 
du  nombre  que  chaque  représentant  du  peuple  chargé  de  la  fabrication 
des  canons  doit  avoir;  8°  la  division  de  la  poudre  se  subdivisera  en 
deux  parties  :  l'une  sera  affectée  à  l'une  des  fabriques  de  Paris,  et 
l'autre  à  l'autre  fabrique;  lorsqu'il  y  aura  des  élèves  à  prendre,  on 
choisira  ceux  qui  montreront  le  plus  de  connaissance  et  d'activité;  9° la 
division  des  salpêtres  se  réunira;  elle  choisira  les  soixante  plus  in- 
struits parmi  eux  qui  seront  envoyés  s'instruire  à  la  RalTmerie  révolu- 
tionnaire; les  autres  se  diviseront,  et  quarante-huit  seront  envoyés 
dans  chaque  section  pour  la  surveillance  des  commissions  de  salpêtre; 
1 0°  c'est  parmi  les  élèves  les  plus  instruits  d'entre  eux  que  l'on  prendra 
pour  envoyer  dans  les  raflincries  qui  se  formeront  dans  loule  la  Répu- 
blique; 1 1°  les  élèves  qui  seront  employés  aux  travaux  des  salpêtres 
recevront  4  livres  par  jour,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  em- 
ployés, à  Paris,  aux  travaux;  ceux  qui  suivront  les  leçons  seront  tou- 
jours payés  à  raison  de  3  livres  par  jour;  ceux  qui  retourneront  dans 
leurs  foyers  recevront  de  la  Commune  de  Paris  leur  élat  de  route  sem- 
blable à  ceux  qu'on  leur  a  donné  pour  venir,  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  .  .  .;  ta"  les  charpentiers  se  réuniront 
de  même,  et  se  diviseront  en  quatre  parties  pour  être  envoyés  à  chacun 
des  représentants  du  peuple  chargés  de  la  fabrication  des  canons; 
13°  aussitôt  que  les  procès-verbaux  de  distribution  seront  envoyés,  on 
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donnera  aussitôt  à  chacun  les  ordres  [jour  se  rendre  aux  postes  qui  leur 

seront  assignés;  1 4°  la  Commission  aux  élèves  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté. 

^  C.-A.  Prieur"). 

11.  [ApiM-obalion  d'une  soumission  pour  une  fourniture  de  110  millions  de 
cuivre  dit  de  Hoiiirrie.  Collot-d'Herbois,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat,  AF  11,  70.  Non 
enregistré.  ] 

12.  [Réquisition  en  vue  de  faciliter  les  travaux  de  Brëzin ,  fondeur.  C.-A.  Prirdr. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  ail.  Non  enregistré.] 

13.  [Arrête  mandant  à  Paris  le  citoyen  Dupax  cadet,  de  Monlauban,  dont 
Jeanbon  Saint-André  a  vanté  au  Comité  le  zèle  et  les  lumières.  —  Arcb.nat., 
AF  u,  ai  h.  Non  enregistré.] 

\fl.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'expédition  d'Oneille, 
qui  devait  être  faite  par  le  général  Hoche,  sera  confiée  au  général 
Petit-Guillaume,  général  à  l'armée  des  Alpes,  auquel  il  a  été  donné 
des  ordres  à  cet  égard.  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie  feront  mettre  sans  délai  le  général  Hoche  en  état  d'arresta- 
tion ,  et  l'enverront  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde. 

Carnot,  Collot-d'Herbois''^'. 
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QUATRE-VIISGT-TREIZIEME  SÉANCE  (433*). 
3o  ventôse  an  ii-ao  mars  179'!. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  destitue  le  ci- 
toyen Bouttin,  chef  du  li'  bataillon  de  la  Dordogne. 

(')  Arch.  nat.,   AF   11,    ai4.    —    Non  de  Hoche,  par  E.  Bergounioux,  p.  56.  Il 

eniegisiré.  parait,  d'après  col   auteur,  que  l'original 

'"  Cet   arrêté    est    sans    date;    mais,  est  en  entier  de  la  main  de  Carnot,  sauf 

comme  la  lettre  par  laquelle  le  Comité  or-  les  mois  l'enverront,  qui  sont  de  la  main 

donne  l'arrrostation  de  Hoclie  (voir  plus  de  Collot-d'Herbois  et  remplacent  les  mois 

loin,  p.  7/1)  est  du  3 0  ventôse,  nous  avons  l'envoient,  écrits  d'abord  par  Carnol.  Cf. 

cru  pouvoir  la  placer  au  même  jour.  11  ne  E.  Hauiel,  Histoire  de  Robespierre,  t.  111, 

nous  est  connu  que  par  l'Essai  sur  la  vie  p.  igg. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  informé  que  la 
section  des  Marchés  demande  deux  cents  piques  pour  armer  les  sans- 
cuioltcs  de  la  section,  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  les  lui  faire 
délivrer. 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire arrête  que  la  Commission  des  poudres  et  armes  délivrera  aux 
agents  de  la  marine  à  Brest  i/i6  canons  de  calibre  de  3G,  53  de  a4, 
34  de  i8,  i3i  de  la,  lih  caronades  de  36,  48  picrriers  de  i6, 
3 10,000  livres  de  poudre  de  guerre.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


CIRCl'LAIRE  DU  COMITE  DE  SALIT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LES   DEPARTEMENTS. 

Paris,  [5o]  ventôse  an  ii-ao  mars  ijQ^. 

Un  grand  coup  était  nécessaire  pour  tuer  l'aristocratie;  la  Conven- 
tion nationale  a  frappé  '". 

L'indigence  malheureuse  devait  rentrer  dans  la  propriété  que  le 
crime  avait  usurpée  sur  elle;  la  Convention  a  proclamé  ses  droits ''^'. 

Un  état  général  de  tous  les  détenus  doit  être  envoyé  au  Comité  de 
sûreté  générale  chargé  de  prononcer  sur  leur  sort. 

Le  Comité  de  salut  j»ublic  recevra  le  tableau  des  indigents  de  chaque 
commune  pour  régler  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

'''  C'ntunetlIiuionàran-eslaliond'Hé-  toutes   les  coiutnunes  de  la    République 

bert  et  de  ses  amis,  ainsi  qu'i  l'arrestation  dresseraient  un  èlal  des  patriotes  indigents 

de»  con*enlionnels  Iléraull-Sérbelles,  Si-  et  qu'ensuite!  Ip  Comilc  de  salut  public  fe- 

muod,    Basire,  Chabot,    Fabn-    d'Kglan-  rail  un  rapport  rsur  les  moyens  d'indcm- 

tin<>,    Delaunay    (d'Angers),    Julien    (de  niiier  tous  les  malheureux  avec  les  biens  des 

Toulouse).  ennemis  de  la  Révolution,  selon  le  tableau 

'*'   Dans  sa  séance  du  i3  «enl^  an  ii,  que  le  Comiiti  de  siireté  (fénén\e  lui  en 

■ur  le  rapfwrt  de  Sainl-Just  au  nom  des  Co-  aura  présenté  et  qui  sera  rendu  public.» 

mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  (Pnch-terbal ,  t.  \\\ll,  p.  ha,  et  Mnni- 

réunis,  la  Onircntion  avait  décrété  que  leur,  réimpression,  I.  XIX,  p.  6ii,  6ao.) 
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Ces  deux  opc^rations  demandent  la  plus  grande  célérité;  elles  doivent 
marcher  de  front;  il  faut  que  la  terreur  et  la  justice  portent  sur  tous 
les  points. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  invite  donc  à  presser,  par  tous  les 
moyens  que  vous  a  confiés  la  puissance  nationale,  le  travail  des  muni- 
cipalités et  des  Comités  de  surveillance  chargés  de  remplir  les  tableaux 
dont  vous  trouverez  ci-joint  les  modèles. 

La  Révolution  est  l'ouvrage  du  peuple  :  il  est  temps  qu'il  en  jouisse. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD,   À  LILLE. 

Parts,  3o  venlâse  an  11- ao  mars  ijgà. 

[La  municipalité  de  Lille  a  adjugé,  le  i3  ventôse,  cinquante  caissons  h  con- 
struire au  prix  de  a,35o  livres.  Ce  prix  semble  exage'ré.  Les  représentants  devront 
faire  une  enquête.  Saint-Jdst,  R.  Lindet.  —  Foucart  et  Finof ,  la  Défense  nationale 
dans  le  Nord,  t.  II,  p.  3a3.] 

LE  COMITÉ  t)E  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRÉSENTANTS  À  TOULON. 

Paris,  3o  venlâse  an  n-so  mars  ijgà. 

Citoyens  collègues. 
Nous  avons  la  preuve  que  le  général  Hoche  est  un  traître.  Nous  le 
remplaçons  par  le  général  Pelit-Guillaume,  pour  l'expédition  d'Oneille. 
H  est  nécessaire  de  faire  arrêter  Hoche  sur-le-champ.  Remplissez  celte 
commission  et  prenez  les  précautions  les  plus  siîres  pour  le  faire  trans- 
férer au  Comité  de  salut  public"'. 

Collot-d'Herbois ,  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varenne, 
B.  Barère  (2). 


<■'   Voir  plus  haut,  p.  7a  ,  l'arrêté  n°  1 4.  Elle  ne  nous  est  connue  que  par  VAmateur 

'*'   Nous  n'avons  pas  l'original  de  celle  d'autogi-aplies  du   16  août  i865,  qui  l'ac- 

lettre,   qui  faisait  partie,   parait-il,  delà  compagne  de  cette  note  :  itCellelellre  est  en 

collection  de  M.  Félix  Drouin  (E.  Hamel,  entier  de  la  main  de  Robespierre,  qui  l'a 

Histoire  de  Robetpierre,  t.   Ul,   p.   tigç)).  signée  deux  fois.  Elle  a  été  commencée  par 
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LE  r.EPnÉSENTWT  DANS  LA   SELNE-ET-MARNE   ET   L'YONNE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Melun,  3o  ventôse  an  ii-ao  mars  ijgà.  (Reçu  le  aS  mars.) 

[Maure  vient  seulement  d'apprendre  que  les  membres  du  département  de  Seine- 
et-Marne  et  divers  fonctionnaires  avaient  signé  une  adresse  et  une  pétition  contre 
la  journée  du  90  juin  1793.  Il  a  aussitôt  destitué  et  remplacé  les  signataires.  irVous 
y  reconnaîtrez  avec  peine  et  avec  surprise  la  signature  d'un  de  nos  collègues,  le 
citoyen  Teilier,  ci-devant  juge  du  tribunal  île  Melun  et  député  du  déparleineut  de 
Seine-et-Miime.  Le  saint  de  la  patrie  exige  impérieusement  que  vous  ayez  connais- 
sance de  ce  fait.  Qu'il  est  difficile  de  s'entourer  de  vrais  patriotes,  exempts  de  pas- 
sions, et  qui,  nouveaux  Brutus,  savent  immoler  toutes  leurs  affections  à  la  chose 
publiquel^i  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  16a.  —  D«  la  main  de  Afa«re'''.] 


m  DES  REPnE'sB?iTA.NTS  À  L'ARMÉE  DU  NORD  \  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Lille,  3o  ventôse  an  ii-ùo  mars  ijgà.  (Reçu  le  4  avril.) 

Je  vous  envoie  le  procès-verbal  de  visite  de  la  maison  d'arrêt  de 
Lille,  dite  des  Bons-Fils,  fait  par  le  directoire  de  district  dès  le  q8  no- 
vembre 179»  (vieux  style);  vous  y  verrez  que  l'infortuné  de  Posse 
s'est  trouvé  compris  au  nombre  des  détenus  qui  étaient  en  dé-mcnce. 
Vous  pouvez  élrc  persuadés  que,  si  le  concierge  de  cette  maison  avait 
été  cou|)able,  ne  fût-ce  même  <[ue  de  né|;ligence,  je  l'aurais  fait  mettre 
en  arrestation,  et  c'était  même  dans  ces  vues-là  que  j'avais  appelé 
deux  membres  du  Comité  révolutionnaire  pour  m'accom[)agner  dans 
ma  visite. 

La  Convention  apprendra  avec  intérêt  que  ce  vieillard  de  Posse,  si 
respectable  par  ses  maliieurs,  commence  à  recouvrer  sa  raison,  et  qu'il 
est  permis  d'espérer  qu'elle  lui  reviendra  tout  entière.  C'est  un  délas- 
sement et  une  jouissance  pour  moi  que  d'aller  quelquefois  juger  de  sa 

Carnet,  qui    a   mis   en   léle   cea   roots  :  tolution,  première  série,  p.  i09-*07,  et 

<r3o  vent6se,  a*  année  de  la  République,  A.Chuquet,/io<-/i«  tt  la  lutte  pour  l'Abaee, 

(Tune  et  indivisible.  L'-s  membres  du  Oo-  p.  a3i-a.)6. 

irmité  de  salut  public  à  leurs  collègues,  au  ("  En  marge  :  <t Écrire  au  Comi(c  des 

<tPort-de-la-Monlagne.»  Sur  l'arrestalion  de  décrets  [pour  savoir]  si  ce  député  est  nou- 

Hoche,  voir  nos  Etude$  tt  Uçont  sur  la  Ré-  vellemenl  entré,  n 
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situation  et  m'assurer  si  le  vœu  de  la  Convention  est  rempli  à  son 
égard,  et  s'il  ne  lui  manque  rien. 

Il  n'est  point  étonnant  que  mes  prédécesseurs  dans  la  mission  de 
Lille  n'aient  point  été  instruits  de  l'existence  de  cette  victime  de  la 
tyrannie,  puisqu'elle  était  placée  dans  la  classe  des  personnes  en  dé- 
mence, et  je  n'ai  dû  moi-même  qu'à  un  hasard  cette  découverte  pré- 
cieuse. 

J'envoie  à  la  Convention  plusieurs  dons  patriotiques,  dont  le  tableau 
est  joint  à  ma  lettre'";  je  la  prie  d'en  entendre  la  lecture;  elle  y  verra 
que  les  braves  soldats  de  l'armée  du  Nord  sont  prêts  à  faire  tous  les 
sacrifices  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Le  directeur  de  la  fonderie  de  canons  établie  à  Douai,  m'ayant  in- 
struit des  besoins  en  cuivre  rouge  qu'éprouvait  cet  atelier,  j'ai  pris  un 
arrêté  pour  lui  en  procurer.  Dès  l'instant  que  les  citoyens  de  Lille  ont 
eu  connaissance  de  cet  arrêté,  ils  ont  porté  en  foule  tout  leur  cuivre 
rouge  à  la  municipalité ,  et  les  neuf  dixièmes  en  ont  fait  un  don  civique. 
Les  Lillois  viennent  de  faire  un  nouvel  acte  de  dévouement  à  la  patrie, 
qui  mérite  encore  davantage  la  reconnaissance  publique  :  ils  ont  remis 
toutes  leurs  armes,  et  notamment  plus  de  quatre  mille  fusils,  pour 
armer  les  soldats  de  la  République. 

Ce  dernier  trait  suffirait  pour  repousser  les  calomnies  des  hommes 
pervers  qui  les  ont  opprimés  trop  longtemps  ;  mais  pourraient-ils  avoir 
encore  besoin  de  se  justifier,  après  les  grands  événements  qui  viennent 
de  se  développer,  et  n'est-il  pas  évident  que  les  ramifications  de  la 
conspiration  que  la  Convention  a  fait  évanouir  par  sa  fermeté  et  sa 
sagesse  s'étendaient  jusqu'à  Lille? 

La  commune  de  Lille,  le  département  du  Nord  et  toute  l'armée  ont 
une  confiance  entière  dans  la  Convention,  et  n'entendent  prononcer 
qu'avec  horreur  le  nom  des  scélérats  qui  ont  tenté  de  renverser  le  gou- 
vernement républicain;  ils  demandent  à  grands  cris  que  la  guillotine 
en  fasse  promplement  justice. 

Déjà  quatre  émigrés,  de  ceux  pris  à  l'affaire  de  Comines  du  10  ven- 
tôse, ont  expié  leurs  forfaits;  il  en  reste  encore  quelques-uns;  mais, 
comme  ils  avaient  quelques  bons  amis  du  côté  de  Bergues  el  Dun- 
kerque,  j'ai  fait  arrêter  ceux-ci,  et  la  guillotine  ne  les  épargnera  pas. 

(')  Aucune  pièce  n'est  jointe  à  cette  lettre. 
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A  cette  même  affaire  de  Comines,  un  brave  soldat  du  9o'  régiment 
de  cavalerie,  et  qui  s'appelle  Jean,  s'est  distingué  par  plusieurs  traits 
de  courage  et  d'intrépidité.  Je  lui  ai  remis,  dans  le  sein  de  la  Société 
populaire,  un  sabre,  au  nom  de  la  République,  et  j'ai  pensé  que 
c'était  seconder  le  vreu  de  la  Convention.  J'adresse  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  récit  de  ses  traits  de  bravoure. 

Salut  et  fraternité,  Florent  GuioT. 

[Arch.  nat. ,  AF  ii,  i55.] 

LE  MÊME  KV  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  3o  ventôse  an  ii-ao  mars  i'jgi- 

[Florent  Giiiot  dit  (ju'il  n'a  pas  (^lé  facile  de  décider  les  Lillois  à  prêter  à  l'amure 
les  ^1,000  fusils  dont  il  est  question  dans  la  lettre  précédente.  —  Il  est  convaincu  que 
la  conspiration  découverte  h  Paris  avait  des  raniilicatious  avec  cette  frontière. 
Il  jwrt  pour  Pont-à-Marcq.  —  Arch.  naL ,  AF  n,  aSo.  —  De  la  main  de  Florent 
Guiol.  I 


U?l  DES  nEPBESE^TA^TS   DA\S  LE  CALVADOS  ET  LA   M\>ICIIB 
AU  COMITÉ   l)E   SALIT  l'LBLIC. 

Vire,  3o  ventôse  an  ii-aa  mars  ijgà.  (Reçu  le  q3  mars.) 

[Bouret  mande  que  le  département  du  Calvados  va  bientôt  être  totalement 
organisé  selon  le  mode  révolulioiinairc;  il  ne  reste  jilus  que  les  districts  de  Falaise 
et  de  Vire.  Frémanger  est  à  Falaise  pour  cet  objet,  et  Bouret  à  Vire.  «rMe  trouvant 
ce  soir  à  la  Société  populaire,  j'ai  été  attendri  des  scènes  touchantes  et  vraiment 
patriotiques  dont  j'ai  élé  témoin.  I>e  local  était  rempli  de  sociétaires  et  autres.  Il 
a  élé  question  d'armer  un  cavalier  pour  la  défense  de  la  République.  Un  citoyen 
de  la  commune,  accompagné  de  ses  jière  et  mère,  se  présente,  et  tout  aussitôt  cha- 
cun à  l'envi  les  uns  des  autres  olfre  quel(|ue  chose  pour  l'habillement.  A  l'instant 
le  cavalier  est  armé  et  viHu  de  pied  en  cape ,  et  même  bien  au  delà  ;  on  s'aperçoit 
que  déjà ,  par  les  dilfércnls  dons ,  il  avait  en  équipement  plus  qu'il  ne  lui  en  fal- 
lait; les  autres  changent  leurs  dons  en  assignats  et  lui  en  donnent  avec  profusion; 
ceux-ci  remettent  sur  l'aulel  de  la  patrie  des  chemises,  assignats  et  autres  objets 
|)our  ses  dérenseiirs;  ceux-là  font  une  autre  oiTrande;  plusieurs  communes  de  la 
campagne  vieiuient  ('gaiement  oITrir  leurs  dons;  en  un  mot,  c'était  h  qui  mieux 
mieux.  On  voyait  l'élan  du  patriotisme  et  la  joie  pure  et  naïve  peinte  sur  le  visage 
de  tout  citoyen.  Chacun  voulut  y  être  pour  quelque  chose;  je  ne  devais  pas  être 
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en  arrière;  j'offris  au  cavalier  un  panache;  il  en  fut  plus  satisfait  que  si  je  lui  avais 
donné  une  somme. »>  Et  cependant  ces  braves  citoyens  de  Vire,  si  patriotes,  sont 
réduits  à  la  famine,  nlls  sont  réduits  h  la  taxe;  ils  n'en  ont  qne  4,5  ou  6  onces 
au  plus  par  jour,  encore  est-ce  du  mauvais  grain ,  comme  orge,  avoine,  etc.,  leur 
situation  est  des  plus  déplorables.  Venez  à  leur  secours.  t>  —  Arch.  nat. ,  AF 11 , 1  yiL 
—  De  la  main  de  Bouret.\ 


LE   REPRÉSE>TANT   À  L'ARMEE   DES   CÔTES  DE   CHERBOURG 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Caen,  3o  ventôse  an  n-ao  mars  lygà.  (Reçu  le  ai  mars.) 

[Apprenant  que  les  iioo  hommes  envoyés  dans  les  districts  de  Dieppe  et  de 
Cany,  pour  garder  les  côtes  et  contenir  les  malveillants,  ont  besoin  d'être  montés, 
armés  et  équipés ,  Guimberteau  a  donné  des  ordres  en  conséquence,  ff  J'ai  cru  de- 
voir vous  en  prévenir,  parce  que  le  nombre  des  chevaux  dans  le  dépôt  à  Rouen 
sera  d'autant  diminué.  Je  partirai  demain  pour  Falaise,  d'où  je  vous  marquerai  ce 
qu'il  y  a  et  ce  que  j'aurai  fait;  je  rae  rendrai  ensuite  à  Rouen,  oii  je  vous  prie  de 
me  faire  adresser  la  r(?ponse  que  je  vous  ai  demandée  par  ma  lettre  du  27  de  ce 
mois;  celte  réponse  sera  la  règle  de  ma  conduite;  sacrifiez  un  de  vos  moments 
précieux  pour  me  la  faire,  car  je  l'attends  avec  impatience. ti  —  Ministère  de  ia 
guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  De  la  main  de  Guimberteau.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE   CHERBOURG 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Cherbourg,  3o  ventôse  an  n-ao  mars  ijgà. 

[Pomme  annonce  l'entrée  dans  ce  port  de  deux  prises  chargées  d'indigo,  riz, 
sel,  etc.,  évaluées  à  plus  de  900,000  livres.  Ces  deux  prises,  l'une  anglo-améri- 
caine, l'autre  hollandaise,  ont  été  faites  par  l'Imurgente,  de  Lorient.  —  Ministère 
de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourff.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA   HAUTE-GARONNE  ET  LE   GERS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  3o  ventôse  an  ii~ao  mars  fjgà.  (Reçu  le  28  mars.) 

[Deux  lettres  de  Dartigoeyte  :  1°  Il  transmet  au  Comité  de  salut  public  copie  de 
;Ea  lettre  du  a8  ventôse  au  Comité  de  salut  public  et  à  la  Convention ,  relatives  aux 
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fédf^ralisles  de  In  Haiile-Ciaronne  el  ou  dc^piilf?  suppléant  Dario'"'.  —  9°  cil  Irans- 
mel  deux  arrêtés  qu'il  a  pi'is  dès  la  réc«»[)lion  de  celui  que  le  Comité  a  rendu  le 
i3  de  ce  mois  pour  le  recensement  des  grains  dans  les  déj)arteiiicnts  des  Landes 
et  de  la  Haute-Garonne'''.  Il  a  cru  devoir  étendre  cette  mesure  salutaire  au  dépar- 
tement du  Gers.  Il  en  attend  les  plus  heureux  succès,  d  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  191. 
Analyse.] 


LE   nEPBKSEMABiT  DANS  LE   DOUBS  KT  LE  JURA 
AU  COMITÉ  DE  SALliT  PUBLIC. 

Poliffiiy,  3o  ventôse  an  11- a 0  mars  iJQà.  (Reçu  le  3o  mars.) 

Je  pnrcours,  citoyens  coUt-gucs,  le  département  du  Jura  pour  re- 
cueillir les  rcnsoiijnenicnls  ([ui  j)euvent  exister  sur  les  causes  du  fédé- 
ralisme, sur  les  moteurs  el  instigateurs  de  celle  conspiration  contre  la 
République.  J'ai  trouvé  dans  tous  les  districts  que  j'ai  visités  la  masse 
du  peuple  excellente,  enlièrement  dévouée  à  la  Convention  nationale, 
remplie  du  feu  brûlant  de  la  liberté,  et  ne  faisant  éclater  que  la  haine 
implacable  de  la  tyrannie. 

Dans  les  districts  de  Condat-Monlagnc,  ci-devanl  Saint-Claude, 
Orgelet,  Lons-lc-Saunier,  Dôle  et  Poligny,  les  images  de  la  supersti- 
tion ont  fait  place  aux  emblèmes  de  la  liberté;  les  temples  sont  con- 
sacrés à  l'éternelle  raison,  c'est-à-dire  au  dieu  de  la  justice,  de  l'équité, 
de  toules  les  vertus  sans  les(|uelles  le  gouvernement  libre  que  nous 
avons  institué  ne  pourra  jamais  se  soutenir.  Le  fanatisme  expire  dans 
ces  contrées  sous  les  seuls  coups  de  la  raison  et  de  la  vérité;  les  prêtres 
s'empressent  d'abjurer  volontairement  les  erreurs  qu'ils  ont  jusqu'à  ce 
moment  professées.  Les  peuples  a|)plaudissenl  avec  joie  à  ces  abdica- 
tions solennelles.  Vous  pouvez  <5tre  sûrs  d'avoir  dans  ce  pays  des  hommes 
absolument  dévoués  aux  volontés  suprêmes  de  la  (Convention  nationale. 
Qu'elle  commande  :  elle  sera  proprement  obéie.  Voilà  ce  que  j'ai  ob- 
servé dans  la  course  que  je  fais  pour  remplir  avec  quelque  succès  la 
mission  dont  vous  m'avez  chargé. 

Dans  chacun  des  districts  dont  je  viens  de  parler,  j'ai  travaillé  à 

C'   Voir  plus  liaul  p.  5 1 .  non  des  Lande».  Mais  il  csl  possible  qu'un 

<*)  Voir  t.  XI,  p.  .5o8,  l'arrêté  n*  7. On  teril>e  ait  confondu  res  deux  noms,  asseï 
remarque  qu'il  y  e*l  question  de  i'Audt  et         semblables  graphiqueuieiit. 
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i'épu ration  des  autorités  constituées;  quand  mon  Iravail  sera  totale- 
ment terminé,  je  vous  en  ferai  passer  le  résultat. 

Le  6  de  ce  mois,  j'étais  à  DôIe,  oii  j'ai  rassemblé  le  peuple  entier  de 
la  commune.  Jamais  séance  ne  fut  ni  plus  solennelle,  ni  plus  majes- 
tueuse. Trois  ci-devant  nobles  étaient  à  la  tète  de  la  municipalité;  ils 
en  furent  écartés  j[>rtr  cela  seul  qu'ils  étaient  nobles.  Ce  fut  le  vœu  una- 
nime d'une  assemblée  immense. 

Eh  bien,  cet  attachement  sévère  aux  principes,  cette  juste  défiance 
du  peuple  est  devenue  la  source  d'une  intrigue  coupable  et  d'une  ca- 
lomnie atroce.  On  a  eu  l'audace  de  vous  dire  que  la  contre-révolution 
était  dans  Dôle,  et  que  cette  commune  était  sur  le  point  de  devenir  une 
seconde  Vendée.  11  n'était  pas  possible  de  calomnier  avec  plus  d'im- 
pudence des  citoyens  pleins  de  courage  et  d'énergie,  et  qui  ne  brûlent 
de  verser  leur  sang  que  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L'auteur  de  cette  calomnie  est  le  citoyen  Lauchet,  qui  a  été  em- 
ployé près  le  Comité  de  sûreté  générale,  à  ce  qu'il  me  paraît  d'après 
la  lettre  que  j'ai  dans  les  mains. 

Je  suis  retourné  à  Dôle  le  26;  j'y  ai  trouvé  Prost,  notre  collègue, 
de  retour,  et  les  esprits  exaspérés  à  un  point  qui  faisait  craindre  que  la 
tranquillité  publique  en  fut  troublée.  La  cause  du  mécontentement  gé- 
néral et  des  préventions  contre  Prost  était  l'incarcération  de  quelques 
sans-culottes.  Une  instruction  faite  contre  eux,  des  efforts  continuels 
pour  empêcher  leurs  réclamations  d'arriver  jusqu'à  vous,  tout  cela  m'a 
fait  soupçonner  que  les  passions  personnelles  joueront  le  premier  rôle 
dans  cette  affaire.  J'ai  donné  vainement  des  ordres  pour  me  procurer 
une  expédition  de  la  procédure,  et  je  n'ai  pu  y  parvenir. 

Cependant,  le  27,  je  suis  parvenu  à  concilier  tous  les  esprits  en 
parlant  aux  citoyens  rassemblés  dans  la  salle  de  la  Société  populaire. 
J'ai  tout  à  la  fois  fait  tomber  le  fanatisme  devant  l'éternelle  vérité  et 
vengé  le  patriotisme  opprimé.  J'ose  dire  que,  ce  jour-là,  j'ai  épargné  à 
cette  commune  des  convulsions  funestes.  J'apprends  cependant  que  la 
terreur  y  est  encore,  depuis  mon  départ,  employée  pour  comprimer  le 
patriotisme  et  empêcher  les  sans-culottes  de  venir  vous  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  le  27  pour  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la 
liberté. 

Je  suis  convaincu  que  Prost  est  un  bon  républicain  :  mais  je  suis  aussi 
convaincu  qu'il  est  moralement  impossible  qu'il  opère  le  bien  dans  son 
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pays.  Depuis  longtemps,  de  petites  passion  sont  été  mises  en  jen,  et  les 
préventions  nombreuses  qu'elles  ont  inspirées  lui  présenteront  tou- 
jours des  obstacles  insurmontables. 

J'ignore  s'il  est  envoyé  dans  le  Jura  pour  me  remplacer  ou  pour  agir 
de  concert  avec  moi.  Je  vous  prie,  mes  chers  collègues,  de  vouloir  bien 
m'en  instruire,  afin  que  je  puisse  me  conformer  à  votre  décision. 
Salut  et  fraternité, 

S.-P.  Lejbune. 
[Arcb.  uat. ,  AFii,  kji.  —  De  la  main  de  I>ejeune.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pulifjnij,  3o  vaildse  an  ii-ao  mars  tj()^4.  (Reçu  le  3o  mars.) 

['Lojetine  transmet  copie  de  la  ietire  que  lui  ont  écrite  les  administrateurs  du 
district  de  Uaïauçon ,  de  l!i<|ii(>lle  il  résulte  (}ue  ce  di>trict  est  dans  un  état  inquié- 
tant pour  les  subsistances.  S'il  eût  été  possible  d'utTranchir  le  dépurlenienl  du 
Doubs  de  la  réquisition  pour  le  llnul-IUiin,  cela  aurait  calmé  les  inquiétudes. 
Il  observe  que  le  département  de  la  llaule-Saôae  esl  en  quelque  sorte  le  jfrcnior  du 
reste  de  la  Francbe-GomU! ,  et  que ,  n'ayant  point  de  pouvoirs  dans  ce  départe- 
méat,  il  se  trouve  fort  embarrassé.  Il  invite  le  Clomité  à  lui  fournir  les  moyens  de 
venir  au  secours  du  dé|iartement  du  Doubs  ou  à  donner  à  la  Commission  des  sub- 
sistances les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'elle  ne  le  {)crde  pas  de  vue.»  —  Arcb. 
nat.,  AF  II,  191.  Analyse.] 


LE  HEPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET   LA  LOZEIIE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Beaucaire,  3o  ventése  an  ii-ùo  mars  tygâ.  (Reçu  le  a  mai.) 

[Borie  transmet  la  liste  des  membres  de  l'administration  du  district  île  Beau- 
caire. irMa  tournée  est  linie  dans  le  Gard.  Je  me  rends  aujourd'hui  à  Mmes.  Mon 
travail  pour  l'organisation  des  municipalit*-s  est  préparé;  il  sera  Uni  dans  la  dé- 
cade, et  je  me  rendrai  de  suite  h  Mende.n  —  Arcb.  nat.,  AFii,  191.] 


COaiTI  Dl  StLUT  PVIUC. 


82  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [ao  habs  lygi.] 

LE  REPBÉSENTANT  DANS  LES  BOCCHES-DU-RHÔNE  ET  LE  VALCLUSE 
AU  COMITÉ  DE   SALtIT  PUBLIC. 

Marseille,  3o  ventôse  an  ii-ao  mars  ijgà.  (Reçu  le  39  mars.) 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  copie  d'une  lettre  écrite  de 
Tunis '^'.  Elle  a  été  apportée  par  le  Duquesne,  vaisseau  de  y/i  canons, 
qui  est  actuellement  mouillé  à  une  lieue  de  ce  port.  Vous  y  verrez  avec 
satisfaction  les  marques  d'amitié  que  la  République  française  a  reçues  du 
boy,  qui  non  seulement  a  favorisé  nos  achats  en  grains,  mais  qui  nous 
a  prêté  72,000  piastres.  Tous  ceux  qui  ont  été  témoins  de  la  conduite 
du  capitaine  Vence  dans  ces  parages  assurent  que  c'est  à  son  zèle  et 
à  sa  fermeté  que  cet  accueil  est  dû,  et  que,  pendant  tout  son  séjour 
dans  le  port  de  Tunis,  il  a  maintenu  dans  ses  équipages  la  plus  exacte 
discipline  ;  je  lui  ai  écrit  à  son  bord  pour  lui  témoigner  combien  la 
République  était  satisfaite  de  sa  conduite.  C'est  à  vous  à  ratifier  ma 
démarche  et  à  lui  donner  un  témoignage  de  votre  satisfaction.  L'on 
assure  que  le  courage  et  les  talents  de  Vence  étaient  connus  de  d'Es- 
taing  et  qu'il  l'a  toujours  employé  avec  succès.  L'on  avait  craint,  au 
moment  où  son  neveu  fut  ici  guillotiné,  que  cette  nouvelle  ne  ralentit 
son  patriotisme.  L'on  envoya  à  Tunis  le  citoyen  Pléville  pour  l'observer 
et  prendre  le  commandement  du  vaisseau,  si  les  circonstances  le  de- 
mandaient; mais  Pléville,  ayant  vu  dans  lui  un  Français  qui  sait  faire  à 
sa  patrie  le  sacrifice  de  ses  affections  personnelles,  lui  rendit  le  témoi- 
gnage le  plus  flatteur.  L'équipage,  que  j'ai  été  voir  en  mer,  jouit  de 
la  meilleure  santé.  L'arrivée  de  ce  superbe  vaisseau,  où  se  trouvent 
de  onze  à  douze  cents  personnes,  augmente  nos  forces  d'une  manière 
bien  satisfaisante.  Il  va  protéger  un  convoi  précieux  qui  part  d'ici  pour 
le  Port-de-la-Monlagne.  Je  vous  envoie  un  état  des  objets  qui  le  com- 
posent. Ils  s'élèvent  à  plus  de  ^0  millions.  Ils  réparent  les  pertes  que 
nous  avons  faites  dans  l'incendie  du  magasin  général.  Citoyens,  je  me 
plais  à  le  répéter  avec  le  commissaire  envoyé  par  mes  collègues  Sali- 
celi  et  Moltedo,  c'est  à  l'activité  et  à  l'énergie  des  sans-culottes  marseil- 
lais qu'est  due  cette  collecte  d'objets  d'une  si  haute  importance ,  faite  dans 
un  si  court  délai.  Je  ne  suis  pas  enthousiaste  par  caractère,  mais  j'aime 

'''  Celle  lellre  manque. 
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ia  justice,  je  la  rendrai  toujours  à  qui  la  mëritera.  Je  vous  assure  que 
.Marseille  rendra  à  la  République  de  grands  services.  Il  ne  s'ajjit  que 
de  savoir  diriger  l'eirervescence  naturelle  au  climat  vers  des  objets 
utiles,  lui  montrer  continuellemenl  de  nouveaux  devoirs  à  remplir,  lui 
faire  apercevoir,  mais  dans  le  lointain,  afin  de  ne  pas  aigrir  des  cœurs 
qui  veulent  faire  au  contraire  oublier  des  fautes  qu'ils  sentent,  le  ta- 
bleau des  reproches  que  la  Hépubli(|ue  a  à  faire  à  une  partie  de  ses 
habitants,  en  distinguer  ceux  qui  lui  ont  toujours  été  fidèles,  et  je  suis 
sûr  qu'elle  brûlera  d'en  effacer  chaque  jour  quelques  nouvelles  lignes. 

Je  vous  envoie  quelques  exemplaires  des  nouveaux  arrêtés  que  je 
vous  avais  annoncés.  La  Société  populaire  a  senti  qu'elle  devait  s'épurer, 
du  moment  que,  pour  recevoir  des  armes,  il  fallait  être  admis  dans  son 
sein.  Je  crois  les  précautions  prises  suffisantes  pour  tranquilliser  sur  le 
patriotisme  de  ceux  cpii  recevront  les  armes. 

Tout  est  parfaitement  trfln(|uille.  Saliceti,  que  j'ai  eu  le  plaisir  d'em- 
brasser, m'a  avoué  qu'en  entrant  dans  Marseille  il  avait  été  frappé  de  la 
physionomie  que  celte  commune  lui  avait  présentée,  de  la  satisfaction 
qui  régnait  sur  les  visages  et  de  la  paix  qui  v  était  établie.  La  fête  de 
la  Fraternité  resserrera  de  plus  en  plus  les  liens,  et  ra  ira. 

Salut  et  amitié , 

MiicnsT. 
[Arch.  ont.,  D  S  1,  99.] 
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Séance  du  1"  germinal  an  11- ai  mars  iJO^- 

Présents  :  B.  Barère,  Carnol,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Cou- 
thon,  Robespierre,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just,  R.  LindeL 

I.  Le  (iomilé  de  salut  public  arrête  que  Le  Preux,  premier  méde- 
cin de  l'armée  de  réserve  et  du  camp  sous  Péronne,  se  rendra  sur-le- 
champ  au  Comité  pour  y  donner  des  renseignements  dont  il  a  besoin 
sur  les  olliciers  de  santé  et  sur  la  médecine  militaire. 

C.-A.  Prieor"'. 

'"  Areh.  liât,  AF  ii,  a84.  —  De  lu  umm  île  C.-A.  l'Heur. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  sur  les  trente  mille  hommes 
à  peu  près  qui  se  trouvent  à  Port-Malo  et  environs,  six  mille  seront 
envoyés  à  Brest  et  côtes  adjacentes,  huit  mille  à  Cherbourg  et  postes 
du  département  de  la  Manche,  et  dix  mille  distribués  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  d'Ille-et- Vilaine,  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  réprimer  les  brigands.  Le  ministre 
de  la  guerre  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté  et  en  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  '''. 

Cabnot,  Billacd-Varenne  '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Duponelle,  domestique  du 
citoyen  Hérault,  employé  en  qualité  de  courrier  du  Comité,  sera  rem- 
placé par  le  premier  des  suppléants. 

SaINT-JcST,  R.   LlNDET  '''. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  mission  dont  le  citoyen  Second-Mandarini  vient  d'être  chargé 
par  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis"'',  il  sera 
délivré  à  ce  citoyen  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme 
de  A, 000  livres,  qui  sera  prise  sur  les  5o  millions  dont  le  Comité  de 
salut  public  peut  disposer. 

Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Vabenne'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  détachement  de  soixante- 
douze  hommes  du  1"  bataillon  de  Paris,  qui  sont  venus  jusqu'à  Saint- 
Germain  sous  la  conduite  du  citoyen  Luce,  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale,  resteront  provisoirement  dans  cette  commune.  Le 
ministre  de  la  guerre  donnera  en  conséquence  ses  ordres  pour  le  lo- 
gement et  la  subsistance  de  cette  troupe.  Le  ministre  de  la  guerre 
expédiera  au  citoyen  Luce  un  ordre  de  route  pour  qu'il  rejoigne  le 
plus  promptement  possible  son  corps  à  Port-Malo  ou  au  quartier  gé- 

'''  On  voit  par  là  que  1p  Comilé  de  sa-  (''  Arcli.  nat.,  AF  ii,  378.  —  De  la  main 

liilpiiblic  renonçait  à  l'expédilion  qu'il  avait  de  Carnol. 
projetée  contre  les  {les  de  Jersey  et  de  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  3i. 

Guernesey.  Voir  t.  X,  p.  568,  et  t.  XI,  '*'  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté, 

p.  87,  918.  '^'  Arch.  nat.,  AF  11,  A 13. 
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néral  de  l'arraëe  des  Côtes  de  Brest.  Il  pourra  néanmoins  accorder  à 
ce  citoyen  le  séjour  nécessaire  au  repos  des  chevaux. 

Carnot  '". 

6.  Le  Comité  de  salut  public ,  considérant  que  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique dépend  [)rincipalement  de  l'armement  de  ses  défenseurs;  qu'il 
est  spécialement  chargé  de  pourvoir  à  cet  armement  par  tous  les 
moyens  possibles;  que,  pour  remplir  complètement  cet  objet,  rien  ne 
doit  pouvoir  déranger  la  justesse  des  mesures  prises  par  le  Comité  ni 
s'opposer  en  aucune  manière  à  leur  entière  exécution;  considérant 
aussi  de  quelle  importance  il  est,  dans  les  circonstances  actuelles,  que 
le  Comité  connaisse  la  destination  et  l'emploi  de  toutes  les  armes  qui 
sortent  de  nos  manufactures;  que,  sans  cela,  il  ne  peut  répondre 
d'empêcher  qu'il  en  passe  entre  les  mains  des  conspirateurs  ou  dans 
celle  des  étrangers  avec  qui  nous  sommes  en  guerre;  qu'enfin  il  en  a 
été  depuis  peu  demandé  à  son  insu  à  la  manufacture  de  Communc- 
d'Armes;  arrête  :  1°  qu'il  ne  sortira  de  Commune  d'Armes  aucune 
espèce  d'armes  sans  un  ordre  exprès  du  Comité  ou  sans  son  approba- 
tion; a°  que  la  (Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

C.-A.  PbibcrI'^». 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'arrêté  du  cj  ventôse,  qui  auto- 
rise diverses  administrations  des  districts  dénommés  dans  le  rapport 
de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
bli(|ue,  en  date  du  même  jour,  à  employer  à  la  fabrication  des  souliers 
destinés  aux  braves  défenseurs  de  la  pairie  les  cuirs  qui  se  fabriquent 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  tels  que  les  peaux  de  bœufs  et 
de  vaches  converties  en  baudriers,  brigadis  pour  semelles,  veaux  tour- 
nés et  vaches  pour  empeignes''';  vu  aussi  le  rapport  de  la  Commission 
sur  la  demande  que  viennent  de  former  pareillement  les  districts 
d'Indrelibre'*',  Calais-sur-Anille  t^',  .Mamers,  Valence,  Uzerche,  la 
Marche  et  Vie;  considérant  que  la  rareté  des  cuirs  forts  et  des  veaux 

<■>  Arch.nal.,AF  11,  478. —  De /a  main  <•>  Voir  t.  XI,  p.  439,  l'arrélëduComilë 

de  Carnot.  n"  13. 

'*'  Arch.  nal.,  AF  ii,  ai 5.  —  Non  m-  '•'  Chlleauroux. 

regùlré.  W  Saint-Cnlais  (Sarlhe). 
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cirés  dans  les  différentes  parties  de  la  République  a  été  la  principale 
cause  des  entraves  qui  ont  retardé  l'exécution  des  lois  des  !i  brumaire 
et  18  frimaire  derniers;  considérant  que  son  arrêté  dudit  jour  9  ven- 
tôse n'a  été  pris  qu'en  raison  des  besoins  immenses  des  armées  en 
effets  de  chaussures  et  de  la  nécessité  de  faire  usage  de  toutes  les 
ressources  locales  et  intérieures  de  la  République  pour  accélérer  une 
confection  d'équipement  aussi  essentiel,  autorise  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  donner  aux  districts  ci-dessus 
dénommés,  et  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer les  cuirs  de  la  qualité  désignée  par  la  loi,  l'autorisation  d'em- 
ployer les  cuirs  ordinaires  qui  se  fabriquent  dans  leurs  arrondissements 
ou  dont  ils  sont  approvisionnés,  tels  que  baudriers,  veaux  tournés  et 
autres,  et,  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  s'en  réfère  aux  disposi- 
tions de  celui  du  g  de  ce  mois  (^sic). 

Cabnot,  R.  Lindet'^'. 

8.  [  Arrête  relatif  h  un  envoi  de  fonds  aux  caissiers  de  la  régie  des  charrois  près 
des  armdes.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  a86.  De  la  main  de  R.  Lvulet.  Non  en- 
registré. ] 

9.  [  Arrêté  mettant  un  ouvrier  en  réquisition  pour  le  service  d'une  fonderie  de 
canons.  G. -A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  21 5.  Non  enregistré.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-QUATOBZIEME  SÉANCE  (436'). 
1"  germinal  an  ii-ai  mars  1794. 

[Arrêté  pour  envoyer  à  l'armée  d'Italie  divers  approvisionnements  pour  800 
parc  d'artillerie.  —  Arrêtés  relatifs  à  des  prises  maritimes.] 


■'  Arch.  nat.,  AF  11,  289.  —  Non  enregi»tré. 
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REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALLT   PUBLIC 

À  RIVERT,   REPRÉSENTA\T  DANS  LE  DISTRICT  D'ABBEVILLE, 

À  SAINT-VALERY. 

Paris,  i"'  germinal  an  ii-at  mars  ijgà. 

Tu  nous  as  envoyé  l'étal  contenant  les  noms  de  seize  ouvriers  en 
serrurerie  qui  sont  au  service  de  la  République  dans  les  armées,  et  qui 
seraient  dans  le  cas  de  travailler  utilement  dans  les  ateliers  d'armes,  si 
on  les  y  appelait.  Mais  ce  que  nous  désirerions  savoir,  c'est  dans  (jucls 
ateliers  ils  travailleront  et  à  quelle  partie  de  fabrication  d'armes  ils 
peuvent  être  employés. 

C.-A.  PniEPR. 
[Arch.  nat.,  AF  ii,  9o4.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  BOURET,  REPRÉSENTANT  DANS  L\  MANCHE  ET  LE  CALVADOS. 

Paris,  1"  germinal  an  n-st  mars  fj^U. 

Par  ta  lettre  du  a 3  courant'",  citoyen  collèfjue,  tu  fais  part  au 
Comité  des  craintes  qu'éprouvent  tes  délégués  sur  les  p<;ines  que  pro- 
nonce le  décret  du  i.S  ventôse '°^),  et  tu  demandes  explication  sur  les 
dispositions  qu'il  renferme. 

Le  Comité  le  renvoie  à  l'article  i  a  de  la  3'  section  de  la  loi  du 
i4  frimaire  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  qui  défend  impé- 
rieusement aux  représentants  du  peuple  de  déléguer  des  pouvoirs.  Tu 
peux  charger  de  l'exécution  des  mesures  révolutionnaires  et  de  tes 
arrêtés  des  agents,  mais  tu  ne  peux  leur  déléguer  des  pouvoirs  sans 
déroger  à  la  loi.  Le  (Comité  l'invite  à  le  conformer  à  l'article  cité. 
[Arch.  nat.,  AFii,  Sy.] 

")  Voir  I.  XI,  p.  68».  —  <•)  Voir  l.  XI,  p.  556. 
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LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  SIBLOT,   REPRÉSENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Paris,  1"'  genninal  an  u-ûi  mars  ijgà. 

.  Tu  trouveras  ci-joint,  citoyen  collègue,  une  pétition  adressée  par  ia 
Société  populaire  du  Havre-Marat,  qui  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
une  seconde  somme  de  5, 000  livres  pour  la  confection  du  local  de  ses 
séances.  Le  Comité  t'invite  à  prendre  connaissance  des  lieux  et  à  faire 
droit,  si  tu  le  juges  nécessaire,  à  la  réclamation  de  celte  Société. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  HENTZ,  GARRAU  ET  PRIEUR  (dE  LA  MARNe),  REPRÉSENTANTS  À  NANTES. 

Paris,  1'"  go'minal  an  11-21  mars  iJQÙ- 

Citoyens  collègues. 
Deux  sections  de  Paris,  celles  de  la  Réunion  et  de  Bondy,  sont  ve- 
nues donner  au  Comité  des  témoignages  favorables  au  citoyen  Richard, 
commandant  le  bataillon  de  Paris,  traduit  à  la  Commission  militaire 
d'Angers.  Nous  avons  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  leur  de- 
mande et  vous  envoyer  les  pièces  à  l'appui.  C'est  à  votre  sagesse  à 
prononcer. 

Collot-d'Herbois. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  978.  —  De  la  main  de  CoIlol-d'IIerhois.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
\  GUIMBERTEAU,  REPRESENTANT  À  TOURS  ''^. 

Paris,  1"'  germiiml  an  11-21  mars  ijgà. 

Citoyen  collègue. 
Nous  t'envoyons  un  arrêté,  dont  nous  te  recommandons  la  prompte 

'''  Le  Comité  oublie  que  Guimberteau  n'opérait  plus  dans  l'Iudre-et- Loire,  mais  à 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  à  Caen.  Voir  t.  XI,  p.  701. 


[91  MAIIS1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  89 

exécution  '",  si,  comme  on  nous  l'assure,  Mogue  est  dans  les  déparle- 
menls  soumis  à  ta  surveillance. 

Collot-d'Herbois. 

[Arch.  nal.,  AF  ii,  Q78.  —  De  la  main  de  Collot-d'Herbois.] 


LE  COMITE  DB  SALUT  PUBLIC 
À  FÉRAL'D,  REPHÉSENTANT  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDEKTALES. 

Poi-is,  1"  genninal  an  11 -ùi  mars  ijg^. 

Le  Comité  de  salut  public  a  lieu  d'être  étonné,  citoyen  collègue, 

que,  rappelé  plusieurs  fois,  tu  ne  sois  pas  encore  rentré  au  sein  de  la 

Convention  nationale  '-'.  Tu  voudras  bien  y  revenir  au  plus  tôt.  Il  en 

coûterait  au  Comité  d'être  obligé  de  provoquer  un  décret  contre  toi. 

[.Arch.  nal.,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC 
À  FOISSEDOIRE,   REPRESENTAXT  DANS  LES  VOSGES   ET  LE  HAUT-RHIN. 

Paris,  1"  germinal  an  ii-ùi  mars  lygà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  a  reçu  ta  lettre  du  ao  courant'*',  par 
laquelle  tu  lui  demandes  dans  quel  département  tu  dois  te  rendre  pour 
l'organisation  de  la  cavalerie. 

Mais,  sur  l'observation  que  tu  lui  fais  que  tes  opérations  relatives 
au  gouvernement  révolutionnaire  ne  sont  point  encore  terminées,  le 
Comité  t'invite  à  rester  à  ton  poste'*'  et  à  l'occuper  sans  relâche  de  l'ob- 
jet de  ta  mission,  qui  présente  un  intérêt  majeur  par  les  succès  qu'elle 
assure  à  la  patrie.  Le  Comité  s'en  ra[)porte  à  ton  zèle  pour  l'exécution 
la  plus  prompte  des  mesures  révolutionnaires  que  tu  es  chargé  de 
prendre. 

[Arch.  nal. ,  AF  11 ,  87.  ] 


<"  Voir  plus  haut,  p.  .38,  VnMlé  n'  9,  <»  Voir  t.  XI,  p.  635,  la  lettre  Je  Fous- 
en  date  (lu  aS  ventàso.  sedoire,  datée  non  du  30  courant,  comme 

"'  Nous   ne  nous  rappelons  pas  avoir  le  Comité  le  dit  par  erreur,  mais  du  ao  ven- 

rencontré,  antérieurement  i  cette  lettre,  lâse. 
aucune  mention  du  rappel  de  Féreud.  O  Dans  les  Vosges  et  le  Haut-Rhin. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  VEUNEREY,   REPRÉSENTANT  DANS  L'ALLIER   ET  LA  CREUSE. 

Paris,  ï""  geiminal  an  11- si  mars  ij()à. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  te  renvoie  ci-joint  une  lettre  à  lui 
adressée  par  les  membres  composant  le  Comité  de  surveillance  de 
Cusset.  11  t'invite  à  prononcer  sur  l'incertitude  où  ils  annoncent  se 
trouver  relativement  aux  dépenses  que  leurs  travaux  nécessitent. 
[Arch.  nal. ,  AF  11,  87.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DES   CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  1"  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà. 

[Quatre  lettres  de  Pomme  :  1°  11  annonce  la  prise  d'un  navire  danois  chargé  de 
sucre,  oranges  et  autres  fruits.  —  La  frégate  la  Carmagnole,  commandée  par  le 
capitaine  Duchesne,  s'est  échouée  hier;  avec  l'Engageante  et  quelques  corvettes, 
elle  escortait  un  convoi  de  80  voiles  destiné  pour  Brest  et  Port-Malo.  Les  armes 
et  provisions  seront  sauvées.  Il  dénonce  la  mollesse  des  chefs  de  la  marine  et  donne 
des  exemples  de  leur  négligence.  Quelques  intrigants,  rr affublés  depuis  peu  d'un 
bonnet  rouge  fulminantri ,  ont  établi  un  règne  de  terreur  et  sont  la  cause  principale 
des  troubles  de  cette  ville.  11  donne  des  détails  et  cite  des  noms.  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  3oo.  —  2°  Il  envoie  le  procès-verbal  des  visites  qu'il  a  faites  à  l'hôpital 
militaire  et  aux  prisons.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  179.  —  3°  Il  transmet  l'état  no- 
minatif des  généraux  et  officiers  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  ainsi  que  «le 
tableau  de  la  force  effective  de  la  place  de  Cherbourg»  '''.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
369.  —  4°  Il  transmet  divers  états  de  situation  '*'.  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Vire,  1"  germinal  an  ii-ai  mars  lygà. 

[Bouret  transmet  à  la  Convention  les  mêmes  détails  qu'on  a  déjà  pu  lire  dans 
sa  lettre  au  Comité  de  salut  public  du  3o  ventôse  '''.  —  Arch.  nat..  G,  997.] 


'■'  Ces  pièces  manquent.  —  (•'  Même  remarque.  —  '"  Voir  plus  haut,  p.  77. 
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US  DES  nEPRÉSKNTAMS  DANS  H  MAXCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  i"  germinal  an  //-ai  mars  ijgà.  (Reçu  le  36  mars.) 

[ iT Fréraanger,  sachant  que  le  district  de  Bernay  pouvait  aist^inent  procurera 
ceux  de  Lisîeux  et  de  Pont-C!ialier  6,000  quintaux  de  blé,  a  requis  celte  quan- 
tité de  gi-ains.  Ce  district  s'est  refusé  à  l'exécution  de  son  arriHé,  attendu  qu'il 
n'est  pas  approu\é  par  le  Comité.  Il  joint  copie  de  son  arrêté,  copie  de  la  lettre 
du  commissaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  copie  de  sa  réponse  et  de  la 
lettre  qu'il  adressa  aux  administrateurs  de  Bernay  ''.  Comme  il  est  très  urgent 
d'alimenter  le  district  de  Lisicux,  si  l'administration  du  district  de  Bernay  refuse 
d'exécuter  son  arrêté ,  il  les  [wursuivra ,  conformément  à  l'article  G.  1  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  177.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA   SEINE-INFERIEURE   ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  i"" germinal  an  ii-at  mars  ijgi.  (Reçu  le  ai  mare.) 

[Deux  lettres  de  Siblot  :  1°  Il  n'a  reçu  qu'aujourd'hui  la  lettre  du  Comité  du 
ao  pluviôse ''■,  où  il  était  invité  h  détniire  les  brigands  réunis  dans  la  forêt  de  Saint- 
Gemiain-des-Angles.  «N'ayant  reçu  aucune  nouvelle  à  cet  égard  de  là,  j'ai  lieu  de 
présumer  que  ces  brigands  sont  ceux  k  qui  on  a  fait  la  chasse  dans  les  districts  de 
Dieppe,  Cany  et  Neufchâlel .  et  dont  un  assez  grand  nombre  a  été  arrêté  et  va  être 
jugé,  comme  je  vous  l'ai  nmidé  par  ma  dernière.  Je  dépêche  au  surplus  à  l'in- 
stant un  courrier  auprès  des  districts  d'Evreux  et  de  I/)uvier8,  entre  lesquels  se 
trouvent  les  forêts  en  question.  J'invite  ces  deux  administrations  à  me  faire  savoir, 
sans  perte  de  temps,  si  ces  forêts  sont  encore  infestées  de  scélérats.  Si  leur  ré- 
ponse est  alTirmative,  je  me  rendrai  sur  les  lieux  pour  y  prendre  les  mesures  né- 
cessaires. 1  —  Arch.  nal.,  AF  11,  i63.  —  a°  Il  félicite  l<!  Comité  d'avoir  sauvé  la 
patrie  en  déjouant  Tle  complot  infâme n  qui  a  failli  éclater  à  Paris.  —  Arch.  nat., 
ibid.  I 


'"  Ces  piècps  manquent.  On  lit  en  marge  de  celle  analyse  :  <r Toutes  le»  pièces  renvoy*^ 
aux  subsistances.»  —  '"  Voir  t.  X,  p.  776. 
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LE   REPliKSENTANT  À  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  1"  germinal  an  ii-ai  mars  IJQÙ-  (Reçu  le  h  avril.) 

[Jeanbon  Saint-André  dcrit  au  Comité  que  ses  ordres  se  succèdent  avec  rapi- 
dité, mais  qu'il  est  physiquement  impossible  que  la  flotte  soit  prête  en  dix  jours, 
s'il  faut  que  les  fourneaux  le  soient  aussi  en  dix  jours;  il  donne  des  détails  de  tout 
ce  qu'il  faut  faire  et  déplacer  dans  les  bâtiments  ;  encore  faudrait-il  suspendre  les 
préparatifs  commandés  par  la  dépêche  du  27  dernier''';  il  va  néanmoins  redoubler 
d'activité  pour  l'établissement  des  fourneaux,  et  faire  venir  à  Brest  l'ingénieur 
Forfait.  Malgré  les  promesses,  les  poudres  et  les  canons  n'arrivent  pas.  r-Quoi  qu'il 
en  soit,  la  flotte  sera  prête  à  vos  ordres,  moins  le  Scipioii,  magnifique  vaisseau 
de  80,  auquel  il  ne  manque  que  des  canons.  Le  Norlliumberkiid  pourrait  aussi 
être  retardé  par  ce  motif;  mais,  comme  j'en  attends  d'Indret  et  de  Lorienl,  ce 
vaisseau  pourra  au  moins  rejoindre  l'armée  sous  peu  de  jours.»  Ne  pouvant  suf- 
fire à  tant  de  travaux,  il  insiste  pour  être  débarrassé  de  la  partie  administrative 
du  département  du  Morbilian  et  des  Côtes-du-Nord.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  agi.  — 
De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.] 


LES   REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DE   L'OUEST  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  1"  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà-  (Keçu  le  28  avril.) 

[Ganau  et  Prieur  (de  la  Marne)  ont  pris  deux  aiTêtés  importants.  nLe  premier 
organise  une  commission  pour  l'enlèvement  des  bestiaux,  subsistances  et  autres 
objets  précieux  qui  se  trouvent  dans  le  pays  révolté  :  dans  un  mois  celle  com- 
mission offrira  d'immenses  ressources  à  la  République.  Le  second  a  pour  but  de 
recueillir  les  hommes,  femmes  et  enfants  qui  se  présentent  en  foule  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire  pour  entrer  dans  l'intérieur,  quoiqu'il  y  ait  à  présumer  que  le 
plus  grand  nombre  de  ces  malheureux  ont  pai'ticipé  directement  ou  indirectement 
à  la  révolte;  nous  avons  cru  nécessaire  cette  mesure  pour  isoler  entièrement  les 
bandits  de  Stofflet  et  de  Charette.  Mais,  pour  éviter  tout  inconvénient,  nous  les  fai- 
sons mettre  en  état  d'arrestation  dans  les  lieux  où  ils  désirent  se  rendre.  Il  sera 
toujours  temps  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  ultérieures.  »  —  Arch.  nat. , 
AF  n,  969.] 


">  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 
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UN   DES  REPRÉSEMA!STS   À  L'ARMEE  DE   L'OUEST  \  CAUNOT, 
MEMBRE  DU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  i"  germinal  an  ii-ùi  mars  ijgà. 

Je  me  réjouis,  mon  cher  Carnot,  de  voir  que  les  traîtres  Hébert, 
Vincent  et  consorts  vont  porter  leurs  têtes  sur  l'échafaud.  Quels  scélé- 
rats! 11  y  a  longtemps  qu'ils  avaient  perdu  la  confiance  des  patriotes 
clairvoyants;  mais  pouvait-on  les  soupçonner  coupables  d'une  conju- 
ration aussi  noire?  J'avais  la  bonhomie,  moi,  de  ne  les  regarder  que 
comme  des  intrigants  en  sous-ordres,  de  petits  ambitieux.  Pauvre 
peuple  !  à  quelle  épreuve  met-on  chaque  jour  ta  patience  !  Et  Basire 
et  Chabot,  qui  eût  dit  qu'ils  étaient  des  fripons,  des  agioteurs,  des 

traîtres! Vite,   qu'on  les  guillotine!  Toutes  ces  factions  que 

l'étranger  fait  naître  et  qu'il  soudoie  dans  le  sein  de  la  République, 
quoique  différentes  en  apparence  d'opinions  et  môme  de  principes,  n'en 
forment  qu'une  dont  le  but  est  le  même  :  le  retour  de  la  royauté. 
Pourquoi  donc  garder  plus  longtemps  et  nourrir  de  noire  pain  les 
rejetons  de  l'infâme  Capet?  Qu'ils  soient  sacrifiés  à  la  tranquillité 
publique;  qu'ils  périssent! Cette  mesure  révolutionnaire  est  in- 
dispensable; ils  servent  de  point  d'appui  et  de  ralliement  à  tous  les 
royalistes  de  l'intérieur  et  du  dehors;  c'est  pour  eux,  en  leur  nom  que 
les  tyrans  se  sont  coalisés;  c'est  pour  eux  et  en  leur  nom  que  les  fédé- 
ralistes de  Caen,  de  Lyon,  de  Toulon,  etc.,  ont  pris  les  armes;  c'est 
pour  eux  et  en  leur  nom  que  la  Vendée  a  existé.  Je  dis  :  a  existé;  car, 
grâces  aux  mesures  extraordinaires,  terribles,  que  nous  avons  prises, 
cette  guerre  fatale,  désastreuse  touche  à  sa  lin.  Les  brigands  sont 
presque  tous  dispersés;  ils  errent  çà  et  là,  et  n'offrent  plus  que  des 
victimes  à  immoler  au  dieu  vengeur  des  crimes.  Charelte,  blessé,  se 
tient  caché  dans  des  souterrains.  11  n'échappera  point  à  la  mort.  C'est 
le  sort  inévitable  de  tous  les  conspirateurs.  Stofflet  seul  existe. 

Crions  donc  :  Vive  la  République!  mon  ami.  Elle  triomphera  de  tous 
ses  ennemis  présents  et  futurs;  mais  ce  qui  m'inquiète,  c'est  la  disette 
des  subsistances  dans  les  départements  du  midi.  Ce  qui  m'inquiète, 
c'est  le  défaut  de  moyens  pour  satisfaire  (comme  tu  dis)  aux  besoins 
de  cent  vingt  mille  hommes  destinés  à  la  défense  de  nos  droits  et  de 
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notre  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'insisterai  pas  moins  sur  la  demande 
que  je  t'ai  faite  de  plusieurs  objets  d'urgente  nécessité  pour  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales.  Je  n'ai  plus  besoin  d'artillerie  légère,  de  cam- 
pagne et  de  position;  nous  aurons  même  assez  d'artillerie  pesante,  si 
celle  que  le  ministre  nous  a  promise  nous  arrive;  mais  il  faut  stimuler 
ce  dernier  et  l'obliger  à  faire  son  devoir.  Je  ne  l'accuse  point  person- 
nellement, mais  ses  bureaux  ne  valent  rien.  Comment  ne  savent-ils 
pas  (au  juste)  si  l'artillerie  qu'ils  envoient  de  Toulon,  de  Grenoble, 
de  Rochefort  est  en  route,  arrivée  ou  non?  La  lettre,  ou  pour  mieux 
dire  l'état  qu'ils  ont  adressé  à  mes  collègues  à  Bayonne,  est  curieux.  Je 
te  l'envoie  avec  les  observations  de  ce  dernier  '". 

Mais  il  nous  faut  des  fusils,  de  la  poudre,  des  habits;  sans  cela, 
une  armée  ne  peut  pas  mémo  rester  sur  la  défensive;  et  quel  avantage 
pour  la  République,  si  nous  prenions  le  Passage  de  Saint-Sébastien? 
Au  reste,  je  me  prêterai  toujours  aux  circonstances,  et  peu  m'importe 
la  gloire  de  remporter  des  victoires  éclatantes;  il  me  suffit  de  servir 
obscurément  ma  patrie. 

Quant  aux  troupes  que  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  réclame, 
elles  ne  consistent  que  dans  celles  que  vous  en  avez  extraites  au  mois 
de  nivôse  dernier,  avec  la  promesse  de  les  faire  rentrer  au  printemps. 
Dis-moi  si  le  Comité  donnera  des  ordres  à  celles  envoyées  à  Perpignan 
de  retourner  à  Bayonne.  Quant  à  celles  qui  sont  ici,  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  retirer  les  mêmes,  puisque  les  cadres  qui  les  composent 
sont  au  complet,  mais  bien  l'équivalent  en  vieux  cadres,  celte  armée 
en  ayant  deux  cent  trente-quatre.  Je  t'enverrai  le  tableau  général  de 
celte  armée  et  mes  observations.  Je  pourrai  envoyer  trois  à  quatre 
mille  [hommes]  de  réquisition  des  départements  qui  forment  l'arron- 
dissement de  l'armée  des  Côtes.  Adieu. 

Garrao. 
[ Arcli.  nat. ,  AF  11 ,  4 «  0.  —  De  la  main  de  Garrau.] 

<"''  Celle  pièce  manque. 
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LES  BEI'RÉSENTA^TS    À    ROCHEFORT 

ET  U.N  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  CHARENTE  ET  LA  CHARENTE-INFÉRIELRE 

AD  COMITÉ   DE  SALLT  PUBLIC. 

Rochefort,  i"  genninal  an  ii-si  mars  ijgà.  (Reçu  le  27  mars.) 

[Deiu  lettres  de  ces  représentants  :  i°  ifLequinio,  Guezno  et  Topsent  [font 
passer]  un  arrêté  |>oriant  que  Le(juinio  partira  sur-ie-chainp  pour  communiquer 
lui-même  au  Comilc  son  mémoire  sur  les  moyens  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée  et  donner  de  vive  voix  les  renseignements  à  ce  relatifs.  1  —  Arcli.  nat., 
D  m,  353.  Analyse.  —  a°  Guezno  et  Topsent  envoient  des  rapports  sur  les  com- 
bats victorieux  que  l'armée  républicaine  a  livrés  aux  ir brigands»,  le  a 6  ventôse,  à 
Réaumur  et  à  Sainl-Mesmin.  Ils  donnent  des  détails  sur  l'activité  qui  règne  au 
port  de  Rocbefort.  —  Ministère  de  la  guerre;  Arméas  de  l'Ouest.] 


LE  REPRESENTANT  DVNS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC. 

Ai^ottléme,  1"  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà. 

[Trois  lettres  de  Romme  :  i"  irll  expose  que  la  fonderie  de  Ruelle  est  sous  l'in- 
spection de  Dubouchage,  liomme  instruit  jwur  c^tte  partie,  très  actif,  et  d'autant 
plus  dangereux ,  s'il  n'est  pas  ami  de  la  Révolution.  Il  vient  de  recevoir  contre  lui 
une  dénonciation  d'un  de  ses  collègues  qui  met  ce  noble,  ex-ministre'*',  supi)6t 
de  la  cour  à  l'époque  du  10  août,  au  rang  des  ennemis  de  In  liberté.  U  déclare 
qu'il  n'a  en  lui  aucune  confiance;  il  invile  le  Comité  h  le  remplacer  par  un  liomme 
jiius  révolutionnaire,  avec  le  seul  litre  d'insjKHîteur  de  la  fonderie  de  Ruelle  et  de 
tous  les  éliiblissenienLs  qui  en  dé[)cn(lenl.  Il  demande  prompte  ré|K)nse.«  —  Arch. 
nat.,  AF  n,  tiGg.  Analyse.  —  2°  "En  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  ao  ven- 
tôse '',  dans  laquelle  il  lui  annonce  qu'il  a  pris  le  parti  de  faire  en  bois  les  mo- 
dèles des  masselotics,  [il  dit  que]  le*  commissaires  qui  l'accompagnent  les  feront 
exécuter  en  fer  tourné  et  coulé.  Il  engage  le  Comité  à  lui  en>oyer  sous  le  plus 
bref  délai  les  modèles  de  canon  qu'il  lui  destine.  Il  prend  des  mesures  pour  la 
prompte  construction  des  châssis. ^  —  Arcli.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  3"  A\  va  fixer 
son  attention  sur  ce  (jue  les  forges  de  Rancogne  peuvent  offrir  d'avantageux  pour 
la  fonte  des  canons.  »  —  Arcb.  nat. ,  ibid.  Analyse.  ] 

"'   Dubouchage  avait  été  ministre  de  la  quelques  jours,  jusqu'à  la  uuminatiuii  de 

marine  dans  le  dernier  cabinet  de  Loula  \VI  liigot  de  Sainle-Croli. 
en  juillet-août  1791.  Il  avait  aussi  oicrcc  ^*'>  Cette  lettre  du  Comité  de  salut  public 

l'intérim  des  affaires  élrangéres  pendant  nous  manque.  ^ 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CAMTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Martel,  districl  de  Saint-Céré,  V  germinal  an  11-21  mars  ijQ^. 

(Reçu  le  39  mars.) 

Citoyens  mes  collègues, 

A  fur  et  à  mesure  que  j'avance  vers  un  district,  les  prêtres  se  hâtent 
de  déménager  et  de  faire  place  à  l'opinion  publique,  qui  les  proscrit 
partout.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  reste  un  seul  en  fonction  dans  les  dé- 
partements du  Canlal  et  du  Lot.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  me  faire 
précéder  par  une  armée  révolutionnaire;  le  langage  simple  de  la  vérité 
a  été  entendu  et  senti  du  peuple,  et  le  peuple  s'est  prononcé.  Le  fa- 
natisme pouvait  seul  entraver  la  marche  de  la  révolution;  c'est  le  seul 
ennemi  dangereux  qu'avait  le  peuple.  Il  ne  lui  manque  plus  que  d'être 
instruit,  et  c'est  l'ouvrage  du  temps.  Je  me  flatte  d'emporter  partout 
ses  respects  et  son  estime.  C'est  une  honorable  récompense.  Je  crois 
laisser  partout  de  bons  agents  nationaux  de  district,  et,  en  augmen- 
tant leurs  salaires  d'après  votre  autorisation,  ils  pourront  parcourir 
les  campagnes  et  affermir  les  opérations  des  représentants  du  peuple. 

Salut  et  fraternité, 

Bo. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  177.  —  De  la  main  de  Co.] 


LE  MEME   AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Martel,  1"  germinal  an  ii-ai  mars  l'jgà.  (Reçu  le  28  mars.) 

Je  viens  de  parcourir  le  district  de  Gourdon,  et  notamment  quelques 
communes  qui,  à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  Constitution,  avaient 
voulu  protester  et  osé  demander  un  roi;  je  n'ai  trouvé  qu'un  peuple 
ignorant,  égaré,  mais  bon.  Le  séditieux  qui  les  avait  trompés  s'est  évadé 
depuis  longtemps,  et  le  calme  règne,  ainsi  que  le  bon  esprit,  dans  ces 
communes.  Il  est  bien  malheureux  que  tous  les  hommes  qui  ont  quelque 
talent  soient  partout  suspects,  et  qu'on  ne  puisse  sans  danger  les  mettre 
en  place.  Toutes  les  administrations  sont  faibles,  parce  qu'elles  ne  sont 
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composées  que  de  sans-culottes  qu'il  faudrait  sans  cesse  conduire  par 
la  main  pour  faire  marcher  rapidement  le  gouvernement  révolution- 
naire. Sans  celte  ignorance  inséparable  d'une  régt'nérafion.  pas  un 
ennemi  de  l'intérieur  n'oserait  tenter  des  mouvements  séditieux.  Le 
peuple  n'a  pas  encore  le  tact  pour  les  connaître  et  pour  s'en  méfier; 
je  ne  cesse  de  lui  en  désigner  les  caractères  les  plus  marquants. 
Il  entend  la  vérité  avec  enthousiasme,  et  il  sent  qu'il  est  mûr  pour  la 
liberté.  Je  vous  l'ai  marqué  une  fois,  citoyens  collègues  :  il  serait  bien 
utile  aux  progrès  de  la  Révolution  de  répandre  rapidement  l'instruc- 
tion, ou  la  malveillance  travaillera  sans  cesse  ce  peuple  bon  et  crédule. 
Les  Bullelins  ne  parviennent  (pie  dans  les  chefs-lieux  des  cantons;  la 
plupart  des  Comités  de  surveillance  ne  reçoivent  aucun  envoi;  ils  n'ont 
point  le  contre-poison  du  venin  qu'on  répand  avec  profusion.  Si  les 
représentanis  pouvaient  voir  le  peuple  dans  chaque  canton,  leur  pré- 
sence ferait  plus  d'effet  que  tous  les  journaux  patriotiques,  mais  il 
faudrait  un  temps  qui  enlèverait  trop  de  membres  à  la  Convention 
nationale  et  qui  pourrait  nuire  à  la  chose  publique.  Pour  moi,  je  ne 
prendrai  pas  sur  moi  de  me  [irolonger  plus  longtemps.  Je  vais  finir  le 
dernier  district  de  ma  division;  je  repasserai  dans  celui  de  Figeac,  où 
quelques  femmes  ont  voulu  réclamer  leurs  curés,  et  auxquelles  je  veux 
parler  pour  étouffer  tout  à  fait  toute  idée  de  fanatisme;  je  reviendrai 
à  Cahors  pour  y  terminer  quelques  opérations,  et  je  me  rendrai  auprès 
de  vous,  parce  que  je  crois  que  mon  devoir  me  le  commande. 
Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nal.,  AF  u,  177.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LK   MEHK   AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Martel,  1"  germinal  an  //-ai  mars  îjgà.  (Reçu  le  29  mars.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  vous  envoie  copie  de  l'arrtîté  que  j'ai  pris  h  Gourdon  pour  changer 

(|ue|ques  fonctionnaires  publics  du  chef-lieu  de  district.  Il  ne  m'est 

pas  aisé  de  m'entourer  de  sans-culoltes  instruits  et  en  même  temps 

patriotiques  (sic).  Dans  les  petits  endroits,  trois  ou  quatre  intrigants 

COMITÉ  DI  SILUT  PlILIC.  —   Xil.  7 
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mènent  les  Sociétés  et  le  peuple,  et  veulent  accaparer  les  places.  Ce 
n'est  qu'en  prenant  des  renseignements  de  loin  en  loin,  et  dans  des 
cantons  différents,  qu'on  parvient  à  connaître  le  vrai  mérite;  malheu- 
reusement il  ne  réunit  pas  le  talent.  Cependant  il  doit  avoir  la  préfé- 
rence. J'espère  qu'avec  les  précautions  que  je  prends,  la  lenteur  que 
je  mets  dans  les  choix  des  fonctionnaires  puhlics,  je  parviendrai  à  bien 
gréer  le  vaisseau  de  l'Etat.  Je  vais  demain  dans  le  chef-lieu  du  district 
de  Saint-Céré,  où  l'esprit  public  est  mauvais,  où  on  ne  compte  pas  un 
seul  homme  probe  et  en  même  temps  révolutionnaire.  Depuis  quehjue 
temps  je  m'occupe  de  cette  régénération,  et  j'espère  l'opérer  devant  le 
peuple  réuni  en  masse. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  j  77.  —  De  la  main  de  Bo.] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE    DES   PYRENEES   ORIENTALES 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulouse,  1"  gemmial  an  11- si  mars  ijgù. 

[Sur  la  demande  du  général  en  chef  de  l'armée,  Beauchamp  a  été  obligé  de 
choisir  sur  les  différents  corps  de  cavalerie  un  certain  nombre  d'hommes  instruits 
pour  se  rendre  à  Perpignan.  Deux  escadrons  complets  ont  été  pris  dans  le  92'  ré- 
giment de  chasseurs  et  sont  sur  le  point  de  se  rendre  à  leur  destination,  brûlant 
du  désir  de  revoir  les  Espagnols  dont  ils  furent  la  terreur  dans  la  campagne  der- 
nière. itTu  n'aurais  pas  vu,  citoyen  président,  sans  une  douce  émotion,  combien 
ceux  que  les  circonstances  forçaient  à  rester  étaient  affligés  de  ne  pouvoir  marcber 
avec  leurs  camarades.  C'était  pour  ces  braves  républicains,  disaient-ils,  une  humi- 
liation pour  laquelle  ils  n'étaient  pas  faits.  Cependant  ils  s'y  sont  soumis  au  moyen 
de  la  promesse  qui  leur  a  été  faite  qu'ils  rejoindront  promptement  leui-s  frères 
d'armes.  Plusieurs  d'entre  eux,  que  cette  promesse  ne  satisfaisait  pas  entièrement, 
ont  tout  fait  pour  avoir  l'honneur-  de  partir  les  premiers.  Les  uns  ofifraienl  à  leui-s 
camarades  l'abandon  de  leurs  décomptes  pour  marcber  à  leur  place;  on  en  a  vu 
présenter  jusqu'à  100  livres;  mais  ils  ont  eu  la  douleur  inappréciable  de  ne  pou- 
voir rien  obtenir.  Il  fallait  les  voir  ensuite  s'occuper  de  fournir  à  la  première  classe 
tous  les  peiits  effets  qui  pouvaient  lui  manquer  :  chemises,  cols,  bas,  mou- 
choirs, etc.  Il  n'y  avait  aucune  privation  pour  eux.  Voilà  les  hommes  que  la  Ré- 
pubUque  compte  pour  ses  défenseurs.  Dans  le  nombre,  il  se  trouve  beaucoup  de 
citoyens  de  la  levée  en  masse ,  de  cette  levée  qu'on  a  osé  calomnier,  et  qixi  donne 
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sous  mes  yeux,  même  <iux  eoqjs  (rancicnnc  formation ,  l'exemple  du  courage  et  de 
ia  discipline."  —  Arch.  nal.,  G,  397.  —  De  la  main  de  Beauchamp ^'\] 


LE   REPBESENTANT   DANS  LE   GERS  ET   LA  HALTE-GARONNE 
AU   COMITÉ   DB  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  i"" germinal  an  ii-ai  mars  fj^U.  (Reçu  le  a8  mars.) 
[Dartigoeyte  transmet  dix-sept  arrêtés.  —  Areh.  nat.,  AF  11,  19a.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE   DL   KHIN 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Schijferslddt ,  1"  germinal  an  ii-ai  mars  lygi.  (Reçu  le  29  mars.) 

[irRougemont  passe  en  revue  les  désordres  qui  fourmillent  dans  la  comptabilité 
de  cette  année;  il  attribue  les  uns  à  des  négligences  du  bureau  central  établi  h 
Paris;  les  autres,  à  l'incapacité  des  cpiartiers-maltres;  tous,  en  général,  à  des 
causes  difliciles  h  saisir.  Il  demande  ([u'il  soit  créé  des  adjoints  aux  quartiers- 
maîtres,  et  déduit  les  motifs  de  son  opinion  et  se»  moyens  d'exécution.»  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  9^7.  Analyse.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHONE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  1" germinal  an  n-ai  mars  ijgà. 
(Reçu  le  38  mare.) 

La  correspondance  de  ce  jour  m'apprend  que  le  funatisiiic  vient  de 
tenter  quelques  mouvrments  séditieux  dans  les  cantons  de  Monthrisé  ''^' 
et  de  Feurs,  district  de  Boen,  déparlement  de  la  Loire.  Les  malveil- 
lants y  ont  fait  circuler  une  lettre  prétendue  écrite  de  la  main  de  Dieu 
en  lettres  d'or,  par  laquelle  les  fidèles  imbéciles  sont  rappelés  an  culte 
catholi([ue  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Elle  n'a  encore  produit 
aucun  eiïet  fâcheux. 

("  CeUe  lettre  fut  lue  clans   la  séance  tion  au  Bulletin.  (Procèi-verbal ,  l.  XXXIV, 

du  8  (^rminal,  à  U  Conveulion  nationale,         p.  lai.) 
qui  décréta  la  monlion  honnralilo  vl  l'iiiser-  '*'   MonIbrisoii. 
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Le  Goniit«5  de  surveiliance  de  Montbrisé  n  pris  un  arrélé  portant 
défense  de  célébrer  les  fêles  et  dimanches;  cet  arrêté  a  été  imprimé. 
Les  administrateurs  du  district  en  ont  arrêté  l'atlichage  et  la  publica- 
tion. Pour  prévenir  toute  espèce  de  mouvement  dans  ces  circonstances, 
j'ai,  d'une  part,  fait  écrire  au  Comité  de  retirer  son  arrêté.  Je  lui  ai  rap- 
pelé qu'il  ne  devait  point  faire  de  disposition  générale  et  législative, 
qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  émanées  de  la 
Convention,  mais  qu'il  était  obligé  à  une  surveillance  active  et  à  faire 
rechercher  les  colporteurs  de  la  lettre  et  à  mettre  tous  les  turbulents 
en  état  d'arrestation.  Je  n'ai  pas  cassé  l'arrêté  du  Comité,  composé  de 
bons  patriotes;  j'aurais  craint  d'atténuer  la  confiance  dont  il  a  besoin, 
et  les  méchants  auraient  pu  s'en  prévaloir  contre  cette  autorité  consti- 
tuée. D'un  autre  côté,  j'ai  pris  des  mesures  pour  former  promptement 
deux  compagnies  de  volontaires  prises  dans  l'excédent  de  la  première 
réquisition;  elles  seront  casernées  à  Feurs,  où  elles  seront  exercées  au 
maniement  des  armes,  et  d'où  elles  pourront  facilement  se  porter  dans 
les  lieux  qui  seraient  agités.  J'espère  que  ces  moyens  suffiront  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  le  département  de  la  Loire;  mais  je  désire 
toujours  que  la  Convention  décrète  la  célébration  des  fêtes  décadaires, 
afin  d'enlever  sans  aucune  secousse  les  restes  de  la  superstition  et  de 
faire  oublier  jusqu'au  nom  des  prêtres,  qui  donnent  encore  de  l'inquié- 
tude aux  amis  de  la  République. 

Mk'aulle. 
[Arch.  liai.,  AF  11,  192.] 
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Séance  du  a  germinal  an  11-22  mars  ijgà. 

1.  [Arrêti;  réorfjanisant  l'administralion  des  forges  nationales  de  la  Chaiissade 
(Nièvre).  Garnot,  15.  IJARiiRE.  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  aïo  '''.] 

2.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Michel,  com- 

(')  Cet  arrêté,  fort  long  et  tectinique,  n'ofTrc  pas  d'intérêt  iiislorique,  et  nous  avons  cru 
pouvoir  nous  borner  à  ie  signaler. 


[a-î«ABsi794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  101 

mandant  à  Lille,  sera  destitué,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  nécessaires  pour  celte  destitution. 

B.  Babère,  Collot-d'Hebbois,  Billadd-Varennk, 
Saint-Just  '". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que,  par  une  erreur  de  nom, 
on  a  arrêté  le  citoyen  Boisson,  demeurant  rue  de  la  Barillerie,  au  lieu 
du  citoyen  Bodson  le  jeune,  juge  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
section  Révolutionnaire,  ci-devant  du  Pont-Neuf,  arrête  que  le  citoyen 
Boisson  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  et  que  copie  du  présent 
arrêté  lui  sera  délivrée,  pour  lui  servir,  s'il  en  a  besoin;  arrête  en  outre 
que,  conformément  à  son  arrêté  d'hier'"-',  le  citoyen  Bodson  le  jeune 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  et  charge  le  maire  de  Paris  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  dans  le  jour. 

CocTHOw,  Billaud-Vabenne,  Carnot,  Saint- Jcst'". 

Ix.  Le  Comité  de  salut  public  confirme  l'arrestation  faite  par  l'ad- 
ministration de  la  police  de  Paris  du  citoyen  Closel,  quartier-maître 
du  7°  bataillon. 

B.  Babère,  Coutuon,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varennb'*). 

5.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
qu'Etienne  Thiry  sera  envoyé  sur-le-champ  à  Sainte-Pélagie,  que  les 
pièces  seront  envoyées  à  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire '^'.  Le  gendarme  justifiera  au  Comité  de  sûreté  générale  de  l'écrou 
de  Thiry  à  Sainte-Pélagie  et  du  récépissé  des  pièces  par  l'accusateur 
public. 

B.  Barère,  Louis  (du  Bas-Bhin),  Le  Bas,  Collot-d'Herbois, 
Billadd-Varknne,  Sairt-Jost'*'. 

''>  Arch.nat.,AFn,3o&. —  De  la  main  M  Voir  plus  loin ,  p.  i s 6,  le  décret  de 

de  Barère.  la   Convention  du   3   germinal.  Ce  Thiry 

^'  Nous  n'avons  pas ,  à  la  date  du  I  "  ger-  s'était  fait  faussement  passer  pour  ropré- 

minal,  d'arrêté  sur  cet  olijet.  sentant  du  peuple  en  mission.  Voir,  à  ce 

'''   Arcli.  nat.,  AF  ii,  60.  —  De  la  main  sujet,  I.  XI,  p.  7at-7a3,  les  deux  lettres 

de  Billaud-Varenne.  de  Du  Roy  du  35  veniôse. 

<"   Arcli.  nal.,  AFii,  .3o'i.  —  De  la  timin  W  Arcli.  nal.,  AF  il,  Oo.  — /)« /a  mni'n 

de  liarére.  de  llarèrf. 
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6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ernouf,  ci-devant 
général  de  division,  chef  de  l'élat-major  de  l'année  du  Nord,  sera 
employé  en  ces  mômes  qualités  à  l'armée  de  la  Moselle. 

Carnot,  Couthon,  B.  Babère'''. 

7.  Sur  les  bons  témoignages  rendus  par  le  représentant  du  peuple 
Duquesnoy  du  citoyen  Jardon,  chef  d'un  bataillon  belge  employé  à 
l'armée  du  Nord,  le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  employé 
sans  délai  en  qualité  de  chef  de  brigade. 

Carnot,  Couthon  '^'. 

8.  Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  les  bons  témoignages  que  leur  a  rendus  leur  collègue  Du- 
(|uesnoy  du  civisme  du  citoyen  François-Josepii-Bcrtrand  Palmarole, 
ci-devant  chef  d'escadron  du  1  3"  régiment  de  cavalerie,  destitué  en 
vertu  de  l'arrêté  dudit  Duquesnoy,  autorise  ledit  citoyen  Palmarole  à 
se  retirer  à  Lille,  lieu  de  son  domicile. 

Robespierre,  B.  Barère,  Codthon,  Carnot'*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'on  a  fait  dans  plusieurs 
districts  aux  agents  cl  préposés  de  l'administration  des  subsistances 
militaires  chargés  de  faire  des  achats  de  bestiaux,  aux  agents  et  pré- 
posés de  l'adminisl ration  de  l'habillement  chargés  de  faire  des  achats 
de  matières  et  de  faire  confectionner  les  objets  nécessaires  au  service, 
aux  agents  et  préposés  de  l'administration  des  hôpitaux,  de  l'agence 
générale  des  charrois  chargés  de  faire  des  achats,  aux  citoyens  em- 
ployés par  les  administrations  de  districts  pour  faire  rassembler  les 
subsistances  qu'elles  ont  à  prendre  dans  d'autres  districts,  en  exécu- 
tion des  réquisitions  de  la  Commission,  et  d'en  diriger  le  transport, 
l'application  de  l'article  6  du  décret  du  2 3  ventôse''',  qui  révoque  et 
annule  toutes  délégations  de  pouvoirs,  toutes  commissions  données 
par  les  autorités  constituées,  excepté  celles  qui  ont  été  et  seront  don- 
nées par  le  Comité  de  salut  public  et  par  les  Commissions  des  subsis- 

!''  Arcli.  nat.,  AF  11,  3o'i.  —  De  la  main  de  Carnot.  —  '"  Arcli.  nat.,  AF  ii,  3o/i.  — 
Delà  main  de  Caiiiot.  —  W  Arch.  iial.,  AF  ii,  3o4.  —  '')  Voirie  Procèê-verbal ,  t.  XXXHI, 
p.  îgS. 
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fances  et  approvisionnements  des  poudres  et  salpêtres;  que  plusieurs 
agents  et  préposés  ont  cessé  ou  ont  été  obligés  de  cesser  de  remplir 
leurs  fonctions;  qu'une  pareille  cessation  de  service  est  autant  nuisible 
aux  intérêts  de  la  Républir|ue  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi; 
qu'en  révoquant  et  annulant  les  délégations  de  pouvoir  la  Convention 
nationale  a  concentré  dans  les  autorités  constituées  l'exercice  des  pou- 
voirs et  des  fonctions  qui  sont  personnelles  et  ne  peuvent  être  délé- 
guées; qu'elle  a  rétabli  l'ordre  qui  n'aurait  jamais  dû  être  interverti; 
que  les  travaux  des  agents  et  préposés,  loin  d'être  suspendus,  doivent 
avoir  plus  d'activité;  que  les  achats  doivent  être  continués;  que  la  con- 
fection de  tous  les  objets  de  service  doit  être  accélérée;  que  le  rassem- 
blement des  matières  et  des  subsistances  doit  s'exécuter  sans  inter- 
ruption et  sans  discontinuation:  que  le  trans|)ort  doit  s'effectuer  sans 
retardement;  que  toute  cette  partie  d'exécution,  qui  est  un  pur  méca- 
nisme étranger  à  l'exercice  de  l'autorité,  ne  peut  être  suspendue  ni 
entravée;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  arrête  que  tous  les  agents  et  préposés 
chargés  par  les  administrati'urs  des  subsistances  militaires,  des  hôpi- 
taux, des  transports  militaires,  charrois  et  relais,  de  faire  des  achats, 
de  faire  confectionner  des  objets  de  service,  de  les  rassembler,  d'en 
diriger  le  transport,  les  agents  el  préposés  envoyés  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  et  chargés  de  faire  faire  le  rassemble- 
ment des  subsistances  qui  leur  ont  été  accordées  sur  un  ou  plusieurs 
districts  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements, 
d'en  diriger  le  transport,  continueront  provisoirement  de  remplir  la 
mission  dont  ils  sont  chargés  dans  l'intérieur  de  la  République,  se 
bornant  au  mécanisme  de  leurs  fonctions,  sans  pouvoir  exercer  aucune 
autorité  et  sans  mélange  de  fo;.ctions  publiques. 

R.  LiKDET  '". 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  donner  la  plus  grande  acti- 
vité possible  à  la  confection  des  objets  d'artillerie  qui  doivent  être  exé- 
cutés d'après  les  expériences  et  recherches  .|u'il  a  ordonné  de  faire 
à  Meudou  par  son  arrêté  du  ajj  vendémiaire ''^1,  el  de  manière  à  con- 


(')  Arrh.  nat.,  AF  11,  a'i.  —  Dt  la  mam  «  Voir  t.  Vil,  p.  5i3,  rarrêlé  du  Co- 

de  B.  Lindêl.  Non  enrfgitiré.  mité  n*  7. 
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ciller  le  secret  et  la  prudence  qu'exige  cette  importante  opération  avec 
l'organisation  actuelle  du  travail  des  armes,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Il  y 
aura  une  Commission ,  composée  de  trois  membres ,  chargée  des  épreuves 
d'artillerie  à  faire  à  Meudon,  et  dont  l'objet  sera  spécifié  par  des  in- 
structions particulières  et  secrètes  qui  seront  données  par  le  Comité  de 
salut  public.  —  9°  Ces  trois  commissaires  seront  nommés  par  le 
Comité;  ils  recevront  un  traitement  de  600  livres  par  mois  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  3°  La  Commission  prendra  le  nombre 
d'ouvriers  et  d'employés  qui  seront  nécessaires  à  ces  travaux.  — 
h°  Elle  aura  à  sa  disposition  les  maisons  connues  sous  le  nom  de  grand 
et  petit  château  de  Meudon  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  le  terrain 
connu  sous  le  nom  de  petit  parc.  A  cet  effet,  tous  scellés  apposés  sur 
les  lieux  désignés  seront  levés,  les  meubles  inutiles,  tableaux,  sta- 
tues, etc.,  en  seront  enlevés  et  déposés  dans  la  maison  de  Bellevue'" 
par  les  soins  des  administrateurs  du  district  de  Versailles  et  sous  la 
surveillance  de  deux  membres  de  la  Commission  des  aris,  qui  seront 
appelés  à  ce  transport.  —  5'  Tous  les  lieux  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  seront  fermés.  Les  personnes  qui  n'y  auront  point  d'emploi 
ne  pourront  y  entrer  sans  une  permission  expresse  du  Comité  de  salut 
public.  Il  sera  mis  sur  la  porte  et  sur  les  grilles  servant  de  clôture  aux 
lieux  susdésignés  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Etablissement  national 
pour  dijférentes  épreuves  sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public.  — 
6°. La  Commission  indiquera  au  Comité  de  salut  public  les  autres  lieux 
ou  établissements  qui  pourraient  lui  être  nécessaires  pour  la  suite  de 
ses  travaux.  —  7°  La  Commission  est  autorisée  à  requérir  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Versailles  les  lits  et  meubles  indispensables 
pour  le  logement  de  tous  ses  agents,  et  cette  administration  est  auto- 
risée à  les  prendre  dans  les  maisons  nationales  qui  se  trouvent  dans 
son  arrondissement.  —  8°  La  Commission  requerra  de  celle  des 
armes  et  poudres  les  matières  telles  que  bois,  fer,  cuivre,  plomb, 
poudfe,  armes,  etc.,  qui  seront  nécessaires  à  ses  recherches  et  expé- 
riences. —  9°  La  Commission  des  épreuves  déterminera  le  traitement 
des  chefs,  ouvriers  et  employés  de  cet  établissement.  —  10°  Elle  aura 
à  sa  disposition  les  5o,ooo  livres  qui  ont  été  attribuées  sur  les  fonds 
de  la  marine  à  l'objet  dont  elle  est  chargée.  —  11°  Elle  sera  immé- 
diatement sous  l'autorité  du  Comité  de  salut  public,  à  qui  elle  rendra 
'''  H  s'agit  du  chnleau  que  M'"'  de  Poinpadour  avait  fait  construire  à  Bellevue. 
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compte,  chaque  ddcade,  de  toutes  les  opérations  et  de  l'emploi  des 
sommes  mises  à  sa  disposition. 

C.-A.  Prieur  O. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  considérant  que  l'exécution  du  décret  rendu 
le  9  1  pluviôse'"^',  qui  enjoint  à  tous  les  employés  dans  les  services  des 
vivres  et  des  transports  militaires  qui  doivent,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  être  montés,  de  se  monter  à  leurs  frais,  sauf  l'augmentation 
d'appointements  qui  leur  sera  accordée,  aurait,  à  l'ouverture  de  la 
campagne,  de  graves  inconvénients,  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  dans 
les  circonstances  actuelles  aucun  des  avantages  que  l'on  avait  en  vue, 
que  tous  les  chevaux  propres  au  service  de  la  cavalerie  ont  été  tirés 
des  équipages,  qu'il  n'y  en  reste  pas  ou  qu'il  ne  doit  pas  y  en  rester, 
arrête  que  l'exécution  du  décret  du  ai  pluviôse  sera  suspendue,  que 
les  employés  dans  les  services  des  transports  militaires  continueront 
provisoirement  d'être  montés  aux  frais  de  la  nation. 

R.  Lindet'*'. 

12.  f^e  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  arrête  qu'à 
compter  du  jour  où  les  employés  et  charretiers  de  tous  les  services 
des  transports  militaires  recevront  les  rations  telles  qu'elles  vont  être 
réglées  pour  toutes  les  troupes  de  la  République,  le  traitement  des 
charretiers  dans  les  armées  du  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  sera  réduit 
et  fixé  à  3o  sous  par  jour;  le  traitement  sera  réduit  et  fixé  à  ào  sous 
par  jour  dans  les  armées  des  Alpes  et  du  Var. 

R.    LlNUET^*'. 

13,  14.  [Arrêtés  relatifs  h  des  exporlatiuns  de  nuiadraire.  R.  Limdet.  —  Arch. 
nat. ,  AF  ii,  7. S.  Non  enr^Utré.] 

1  5.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  instruit 
des  difficultés  qui  s'opposent  à  i'emmagasinemcnt  des  marchandises  et 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  a-io.  —  Son  «;-  W  Arch.  nat.,  AK  11,  -im.  —  De  la  main 

ngittn.  de  R.  Limlel.  A'o;i  e  regiilré. 

l'>  Il  y  a  ici  un  lapsus  :  il  faut  lire  :  l»^  Arch.  iiat.,  AF  ii,  <i8(j.  — /)e/n  moMi 

s  I  ventitte.  de  R.  lÀndet.  Non  tHre/fiêtré. 
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effets  provenant  de  l'évacuation  du  Palatinat,  voulant  prévenir  tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  ces  retards,  arrête  ce  qui 
suit  :  1°  Les  marchandises  provenant  de  l'évacuation  du  Palatinat  ne 
seront  point  assujetties  à  payer  les  droits  d'entrée,  lorsque  leur  origine 
sera  constatée  par  des  lettres  de  voitures  ou  autre  certificat  authentique 
et  visé  par  les  agents  préposés  à  cette  évacuation.  —  9°  Néanmoins, 
afin  de  régler  la  comptahililé  des  receveurs  des  douanes,  il  leur  sera 
délivré  par  les  gardes-magasins  chargés  de  la  réception  desdites  mar- 
chandises des  récépissés  au  nom  de  la  République,  (jui  leur  serviront 
de  décharge  et  leur  seront  alloués  en  compte  comme  valeur  réelle.  — 
3°  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  demeure  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
son  exécution,  et  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments, qui  en  informera  les  agents  préposés  à  l'exécution. 

Cabnot,  R.  Lindet  '". 

16.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission'^'  de  faire 
distribuer  dans  les  déparlements,  les  districts  et  aux  Sociétés  popu- 
laires la  Feuille  du  Cultivateur,  journal  qui  paraît  deux  fois  par  dé- 
cade (^',  et  dans  lequel  elle  fera  insérer  les  pièces,  avis  et  instructions 
qu'elle  croira  utile  de  faire  connaître,  de  souscrire  pour  deux  mille 
exemplaires. 

R.  LlndetW. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  délibération  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires,  portant  que,  depuis  que  le  décret  du 
9  brumaire  a  autorisé  les  ventes  des  bestiaux  de  gré  à  gré,  après  la 
fixation  du  maximum  de  la  viande,  le  prix  des  bestiaux  s'est  élevé  à  un 
(aux  excessif,  que  la  viande  a  coûté  aux  fournisseurs  d'étapes  depuis 
i4  jusqu'à  9 5  sois,  quoiqu'il  ne  leur  en  soit  tenu  compte  que  sur 
un  pied  bien  descendu,  et  que  la  livre  de  viande  n'ait  été  évaluée 
que  depuis  7  sols  jusqu'à  y  ou  1  0  sols  dans  la  ration  des  vivres  sui- 
vant les  diverses  localités,  dans  les  marchés  et  adjudications  passées 

'''  Arcli.  nat.,  AF  ii,  ^5.  —  Non  enre-  <')  Rédigé  par  Dubois,  Lefebvre  et  Par- 

gittré.  menlier.  BibI   nat.,  Inv.  S  46a5,  in  U°. 

'"'  Il  s'agit  de  la  Commission  des  sub-  '*'  Arch.  nal. ,  AF  ii ,  66.  —  De  la  main 

sislances  et  approvisionnements.  de  R.  Lindet. 
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dans  les  mois  de  janvier,  fiWricr  et  mars  1798;  que  les  entrepreneurs 
des  étapes  sont  obligés  de  continuer  le  service,  quoique  leurs  traités 
soient  expirés,  que  néanmoins  le  plus  grand  nombre  sera  hors  d'état 
de  le  faire,  si  l'on  n'accorde  sans  délai  à  ces  entrepreneurs  une  indem- 
nité comme  la  Convenlion  nationale  a  jugé  qu'elle  le  devait  faire,  et 
comme  elle  l'a  fait  par  son  décret  du  9  septembre  1793,  arrête  que 
l'administration  des  subsistances  militaires  est  autorisée  de  payer  pro- 
visoirement aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  immédiats  des  étapes, 
en  sus  du  prix  des  marchés  et  adjudications,  une  indemnité  qui  sera 
fixée  à  raison  de  la  quantité  de  viande  fournie  depuis  le  1"  octobre 
jusqu'à  ce  jour  et  ne  pourra  excéder  1 0  sols  par  livre.  Cette  indemnité 
sera  fixée  d'après  la  différence  qui  a  existé  entre  le  prix  qui  a  servi  de 
base  à  la  fixation  des  rations,  lors  des  marchés  ou  adjudications,  et 
le  prix  des  achats.  La  différence  de  ces  deux  prix  sera  l'objet  de  l'in- 
demnité des  fournisseurs;  il  ne  leur  en  sera  néanmoins  remboursé  que 
les  deux  tiers;  ainsi,  dans  le  cas  oiî  le  prix  qui  aura  servi  de  base  à  la 
fixation  des  rations  sera  de  9  sols,  et  que  le  prix  des  achats  de  bestiaux 
aura  été  élevé  à  raison  et  sur  le  pied  de  18  sols  la  livre,  la  diffé- 
rence sera  de  9  sols  et  l'indemnité  fixée  seulement  aux  deux  tiers  sera 
de  6  sols.  Les  entrepreneurs  et  fournisseurs  présenteront  au  district 
leur  mémoire  et  les  états  de  fournitures  avec  les  procès-verbaux  ou 
certificats  des  corps  administratifs,  municipalités  ou  commissaires  des 
Sociétés  populaires  constatant  le  prix  de  leurs  achats  pour  toutes  leurs 
fournitures  depuis  le  1"  octobre  juscju'à  ce  jour.  Les  administrateurs 
de  district,  après  avoir  vérifié  les  mémoires,  les  procès-verbaux  et 
certificats,  et  entendu  les  agents  de  l'administration  des  subsistances 
militaires  ou  reçu  leurs  observations,  régleront  la  différence  qui  se 
trouvera  entre  le  prix  ayant  servi  de  base  à  l'évaluation  des  rations 
lors  des  marchés  et  le  prix  des  achats;  ils  fixeront  provisoirement  aux 
deux  tiers  de  cette  différence  l'indemnité  à  payer  aux  entrepreneurs  et 
fournisseurs  immédiats  des  étapes.  L'administration  est  autorisée  de 
faire  payer  l'indemnité  qui  sera  ainsi  réglée  provisoirement.  Comme 
cette  indemnité  n'est  accordée  que  provisoirement,  pour  mettre  les 
fournisseurs  à  portée  de  remplir  leurs  engagements  envers  les  herba- 
gcrs  et  marchands  de  bestiaux,  et  mettre  ces  derniers  en  état  de  faire 
des  achats  de  bestiaux  maigres,  elle  ne  sera  envisagée  que  comme  une 
avance,  jusqu'à  ce  que  la  (lonvention  nationale  ait  décrété  et  liquidé 
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les  indemnités  qui  pourront  être  définitivement  dues  aux  entrepreneurs 
et  fournisseurs. 

R.  LiNDET,  C.-A.  Priedr'''. 

18.  [Arrête  répartissant  des  ouvriers  charpentiers  dans  divers  ateliers  de  fabri- 
cation de  canons.  G.-A.  PaiEua.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  a  1 5.  —  Non  eiireffistré.] 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
X  JOSEPH  LE  BON,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS,   À   ARRAS. 

Paris,  2  germinal  an  n-sa  mars  lygà. 

Il  y  a  beaucoup  de  détenus  à  Chantilly,  citoyen  collègue;  en  y  fai- 
sant refluer  une  partie  de  ceux  qui  sont  à  Arras,  ce  ne  serait  peut  être 
que  prévenir  un  inconvénient  pour  retomber  dans  un  autre.  Le  Comité 
t'invite  à  consulter  sur  l'embarras  qui  pourrait  en  résulter.  Il  ne  peut 
d'ailleurs  que  s'en  rapporter  à  ta  prudence  sur  les  mesures  ultérieures 
qui  intéressent  la  sûreté  générale. 
Salut  et  fraternité, 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varknne. 
[Arch.  nat.,  F',  Z1773.] 

LE  REPRe'sENTANT  À  LA  PAPETERIE   DE  COURTALIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  2  germinal  an  ii-aa  mars  lygà.  (Reçu  le  i  avril.) 

Citoyens  collègues. 
Le  département  de  Seine-et-Marne  a  été  l'un  de  ceux  où  le  fana- 
tisme et  l'aristocratie  ont  fait  le  plus  de  ravages;  la  superstition  y  do- 
mine encore,  et  beaucoup  d'autorités  constituées  sont  infectées  de  ce 
poison.  L'épuration  est  nécessaire  et  urgente.  Je  suis  sur  les  lieux; 

">  Arcli.  nat.,  AV  11,  382.  —  Non  enregistre. 
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mes  discours,  mes  chansons  patriotiques  ont  fait  éclore  d'heureux 
germes,  dont  je  puis  me  servir  pour  le  bien  de  la  République.  Maure 
est  retenu  à  Melun  et  dans  différents  districts  de  ce  département,  de 
sorte  que  celui  de  Rozoy  ne  peut  être  épuré  de  longtemps.  Si  vous  le 
trouviez  bon,  je  m'entendrais  avec  mon  collègue  pour  les  opérations 
dont  il  est  chargé,  et  je  me  flatte,  par  la  confiance  que  j'ai  su  inspi- 
rer, de  faire,  dans  ce  pays,  succéder  l'amour  de  la  patrie  et  l'obser- 
vation des  lois  à  l'attachement  aux  prêtres  et  à  l'espèce  d'aversion  qu'ils 
ont  inspirée  aux  habitants  des  campagnes  pour  la  République.  Faites- 
moi,  je  vous  prie,  une  prompte  réponse,  et,  si  vous  adoptez  ma  pro- 
position, envoyez-moi  une  autorisation. 

Je  vous  salue  fraternellement,  Sevestre'". 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  i56.] 

LE  nEI'BÉSEMAÎiT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'ÏONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Fonlainehïcau ,  a  germinal  an  ii-ùa  mars  lygà. 
(Reçu  le  36  mars.) 

[cMaare  donne  avis  qu'il  existe  dans  la  commune  de  Fontainebleau  environ 
six  à  sept  cents  prisonniers  de  {fuerre,  hanovriens,  allemands,  hongrois  cl  hollan- 
dais, qui  sont  vus  de  mauvais  œil  par  les  sans-culottes,  avec  Itîsquels  ils  sont  en 
concurrence  pour  les  travaux,  dont  ils  ont  la  prëférence  à  cause  des  bas  prix. 
Il  invile  le  Comité  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  prudent  d'en  solliciter  l'échange,  n 
—  Arch.  naL,  AF  u,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DU  NORD 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  9  geiiniiud  an  //-aa  mar$  l'jgà.  (Reçu  le  99  mars.) 

[itJ«Tiirenl  a  pris  une  résolution  dont  l'effet  lui  procure  une  grande  quantité  de 
foins,  hi\eniages,  |iaillcs,  avoines,  mi'nie  du  blé;  ces  provisions  pour  tiois  se- 
maines vivifieront,  malgré  l'impumance  Voidel.  Le  département  du  Non!  a  crié 
famine  au  milieu  de  beaucoup  de  ressources.  Preuves.  Réflexions  sur  l'approvi- 

C  C'est  la  preuière  mention  que  noos  rencontrons  de  la  mission  de  Sereslre  i  la  pape- 
terie de  Courtalia. 
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sionnnement  de  beurres  et  fromages  des  places  de  guerre.  Le  général  Ghapuy  fait 
journellement  cent  vingt  à  cent  trenle  voitures  de  fourrages  à  la  barhe  de  l'ennemi. 
Il  invite  h  stimuler  par  la  publicité  le  sacrifice  que  font  quekjues  bataillons  d'une 
partie  de  leur  viande.  Se  plaint  de  ce  qu'on  ne  parle  pas  des  dons  patriotiques 
qu'il  a  fait  passer.  Transmet  une  lettre  sous  enveloppe  caclietée  à  l'adresse  de 
Génois,  agent  national  à  Maubeuge;  a  coûté  aS  louis  (sic)  de  porl.  Deux  arrêtés 
relatifs,  l'nn  aux  beurres  et  fromages,  l'autre  aux  bois  de  cbauffage  de  la  forêt 
de  Beaufort.Ti  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  i56.  Analyse.] 


LE   REPRESENT\>T  DANS   L'AISNE   ET   LES   ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Sedan,  a  germinal  an  //-as  mars  tyyâ.  (Reçu  le  h  avril.) 

[Deux  lettres  de  Houx  :  1°  il  mande  que,  la  veille,  la  Société  populaire  de  Se- 
dan, présidée  par  Massieu,  décida  d'envoyer  une  députalion  de  quatre  membres 
au  Conseil  général  de  la  commune  rrpour  obtenir  la  liberté  de  ces  deux  individus, 
dont  l'un  est  fils  d'un  valet  de  chnmbre  d  >  Caj)et-le-Raccourci.  "  —  «La  municipa- 
lilé  n'ayant  pu  s'occuper  de  cet  objet,  une  plus  grande  quantité  de  membres  de  la 
Société,  à  la  tète  desquels  s'est  mis  Vassaut,  maire  de  la  commune,  est  retournée 
à  la  municipalité,  et  Massieu  a  alors  déclaré  à  la  Société  qu'il  ne  quitterait  pas  le 
fauteuil  que  la  députation  ne  fût  revenue  de  celle  municipalité ,  que  les  deux  personnes 
détenues  étaient  trop  intéressantes  pour  qu'on  oubliât  que ,  pour  des  patriotes,  deux 
heures  de  détention  étaient  une  éternité.  La  foule  des  personnes  qui  s'étaient  rendues 
à  la  niimicipalité  pouvant  donner  de  l'inquiétude,  attendu  l'égarement  où  les  pro- 
pos du  maire  j)oavaienl  jeter  les  citoyens  (car  il  ordonnait  en  maître  à  ses  col- 
lègues), l'agitation  oîi  étaient  plusieurs  esprits  dans  la  Société  populaire,  l'heure 
de  près  de  onze  heures  du  soir  et  les  cannes  à  sabres  de  plusieurs  de  ceux  qui 
s'étaient  rendus  à  la  municipalité  ont  fait  penser  à  plusieurs  membres  du  Conseil 
général  qu'il  était  prudent  d'en  informel'  le  commandant  de  la  place  et  le  général 
Charbonnier.  Ceux-ci  ont  fait  placer  des  patrouilles  près  le  lieu  des  séances  de  la 
municipalité.  Le  Conseil  général,  malgré  les  instances  du  maire,  a  persévéré  dans 
son  refus  de  mettre  en  liberté  les  deux  prévenus  de  suspicion,  et  le  bon  esprit  des 
Sedanois,  qui  n'ont  eu  besoin  que  de  réfléchir  pour  sentir  combien  la  démarche 
que  l'on  venait  de  faire  était  inconsidérée ,  les  a  déterminés  à  se  retirer  paisible- 
ment dans  leur  domicile.  A  minuit,  le  nommé  Wai'roquier,  un  des  plus  ardents 
agitateurs  du  peuple,  a  été  arrêté,  prévenu  de  propos  tendant  à  avilir  la  repré- 
sentation nationale  et  à  empêcher  l'exercice  de  ma  mission,  n  —  Roux  va  destituer 
le  maire  de  Sedan.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  iG3.  —  9°  Il  s'occupe  de  faire  recher- 
cher et  arrêter  le  commissaire  oi-donnateur  Lambert.  —  Arch.  nat.,  ibid.] 
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UN  DES  BEPnÉSElSTANTS   DANS  L*  MANCHE   KT  LE   CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  a  germinal  an  ii-aa  mars  ijgà.  (Reçu  le  a6  mars.) 

[Quatre  lellres  de  Frdmanger  :  i°  irll  prévient  Je  Comitë  qu'il  vient  de  lancer 
un  mandai  d'arrêt  contre  un  nommé  Daguiot,  chargé  d'une  commission  relative 
aux  salpêtres.  Il  joint  extrait  du  pr()cès-\ erhal  de  la  Société  populaire  de  Caen, 
relatif  à  Daguiot,  aux  calomnies  qu'il  s'est  pennis  de  débiter  conti-e  ceux  qui 
avaient  dévoilé  la  faction  et  à  l'éloge  pompeux  qu'il  avait  fait  des  Hébert,  Ronsin, 
Vincent,  etc.,  etc.  Il  invite  le  Comité  à  examiner  la  conduite  de  la  Commission 
qui  avait  délégué  des  pouvoirs  à  cet  individu,  i  —  Arcb.  nal.,  AF  ii,  177.  Ana- 
lyse. —  a°  t^ll  ti-ansmet  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre  concernant  les  subsis- 
tances. Il  invite  le  Comité  à  ra])prouver,  attendu  que  les  circonstances  exigent 
celle  mesure.  1  —  Arch.  nal.,  ibid.  Analyse.  —  3°  Il  demande  au  Comité  de  lui 
faire  connaître  ttons  les  Gis  de  la  trame  ourdie  contre  la  liberté.  Je  n'en  puis  trop 
avoir.»  — Arcb.  nal.,  AF  11,  i56.  —  De  la  main  de  Fréinnnger  ^'K  —  4°  Il  a  des 
agents  à  lui ,  qu'il  répand  dans  toutes  pelites  eonnnunes.  -Sans  doute,  il  en  pourra 
coûter  à  la  République,  mais  qu'est-c.3  <[ue  ce  coût,  quand  il  s'agit  de  faire  tour- 
ner h  son  profit  tout  le  travail  dont  vous  m'avez  cbargé?  Je  vous  dois  dire,  dans 
ta  crainte  d'être  prévenu,  que  partout  j'use  de  ruse  patriotique  où  je  veux  opérer. 
Jusqu'à  ce  moment,  tout,  pour  ainsi  dire,  m'a  réussi,  et  je  puis  avancer  que  bien 
des  bomnics  intelligents  et  patriotes  m'ont  seni  comme  je  le  désirais.  Les  ma- 
nœuvres ces8ei"ont,  et  le  Iwn  esprit  restera,  et  le  régime  des  intrigants  passera. 
J'ai  fait  bicr  au  temple  de  la  Raison  un  discours  sur  les  prêtres;  il  a  été  favorable- 
ment accueilli;  l'impression  en  a  été  voulue  |>ar  une  masse  imposante  de  six  mille 
personnes  de  toutes  l(!s  communes  de  ce  district.  Enfin,  mes  collègues,  le  Calva- 
dos, en  dépit  de  la  riialvcillanrc,  marchera  dans  la  ligne  n-volulionnaire  que  vous 
avez  vous-mêmes  démarquée.  I^es  peliles  mesures  ne  sont  plus  de  saison  :  de  la 
polili({uc ,  rien  que  de  la  politique  1  J'ai  fait  élargir  des  honmics  que  le  peuple  ré- 
clamait, j'ai  été  béni;  je  \m  ai  fait  iiîcarcérer,  le  j)euple  m'a  applaudi.  Je  suis  con- 
tent, queUpie  chose  qu'il  m'arri>e,  pourvu  que  ma  patrie  soit  sauvw.  »  —  Arcli. 
nat.,  AF  n,  177.  —  De  la  main  de  Frémaiiffer.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  HANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vire,  a  genninal  an  ii-aa  mars  i'jgà.  (Reçu  le  39  mars.) 

[Bouret  transmet  copie  de  l'arrêté  qu'il  a  pris,  le  3o  nivAse,  avec  Frémanger, 
relativement  à  la  fermeture  des  ci-devant  ^liscs  des  départements  de  la  Manche  et 

")   En  marge  d'une  analyse  de  celte  lettre  :  irOn  lui  envoie  les  difTérents  rapports. n 
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du  Calvados,  etc.  '''.  cLes  circonstances  et  les  localités  exigeaient  celle  mesure;  je 
ne  pense  pas  que  vous  k  désapprouviez. s  —  Arch.  nat.,  AF  11,  177.  —  De  la 
main  de  Bouret.  ] 


LE  REPBESKNTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  a  germinal  an  11- a  a  mars  ijgà. 

[Puisque  la  lettre  du  Comité  du  1"  germinal  l'y  autorise  ''\  SibJol  fait  remettre 
à  la  Société  populaire  du  Havre  les  5, 000  livres  qu'elle  demande  irpour  la  confec- 
tion du  local  de  ses  séances.»  —  Arch.  net.,  AF  11,  i63.] 


LE    REPRESENTANT    DANS   LA   MANCHE   ET   L'ORNE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Porl-Malo  (Saint-Malo),  a  {Terminal  an  ii-aa  mars  ijgà- 

Citoyen  président, 
Ma  dernière  annonçait  à  la  Convention  nationale  le  succès  des  pur- 
gatifs révolutionnaires  en  cette  ville.  Une  nouvelle  mesure  vient  de 
nous  procurer  de  nouveaux  avantages.  Instruit  qu'il  existait  encore  des 
prêtres  réfractaires  recelés  dans  des  saintes  maisons  tant  à  Port-Malo 
qu'à  Solidor,  ci-devant  Saint-Servan,  j'ai  ordonné  des  visites  domici- 
liaires, de  l'exécution  desquelles  j'ai  chargé  les  administrateurs  du  dis- 
trict conjointement  avec  les  municipalités,  les  Comités  de  surveillance 
et  les  Sociétés  populaires  régénérées  de  ces  deux  communes,  avec  le 
concours  de  la  force  armée.  Les  visites  se  sont  faites  simultanément; 
mais,  si  nous  n'avons  encore  trouvé  que  les  sacrées  dépouilles  des  ré- 


'"  Cel  arrêté  porte  que,  vu  l'obslinalion 
des  ministres  du  culte  catliolique  à  soutenir 
le  fanatisme  et  la  désobéissance  aux  lois, 
ceux  des  ministres  qui  n'ont  pas  abdique 
leui-s  fonctions  doivent  être  considérés 
comme  des  ennemis  de  la  Révolution ,  qu'il 
est  du  devoir  des  leprcscntanls  d'ôter  aux 
mauvais  citoyens  les  moyens  d'abuser  de  la 
crédulité  en  occasionnant  des  troubles ,  etc. . . 


Les  églises  seront  fermées,  les  clefs  dépo- 
sées à  la  municipalité;  on  les  ouvrira  pour 
les  fêtes  de  la  décade.  Suivent  des  disposi- 
tions relatives  aux  tableaux  des  églises,  aux 
signes  extérieurs  du  culte,  aux  cloclies,  et 
des  mesures  contre  ceux  qui  s'opposeraient 
à  l'exécution  de  cet  arrêté.  — -  En  marge  : 
«Le  Comité  n'a  pas  pris  de  décision. n 
<2)  Voir  plus  baut,  p.  88. 
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fraclaires,  il  a  été  saisi  en  dédommagement,  dans  la  maison  de  l'émigré 
Grassinais,  la  quantité  de  38, o34  livres  d'argent  royal,  le  tout  précieu- 
sement enfoui  dans  une  charbonnière.  Plus,  il  a  été  également  trouvé 
chez  des  demoiselles  ex-nobles,  dans  une  cachette,  5,0 1 5  livres  8  sols 
en  numéraire  avec  certaine  ([uantité  de  grosse  et  menue  argenterie. 
Ce  dernier  dépôt  n'était  pas  moins  soigneusement  caché  cjue  l'autre. 
Tous  deux  apportent  au  Trésor  public  une  somme  de  43,o4r)  livres 
de  numéraire,  indépendamment  de  la  matière  propre  à  le  devenir,  et 
sauf  de  nouvelles  découvertes. 

On  continue  la  chasse  aux  réfractaires  avec  toutes  les  précautions 
possibles.  S'ils  ne  sont  pas  saisis  définitivement,  il  faudra  qu'ils  se 
soient  abandonnées  eux-mêmes  aux  courants  de  la  mer  pour  s'exporter 
dans  l'autre  monde,  car  ils  sont  vivement  poursuivis  dans  le  nôtre. 

J'annonce  en  outre  à  la  Convention  nationale  qu'une  vente  d'im- 
meubles d'émigrés,  dont  l'objet  était  estimé  73,890  livres,  a  produit 
308,100  livres,  ce  qui  par  conséquent  donne  un  bénélice  à  la  Répu- 
blique de  13/4,780  livres. 

Courage,  Montagne,  courage!  Le  bruit  de  l'existence  de  la  nouvelle 
conspiration  nous  est  parvenu  ici  en  même  temps  (|ue  l'assurance  de 
la  découverte.  0  mes  collègues,  ô  véritables  sauveurs  de  la  patrie!  que 
voire  énergie  s'accroisse  encore,  s'il  est  possible,  puisi|ue  l'audace  des 
conspirateurs  est  sans  bornes!  Que  la  libeili-  frappe  tous  les  traîtres! 
Ils  auront  beau  faire,  les  perfides!  Qu'ils  conjurent  loin  de  nous  ou 
parmi  nous  :  partout  et  toujours  ils  seront  découverts,  saisis  et  exter- 
minés. 

Salut  et  inviolable  dévouement,  Le  CtRPENTiKR. 

[Arcli.  nat.,  (J,  397.  —  De  In  main  de  Le  ('.arpeiUier.\ 


LE  REPRESENTANT  A   RREST  ET   DANS  LES  DEI>ARTEME>TS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a  (jenniiuil  an  n-sa  mars  lygà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

La  municipalité  de  Rrest,  citoyens  collègues,  vient  de  recevoir  un 
paquet  timbré  de  Lorient,  contenant  les  cinq  paquets  que  je  vous  re- 
mets ci-joint  avec  leurs  enveloppes,  et,  par  une  singularité  dont  il  est 
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difficile  de  deviner  la  cause,  il  n'y  avait  point  pour  eUe-même  de  lettre 
d'envoi.  La  municipalité  s'est  empressée  de  me  remettre  ces  divers 
paquets,  et  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  les  envoyer  tels 
que  je  les  recevais"';  vous  jugerez  mieux  que  moi  ce  qu'il  convient  d'en 
faire  dans  l'intérêt  de  la  République. 

Nous  avons  reçu  hier  un  bâtiment  suédois  chargé  à  Amsterdam  pour 
Cadix.  Sur  ce  navire  était  un  émigré  pris  sur  un  bâtiment  américain 
(|ue  la  frégate  l'Insurgente  avait  visité.  J'ai  envoyé  cette  partie  de  la 
cargaison  au  Tribunal  révolutionnaire,  à  qui  elle  appartient  de  di'oit. 

Salut  et  fraternité, 

JEiNBON  Saint-André. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  172.] 


L'N   DES  HEPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE   L'OUEST, 

ET  LE  UEI'RÉSENTANT  DANS  LE  MORBIHAN  ET  LA   LOIRE-INKÉRIELRE 

AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Naules,  -J  geniiinal  an  11-aa  mars  ijyà.  (Heçu  le  3  mai.) 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  n'aurions  que  de  bonnes  nouvelles  à  vous  apprendre,  si  la  mort 
du  général  Haxo  n'était  pour  la  patrie  une  véritable  perte.  Ce  brave 
homme  a  terminé  glorieusement  sa  vie  dans  une  action  qui  vient 
d'avoir  lieu  auprès  des  Clouzeaux;  vous  en  trouverez  les  détails  dans 
la  lettre  du  citoyen  Bichon  dont  nous  vous  envoyons  copie  sous  le 
numéro  k  ■'-*. 

Les  ordres  ont  été  donnés  de  suite  pour  que  les  colonnes  (ju'il  com- 
mandait continuassent  leur  mouvement  contre  Charette.  Le  général 
en  chef,  à  la  tête  de  quatre  mille  hommes,  marclie  du  même  côté. 

Dulruy  se  propose  d'attaquer,  le  5  de  ce  mois,  le  Marais;  il  espère 
l'enlever  de  vive  force  et  ne  laisser  aux  brigands  qui  s'y  sont  réfugiés 
d'autre  salut  que  la  mort. 

Cordellier,  de  son  côté,  se  porte  sur  Tiffauges  et  sur  Mortagne,  où 

'■'   Ces  pièces  manquent;    elles    furent  ennemis,   n'avait    pas  \oulu  se  rendre  et 

renvoyées  au  Comité  de  sûreté  générale.  s'était  lue  d'un  coup  de  pislolct,  le  ao  mars 

'->  Cette  pièce  nianipio.  • —  Le  général  1 79/i.  -  -  Cf.  Jacques  Cliaravay,  Ln  gmé- 

Haxo,  blessé  et  entouré  par  des  cavaliers  ravj  mort»  pour  la  patrie,  p.  17. 
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sf  trouve  le  plus  grand  nombre  des  forces  de  Stofflet.  Il  pourra  de  là 
donner  la  main  à  Grignon,  qui,  après  avoir  battu  trois  fois  les  re- 
belles, vient  d'éprouver  un  léger  échec,  qu'il  attribue  à  la  fatigue  de 
ses  troupes  et  à  la  mésintelligence  qui  règne  entre  les  ofiiciers  de  di- 
vers corps,  effet  des  manœuvres  désorganisatrices  de  la  faction  que 
vous  venez  de  démasquer. 

Au  reste,  tout  paraît  assez  tran(|uille  sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 
et  l'esprit  public  se  remonte  dans  Nantes. 

Hier  décadi,  il  s'est  fait  une  fête  patriotique  à  laquelle  assistait  un 
peuple  immense.  La  gaieté  y  régnait;  les  cris  de  Vive  la  République!  les 
chansons  patriotiques,  l'enthousiasme  même,  tout  annonçait  ([ue  le 
Nantais  est  bon  et  qu'il  aime  la  tiévolution. 

Il  ne  faut  ici  que  comprimer  les  riches  et  les  égoïstes. 

Salut  et  fraternité, 

GiRRAu,  Prikor  (de  la  Marne). 

/*.-.S'.  Nous  avons  trouvé  ici  dans  l'arsenal  cini|  mille  lames  de 
sabres  destinées  pour  les  colonies;  nous  avons  établi  un  atelier  pour 
les  allonger  et  les  monter,  et  nous  espérons,  .sous  quelques  décades, 
avoir  trois  mille  bons  sabres  de  cavalerie.  On  s'occupe  aussi  de  fa- 
briquer des  pistolets,  des  baïonnettes.  II  v  avait  dans  ces  magasins 
cinq  mille  de  ces  dernières  armes;  deux  mille  ont  été  envoyées  aux 
Pyrénées  occidentales,  et  les  trois  mille  restantes  seront  adaptées  aux 
fusils  que  l'on  réparc  et  qui  en  manquent.  Nous  ferons  passer  inces- 
samment à  la  Commission  des  armes  un  état  exact  des  manufactures 
établies  ici  et  du  nombre  d'armes  que  l'on  pourra  y  fabritpior. 

[Ministère  de  la  (;uen'e;  Armét*  de  t'Ouest.  —  Le  pott-scriplum  est  de  la 
iiuùh  de  Prieur  [de  la  Marne).] 


LES  Mènes  AU  COMITÉ  DB  SALOT  PUBLIC. 

Nantes,  a  (germinal  an  ii-aù  tnars  lygi.  (Reçu  le  a8  avril.) 

[<r Prieur  (de  la  Marne)  et  (îarrau  donnent  avis  que  les  nouvelles  qu'ils  reçoivent 
du  Mnrhiiian  ,  desquelles  ils  donnent  co])ie,  Iciu*  confirment  la  dispersion  totale  des 
rassend)lenicn(s  (|ui  s'y  (itaient  fonnés.  1^  révoile  a  éclali;  le  niénie  jour  et  prewjue 
à  la  même  heure  (|ue  l'annt'e  dernière.  Les  brigands  oui  cherché  à  la  fomenter  et 

8. 


116  RiiPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [a-j  .mabs  1794.] 

oui  [ji'olilé  (lu  inoiiieiil  «lu  dépari  des  jeunes  gens  de  la  première  réquisiliun,  des- 
quels ils  juu-out  fait  rentrer  un  grand  nombre.  Ils  laissent  dans  ce  département  uni- 
force  suflisante  pour  comprimer  les  rebelles. 55  —  Areh.  nal.,  AF 11,  a6g.  Analyse.] 


LK  REPRESENTANT   DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIll-ET-CIIER 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Le  Mans,  a  germinal  an  11 -as  mars  lygà. 

Depuis  mon  retour  au  Mans,  mes  chers  collègues,  l'ordre  y  est  lo- 
talemenl  rétabli.  Les  patriotes  fidèles  à  la  Convention  ont  repris  l'em- 
pire qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre.  Cependant  un  étonnement 
inquiet  ralentit  l'élan  dans  l'opinion  publi(jue.  Les  détenus  de  cette 
commune  ne  sont  point  encore  jugés;  leurs  partisans  nourrissent  en- 
core des  espérances.  C'est  ce  que  m'a  laissé  voir  une  lettre  anonyme 
qui  m'a  été  adressée.  En  fait  de  conspirations,  le  châtiment  doit 
marcher  à  côté  du  crime.  Que  les  coupables  soient  punis,  et  il  n'est 
plus  ici  de  point  de  ralliement  pour  les  intrigants. 

Demain  la  Socii'té  populaire  va  être  réorganisée,  et  sa  formation  va 
détruire  les  combinaisons  des  modérés  qui  ont  un  instant  concerté,  en 
leur  faveur,  un  projet  d'existence  politique  sur  cet  événement. 

Je  vais  épurer  de  nouveau  mes  épurations,  car  la  cabale  et  l'intrigue 
avaient  surpris  ma  religion.  Ce  nouveau  travail  est  nécessaire  pour  la 
justice  et  pour  le  succès  de  la  chose  publique. 

Je  viens  de  parcourir  les  districts  de  la  Ferté-Bernard  et  de  la 
Flèche.  Dans  le  premier,  j'ai  trouvé  le  peuple  parfaitement  disposé  pour 
la  liberté;  la  commune,  peu  fortunée,  a  déposé  i3,ooo  livres  d'of- 
frande sur  l'autel  de  la  patrie.  La  Flèche  en  a  donné  plus  de  quatre- 
vingt  mille;  mais,  dans  cette  commune,  l'esprit  public  était  déchiré  par 
deux  partis  qui,  s'y  disant  tous  les  deux  le  parti  patriote,  agissaient 
néanmoins,  par  suite  de  leurs  passions,  comme  des  hommes  pour  qui 
la  pairie  n'est  rien.  J'ai  fait  naître  dans  le  cœur  de  ces  deux  partis  le 
repentir  de  leurs  divisions;  tous  ont  paru  se  rallier  de  bonne  foi  au- 
tour de  la  Convention  nationale  et  à  l'unité  de  la  République.  Je  dois 
dire  cependant  que,  dans  cette  commune,  il  règne  un  germe  de  modé- 
rantisme  dont  la  Société  populaire  m'a  fourni  toutes  les  preuves;  elle 
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se  n-organise  dans  ce  moment ,  et  c'est  par  le  travail  que  je  jugerai  des 
fruits  de  ma  mission. 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  querelles,  le  peuple  est  toujours 
constamment  patriote;  partout  la  raison  perce,  et  je  juge  de  l'attache- 
ment des  sans-culottes  à  la  République,  je  dois  dire  cependant'",  par 
le  courage  éclain''  avec  l<'quel  ils  supportent  les  premiers  besoins  de 
la  vie. 

La  commune  de  Blois  vient  de  me  marquer  que  les  offrandes  qu'à 
ma  voix  elle  avait  faites  à  la  patrie  viennent  de  doubler,  et  elles  passent 
aujourd'hui  100,000  livres. 

Voilà  eu  que  peut,  dans  le  cœur  de  l'homme  libre,  l'amour  sacré  de 
la  patrie,  et,  pendant  que  les  tyrans  préservent  leurs  esclaves  pour 
consolider  un  trône  qui  leur  échappe,  les  républicains  cherchent  leurs 
jouissances  dans  leurs  sacrifices,  et  les  ressources  toujours  renaissantes 
de  la  générosité  publique  annoncent  à  l'univers  ce  que  la  liberté  a  à 
espérer,  et  ce  que  la  tyrannie  a  à  craindre. 

Salut  et  fraternité,  Garmer  (de  Saintes). 

[Arch.  nat.,  AFii,  177.] 

UN   BEPRésKNTVNT   E\   CONGK   D\>S   I.'INDRK-KT-LOinE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

CInnon,  a  germinal  an  11-91  mars  fjg^t.  (Reçu  le  98  niai-s.) 

[-Cliampigny-J^ltMMciil  '-  expritiic  le  vœu  de  voir  .ini'nntir  le  dernier  des  iiilri- 
|[anls.  Donne  l>eaii('OU|i  d'élnjrcs  aux  (|uaiités  militaires  et  républiraines  de  Cheva- 
lier, coiiimandanl  de  Chinon;  invite  te  Comité  &  lui  conférer  son  brevet  de  rom- 
niandanl.  Joint  cinq  pièces  :  1"  le  brevet  signe'  |»ar  le  général  divisionnaire  à 
Sanniur;  1°  le  décret  n-lalif  aux  coinniandunts  amovibles;  3°  et  4°  deux  extraits 
des  délilx'rations  du  disli-ict  de  (îhiiion  en  faveur  de  Chevalier;  h°  autre  extrait  de 
la  Société  [wpulaire  du<lit  lien,  même  objet.i  —  Arch   nat.,  AF  11,  a6f).  Analyse.] 


•'■  Celle  ol>»rurilé  incorrerte  est  tex-  mile  «le  commerce,  maire  de  Cliinon  de 

liiellc.  <796  ^  i^yS,  el  pendant  les  Cent-Joiii-s, 

'"   nent^Joan  r,hani|)i|;iiy  (marie  à  Ma-  incarcért'  à  Tour»  »\ec  son   Gis  le  \-j  no 

rie-Jac(|uetle  Olémcnl ,  il  ajouta  le  nom  de  vcnibre  i8i5,  proscrit  en  janvier   i8i<J, 

M  femme  an  sien),  né  à  Cliinon  le  j^  dé-  mort  à  Anislcrdam  le  n  aoùl  iSuj.  (ft*M- 

ci'mbre  1751,  négociant,  député  d'Indre-  geignemenl»  enmmiiniqiin  par  M.  A.  Kut- 

el-Loire  à  la  Convention,  mendire  du  Co-  rintki.) 


11H  REPRÉSENTAMTS  EN  MISSION.  [aa  mars  lyti/i.J 

LE  REPRÉSEMANT  DANS  LA  0ORDOGINE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Angoulême,  s  germinal  an  ii-aa  mars  iJQ^-  (Reçu  le  99  mare.) 

[trRomme  ne  n'pond  plus  des  subsistances  des  ateliers,  si  l'on  n'ariêle  pas  les 
réquisitions  accordées  à  la  Haute- Vienne  sur  la  Charente.  Demande,  sollicite  avec 
instance  de  très  promptes  mesures.  Coup  d'œii  sur  les  recensements  et  mouvements 
des  grains.  Fait  plusieurs  demandes,  questions  et  remarques  à  ce  sujet,  croit  en- 
trevoir plus  de  malveillance  que  de  réalité  dans  la  disette  qui  se  fait  senlii-;  ras- 
semble des  faits  à  l'appui  de  son  opinion.  Transmet  deux  rapports  sm-  l'étal  de  la 
fonderie  de  Ruelle  et  un  état  de  la  situation  au  1"  germinal.  1  —  Arch.  nat., 
AFn,  172.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Metz,  duodi,  a  germinal  an  Ji-as  murs  l'jgà. 

[Deux  lettres  de  Mallarmé  :  1°  Il  mande  à  la  Convention  qu'il  vient  d'organiser 
le  gouvernement  révolutionnaire  à  Metz  et  dans  les  principales  comniunes  de  la 
Moselle.  trQuelques  fonctionnaires  peu  doctes  dans  l'art  des  révolutions,  d'autres 
dont  les  préjugés  de  l'esprit  étouffaient  les  qualités  de  l'âme,  quelques-uns  »né/i» 
en  patriotisme  et  prenant  les  livrées  du  parti,  non  le  plus  juste,  mais  Iriomphanl, 
ont  été  écartés;  j'ai  regardé  ces  hommes  comme  des  sables  arides  on  n'auraient  ja- 
mais pu  se  développer  les  germes  de  la  liberté.  Je  les  ai  remplacés  par  des  vété- 
rans en  civisme  révolutionnaire  de  89  et  identifiés  au  succès  de  la  cause  des  peuples. 
Avec  eux  et  leurs  anciens  collègues,  la  République  a  droit  d'attendre  la  mort  de 
toutes  les  factions;  ils  obéirout  à  la  Convention  nationale,  ou  mourront  pour  ses 
saintes  lois.  J'ai  étouiïé  les  l'éclamalions  odieuses  des  modérés  et  les  clameurs  men- 
songères de  l'incivisme;  j'ai  eu  la  jouissance  de  secourir  le  malheur  et  de  couronner 
le  patriotisme.  La  nouvelle  conjuration,  qui,  semblable  à  des  animaux  féroces  en- 
tourant le  berceau  de  la  liberté  pour  le  dévorer,  m'ont  [sic)  engagé  à  déployer 
toute  la  sévérité  des  moyens  que  ma  mission  me  remet.  I^s  modérés  dangereux , 
les  ennemis  secrets  ou  connus  de  la  Montagne  et  de  ses  ouvrages,  sont  jetés  dans  le 
séjour  qui  convient  au  crime  :  la  loi  les  réclame,  et  son  fer  les  attend.  I^  Société 
populaire  de  cette  commune  a  subi  une  épuration  stricte,  mais  nécessaire.  De  vé- 
ritables jacobins  sont  seuls  maintenant  les  pontifes  de  la  liberté,  et  ils  conservent 
avec  plus  de  sollicitude  encore  que  ne  le  feraient  du  feu  sacré  les  prêtresses  de 
Vesta  celui  du  civisme  révolutionnaire.  Les  sans-culottes,  qui,  ici  coumie  dans  toute 
la  République  sont  les  enfants  de  la  Nalm-e  et  de  la  Vérité,  attendaient  impatiem- 
ment l'instant  de  ne  former  qu'un  tout  avec  leurs  magistrats;  ils  sont  satisfaits;  les 
uns  et  les  autres,  intimement  liés,  ressemblent  à  ce  bataillon  célèbre  de  l'antiquité 
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qui  présentait  sur  les  quatre  faces  une  forêt  de  lances  hérissées.  Ils  marcheront  au 
pas  de  charge,  et  ce  sera  contre  les  ahus  et  les  tyrans.  La  Convention-Montagne  est 
ici  chérie,  comme  une  mère;  les  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public, 
comme  des  vedettes  toujoiii-s  en  faction  pour  la  patrie.  Reganlez  aussi  les  braves 
sans-culottes  de  Metz  comme  vos  enfants.  Tous  détestent  les  conspirations- et  les 
conspirateurs;  ils  applaudiront  bienUU  à  leur  supplice,  conmie  ils  ont  applaudi 
quand  la  Convention  a  remis  la  leri-eur  et  la  vertu  au  grand  ordre  du  jour.»  — 
Arcli.  nal. ,  AF  ii,  i.t6.  —  De  la  main  de  Mallarmé.  —  q°  Il  transmet  au  Comité 
le  procès-verbal  de  l'épuration  des  autorités  constituées  de  Metz.  Il  pari  demain 
pour  Tliionville.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  16."?.] 


UN  DBS  REPBESENTAMS  A  L'ARMEE  DU  RHI\ 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION    NATIONVI.E. 

Srhijjerstadt ,  9  gtrminal  an  11- a  a  viars  ijg^f. 

Je  viens  do  passer  en  revue  tons  les  corps  (|ui  composent  l'avant- 
jjarde  de  l'arm/'e  du  Rhin,  commandée  par  le  gém-ral  de  divison  \)c- 
saix.  Je  me  suis  allacli(''  à  en  connaître  l'esprit,  et  c'est  avec  une  vraie 
satisfaction  (|ue  je  rends  compte  à  la  Convention  nationale  de  l'union 
fraternelle  qui  y  règne.  On  remarque  partout  que  l'esprit  républicain 
y  est  monté  au  plus  haut  période;  le  soldat,  l'oHicier  et  h-  ijénérni, 
confondus  ensemble  dans  les  plus  courts  intervaHes  de  repos,  se  ra.s- 
sembicnt  et  vivent  dans  la  plus  étroite  intimité. 

La  confiance  la  plus  grande  et  la  plus  réciproque  unit  le  soldat  et 
l'olFicier  aux  généraux,  et  nous  présage  des  succès.  Les  uns  et  les  autres 
brûlent  d'envie  d'attaquer  l'ennemi  et  d'anéantir  les  vils  satellites  des 
despotes  coalisés  contre  notre  sainte  liberté. 

Mais,  citoyen  président,  des  faits  tout  à  faits  généreux  et  non  moins 
grands,  tels  qu'il  n'y  a  que  des  républicains  qui  peuvent  les  sentir, 
sont  ceux  auxquels  l'âme  sensible  de  nos  braves  défenseurs  s'abandonne  ; 
tous  les  jours,  on  les  voit,  alliant  le  courage  à  l'humanité,  secourir  les 
malheureux  paysans  de  cette  contrée  eu  partageant  avec  eux  leurs 
vivres:  le  tout  cej»endanl  en  applaudissant  aux  ordres  aussi  rigoureux 
<|uc  nécessaires  que  la  Convention  a  donnés  pour  l'évacuation  du  Pala- 
tinat. 

Tel  est.  citoyen  président,  l'empire  des  vertus  républicaines  qui, 
dans  les  combats,  font  de  nos  soldats  autant  de  héros,  et  dans  le  calme 
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les  rappellent  au  devoir  sacré  de  l'humanit»^.  Quel  contraste  do  cette 
conduite  avec  celle  de  ces  vils  satellites  qui  souillent  la  terre  sainte  de 
la  liberté,  n'ont  connu  que  le  carnage  et  le  pillage,  se  faisant  un 
plaisir  de  s'abreuver  du  sang  des  malheureux,  et  renchérissent  sur  tous 
les  crimes  et  les  horreurs  connus  jusqu'ici,  en  massacrant  les  mères 
défaillantes  tenant  leurs  enfants  dans  leurs  bras ,  par  l'espérance  qu'elles 
avaient  de  fléchir  leur  cruauté  ! 

Telle  est  la  conduite  des  uns  et  des  autres,  que  l'Europe,  un  jour  dé- 
sabusée et  rendue  à  la  raison,  est  appelée  à  juger. 

Signé  :  RouGEMOMT. 
[BtiVelhi  de  h  Convention  du  9  germinal'"'.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3  geiinmal  an  ii-s3  mars  l'jg^. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  [Arrête  ëdictant  des  mesures  pour'  rrfavoriser  le  succès^  de  l'éUiblissement 
formé  par  les  citoyens  Buflin,  Philippe  et  Morel,  à  Norticerque ,  près  de  (liiines, 
ffen  faisant  exploiter  la  fabrication  des  lourbes  des  marais  sur  un  lerr'ain  qui  leur 
appartienti).  Mise  en  riiquisition ,  à  cet  effet,  d'ouvriers  lourbiei-s  et  charpentiers. 
Acceptation  de  l'offre  que  font  les  citoyens  Butlin  ,  Philippe  et  Morel  de  fournir  la 
tourbe  à  l'administration  des  subsistances  militaires  à  i-aison  de  G  Hm'Cs  1  o  sols  le 
mille  pris  sur  les  lieux.] 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  François-Pierre  Yvonnet, 
lieutenant  de  gendarmerie  à  Caen,  est  nommé  à  la  place  de  capitaine, 
actuellement  vacante  en  cette  ville.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

3.  Sur  la  demande  faite  par  les  artistes  fabricateurs  d'instruments 
de  mathématiques,  occupés  de  la  fabrication  des  mesures  linéaires,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Férat,  chargé  par  la  so- 

C  On  trouvera  aux  Arch.  nat. ,  AF  n,  947,  une  analyse  d'une  leUre  identique  (semliie- 
l-il),  écrite  le  même  jour  par  RougemonI  au  Comité  de  salut  public. 
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ciëtô  de  cps  artistes  de  son  a(jence.  est  autorisé  à  se  faire  livrer,  dans 
les  magasins  de  l'administration  des  armes  portatives,  deux  milliers  de 
cmvre  jaune,  en  en  payant  la  valeur  au  prix  de  la  loi  t[ui  fixe  le  maxi- 
mum. 

C.-A.  PRiKcnO. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  représentation  faite  par  les 
membres  de  la  Commission  des  transports  militaires  que,  par  la  na- 
ture de  leur  service  et  de  celui  dos  administrateurs,  il  est  indispensable 
de  les  autoriser  à  se  servir  d'un  certain  nombre  de  chevaux  et  voitures, 
réduit  au  plus  strict  nécessaire;  considérant  que  les  mouvements  con- 
tinuels d'un  établissement  aussi  important  exigent  des  ressorts  d'acti- 
vité qu'on  ne  pourrait  refuser,  sans  s'exposer  à  l'entraver;  considérant 
encore  que  l'étal  fourni  par  la  (.ommission  présente  une  grande  éco- 
nomie et  toutes  les  réformes  dont  pouvait  être  susceptible  cette  partie 
du  service,  qui  a  coûté  beaucoup  plus  et  occupé  jusqu'à  ce  jour  un 
bien  plus  grand  nombre  de  chevaux  et  de  voitures;  arrête  que  la  (com- 
mission est  autorisée  d'attacher  à  son  service  :  i°  six  chevaux  de  trait; 
9°  deux  chevaux  de  selle;  3"  trois  cabriolets;  'i"  une  diligence;  5°  deux 
|)Ostillons;  6"  trois  garçons  d'écurie;  d'attacher  à  l'usage  et  au  service 
de  SOS  administrateurs  jusqu'au  nombre  :  i"  de  huit  chevaux  de  trait; 
a°  quatre  chcvauv  de  selle;  3"  «piatro  cabriolets;  1"  imc  diligence; 
5°  deux  postillons;  6°  trois  garçons  d'écurie  pour  le  service  actif  des 
parties  (|u'ils  doivent  diriger. 

Carnot,  Saint-Jist,  R.  Limikt'"*. 

.").  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
lui  rendra  compte  sur-lo-champ  dos  dépenses  qui  ont  été  faites  sur  les 
5o,ooo  livres  mises  à  sa  disposition  par  l'arrêté  du  'jg  vendémiaire 
dernier'*',  pour  les  épreuves  qui  devaient  se  faire  à  Meudon,  et  qu'il 
remettra  le  restant  de  cette  somme  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  épreuves,  établie  par  l'arrêté  du  q  de  ce  mois'*'. 

C.-A.  Prieur  '»>. 

("  Areh.  nal.,  AF  ii,  «17.  —  No»  en-  W  Voir  l.  VU,  p.  5i3,  l'arrête  n*  7. 

registre.  (•)  Voir  ri-deiwis,  p.  i  o3,  l'arrt'lé  n°  i  o. 

'"  Arch.  Mt.,  AFii,  «86,  —  No»  m-  W  Areh.  nal.,  AFii,  lao.  —  Aon  e;i- 

rtgutré.  rrgittré. 
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6 ,  7,  8 ,  9.  [Arrêtés  nommant  les  citoyens  Fabre ,  Weber  et  Pain  membres  de  la 
Commission  d'épreuves  établie  à  Meudon.  C.-A.  Priedr.  —  Arch.  nat.,  AFii,fji5. 

Non  enregistré.] 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  le  terrain  ci-devant 
appelé  le  Jardin  des  enfants  de  chœur,  à  la  pointe  de  l'île  Notre-Dame, 
sera  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  pour 
le  service  de  la  fonderie  de  Daumy;  3°  que  le  département  de  Paris 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  au 
Comité  vingt-quatre  heures  après  la  réception. 

C.-A.  Priedr  '". 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  l'administration 
des  armes  portatives ,  qui  désire  essayer  si  les  moulins  à  vent  ne  se- 
raient pas  propres  à  faire  marcher  des  meules  à  émoudre  des  baïon- 
nettes, arrête  :  1°  que  le  moulin  à  vent  des  ci-devant  Chartreux  et  celui 
des  ci-devant  Lazaristes  sont  dès  ce  moment  en  réquisition;  9°  qu'ils 
sont  mis  à  la  disposition  des  armes  portatives;  3°  que  l'administration 
des  armes  portatives  est  chargée  de  se  concerter,  pour  l'f'xéculion  du 
présent  arrêté,  avec  les  autorités  constituées  qui  y  doivent  concourir. 

C.-À.  PrfrurC^». 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  donner  la  plus  prompte 
exécution  au  décret  du  91  ventôse  portant  création  d'une  Commission 
pour  les  travaux  publics,  laquelle  doit  être  en  fonctions  au  ao  germi- 
nal dans  la  Maison  de  la  Révolution  ,  ci-devant  Palais-Bourbon,  arrête  : 
1°  que  les  membres  de  cette  Commission  sont  autorisés  à  se  faire  ou- 
vrir les  différents  appartements  qui  composent  cette  maison  et  ses  dé- 
pendances, à  l'effet  de  déterminer  la  position  des  bureaux  de  cette 
administration,  ainsi  que  de  l'Ecole  nationale  des  travaux  publics  et 
autres  objets  en  dépendant  ;  9°  que  les  membres  de  la  Commission  se 
concerteront  avec  les  administrateurs  tant  de  la  Commission  des  char- 
rois que  de  celle  des  poudres  et  autres  pour  que  les  objets  qui  sont 

"'  Arcli.  nat.,  Al'' 11,  91 5.  —  Non  en-  '"  Arch.  nat.,  AFii,  ai 5.  —  Ao»  tn- 

registré.  regwtre. 
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de  leur  rassort,  ot  qui  sont  dt^posi's  dans  cette  maison,  puissent  en 
être  promptement  retirés  et  placés  ailleurs. 

Pour  extrait,  signé  :  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Billaud-Varenne"'. 

13.  Le  (Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  sur  le  mode 
d'exécution  du  décret  du  1 1  ventôse  et  sur  les  limites  (|ue  l'intérêt  pu- 
blic exige  qui  soient  posées  à  l'exportation;  considérant  que,  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi,  favoriser  le  commerce,  féconder  l'industrie  et 
tenir  ouvertes  sans  les  dessécher  les  sources  de  la  prospérité  publique, 
il  convient  de  distinguer  les  objets  que  l'industrie  multiplie,  que  le  luxe 
fait  naître,  ou  que  le  sol  produit  au  delà  des  besoins  ordinaires  d'avec 
ceux  que  réclament  chaque  jour  les  besoins  des  citoyens,  des  arts  et 
des  manufactures;  que,  si  la  sortie  des  premiers  peut  être  illimitée 
sous  les  seules  conditions  prescrites  par  les  articles  7,  8,  9  et  lo  de 
l'arrêté  du  1^  ventôse'"^',  l'exportation  des  autres  doit,  dans  certains 
cas,  recevoir  des  bornes  et  être  par  conséquent  continuellement  inspec- 
tée et  consentie  par  le  gouvernement,  qui,  embrassant  la  masse  des 
ressources  et  de  la  consommation,  en  préviendra  l'épuisement,  a  arrêté 
ce  «pii  suit  :  1°  Tous  les  objets  dénommés  ci-après  pourront  être 
exportés  sans  autorisation  particulière,  mais  l'cxpt'dileur  sera  tenu  de 
prendre  un  acquit  à  caution  aux  bureaux  des  douanes  des  frontières, 
par  lequel  il  s'obligera  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  'i.l  du  mois  de  ventôse,  savoir  :  Computiblen ,  fruiUi  :  câpres, 
olives,  raisins  secs;  matières  minérales  :  ardoises,  briques,  carreaux, 
tuiles,  ocre,  terre  à  afliner  le  sucre,  pierre  à  plâtre,  pierres  à  meules 
ou  moulages  vcrdet,  sel  marin  ordinaire;  manufactures  :  batistes,  linons, 
gazes,  dentelles  de  fil,  di'nlelles  de  soie,  étoffes  de  soie,  étoffes  de  soie 
et  colon,  étoffes  riches,  rubanneries  de  soie,  .soieries  de  toutes  espèces, 
glaces,  porcelaines,  poteries  de  faïence,  verreries,  bouteilles  et  verro- 
teries, instruments  de  mathématiques  et  propres  aux  sciences,  cou- 
tellerie, ouvrages  en  acier  poli,  étoffes  de  Burales,  toiles  étamines, 
.Marocs  fins  et  autres  étoffes  fines,  camelots  de  toutes  espèces,  éta- 
mines du  Mans,  toiles  dites  Morlaix  écrues,  larges  et  étroites,  fines, 

'"'  Arch.  n«l.,  AK  11,  ans.  —  Non  enregittré.  —  '"  Voir  t.  Xt,  p.  670,  l'arrélé  n'  5. 
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toiles  Bretagne  fines,  toiles  rayées  diverses,  finss  et  de  couleur;  objets 
de  luxe  :  bijouterie  (hormis  celle  d'or  et  d'argent),  caves  garnies  de 
flacons,  corail  œuvré,  eaux  spiritueuses,  estampes,  éventails,  fleurs 
artificielles,  gants  de  peaux  (excepté  ceux  qui  peuvent  servir  aux 
troupes),  horlogerie,  modes  de  toutes  espèces,  meubles,  papiers 
peints,  parasols,  parfumerie,  pommade  et  essence,  instruments  de 
musique;  articles  des  Indes  :  les  mousselines  flnes,  toutes  étolTes  de  soie 
et  celles  de  soie  et  coton,  toutes  toiles  des  Indes  qui  ne  seront  pas 
])ropres  à  imprimer  pour  alimenter  nos  manufactures,  les  toiles  bleues 
et  à  carreaux,  tous  les  articles  de  la  Chine,  les  cauris.  —  9°  Toutes  les 
marchandises  dénommées  ci-après  ne  pourront  être  exportées  sans 
une  permission  de  la  Commission,  visée  et  approuvée  par  le  Comité 
de  salut  public,  et,  à  cet  effet,  les  expéditeurs  seront  o])ligés  d'insérer 
dans  leurs  demandes  le  nombre  d'espèces  de  marchandises  qu'ils  dési- 
reraient exporter.  Ils  seront  également  obligés  de  prendre  un  acquit  à 
caution  et  de  se  soumettre  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  28  ventôse,  savoir:  Comestibles  et  produits  de  l'afrricul- 
ture  :  miel,  prunes  et  pruneaux,  eau-de-vie  de  grains,  de  genièvre  et 
de  vins,  vins  de  toutes  espèces,  graines  de  lin ,  de  trèfle  et  de  luzerne, 
herbes  à  teintures,  pains  de  navettes  et  de  colzas,  rhubarbe,  scammo- 
née,  chardons  à  drapiers,  garance  ou  alizary;  manufactures  :  chapeaux, 
étoffes  de  coton  communes,  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  dont  la  dési- 
gnation n'est  pas  portée  dans  l'état  précédent;  industrie  :  librairie,  ta- 
bleaux, sculptures;  luxe  :  les  diamants,  les  bijoux  précieux;  denrées 
coloniales  :  sucre,  café,  cacao;  articles  de  l'Inde:  poivre,  toutes  toiles  de 
l'Inde  propres  à  l'impression  pour  nos  manufactures  de  toiles  peintes, 
rottin,  les  dragues  et  dragueries.  —  .'5°  Tous  objets  qui  ne  sont  pas 
désignés  dans  l'article  premier,  et  qui  auraient  pu  être  omis  dans  l'ar- 
ticle 2 ,  ne  pourront  être  exportés,  s'il  n'en  a  été  obtenu  une  permission 
particulière  de  la  Commission,  approuvée  par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic. —  k°  Le  Comité  de  salut  public  rapporte  son  arrêté  du  10  fri- 
maire'•',  qui  assujettit  les  demandes  d'exportation  au  visa  du  (Conseil 
exécutif,  et  arrête  qu'à  l'avenir  toutes  ces  demandes  devront  être  pré- 
sentées par  la  Commission  et  approuvées  par  lui. 

Carnot,  R.  Lindet'"^'. 


(1) 


Voir  I.  IX  ,  p.  fi  I ,  l'arrôlé  n"  5.  —  W  Apch.  nat. ,  AF  ii ,  7.5  et  6 1  n.  —  ^on  enrrgitirr. 
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1 U.  Le  (Comité  de  salut  public .  informé  que  beaucoup  d'objets  pré- 
cieux, provenant  des  maisons  des  émigrés  et  de  la  succession  des  con- 
damnés, ne  donnent  pas  dans  les  ventes  tout  le  produit  dont  ils  sont 
susceptibles,  considérant  que  ces  effets  pourraient  être  exportés  avec 
avantage  et  être  échangés  contre  des  matières  de  première  nécessité, 
arrête  :  i"  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  République  est  autorisée  à  se  faire  représenter,  toutes  les  fois  qu'elle 
le  jugera  convenable,  les  inventaires  du  mobilier  des  émigrés  et  con- 
danmés,  et  à  disposer  de  tous  les  meubles  et  effets  précieux  qu'elle 
jugera  de  nature  à  être  exportés  avec  avantage;  —  a"  Sur  l'invitation 
(jui  lui  en  sera  faite,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  tous  les  effets  choisis  soient  mis  à  la  disposition  de 
ladite  (iommission,  ipii  donnera  son  reçu  au  bas  de  l'inventaire  parti- 
culier (|ui  en  sera  dressé,  et  dont  copie  lui  sera  remise,  ainsi  (|u'à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux. 

R.  Lindkt'". 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique sur  le  mémoire  présenté  par  la  commune  de  Carcassonne,  et 
reconnu  combien  il  était  utile  de  venir  au  secours  des  fabriques  de 
draps  du  département  de  l'Aude,  de  leur  fournir  les  moyens  de  mettre 
en  activité  et  de  vivifier  une  branche  de  commerce  ralentie  par  la  dé- 
fense des  exportations,  arrête  ce  qui  suit  :  l'Tous  les  draps  propres 
au  commerce  du  Levant,  de  la  Barbarie,  (pii  se  trouveront  fabriqués 
dans  le  département  de  l'Aude  et  ceux  que  les  fabricants  ont  en  dépôt 
à  Marseille  seront  achetés  et  payés  par  le  gouvernement  au  prix  du 
maximum.  —  9°  Les  districts  du  départements  de  l'Aude  nommeront 
des  commissaires  pour  se  transporter  dans  toutes  les  fabriques,  rece- 
voir les  déclarations  des  fabricants,  pour  le  nombre  des  pièces  de  draps 
(jui  se  trouveront  fabriquées  et  de  celles  qui  ont  été  expédiées  dans  les 
dépôts  à  Marseille.  —  3°  Ces  déclarations  faites,  les  commissaires  fe- 
ront emballer  tous  ces  draps  sans  aucun  retard,  recevront  les  factures 
des  fabricants  détaillées  par  le  contenu  de  chaque  balle,  avec  explica- 
tion du  nombre  des  pièces,  des  couleurs,  des  aunages,  des  numéros, 

'-  Arcli.  liai.,  AF  11,  7».  —  Son  mtngittré. 
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et  il  sera  fourni  pour  chacune  des  balles  une  carte  séparée  de  leurs 
échantillons;  —  4°  Les  commissaires  feront  expédier  sans  délai  la  to- 
talité de  ces  draps  à  l'agence  des  approvisionnements  à  Marseille  et 
leur  (sic)  adresseront  les  déclarations  pour  réclamer  ceux  qui  se  trouvent 
en  dépôt  hors  de  leur  ville,  et  en  déposeront  d'après  les  ordres  (|ui  leur 
seront  donnés  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République.  —  5"  Les  commissaires  feront  passer  direc- 
tement à  la  même  Commission  toutes  les  factures  et  les  doubles  des 
déclarations  qui  auront  été  faites  par  les  fabricants  pour  être  vériliées 
et,  sur  rapport  du  Comité,  en  ordonner  le  payement. 

Cabnot,  R.  Lindet''*. 

16.  [Arrêté  mettant  en  réquisition  un  ouvrier  pour  la  fonderie  du  citoyen  Férier. 
G.-A.  Prieur.  —  Arcli.  nat.,.AF  11,  2t5.  Non  enregistré.] 
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DECRET  KELATIF  AUX  MISSIONS  EN   GENERAL. 

Convention  nationale,  séance  du  3  getminal  an  11- a  3  mars  tjgi. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public'^'  fait  un  rapport  sur  des 
individus  qui  se  sont  répandus  dans  divers  départements,  se  sont  ar- 
rogé faussement  les  titres  de  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale et  du  Comité  de  salut  public,  et  ont  commis  des  vexations  et  des 
concussions;  il  propose  et  la  Convention  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  charge  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire de  faire  juger  sans  délai  Etienne  Tbiry  et  ses  complices*". 


C   Arch.  nal.,  AF  11,  76.  — Non  enre-  '•'   Voir  plus  haut,  p.  loi,  rarrêlé  du 

gittré.  Comité  de  salut  pulilic  n"  5 ,  du  a  permi- 

'^'  C'était  Barère.  On  trouvera  sou  rnp-  nal.  —  Etienne  Tliiry  fut  condamné  à  moil 

port  dans  le  Munileur,  réimpression,  t.  XX,  le  0  jjerininal  an  ii.  Cf.  \\  allon,  Hiiloiredu 

p.  3o.  Trihuiuil  réroliiliimiaiie,  I.  III,  p.  76. 
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I.E  COMITÉ   DK   SALIT   PLBLIC 

AUX  BEPRÉSE>TAÎSTS  DU   PEUPLE   PRES  L'ARMEE  D'ITALIE 

X  PORT-DE-LA-MONTAGNE   (tOULOn). 

Paris,  3  germinal  an  ii-a3  mars  ijgà. 

[Lo  (^oniilé  leur  envoie  les  meilleures  caries  d'Ilalie  qui  aient  éle  Irouvées  à 
Paris.  —  Arch.  nal.,  AF  ii,  aoC.  —  De  la  tiuiitt  de  Carnot.  —  Voir  la  Correspon- 
dance générale  de  Carnot.^ 


\]S  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DL  NORD  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Paris,  3  germinal  an  ii-a3  mars  ijyù. 

J'arrive  de  l'armée  du  Nord,  où  vous  m'avez  envoyé;  ce  n'est  qu'avec 
la  |)lus  vive  indignation  (|u'elle  a  a|)|iris  la  conspiration  que  vous  avez 
si  heureusement  déjouée.  Dévouée  tout  entière  à  la  défense  de  la  Ré- 
publique, elle  vous  remercie  d'avoir  puni  la  scélératesse  de  ces  hommes 
<(ui  voulaient  ravir  aux  Français  la  liberté,  fruit  de  leur  sang,  de  leurs 
travaux  et  de  leus  sacriOces. 

C'est  un  spectacle  bien  sublime  <|ue  celui  de  celte  armée  ;  c'est  ici 
surtout  que  les  Français  sont  dignes  du  beau  titre  de  républicains.  Ils 
su()portent  avec  joie  toutes  les  fatigues,  toutes  les  privations  que  le 
salut  de  la  patrie  commande  à  ses  défenseurs;  ils  ne  désirent,  ils  ne 
demandent  que  l'ennemi;  bientôt  ils  feront  sentir  aux  satellites  des 
tyraiiit  ce  que  valent  des  hommes  libres. 

Depuis  plusieurs  semaines,  l'armée  du  Nord  vit  en  grande  partie 
aux  dépens  de  l'ennemi,  et,  dans  ces  petites  affaires  où  l'avantage  est 
toujours  resté  aux  troupes  de  la  Républiques,  les  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition  se  sont  montrés  dignes  de  marcher  à  côté  de  nos 
vieux  soldats. 

Sans  doute  la  conspiration  a  des  ramifications  dans  l'armée  du  Nord. 
Nous  avons  déjà  fait  arrêter  plusieurs  individus  qui  étaient  en  corres- 
pondance avec  les  principaux  conjurés,  et  nous  avons  pris  des  mesures 
pour  saisir  tous  les  complices  (pii  peuvent  s'y  trouver. 

J'ai  assuré  la  Convention  nationale  (|ue  l'armée  du  Nord  rivalisera 
dignement  avec  celle  du  Rhin.  Le  général  Pichegru,  qui  a  déjà  chassé 
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les  Prussiens  du  territoire  de  la  République  sur  les  bords  du  Rhin, 
{juidera  nos  colonnes  contre  Gobourg  et  ses  Autrichiens  avec  autant 
d'avantage  et  de  gloire.  Nous  ferons  sentir  fortement  dans  cette  cam- 
pagne aux  puissances  coalisées  qu'on  n'attente  pas  vainement  à  la  li- 
berté et  à  l'indépendance  d'un  grand  peuple. 

Richard. 
[Arcli.  liât.,  G,  297.  —  De  la  main  de  Richard.] 


LE   ItEl'HKSEMAM  DANS  L\  SEINE-ET-MARNE  ET  L'ÏOiNNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  l'UBLIC. 

Fonlaimblmu ,  3  (Terminal  an  n--23  mars  l'jy^.  (Reçu  le  27  mars.) 

[Maui-p  envoie  sou  arrêté  l'olalifh  rc'puralion  et  à  la  l'éorganisaliun  des  aulurités 
constituées  à  Fontainebleau.  ffL'ageni  de  notre  collègue  Du  Boucbet  avait  agi  a\ec 
bien  peu  de  réflexion,  de  politique  et  de  justice,  en  desliluanl  les  natifs  du  pays 
pour  composer  ces  autorités  de  gens  allacbés  aux  ci-devant  princes  et  nobles  qui 
fourmillent  ici;  il  avait  non  seulement  |)lacé  de  ces  hommes  qui  avaient  à  ])eine 
deux  ans  de  domicile,  mais  il  se  trouvait  parmi  eux  un  agent  d'Uzès,  émigré,  et 
cet  agent  venait  depuis  un  an  d'une  des  terres  du  ci-devant  située  dans  la  \  endt'-e. 
C'était  le  moyen  d'établir  la  division  et  peut-être  pire;  aussi  régnait-elle  entre  ces 
nombreux  valets  retirés  et  les  saiis-culottes  du  pays.  J'ai  fait  en  sorte  de  concilier 
les  esprits  en  gai'daiit  les  moins  mauvais  des  première  et  en  mettant  en  rempla- 
cement des  natifs  de  l'endroit.  En  général  cette  mesure  paraît  satisfaire  les  deux 
partis.  Le  séjoiu'  d'une  cour  coiu-ompuc,  dont  les  débauches  amenaient  l'abondance 
ici,  y  retarderont  pour  longtemps  la  perfection  de  la  Révolution;  cejiendanl,  en 
général,  fesprit  n'y  est  pas  mauNuis,  et  la  masse  du  peuple  est,  connue  partout, 
bonne  et  attachée  à  la  cause  de  la  liberté.»  —  Arch.  uat.,  AF  11,  i63.] 


UN  DES  DEPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  U£  SALUT  l'UBLIC. 

Lille,  3  germinal  an  11- a 3  mars  i^gà.  (Reçu  le  27  mars,) 

Citoyens  collègues, 
Je  m'empresse  de  vous  donner  les  éclaircissements  que  vous  me  de- 
mandez''' sur  la  situation  d'Armentières,  sur  le  citoyen  Gombert,  ci- 
devant  maire,  etsur  le  citoyen  Waltaud,  commandantdelamème  place. 


(1) 


Nous  n'avou8  pas  celle  lettre  du  Coniitc  à  Florent  Guiol. 
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En  passant  à  Armentières  le  21  pluviôse,  pour  me  rendre  à  Haze- 
hrouck,  j'allai  à  la  Société  populaire  de  cette  première  commune:  j'y 
entendis  un  nommé  Duchâteau,  ci-devant  prêtre  et  curé  de  Frélinghien, 
se  disant  patriote,  faire  la  lecture,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  So- 
ciété, de  deux  procès-verbaux  des  séances  précédentes;  il  y  rendait 
compte  de  quelques  difficultés  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
Société  entre  les  militaires  en  garnison  dans  cette  place  et  les  citoyens 
de  la  commune;  il  avait  mis  dans  ces  procès-verbaux  une  astuce,  une 
perfidie  si  vraiment  sacerdotales  qu'il  devait  en  résulter  un  schisme 
funeste  et  dans  la  Société  et  dans  la  commune  tout  entière  entre  les 
citoyens  armés  et  les  citoyens  ne  l'étant  pas.  Les  partisans  de  ce  prêtre 
applaudissaient  de  toutes  leurs  forces;  le  soldat  témoignait  énergirpie- 
ment  son  indignation,  et,  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  à  la  séance  un  re- 
présentant du  peuple,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  fût  arrivé  de  grands 
malheurs.  Je  montai  à  la  tribune,  je  tonnai  contre  les  intrigants  qui 
cherchaient  à  diviser  les  patriotes  ainsi  qu'à  mettre  aux  prises  les  sol- 
dats citoyens  avec  les  citoyens  soldats. 

La  masse,  toujours  pure  et  qui  n'a  besoin  que  d'être  éclairée,  ai>- 
plaudit  avec  transport  à  mes  réflexions,  et  les  procès-verbaux  furent 
di'chirés.  La  suite  de  la  séance  me  prouva  de  plus  en  plus  qu'on  cher- 
chait à  irriter  les  troupes  formant  la  garnison,  et  j'en  appris  deux 
traits  particuliers. 

La  commune  avait  fêté  la  veille  la  commémoration  de  la  mort  du 
tyran;  la  municipalité  avait  voulu  exiger  (jue,  dans  cette  fête,  des  mi- 
litaires, les  yeux  bandés,  coupassent  la  tête  d'un  cochon.  Ceux-ci 
s'étaient  refusés  à  ce  rôle  plus  (jue  ridicule;  on  leur  en  avait  témoigné 
beaucouj)  d'humeur.  A  la  suite  de  la  fête,  il  y  eut  un  bal,  dans  lequel 
on  lit  toutes  sortes  de  tracasseries  aux  soldats,  ce  qui  l'ut  sur  le  point 
d'occasionner  une  rixe  sanglante.  Je  dois  rendre  justice  aux  soldats  : 
les  premiers  torts  et  les  torts  les  plus  graves  n'étaient  point  de  leur 
côté.  Je  dois  encore  vous  communiquer  une  observation  (jue  j'ai  faite 
dans  ma  mission  :  c'est  que,  si,  dans  les  mois  brumaire  et  frimaire, 
des  intrigants  ont  voulu  faire  dans  ce  département-ci  l'essai  d'un  gou- 
vernement militaire,  depuis  qu'ils  sont  réprimés,  d'autres  intrigants 
ont  cherché  à  humilier  et  vexer  le  soldat:  cependant  l'esprit  public 
do  l'armée  est  dix  fois  meilleur  que  celui  de  nos  citadins. 

Eh  bien!  le  citoyen  maire  Gombert  était  l'ami  intime  du  prêtre  Du- 

coairi  di  «alot  pdilic.  —  mi.  q 
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château;  il  était  de  plus  l'ànie  du  parti  qui  voulait  exclure  les  soldats 
de  la  Société  populaire,  et  ceux  qui  m'ont  fait  solliciter  pour  lui  rendre 
la  liberté  m'ont  pressé  avec  autant  d'instance  en  faveur  de  ce  coquin 
de  prêtre. 

Pour  prévenir  la  scission  qui  était  sur  le  point  d'éclater  à  Armen- 
tières,  j'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation  Duchâteau  et  Gombert,  et 
j'ai  requis  le  général  de  division  Souham  de  rappeler  Waltaud,  com- 
mandant cette  même  place.  Depuis  cette  mesure,  Armentières  est  tran- 
quille, et  la  Société  populaire  ne  voit  plus  se  reproduire  dans  son  sein 
ces  scènes  scandaleuses  et  inquiétantes.  J'ai  reçu  depuis  cette  époque 
plusieurs  lettres  anonymes,  dans  lesquelles  on  me  demande  d'un  ton 
menaçant  la  liberté  de  Duchâteau  et  de  Gombert.  Elles  n'ont  servi  qu'à 
me  confirmer  dans  la  persuasion  où  j'étais  déjà  que  l'esprit  de  parti  et 
l'intrigue  avaient  beaucoup  travaillé  Armentières,  et  que  j'avais  pris 
les  mesures  les  plus  propres  pour  les  étouffer. 

J'ai  rendu  depuis  la  liberté  à  Gombert,  mais  sous  la  condition  de 
ne  point  retourner  à  Armentières  jusqu'à  nouvel  ordre;  c'est  lui-même 
qui  m'en  a  fait  la  proposition,  et  l'on  m'a  dit  qu'il  en  était  très  satis- 
fait. Quant  au  curé  Duchâteau,  il  est  bien  pour  son  repos  et  pour  le 
nôtre.  On  m'a  dit  que  Gombert  était  patriote;  cela  peut  être,  mais  je 
ne  sais  pas  trop  de  quelle  espèce  est  le  patriotisme  d'un  maire  qui, 
ayant  des  moyens,  une  induence  absolue  dans  sa  commune,  n'y  fait 
point  observer  les  lois,  notamment  celle  du  maximum,  dont  le  nom 
était  à  peine  connu  à  Armentières,  qui  ne  réprime  pas  l'aristocratie 
marchant  la  tête  levée,  qui  ne  surveille  point  les  malveillants  de,  sa 
commune ,  entretenant  des  intelligences  criminelles  avec  nos  ennemis 
et  qui,  tout  au  contraire,  excite  et  favorise  des  divisions  funestes  entre 
les  citoyens.  J'ai  lieu  de  penser  même ,  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  pris  auprès  de  ses  amis,  qu'il  aime  réellement  la  Révolution,  mais 
que  son  patriotisme  a  la  hauteur,  la  morgue,  l'esprit  de  domination, 
en  un  mot  toutes  les  formes  de  l'ancien  régime,  et  ce  n'est  point  là 
ce  qu'il  nous  faut  dans  les  fonctions  publiques.  Gombert,  ne  pouvant 
pas  dominer  à  Lille,  y  sera,  je  l'espère,  un  bon  citoyen;  au  lieu  que, 
si  je  l'avais  laissé  à  Armentières,  ses  sentiments  révolutionnaires  s'étant 
métamorphosés  en  esprit  de  parti  par  la  résistance  (ju'il  avait  éprouvée 
de  la  part  de  Waltaud,  auraient  fini  par  amener  les  résultats  les  plus 
dangereux. 
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Je  ne  connais  point  Wallaud,  ne  l'ayant  vu  qu'environ  une  demi- 
heure,  tant  a  mon  passage  en  allant  à  Hazebrouck  qu'à  mon  retour. 
Les  militaires  m'en  ont  parlé  en  général  comme  d'un  soldat  allant  bien 
au  feu;  il  a  été  dénoncé  à  la  Société  des  Jacobins;  mais  je  sais  que  son 
dénonciateur  est  un  gendarme,  qu'il  avait  fait  punir  pour  s'être  ab- 
senté deux  fois  de  son  corps  sans  permission.  Au  surplus,  je  vais 
prendre  de  nouvelles  informations  sur  Waltaud,  et  notamment  charger 
le  général  de  division  Souham  de  m'en  [)rocurer  de  très  détaillées,  et, 
s'il  ne  me  parait  point  digne  de  servir  la  République,  vous  pouvez 
être  assurés  que  je  ne  lui  ferait  point  grâce.  C'est  en  réprimant  les 
inirigimis  de  tous  les  partis  que  j'ai  réussi  à  maintenir  la  tranquillité  et 
fait  renaître  l'esprit  public  dans  ce  département  au  milieu  de  tous  les 
orages  qu'on  a  voulu  y  exciter,  et  je  serai  fidèle  à  ce  point  de  conduite. 

Je  ne  connaissais  point  le  citoytm  Dubucq,  brasseur,  dont  vous  me 
parlez  encore  dans  votre  lettre:  nn's  prédécesseurs  l'ont  employé  avec 
succès  pour  tirer  du  fer-blanc  du  pays  ennemi.  Notre  atelier  d'artifice 
et  la  marine  de  Dunkerque  se  trouvant  dans  la  p/'nurie  de  ce  métal, 
je  l'ai  également  employé  pour  nous  en  procurer,  et  nous  attendons 
aujourd'hui  même  une  voilure  de  fer-blanc  et  d'acier.  Je  vous  ai  en- 
voyé dans  le  tenq)s  mon  arrêté.  J'ai  vu  plusieurs  fois  Dubucq,  et  il  m'a 
paru,  comme  tous  les  négociants  de  ce  pays-ci,  entendre  mieux  les 
spéculations  commerciales  que  tout  le  reste.  Je  termine  son  article  par 
une  rédevion,  c'est  que  les  hommes  qui,  par  leur  industrie,  nous  pro- 
curent les  objets  dont  nous  avons  besoin  servent  mieux  la  Hévolution 
que  tous  ces  travailleurs  qui,  ne  faisant  rien,  veulent  empêcher  les 
autres  de  faire. 

Je  vous  préviens  (|u'on  va  probablement  faire  une  seconde  dénon- 
ciation contre  moi.  Il  y  avait  à  Lille  un  citoyen  nommé  Crosne,  qu'on 
avait  placé  à  la  tête  de  l'atelier  pour  la  réparation  des  armes.  Châles 
l'a  fait  arrêter  et  conduire  à  Paris  pour  y  rendre  ses  comptes;  il  a  aussi 
fait  mettre  les  scelh's  sur  ses  papiers.  J'ignore  les  motifs  de  cette  ar- 
restation, qui  est  antérieure  à  ma  mission.  Dans  les  premiers  jours  de 
ventôse,  un  citoyen,  se  disant  porteur  des  pouvoirs  de  Crosne,  m'a 
demandé  la  mainlevée  des  scellés;  j'ai  renvoyé  la  pétition  au  Comité 
révolutionnaire  pour  avoir  son  avis,  et  le  Comité,  en  me  répondant, 
m'a  envoyé  un  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  la  section ,  duquel  il 
résulte  qu'une  partie  des  scellés  a  été  brisée,  et  que  Crosoe,  sa  femme 
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et  son  secrétaire  sont  prévenus  de  ce  délit.  J'ai  donc  ordonné  la  main- 
levée des  scellés,  seulement  pour  la  distraction  des  armes  et  d'outils 
appartenant  à  la  République,  et  pour  celle  des  papiers  relatifs  à  la 
comptabilité  de  Crosne,  en  remettant  la  mainlevée  pure  et  simple  des 
scellés  après  l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire  occasionnée  par 
leur  effraction.  Lorsqu'il  a  été  question  d'exécuter  mon  arrêté,  le  por- 
teur des  pouvoirs  de  la  part  de  Crosne  ne  s'est  trouvé  avoir  qu'une 
procuration  sous  signature  privée,  et  l'opération  n'a  pas  eu  lieu.  Ce- 
pendant je  viens  de  recevoir  anonymement  deux  exemplaires  d'un  mé- 
moire fait  par  Crosne,  dans  lequel  il  se  j)laint  qu'on  lui  refuse  la 
mainlevée  des  scellés  et  la  remise  des  papiers  dont  il  a  besoin  pour 
rendre  son  compte.  Je  ne  serais  point  surpris  qu'un  de  ces  jours 
Crosne  ne  fît  dans  votre  Comité  et  ailleurs  des  plaintes  araères  de  ïop- 
presston  sous  laquelle  on  le  tient.  Loin  d'être  surpris  de  toutes  ces  dé- 
nonciations contre  moi,  je  suis  au  contraire  étonné  de  ce  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  plus  multipliées.  Je  lutte  contre  tous  les  partis;  j'en 
écarte  tous  les  chefs;  je  veux  que  le  peuple  ne  se  laisse  plus  mener, 
mais  qu'il  connaisse  sa  dignité,  et  qu'il  agisse  d'après  lui-même.  Jugez 
par  là  que  d'hommes  de  toutes  les  couleurs  sont  intéressés  à  crier 
contre  moi. 

Salut  et  fraternité ,  Florent  Guiot. 

[ Arch.  nat. ,  AF  11 ,  1 56.  ] 

UN  DES  BEPRÉSENTAMS  À  L'ABMEE   DES  ARDENNES 
Al    COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  Iridi  3  germinal  an  ii~s3  mars  ijgà.  (Reçu  le  27  mars.) 

[Massieu  transmet  divers  rapports,  arrêtés  et  projets  d'arrdtt'.  itLainbert,  «-de- 
vant commissaire  administrateur  en  chef,  vient  d'être  arrêté  et  conduit  à  Paris  par 
vos  ordres.  Vous  savez  que,  suspendu  provisoirement  par  le  ministre,  et  n'ayant 
ici  donné  extérieurement  que  des  preuves  de  civisme  et  de  bonne  conduite ,  il  avait 
été  réhabilité,  aussi  provisoirement ,  par  moi ,  et  que  je  vous  ai  donné  avis  dans  le 
temps  de  cette  réhabilitation.  J'appi'ends  aujourd'hui  qu'il  était  en  correspondance 
particulière  avec  les  Vincent  et  les  Ronsin ,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  l'aban- 
donne, comme  vous,  à  la  rigueur  des  lois,  s'il  est  coupable.»  —  Il  vient  de  foire 
déHvrer  i,aoo  fusils  aux  bataillons  qui  arrivent  de  l'armée  du  Nord  sur  Roc-Libre 
et  Givet,  et  qui  sont  sans  armes.  —  Arch.  nat.,  AFu,  aia.  —  De  la  main  de 
Massieu.  ] 
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im  DES  REPRÉSENTANTS   À   L'ARMEE  DES  ARDEWES 
AU  COMITÉ  DE   SALLT  PUBLIC. 

Châlons-mr-MaiTie ,  3  germinal  an  ii-aS  mars  ijg^i. 
(Reçu  le  37  mars.) 

[Vidaiin  mande  qu'à  la  n'ception  de  l'arrête'  du  Comité  dû  la  ventôse'"',  il  s'est 
entendu  avec  Bollet,  tjui  opérera  à  l'armée  du  Nord,  tandis  que  lui,  Vidaiin,  opé- 
rera à  celle  des  Ardennes.  Il  a  vainement  essayé  de  se  rencontrer  avec  son  pré- 
décesseur Pflieger,  ])our  avoir  de  lui  les  renseignements  utiles;  et,  s'il  ne  reçoit  rien 
de  lui  par  le  prochain  courrier,  il  ira  le  voir  à  l'arniée  de  la  Moselle.  —  tA  mon 
arrivée  en  cette  ville,  les  officiers  municipaux  vinrent  me  témoigner  leurs  inquié- 
tudes sur  ce  que,  pendant  la  nuit  de  mon  arrivée,  on  avait  inscrit  sur  le  mur  de 
la  maison  commune  les  mots  exécrables  de  Vive  le  Hoi!  Je  leur  demandai  aussitôt 
s'ils  avaient  pris  des  précautions  pour  en  découvrir  l'auteur;  ils  me  dirent  que  oui, 
mais  (ju'ils  n'avaient  pu  y  parvenir.  Ils  me  témoignèrent  qu'il  serait  important  de 
prendre  un  arrêté  qui  pût  intimider  les  malveillants.  Je  n'hésitai  pas,  connue  vous 
pouvez  le  croire;  je  vous  envoie  celui  que  j'ai  fait  proclamer'*':  les  autorités  con- 
stituées y  tiennent  la  main.  Connue  tout  ce  qui  avait  l'air  de  nouvdiuté  les  intimi- 
dait, ils  me  témoignèrent  leurs  craintes  sur  une  parade  et  une  promenade  (|ue 
devait  faire  faire  le  lendemain  le  général  de  division  Debrun  à  la  garnison,  pour 
faire  célébrer  la  d)fcade  aux  militaires,  ii  laquelle  il  avait  invité  les  corps  adminis- 
tratifs et  la  garde  nationale.  Ils  appréhendaient  que,  |)endant  que  la  troupe  serait 
sortie,  des  malveillants  pourraient  saisir  cet  insUiiit  pour  faire  sortir  les  détenus 
de  leurs  maisons  d'arrêts.  Je  ne  pus  qu'applaudir  h  leur  prévoyance;  je  leur  de- 
mandai s'ils  avaient  quelque  soup<;on  contre  le  général  Debrun:  ils  me  ré|)ondirent 
que  non:  je  les  assurai  dès  lors  que  la  promenade  militaire  n'aurait  pas  lieu.  Je  lis 
venir  le  général  Uebmu,  qui  m'avait  déjà  parlé  de  cette  fête.  Je  lui  ordonnai  de 
ne  la  pas  faire;  il  a  exécuté  mes  ordres.  ^Des  motifs  qui  m'avaient  engagé  à  le 
«faire,  me  dit-il,  n'avaient  eu  d'autre  but  <pie  d'exciter  l'émulation  des  citoyens 
irpour  la  fête  de  la  décade,  ii  la(|uelle  les  habitants  ne  |>ouvaient  s'accoutumer. n  — 
Arcb.  nat.,  AFii,  a^a.J 

(■'  Voir  U  XI,  p.  495,  l'arrêté  n°  6.  primé  lans  date.  Il  y  menace  d'arrestation 

"'  Vidaiin  oublia  de  joindre  cet  arrête  les  auteurs  de  rliansons,  propos  inciviques 

i  ta  lettre,  mais  il  l'envoya  le  lendemain  uu  écrits  roaire  la  Ciinvenlion,  le  Comité  de 

(Arch.  nat,  AF  il,   i56).  C'est  un  im-  salut  public ,  les  autorités  constituées. 
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UN  DES  HEPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  HANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Falaise,  S  gei-minal  an  ii-a3  mars  ijgà.  (Reçu  le  99  mars.) 

[itFl'ënienger  donne  avis  que  le  distrit  de  Bernay  fournit  à  ceux  de  Lisieux  et 
de  Pont-Chalier  la  quantité  de  grains  qu'il  lui  avait  demandée.»  —  Arch.  nat., 
AF  II,  177.  Analyse.]- 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA   SARTHE   ET   LE   LOIR-ET-CHER 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC, 

Château-du-Loir,  3  germinal  an  ji-'iS  mars  ijgà. 
(Reçu  le  09  mars.) 

[Garnier  (de  Saintes)  envoie  au  Comité  ses  félicitations  sur  l'arrestalion  dos  Hé- 
liertisles,  que  l'opinion  approuve  dans  les  lieux  qu'il  »  parcourus.  —  Arcli.  nat., 
AE  II.  177.  —  Be  la  main  de  Garnier  (de  Saintes).] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Agen,  3  geiviinal  an  11- aS  mars  lyyà. 

Citoyens  collègues, 
L'exactitude  et  la  sévérité  du  gouvernement  révolutionnaire  sont  lit- 
téralement établies  dans  les  départements  de  Lot-et-Garonne  et  des 
Landes,  qui  m'ont  été  confiés.  Aucune  mesure  relative  à  cet  objet  et 
à  l'anéantissement  de  tout  ce  qui  n'est  pas  compatible  avec  lui,  des 
ennemis  de  la  Révolution,  des  aristocraties,  de  tous  les  genres  du  fa- 
natisme et  des  restes  de  la  royauté  et  de  la  féodalité  n'a  échappé  à  la 
vigilance  de  ma  mission.  J'ai  rendu  compte  au  Comité  de  salut  public 
de  tout  ce  que  j'ai  fait,  et  je  le  lui  continuerai  de  ce  que  je  ferai  encore. 
J'ai  mis  dans  l'impuissance  de  nuire  au  peuple  ceux  que  j'ai  reconnus 
n'en  être  pas  les  amis,  ainsi  que  quelques  prèlres  fanatiques  ou  per- 
turbateurs. J'ai  fait  traduire  quelques  autres  individus,  plus  coupables 
encore,  devant  la  Commission  militaire  établie  à  Bordeaux.  J'ai  exigé 
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la  régénération  totale  des  Sociétés  populaires,  et  je  leur  ai  prescrit  des 
principes  qui  doivent  uniquement  y  faire  admettre  des  hommes  répu- 
blicains. Je  n'ai  pu  encore  faire  l'épuration  des  autorités  constituées  du 
département  des  Landes,  mais  elle  est  terminée  dans  les  neuf  districts 
([ui  composent  celui  du  Lot-et-Garonne;  j'en  ai  adressé  le  tableau  au 
Comité  de  salut  public.  J'ai  conservé  seulement  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  m'ont  été  indiqués  par  le  peuple  pour  avoir  sa  confiance;  les 
autres  ont  été  rejetés,  et  je  dois  dire  à  la  Convention  nationale  que, 
quoique  l'esprit  public  soit  généralement  bon  dans  les  autorités  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  les  remplacements  ont  été  en  grande 
majorité  nécessaires  dans  les  districts  de  Valence  et  do  Lauzun.  Dans 
ce  dernier  éUiit  à  la  tête  de  la  commune  un  nommé  Hugonel ,  dont  la 
famille  gérait  les  affaires  de  feu  Biron,  et  qui,  par  son  aristocratie  ou 
ses  intrigues,  avait  perverti  l'esprit  des  habitants  et  des  autorités.  Je 
l'ai  fait  arrêter,  et,  à  la  place  de  celles-ci,  j'ai  établi  des  autorités  pa- 
triotes et  montagnardes. 

A  Valence,  j'ai  créé  également  des  fonctionnaires  publics  régénéra- 
teurs de  l'aristocratie  et  de  la  nullité  qui  dominaient  les  anciens.  Dans 
le  nombre,  j'ai  été  obligé  d'appeler  dans  la  commune  un  maire  et  un 
agent  national,  pris  hors  de  son  territoire,  et,  pour  la  punir  de  son 
incivisme,  j'ai  exigé  qu'elle  leur  fournit  un  logement.  Je  n'ai  quitté  les 
habitants  cpi'après  li's  avoir  menacés  de  l'envoi  d'une  force  publique  et 
de  la  guillotine,  et  cette  mesure  était  nécessaire.  Les  Sociétés  républi- 
caines de  leurs  environs,  et  notamment  celles  de  la  Magistère,  d'Aii- 
villars  et  d'Agen,  m'ont  promis  d'y  aller  remplir  des  missions  patrio- 
tiques. Cette  dernière  vient  de  délibérer  en  ma  présence  une  adresse 
de  remerciements  à  la  Convention  nationale  du  décret  rendu  sur  le 
rapport  de  Saint-Just,  qui  met  sous  la  hache  nationale  les  auteurs  de 
l'horrible  conspiration  dénoncée  par  le  Comité  de  salut  public,  ainsi 
que  tous  les  ennemis  de  la  Révolution. 

Le  service  des  routes  des  départements  qui  me  sont  confiés  n'a  pas 
échappé  non  plus  à  ma  vigilance.  J'en  ai  ordonné  la  réparation  sous 
les  peines  les  plus  sévères  contre  les  administrations,  les  ingénieurs  et 
les  entrepreneurs,  et  elles  sont  aujourd'hui  en  bon  état,  du  moins  dans 
le  df'parlement  du  Lot-et-Garonne.  Les  transports  se  faisaient  lente- 
ment ou  dillicilement  pour  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  et  j'ai 
rendu  passant  un  chemin  qui  conduit  directement  ù  cotte  armée  par 
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les  districts  de  Casteijaloux  et  de  Mont-de-Maisan.  Je  lui  ai  fait  fournir, 
autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir,  les  approvisionnements  en  subsis- 
tances et  en  linge  que  j'ai  trouvé  dans  le  pays. 

En  arrivant  dans  le  département  des  Landes,  je  dois  me  concerter 
avec  mes  collègues  à  Bayonne  pour  des  objets  généraux.  J'ai  égale- 
ment fait  exécuter,  pour  les  services  de  la  marine,  les  réquisitions  des 
matières  demandées  pour  ce  service,  et  je  viens  de  requérir  le  départ 
pour  Brest  des  tonneliers  <[ui  peuvent  y  être  nécessaires.  J'ai  fait  fournir 
au  département  du  Bec-d'Ambès,  ainsi  que  pour  les  troupes  (|ui  y  sont 
cantonnées,  toutes  les  subsistances  que  j'ai  pu  retirer  de  celui  du  Lot- 
et-Garonne,  et  j'en  ai  instruit  le  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  la 
Commission  des  subsistances. 

Malgré  les  ennemis  de  la  Révolution,  la  République  triompbera. 
Les  bons  citoyens  restent  unis  d'intention  et  d'efforts  à  la  Convention 
nationale  pour  les  anéantir.  Les  mauvais  sont  tous  comprimés  ou  in- 
carcérés. D'autres,  encore  plus  mauvais,  les  pr(?tres,  quittent  le  sol  de 
la  liberté.  11  n'y  a  pas  de  jour  qu'il  ne  se  fasse  des  enibar([ucments 
pour  les  rendre  à  leur  mission  apostolique  de  Madagascar.  Les  autres 
prêtres  non  compris  dans  cette  classe  ont  abjuré  le  culte  constitu- 
tionnel. Les  communes,  et  surtout  celles  des  campagnes,  se  disputent 
les  ci-devant  églises  pour  en  faire  des  temples  à  la  Raison,  et  les  dé- 
pouilles du  fanatisme,  outre  celles  qui  sont  déjà  arrivées  à  la  Monnaie, 
vont  y  ajouter  dans  peu,  d'après  les  mesures  que  j'ai  prises,  un  supplé- 
ment qui  ne  sera  pas  peu  considérable.  Lorsque  j'aurai  terminé  mes  opé- 
rations dans  le  département  des  Landes,  où  je  dois  être  sous  |)eu  de 
jours,  j'en  rendrai  compte  à  la  Convention  nationale.  Vive  la  Répu- 
blique! InBexibilité  seulement  de  sa  part!  Ça  ira  et  ça  va! 

Salut  et  fraternité. 


MONESTIER. 


[Arch.  nat. ,  AF  n,  192.] 


LE  MEME   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Agen,  3  germinal  an  11- a3  mars  ij()à.  (Reçu  le  2  avril.) 

[Monestier  (de  la  Lozère)  transmet  au  Comité  de  salut  public  à  peu  près  les 
mémos  détails  que  dans  sa  lettre  du  même  joui'  à  la  Convention.  H  y  joint  la  copie 
d'arrêtés  relatifs  à  ses  opérations.  Il  éprouve  des  diflicultés  pour  les  suiwislances. 


[•J3SIABS  1794-1  REPRhSKNTANTS  EN  MISSION.  137 

"T  Malgré  les  instances  les  plus  pressantes  pour  que  tous  les  districts  me  fournissent 
à  la  fois  le  recensement  de  leui"s  grains  conforniéinent  a  mon  arrêté  du  i"  ventôse, 
quatre  me  l'ont  fait  parvenii-,  et  ce  sont  les  mieux  approvisionnés.  11  résulte  de  ce 
recensement  que  ces  districts,  qui  sont  Valence,  N'érac,  Villeneuve  et  Tonneiiis, 
pour  une  population  de  157,74a  individus,  avaient,  à  l'époque  du  ao  du  même 
mois,  une  ({uantitéde  91,886  quintaux  i6  livres  de  grains,  en  sorte  qu'en  c<ilcu- 
ianl  sur  la  consommation  d'une  livre  un  quart  de  pain  par  jour  pour  les  travail- 
leurs de  terre,  et  de  trois  quarts  pour  les  autres,  leur  subsistance,  à  dater  de  cette 
dernière  époque,  est  assurée  pour  quarante-cinq  joui-s  environ.  L'administration  du 
district  d'Agen,  qui  est  encore  un  des  mieux  approvisionnés,  m'a  dit  ((ue  son  re- 
censement n'était  pas  encore  terminé,  parce  que,  les  opérations  des  commissaires 
qui  en  ont  été  charges  s'étant  trouvées  inexactes  et  peu  intelligibles,  il  a  fallu  les 
leur  faire  i-ecoinmencer,  et  l'on  espère  bientôt  le  résultat;  mais  il  m'a  été  ajouté 
(pi'au  1"  pluviôse,  pour  une  population  de  5i,iii  individus,  ce  district  n'avait 
que  66,000  i|uintaux  de  grains,  dont  il  faut  distraire  la  consommation  qui  a  été 
postérieurement  faite,  ainsi  que  le  montant  de  ce  qui  a  été  fourni  sur  les  rétpiisi- 
tioiis.  L'on  m'a  même  dit  que.  pour  régler  la  totalité  des  réquisitions  sur  le  dépar- 
tement du  Lot-et-Garonne,  la  Commission  des  subsistances  avait  calculé  celles  de 
Moissac  et  de  Montauban ,  qui  sont  des  districts  étrangers  à  ce  département ,  et 
qui  appartiennent  à  celui  du  Lot,  en  sorte  que  celte  erreur,  si  elle  existe,  aurait 
pu  et  pourrait  encore  être  rectifiée  par  la  Commission.  Dans  le  nombre  des  autres 
(iislricls  qui  n'ont  pas  fourni  le  recensement,  j'assure  le  Comit»;  que  celui  de  Mar- 
mande  n'a  à  remettre  aucun  résultat  avantageux,  parce  que  j'ai  été  obligé  de  lui 
accorder  une  fois  les  grains  provenant  dans  son  arrondissement  des  biens  des  ('mi- 
gré» ou  des  contributions  en  nature,  et,  pour  lui  en  faire  faire  le  rétablissement 
dans  le  grenier  national,  de  lui  fournir  une  réipiisition  d'autres  grains  sur  le  dis- 
trict de  Liuzun.  (ïe  dernier  serait  encore  un  des  mieux  approvisionnés,  mais  je  l'ai 
forcé  à  effectuer  une  partie  des  réquisitions  faites  en  faveur  du  département  du 
Bec-d'AndK-s.  Je  n'ai  d'autn's  aperçus  sur  les  autres  districts,  sinon  (|u'ils  sont  les 
moins  fertiles,  et  par  suite  pas  mieux  pourvus  que  ceux  dont  j'ai  parlé.  Depuis  le 
counnencement  de  ma  mission,  et  depuis  même  que  les  recensements  se  font,  je 
les  ai  obligés  pi-esque  tous  à  contiimer  de  remplir  les  demandes  cjui  leur  sont  faites 
pour  l'armée,  et  notamment  pour  le  département  du  Bec^^'Ambè8.  Elles  continuent 
d'être  exigées  par  des  agents  qui  s<mt  ici,  et,  au  lieu  de  les  contrarier,  je  m'im- 
pose le  devoir  de  les  faciliter.  Mais  je  ne  puis  taire  qu'ayant  été  obligé,  pour  aller 
au  secours  du  Bec-d'Ambès,  de  disposer  des  grains  existant  dans  les  greniers 
nationaux,  la  suite  des  nk]uisitions  sur  les  autres  grains  m'effraie,  et  ([ue  la  né- 
cessité des  reversements  d'un  district  à  l'autre,  pour  prolonger  la  subsistance  des 
habitants  calculée  soi-  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  ne  m'offre,  en  su|)po- 
sant  même  que  l'exécution  des  rétpiisitions  ne  soit  pas  exigée,  que  la  noumture 
d'environ  un  mois  pour  les  habitants  du  déparlement  du  Lot-et-Garonne.  J'ai  déjà 
pris  un  aiTêté  pour  réduire  le  district  de  Villeneuve  à  la  consommation  par  jour 
de  trois  (piarts  de  pain  ft  de  demi-livre,  et,  avant  de  |)artir  pour  les  Landes,  je  le 
gtfnéraliserai  u  tous  les  autres  districts,  et  je  chargerai  l'administration  sup<?rieure 
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d'établir  l'ëquilibre  en  subsistances  entre  tous.  Je  d&ire  que  mes  dernières  consi- 
dérations vous  mettent  à  même  de  prendre  un  parti  sur  les  rëclamations  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  soit  pour  le  dispenser  de  la  suite  des  réquisitions,  soit 
pour  lui  procurer  des  secours,  lorsque  vous  croirez  qu'il  en  deviendra  suscep- 
tible. .  .  1  —  Arcb.  uat.,  AF  11,  192.] 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LE  CANTAL  ET  LE  LOT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Céré,  3  getininal  an  ii-a3  mars  ijgà.  (Reçu  ie  a  avril.) 

[Deux  lettres  de  Bo  :  1°  11  a  beaucoup  de  mal  à  trouver  des  rrlioinines  révolu- 
tionnaires» pour  composer  les  autorités  du  district  de  Saint-Gëré.  frj'ai  déjà  vu  le 
peuple,  et,  si  l'enthousiasme  du  moment  pouvait  se  changer  en  caractère,  je  dirais 
qu'il  est  au  pas.  Il  a  cependant  fait  le  sacrifice  salutaire  des  prêtres  ;  et .  en  se  dé- 
pouillant du  fanatisme,  il  a  brisé  ses  entraves  les  plus  délicates.  Rien  ne  pouvait 
plus  l'éloigner  de  son  bonheur  que  la  morale  impie  dont  on  l'alimentait  dans  les 
campagnes.  11  n'est  plus  question  que  de  jeter  les  cendres  du  fanatisme  au  vent. 
J'aurai  bientôt  terminé  ici  mes  opérations ,  mais  la  difficulté  est  de  trouver  à  faire 
les  remplacements  indispensables.  1;  —  Arch.  nat.,  AF  11,  177.  —  De  la  main  de 
Bo.  —  9°  Instruit  de  tria  nouvelle  conspiration  qui  a  failli  embraser  la  commune 
de  Paris»,  Bo  a  prévenu  les  agents  nationaux  des  districts  d'engager  les  Comités 
de  surveillance  à  redoubler  de  sévérité  envers  les  hommes  suspects.  trDans  mes 
tournées  j'ai  été  très  avare  de  billets  de  sortie  pour  les  reclus ,  et  dans  ce  moment 
les  seuls  agriculteurs  peuvent  être  pris  en  considération.  Ce  serait  peut-êti-e  le  mo- 
ment de  faire  un  embarquement  général  de  prêtres,  de  nobles  et  d'hommes  sus- 
pects. Ce  sont  des  êtres  qu'on  n'apprivoise  pas,  qu'on  peut  bien  réprimer,  mais 
qu'on  ne  corrige  pas.  Votre  tranquillité  tient  à  une  émigration  forcée  de  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  les  amis  du  peuple.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


UN  DES  BEPRe'sENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PÏRÉNÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aireau,  3  germinal  an  ii-a3  mars  l'jyà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[Féraud  s'occupe  d'exécuter  les  arrêtés  du  Comité  relatif  aux  lois  propres  à  la 
marine  et  au  rappel  des  jeunes  gens  exemptés  pour  l'intérêt  de  l'agriculture.  «L'es- 
prit  public  fait  de  pi-ogrès  rapides  tous  les  jours;  les  fêtes  et  les  dimanches  dispa- 
raissent connue  un  nuage  devant  le  jour  de  la  patrie:  l'empire  des  prêtres  s'ell'aee. 
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el  la  raison  s'ëtablil  sur  des  bases  inëbranlables.  I,es  discoui's  de  Robespierre ,  de 
Saiiit-Just  el  Barère  font  un  bien  qu'il  n'est  pas  possible  déjuger  dans  le  lointain; 
ils  rallient  tous  les  cœurs  et  les  remplissent  d'espërance.  Je  vois  partout  le  peuple 
routent  et  tranquille.  Des  inquiétudes  cependant  s'étaient  manifestées  dans  l'esprit 
de  beaucoup  de  patriotes,  lorsque  une  nouvelle  insurrectien  semblait  se  préparer 
contre  la  Convention  nationale  et  le  Comité  de  salut  public.  Collot-d'Herbois ,  par 
son  discours  et  son  énerg-ie,  les  a  entièrement  dissipées;  telle  est  la  position  ac- 
tuelle dans  le  district  de  la  Barthe-de-Neste ,  que  je  vais  quitter  pour  aller  auprès 
de  vous,  comme  je  vous  le  maitiuais  par  ma  dernière  lettre.  Les  subsistances  nous 
font  éprouver  des  besoins;  nous  mangeons  de  la  cbicorée  sauvage  que  nous  cueil- 
lons dans  nos  prés,  du  lait  que  nous  donnent  nos  troupeaux,  un  peu  de  pommes  de 
terre,  dont  j'encourage  par  tous  les  moyens  la  culture;  nous  clianlons  des  hymnes 
i  la  liberté:  nous  tâchons  de  rendre  les  citoyens  bons  pères,  bons  amis,  bons 
époux,  bons  (ils,  bons  républicains,  compatissants  aux  maux  de  leurs  .semblables: 
nous  les  accoutumons  insensiblement  à  toutes  les  privations,  à  tous  les  sacrifices,  à 
l'oubli  de  soi-mt*me  dans  le  sentiment  de  la  patrie;  nous  sommes  heureux  en  les 
visitant  sous  leur  toit  de  chaume,  en  adoucissant  leur  misère,  et  nous  crions  tous 
ensemble  :  Mort  aux  tyrans  et  auj-  traîtres  !  et  Vive  la  République  une  el  indivisible! 
Je  pai-s  le  7  de  ce  mois  jiour  me  rendre  à  Paris;  j'y  serai  du  1 3  au  i5.n  —  Arch. 
nat.,  AF  ir,  969.  —  De  la  main  de  Féraud.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  3  genninal  an  ii-a3  mars  ijgà.  (Reçu  le  a  avril.) 

[Dartigoeyte  adresse  le  tableau  général  des  agents  nationaux  épurés  dans  les 
deux  départements  qui  lui  sont  couliés.  —  .Arch.  nat.,  AFii,  199.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   CÔTE-D'OR  ET   LA  SAÔNE-ET-LOIRE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Dijon,  3  germinal  an  n-a3  mars  i']gà.  (Reçu  le  a 8  mars.) 

I  <■:  Hernord  (de  Saintes)  transmet  l'état  de  ses  opérations  pendant  la  pi-emièi-e  dé- 
cade de  ventiW  :  analyses  d'ariiHés  d'inrarcératinu  et  de  mise  en  liberté;  lettres 
l'-crites  à  divers,  elc.i  —  Airh.  nat,,  Ab'ii.  \Vfi.  Analyse.] 
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LK   REPRÉSENTANT  DANS   LA  NIEVRE  ET  1,'ALI.fER 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

NfiVfir.1,  3  germinal  an  ii-a3  mars  ijgù.  (Reçu  le  29  mars.) 

Citoyens  collègues, 

La  présente  est  pour  vous  annoncer  mon  arrivée  à  Nevers.  Je  se- 
rais parti  plus  tôt  de  Paris,  mais  la  lenteur  avec  laquelle  la  Commission 
des  subsistances  venait  au  secours  du  département  de  la  Mèvrc,  affamé 
depuis  très  longtemps,  m'a  retardé  quelques  jours.  Elle  a  accordé  un 
secours  pour  quinzaine  au  plus;  c'est  une  goutte  d'eau  à  un  homme 
très  altéré.  Si  ce  département  n'est  pas  approvisionné,  il  me  sera  im- 
possible de  faire  travailler  les  ouvriers,  et  je  me  verrai,  malgré  tous 
mes  soins  et  la  bonne  volonté  de  ces  républicains,  incapable  d'at- 
teindre le  but  que  je  me  propose,  qui  est  de  fabriquer  promptement 
des  canons.  Pressez  la  Commission  en  conséquence,  car  il  est  instant. 
C'est  affreux  de  voir,  tout  le  long  du  chemin  de  Paris  jusqu'au  départe- 
ment de  la  Nièvre,  manger  le  pain  de  fleur  de  farine,  et  qu'ici  il  n'y 
ait  pas  même  de  l'avoine  et  de  l'orge  en  abondance.  Je  prends  les  dis- 
positions nécessaires  pour  les  établissements  dont  vous  m'avez  chargé; 
sous  peu  de  jours,  je  vous  les  remettrai  sous  les  yeux.  Envoyez-moi,  le 
plus  promptement  possible,  le  tableau  de  construction  des  canons, 
bombes,  boulets  et  obus  pour  la  marine;  le  ministre  ne  peut  pas  me 
le  procurer.  Je  fus  plusieurs  fois  à  la  Commission  des  armes,  quai 
Voltaire,  pour  l'avoir;  mais  il  faudrait  faire  vingt  fois  antichambre  à  la 
porte  d'un  commis;  c'est  le  citoyen  Capon  qui  est  chargé  de  cette  par- 
tie. J'avais  laissé  une  note  pour  qu'on  m'envoyât  ce  tableau,  mais 
point  du  tout  :  il  est  encore  à  venir;  il  m'est  cependant  très  utile. 

Je  ne  négligerai  rien  de  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  en  me  pro- 
curant ce  qui  me  sera  nécessaire.  Du  pain  pour  nourrir  les  ouvriers, 
je  vous  réponds  du  succès  de  la  mission  que  vous  m'avez  confiée. 

Union  et  fraternité. 

SifTiié  :  Noël  Pointe. 
I  Compte  rendu  [imprimé),  pai"  Noël  Pointe.] 
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UN  DLES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALLT  PUBLIC. 

Grenoble,  3  getTiiirml  an  ii-s3  mars  ijgà.  (Reçu  le  3i  mars.) 

[  rrGaston  écrit  <(u'ii  ignorait  les  dispositions  du  Comité  sur  les  inauuiactures 
d'arier  de  l'Isère.  Il  revient  sur  les  besoins  urgents  de  l'année  en  munitions  de 
guerre,  notamment  en  boulets  et  mitraille.  Le  départ  de  six  mille  bommes,  en 
garnison  à  Commune-Affranchie,  ])our  l'année  d'Italie,  lui  fournit  la  remar(|uc 
(]u'il  est  essentiel  de  ne  plus  affaiblir  l'armée  des  Alpes;  elle  est  animée  du  meil- 
leur espiit.  Réflexions  sur  les  menées  des  derniers  conspirateurs  relativement  à  la 
circulation  dilGcile  des  subsistances:  besoins  cxti-êmes  de  secours  à  Grenoble;  se- 
cours provisoires  pris  dans  les  magasins  de  l'armée.  Transmet  un  arrêté  impor- 
tant relatif  à  l'exécution  des  ordres  et  mouvements  militaires,  une  délibération 
relative  aux  besoius  de  l'année  en  boulets  et  mitraille,  une  soumission  |>our  des 
cuirs  de  la  Suisse,  et  un  état  des  fers  coulés  nécessaires  aux  j)laces  de  la  direction 
de  tirenoWe  et  de  l'armée  des  Hautes-Alpes.»  —  Areh.  nat.,  AEii,  aSa.  Analyse.] 


LB  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nimes,  3  germinal  an  n-a3  mars  ijyà.  (Reçu  le  i"  avril.) 

[On  avait  inspiré  de  telles  craintes  sur  les  subsistances  ([ue,  chaque  jour,  Boric 
recevait  des  réclamations  de  districts,  de  communes  et  de  particuliei-s.  Il  a  pris 
un  arrêt*'  à  ce  sujet'''.  irSous  j)eu  de  jours,  je  vous  ferai  connaître  les  effi'ls  dii 
nouveau  recensement.  Les  amendes  et  confiscations  prononcées  contre  ceux  qui 
avaient  des  grains,  et  qui  cependant  en  demandent ,  sufliront ,  et  [K-ut-élre  au  delà , 
pour  p;i\er  les  frais  des  visites  [wr  cummissain-s.  Je  joins  aussi  un  exemplaire  de 
l'ari-êté  que  j'ai  pris  pour  empêcher  de  couper  les  blés  en  vert'*'.^  —  Areh.  nat., 
AFii,  iga.  —  De  la  main  de  Borte^'K] 


'"  OIte  pièce  manque.  Morbihan.  Celle  ictlre  ne  rL-ntrc  |ias  dans 

"   Même  remurqui*.  noire   cadre.    Mais   il    ii'clait   pas    inutile 

'*'  A  la  même  date,  ou  trouvera  (Arcii.  d'en  signaler  retislenco.  Le  surlendemain , 

liai.,  AK  u,   ia5)  une  lettre  du  cunveii-  5  germinal,   Brue  enxoya   au   Comité  de 

liunnci  llrue  au  Comité  de  salut  public  m'i  nouveaux   renseignements    sur    le    môme 

il  Iransme0  des  détails  sur  les  troubles  du  objet.  (Areh.  nat.,  AFu,  i5U.) 


U'2  COMITÉ  DE  SALUT  l'UBUC.  [«4  mars  1794.] 

COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC, 


Séance  du  h  germinal  an  11- 2 à  mars  ijg^- 

Présents  :  B.  Barère,  Billaud-Varenne ,  Coliot-d'Herbois,  C.-A. 
Prieur,  Saint-Just,  Robespierre,  Carnot,  Couthon,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  les  cordes  servant 
aux  sonneries  des  cloches  descendues  seront  rassemblées,  sous  quinze 
jours  au  plus  lard,  dans  un  lieu  indiqué  par  cliacpie  district  aux  bords 
des  rivières  et  des  roules  qui  faciliteront  le  plus  le  transport  et  le  char- 
roi; que,  sur-le-champ,  elles  seront  expédiées  pour  le  port  de  mer  le 
plus  voisin  et  remises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine.  Le 
Comité  charge  les  directoires  de  districts  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

B.  Barère,  C.-A.  Prikur,  BiLLAUD-VAREiv>'E, 
Collot-d'Herrois  '■'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Haran,  ingénieur  construc- 
teur en  chef  de  la  marine  à  Bayonne,  qui,  sous  différents  prétextes,  a 
refusé  d'obéir  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine,  et  a  compromis  le 
service  dans  cette  partie,  est  destitué  et  sera  mis  en  arrestation.  Le 
ministre  de  la  marine  est  chargé  de  prendre  des  renseignements  sé- 
vères sur  la  conduite  de  cet  individu  et  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Saint-Jdst,  Carnot,  Billaud-Varenne  <■''. 

3.  Le  Comité  de  salut  pubHc  arrête  que  l'accusateur  pubUc  près 
le  Tribunal  révolutionnaire  informera  contre  Martin  et  Maisoncelle, 
commissaires  pour  la  police  des  prisonniers  de  Chantilly'^',  qui  se  sont 
permis  de  trafiquer  de  mises  en  liberté  et  ont  exercé  un  pouvoir  qu'ils 
n'avaient  pas. 

Saint-Jcst  '*'. 

("  Arch.  nat.,  AFii,  agS.  W  Cf.  t.  III,  p.  54i. 

'''  Arch.  nat. .  AF  II,  3oo. — De  la  main  (*'  Arch.   uat.,    AFii,    Go.    —    De   la 

de  Snint-Junt.  main  de  Saint-Jitil. 
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4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  souscrit  pour  cinq  cents 
épreuves  de  chacune  des  trois  gravures  faites  contre  les  Anglais  par  le 
citoyen  Courcelle,  marquées  i,  a,  i,  a  et3  sur  les  originaux,  et  qu'il 
lui  sera  délivré,  en  conséquence,  un  mandat  du  montant  de  cette 
souscription,  à  raison  de  lo  sols  par  exemplaire. 

B.  Barkrk,  g. -A.  Prikdr,  Carnot'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  des  troubles  qui  se  sont  éle- 
vés dans  le  a 6'  régiment  de  cavalerie,  incarcéré  en  entier  à  Toulouse 
par  ordre  du  représentant  du  peuple  Beauchamp,  considérant  qu'il  est 
également  urgent  de  faire  punir  les  coupables  qui  ont  provoipié  l'in- 
surrection et  de  rendre  la  liberté  à  ceux  ({ui  sont  innocents  ou  cpii 
n'auraient  été  qu't'îgarés,  arrête  :  i°  Le  36"  réjjiment  de  cavalerie  est 
dissous;  les  provocateurs  de  l'insurrection  qui  s'est  manifestée  dansée 
corps  militaia*  seront  punis  suivant  la  rigueur  des  lois;  les  autres 
seront  incorporés  dans  d'autres  régiments  de  troupes  à  cheval.  —  a"  Les 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Puénées  orientales  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  autorisés  à  prendre  toutes 
les  mesures  (pi'ils  jugeront  nécessaires  pour  remplir  cet  objet  le  plus 
promptement  possible. 

CaHNOT,   B.   BarÈRK,  BnXAlD-VARKN.VB**'. 

r».  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Conven- 
tion nationale  fera  imprimer  cent  mille  exemplaires  de  la  proclama- 
tion de  la  Convention  au  peuple  français  sur  la  conjuration  décou- 
verte, format  iu-quarto"'. 

B.  Barkre,  Biuauu-Varbnnk,  C.-A.  Prikcjb, 
(Iollot-d'Herbois  '*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  pénurie  de  poudre 
de  guerre  commence  à  se  faire  sentir  d'une  manière  effrayante,  et  qu'il 

<'>  Arcb.  nal.,  AFii,  66. —  De  la  main  minai   an  11,   dont  on   trouvera   le   texte 

dt  Barère.  dans    le  l'rocèt -verbal  de   la    dmteution, 

W  Arcii.  nal.,    VKii,  26/i.   —  De  lu  t.  XXXIV,  p.  /i5-5a. 

HMtR  de  Cariiot.  '*'  Arcii.  nat. ,  AFii,  6fi.  —  De  la  tnain 

'')  Il  s'agil  de  la  proclamation  du  »  ger-  de  liarère. 


lli't 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


[24  BAItS  1794.] 

est  nécessaire  de  connaître  les  causes  de  la  pénurie  où  la  République 
se  trouve  présentement,  arrête  :  1°  que  l'Agence  nationale  des  poudres 
et  salpêtres  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  des  quantités  de 
salpêtres  et  poudres  fabriquées  mois  par  mois  pendant  l'année  lyyj, 
ainsi  que  pendant  la  première  année  de  la  République  et  les  cinq  pre- 
miers mois  de  la  deuxième,  dans  la  forme  suivante  : 

KTAT  DE  LA   FABBICATION  DES  POUDRES   ET   SALPÊTRES  DE  LA  RÉPLBLIQCE. 


ANNÉES. 

MOIS. 

SALPETRES 

POUDRES 

OBSERVATIONS. 

BRUTS. 

DAFFIMCS. 

FAUMI- 
yllKES. 

LIVRÉBS 

Là  GUEHEIE. 

il 
1.A    HiltlXE. 

u"  Que  cet  état  sera  envoyé  dix  jours  après  la  réception  du  présent 
arrêté. 

C.-A.  Prieur'". 


8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  a  envoyé,  le  1 1  oc- 
tobre (vieux  style),  une  circulaire  aux  directoires  de  districts  pour 
leur  demander  l'état  des  fourneaux,  forges  et  aciéries  qui  étaient  dans 
leur  arrondissement,  qu'il  a  écrit  une  seconde  lettre  aux  directoires 
de  districts,  le  2  5  brumaire,  pour  leur  réitérer  la  même  demande,  et 
dans  cette  lettre,  il  leur  a  donné  un  délai  de  dix  jours  après  sa  récep- 
tion; qu'il  a  écrit  de  nouveau  une  circulaire  aux  districts  en  retard,  le 
8  nivôse  dernier,  pour  leur  réitérer  la  même  demande  en  leur  rappe- 
lant les  deux  premières  lettres  et  leur  accordant  un  nouveau  délai  de 
dix  jours;  qu'enlin  il  a  pris,  le  19  ventôse,  un  arrêté  qui  a  été  envoyé 
aux  agents  nationaux  des  districts  pour  qu'ils  envoient  cet  état  si  sou- 
vent demandé  et  jamais  obtenu,  et  qu'il  leur  a  donné  dix  nouveaux  jours 
de  délai '^';  que  fous  les  districts  de  la  République  ont  répondu  au  der- 
nier arrêté  du  Comité,  excepté  les  agents  nationaux  des  districts  de 

Non  en- 


<"  Arch.  iiaL,  AFii,  217. 
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arrêté  sur  cet  objet. 
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<]|iallans,  Montaijju,  Saint-Céré,  Maiiléon  et  Céret;  que  Tarticle  6  de 
la  loi  du  1  y  vendémiaire  porte  :  f  L'inertie  du  GouverncnienI  élanl  la 
cause  des  revers,  les  délais  pour  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  du 
(Joniité  de  salut  public  seront  lixés;  la  violation  des  délais  sera  punie 
comme  un  attentat  à  la  liberté»,  arrête  :  i"  que  les  Comités  révolu- 
tionnaires des  communes  de  Cliallans,  Montaijju,  Saint-Céré,  Mau- 
léoii  et  (iéret  se  transporteront  cliez  les  agents  nationaux  de  ces  dis- 
tricts, vérilieront  leur  correspondance  et  s'assureront  de  l'époipie  à 
lacpiclle  ils  ont  reçu  l'arrêté  du  i  cj  pluviôse,  et  s'ils  y  ont  répondu; 
•j"  (|ue,  dans  le  cas  où  ils  auraient  satisfait  à  la  demande  de  cet  arrêté, 
ils  enverront  de  suite  copie  de  la  lettre  en  réponse  et  feront  charger 
celte  lettre  à  la  poste;  3°  que  dans  le  cas  où  le  délai  prescrit  par 
l'arrêté  aura  été  violé,  ils  mettront  provisoirement  l'agent  national  en 
arrestation  et  en  feront  part  de  suite  au  Comité  de  salul  public  pour 
(pie  le  Comité  prenne  des  mesures  (pie  l'exécution  de  la  loi  lui  impose; 
li"  que  les  Comités  révolutionnaires  des  communes  de  Challans,  Mon- 
taigii,  Saint-Céré,  Mauléon  et  Cérel  rendront  compte  au  Comité  de 
salul  public,  deux  jours  après  la  n'îception  du  présent  arrêté,  des  me- 
sures qu'ds  auront  prises  pour  son  exécution:  5°  (pie  cet  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  agents  nationaux  des  districts  de  toute  la  Répu- 
blique. 

C.-A.  Priech,  Cabnot,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère, 
Biluuu-VarknneC). 

9.  Le  Comité  de  salul  public,  considérant  que  la  plus  grande  par- 
lie  des  armes  fabriquées  dans  la  manufacture  de  Commune-d' Armes, 
depuis  sa  rénovation,  a  él<''  didivrée  sans  ordre  ni  approbation  de  lui; 
qui,  si  cet  abus  était  plus  longtemps  toléré,  la  surveillance  qu'il  doit 
exercer  spécialement  sur  celte  branche  d'administration  deviendrait 
illusoire;  arrête  que  le  Conseil  d'administration  de  Commune-d'Armes 
est  chargé  de  lui  justifier  des  ordres  en  vertu  des(juels  il  a  délivré  les 
fusils  fabri({ués  dans  la  manufaclurc  de  Commune-d'Armes,  ainsi  que 
de  la  quantité  (jui  en  a  été  délivrée. 

C.-A.  Pribcb  (">. 

10.  Sur  la  représentation  faite  au  Comité  de  salut  public  par  les 
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membres  de  la  (Commission  des  transports  militaires,  (jue  la  maison 
appartenant  à  la  citoyenne  Chamant,  située  rue  Cliantereine,  est  in- 
suffisante pour  les  recevoir  ainsi  que  leurs  bureaux,  considérant  (ju'il 
est  cependant  important  pour  l'activité  du  service  qu'ils  soient  an  moins 
à  portée  de  se  communiquer  à  tous  les  instants,  le  Comité  de  salut 
public  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  Département  d(^  Paris 
donneront  tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  lever  les  scellés  appo- 
sés dans  la  maison  de  la  veuve  Duplessis,  émigrée,  située  rue  du 
Mont-Blanc,  n"  Mi,  section  des  Piques,  faire  vendre  les  meubles  et 
elfels  inutiles,  rendre  cette  maison  entièrement  libre  pour  répondre  à 
sa  nouvelle  destination  et  être  occupée  par  les  membres  de  la  Com- 
mission. 

R.  LiNDET  '". 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  plusieurs  plaintes 
lui  sont  parvenues  sur  la  mauvaise  qualité  des  ressorts  reçus  par  l'ad- 
ministration des  platines  et  livrés  dans  les  ateliers,  arrête  :  i"  que 
l'administration  des  platines  enverra  l'état  général  des  ressorts  qu'elle 
a  reçus  des  fournisseurs  jusqu'au  3o  ventôse;  a"  qu'elle  enverra  l'état 
de  ces  ressorts  [et  les]  reçus  des  fournisseurs  qu'elle  a  délivrés  dans  les 
ateliers  de  piafine,  en  indiquant  la  quantité  par  atelier  jusqu'au  3o  ven- 
tôse ;  3°  qu'elle  enverra  l'état  sommaire  des  ressorts  reçus  des  fournis- 
seurs qu'elle  a  livrés  aux  monteurs  de  platines  jusqu'au  3o  ventôse, 
ainsi  »[ue  la  quantité  qui  lui  reste  en  magasin;  h"  que  ces  étals  seront 
envoyés  cinq  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Priedh  '-'. 

12.  La  Commission  des  transports  militaires  ayant  représenté  au 
Comité  de  salut  public  l'indispensable  nécessité  de  prendre  les  plus 
promptes  mesures  pour  assurer  le  service  des  équipages  des  armées  et 
rinsutfisance  des  moyens  que  présentent  dans  ce  moment  les  chevaux, 
voitures  et  caissons  des  entreprises,  régies  et  administrations  suppri- 
mées par  le  décret  du  i  i  du  mois  dernier,  les  pertes  inévitables  qui 
résulteraient  pour  la  nation  de  conserver  en  activité  des  chevaux  qui 

<''  Areli.  liai.,  AFii,  286.  —  Non  en-  '*'  Arcli.  nal. ,   AFii,  ai.").  —  Non  «1- 
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ont  élé  mal  nourris  et  qui  se  trouvent  exténués  de  fatigue;  enfin,  l'in- 
certitude d'obtenir,  par  des  marchés  qu'on  assure  avoir  été  passés,  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  dans  ce  moment;  arrête  que  la  Com- 
mission est  autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  et  pour  trois  mois,  à 
compter  du  i"  floréal  et  à  litre  de  loyer,  du  nombre  des  voilures  qu'elle 
pourra  se  procurer  et  jusqu'à  concurrence  de  4,ooo  francs;  que  le 
piiv  de  ce  loyer  pourra  être  réglé  à  oo  sols  par  cheval  et  5o  sols 
par  voiture,  à  charge  d'un  mille  pesant  par  cheval;  que  les  charretiers 
conducteurs,  jouiront  de  la  solde  de  3o  sols  par  jour  et  de  la  ration 
accordée  aux  volontaires;  que  les  chevaux  seront  nourris,  ainsi  (jue 
ceux  de  la  Connnission.  ferrés,  et  les  voitures  réparées  en  ce  qui  pourra 
concerner  les  mêmes  réparations;  mais,  (|u'à  l'égard  de  celles  qui  exi- 
geraient des  pièces  neuves,  de  l'entretien  des  harnais  el  des  cordages, 
elles  pourront  être  fournies  par  les  chefs  d'atelier  de  la  Commission 
au  prix  du  maximum,  et  (|ue  la  valeur  en  sera  retenue  sur  la  solde; 
enfin,  que  les  propriétaires  de  ces  chevaux  et  voitures  auront  la  faculté 
de  choisir  leurs  charretiers  quel  que  soit  leur  âge,  et  que,  dans  le  cas 
où  les  chevaux  seraient  pris  ou  tués  par  l'ennemi  ou  attatjués  de  la 
morve,  le  prix  leur  en  sera  payé  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  des  experts  et  en  présence  d'un  commissaire  des  guerres 
à  leur  entrée  en  campagne;  la  solde  des  charretiers  sera  payée  à  la 
fin  de  chaque  décade  et  celle  du  loyer  à  la  fin  de  chaque  mois,  sur 
des  états  des  commissaires  des  guerres,  qui  constateront  le  nombre 
de  chevaux  et  voitures,  et  sur  Iciir  responsabilité;  à  cet  effet,  les  che- 
vaux et  voitures  seront  mar(|ués  d'un  nunjéro  distinctif  à  leur  entrée 
au  service.  Le  Comité  de  salut  pubhc  arrête  de  plus,  vu  l'urgence,  que, 
dans  le  cas  oti  la  Commission  ne  trouverait  pas  à  traiter  de  gré  à  gré 
du  nombre  de  chevaux  el  voitures  suffisant,  eUe  aura  recours  aux 
réquisitions  el  les  étendra  particulièrement  dans  les  départements  de 
l'Oise,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Eure,  Aube, 
Seine- Inférieure.  Loiret,  ^onne,  Côte- d'Or,  la  Nièvre,  du  Cher  et 
(le  l'Indre;  que  lesdiles  voitures,  chevaux  el  chiureliers  seront  atla- 
cbés  au  service  aux  mêmes  conditions  que  celles  indiquées  par  le  pré- 
sent pour  les  voitures,  chevaux  el  charretiers  à  loyers,  et  seront  tenus 
de  se  rendre  aux  lieux  indiijués  par  la  Commission,  du  i  r>  au  qo  ger- 
minal au  plus  tard.  Le  Comité  de  salul  public  attend  du  patriotisme 
de  tous  les  corps  constitués  le  zèie  et  l'activité  qu'exigent  de  leur  pari 
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les  circonslances,  et  la  Commission  lui  rendra  compte  de  ceux  (jui  se 
seront  empressés  de  seconder  ses  efforts. 

Carnot,  Saint-Just,  R.  Lindkt"*. 

13.  Le  Comité  de  saint  public,  désirant  que  les  quatre  mille  voi- 
lures (|u'il  a  autorisé  la  Commission  des  transports  militaires  à  se  pro- 
curer par  son  arrêté  de  ce  jour  arrivent  très  promptement  aux  armées, 
arrête  que  la  Commission  est  autorisée  à  accorder  la  solde  des  che- 
vaux, charretiers  et  voitures  à  compter  du  jour  de  leur  départ;  que 
les  charretiers  et  chevaux  jouiront  de  l'étape  en  route,  à  charge  de  se 
concerter  avec  l'administration  des  subsistances  pour  charger  lesdites 
voitures  des  denrées  et  fourrages  qu'elle  peut  se  trouver  dans  le  cas 
d'envoyer  aux  armées,  et  qui  seraient  sur  les  routes  que  suivront  les- 
dites voitures;  que  les  chevaux  et  voitures  seront  marqués  à  leur  arri- 
vée aux  lieux  des  rassemblements  indiqués  par  la  Commission,  pour 
en  constater  l'existence  et  éviter  toute  confusion  avec  les  équipages  de 
la  Commission  ;  enfin ,  que  les  commissaires  des  guerres  seront  char- 
gés de  faire,  à  l'égard  de  ces  quatre  mille  voitures,  dans  les  formes  qui 
lui  seront  indiquées  par  les  membres  de  la  Commission,  le  même  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés  pour  tous  les  autres  équipages  de  l'armée, 
consistant  dans  les  procès-verbaux  de  réception,  de  revue,  de  vérifica- 
tion, de  feuille  de  prêts  et  ordres  de  service,  et,  à  défaut  de  commis- 
saires des  guerres,  les  munici])alités  nommeront  deux  membres  pour 
ce  service. 

R.  LlNDET '■''. 

\h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (|ue  la  Commission  des  armes 
et  poudres  de  la  République  fera  venir,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, les  obus  de  nouvelles  dimensions  qui  se  trouvent  fabriqués  dans 
les  fonderies  ou  ont  été  commandés,  et  les  fera  transporter  dans  l'éta- 
blissement de  Meudon,  destiné  aux  épreuves  d'artillerie. 

C.-A.  PniEiïR  W 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  nommé  le  citoyen  Pain  l'un 

<"  Ardi.  liât.,  AF  11,  a86.  —  Non  mregitlvé.  —  '*'  Arcli.  iiiit.,  AF  11,  a86.  —  A'"« 
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des  membres  de  la  Commission  des  épreuves  établie  à  Meudon,  arrête 
que  le  citoyen  Pain  lui  présentera  un  adjoint  pour  le  remplacer  dans 
les  fonctions  de  commissaire  inspecteur  des  élèves  appelés  des  districts 
à  Paris  pour  suivre  les  cours  d'instruction  sur  les  salpêtres,  les  poudres 
cl  les  canons. 

C.-A.  PbiedrI". 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  chargé  le  citoyen  Fabre,  offi- 
cier d'artillerie,  de  coopérer  à  des  épreuves  d'artillerie  qui  doivent  se 
faire  à  Meudon  par  une  Commission  dont  il  est  membre,  arrête  que 
le  minisire  de  la  guerre  expédiera  au  citoyen  Fabre  un  congé  motivé 
sur  la  commission  qui  lui  est  donnée  et  pour  le  temps  que  dureront 
ses  fonctions;  que  le  citoyen  Fabre  continuera  à  jouir  du  Irailement 
qui  lui  est  attribué,  et  que  ce  traitement  lui  tiendra  lieu  de  celui  qui 
est  assigné  à  ses  coopérateurs. 

C.-A.  PlUEl'Rt-^'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  enverra,  dans  trois  jours,  à  l'établissement  des  épreuves 
de  Meudon,  une  pièce  de  canon  de  ."Jfi,  une  de  'lit,  une  de  i8  et  une 
de  1  a,  toutes  de  fer;  une  pièce  de  8  et  une  de  'i  en  bronze. 

C.-.A.  PrikorW. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  été  instruit  des  lumières  et 
du  zèle  du  citoyen  Despax.  radel.  désirant  conférer  avec  lui  afin  d'être 
à  portée  de  connaître  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  Républi(|ue 
dont  ce  citoyen  peut  être  employé,  arrête  :  i"  que  le.  citoyen  Despax 
cadet,  demeurant  à  Monlauban,  département  du  Lot'*',  se  rendra  le 
plus  promptemeni  f|u'il  lui  sera  possible  »  Paris,  où  il  s'adressera  au 
Comité  de  salut  public,  bureau  des  armes;  •>."  qu'il  wra  remboursé  de 
ses  frais  de  voyage. 

C.-A.  Pbieir'^'. 

"  Arrh.  nal.,  \F  II,  sso.  —  Nom  mtre-  "'  Arcli.  iial.,  AFii,  sso.  —  Pi  nu  en - 
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19.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  de  la  situation  de  la  com- 
mune de  Saint-Geniez,  chef-lieu  de  district,  département  de  l'Aveyron, 
de  l'inconvénient  grave  qui  résulterait  du  retardement  des  secours  que 
cette  commune  doit  partager  avec  le  département  au  moyen  de  la 
réquisition  adressée  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République  sur  le  département  du  Tarn,  arrête 
que  la  Commission  est  autorisée  à  faire  délivrer  provisoirement  à  la 
commune  de  Sainl-Genlez  un  secours  de  i,5oo  quintaux  de  grains 
imputés  sur  sa  part  dans  la  réquisition ,  et  à  prendre  dans  les  magasins 
des  subsistances  militaires.  La  Commission  concertera  avec  l'adminis- 
tration des  subsistances  militaires  dans  quels  magasins  on  pourra 
prendre  ces  i,5oo  quintaux  sans  nuire  au  service,  et  l'administration 
délivrera  et  fera  mettre  à  la  disposition  de  la  commune  de  Saint- 
Geniez  ou  des  préposés  qu'elle  enverra  sur  les  lieux  indiqués  les 
i,5oo  quintaux.  Ces  grains  seront  remplacés  dans  les  magasins  des 
subsistances  militaires  et  seront  repris  sur  la  part  qui  sera  assignée  à 
la  commune  de  Saint-Geniez  dans  la  réquisition  sur  le  département  du 
Tarn. 

R.   LlNDET,  SaINT-JdSt'". 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

\   L'ACCUSATEUR  PUÈS  LE   TRIBUNAL   CRIMINEL  OU  RÉVOLUTIONNAIRE 

DU  DÉPARTEMENT  DE    

Le  décret  du  9  3  ventôse  porte  «que  les  autorités  constituée.s  ne 
peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs;  elles  ne  pourront  envoyer  aucuns 
commissaires  au  dedans  ni  au  dehors  de  la  République,  sans  l'autori- 
sation expresse  du  Comité  de  salut  pii])lic;  les  pouvoirs  ou  commis- 
sions qu'elles  peuvent  avoir  doimés  jusqu'à  co  moment  sont  annulés 
dès  à  présent;  ceux  qui,  après  la  proclamation  du  présent  décret,  ose- 
raient en  continuer  l'exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de  fers;  les 
agents  des  Commissions  des  subsistances,  des  armes  et  poudres,  conti- 
nueront provisoirement  leurs  fonctions.»  D'après  ces  dispositions, 
le  Comité  t'enjoint  de  faire  arrêter  tous  les  commissaires  ou  agents 

"'  Arcli.  liai.,  AF  11,  72.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  /Von  enregittré. 
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du  (ionseil  exécutif  ou  des  ministres  qui  se  permettraient  d'exercer 
encore. 

[Imprimé.  —  Ribl.  iiat. ,  Lb  4i/a.] 
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QUATRK-VINGT-QUINZIRME  SÉANCE  (437'). 
A  germinal  an  ii-q6  mars  i7gi. 

[Approbation  «l'iin  arrêtp  du  département  de  la  Manche.  —  Envoi  d'armes  et 
de  munitions  aux  armées.  —  AriiVs  sur  des  prises  maritimes.] 

Le  Conseil  exf'rutif  provisoire,  irifornit;  (jue  le  citoyen  Cellier, 
troisième  substitut  du  commissaire  national  près  le  tribunal  de  cassa- 
lion  créé  le  •}()  septembre  dernier,  vient  d'être  nommé  par  le  Comité 
de  salut  public  à  la  place  d'agent  national  près  la  tommune  de  Paris  "', 
nomme,  pour  le  remplacer  en  ladite  qualité  de  substitut  du  commis- 
saire national  pn\s  le  tribunal  de  cassation,  le  citoyen  Savy. 

Sur  le  rapport  du  ministre!  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme,  en  qualité  de  commandants  amovibles  des  places  fortes 
et  ports  ci-après  désignés  :  au  Havre-Marat,  le  citoyen  Tanche,  com- 
mandant en  chef  le  bataillon  de  Paris;  à  Sierck,  le  citoyen  Pierre- 
François  Conrard,  chef  du  i"  bataillon  des  Ardennes,  à  Rodcmacker, 
Servatius,  chef  du  t"  bataillon  d'infanterie  légère;  au  fort  Queyras,  ie 
citoyen  Humbert,  capitaine  au  i  oq'  régiment  d'infanterie;  à  Boulogne- 
sur-Mer,  le  citoyen  (Jayrol,  chef  du  i"  bataillon  de  l'Ariège;  au  châ- 
teau de  Joux,  le  citoyen  Pirlot,  commandant  du  a'  bataillon  du  district 
de  Soissons;  à  Caen,  le  citoyen  Christophe  David,  commandant  en 
chef  du  i''  bataillon  de  la  garde  nationale  du  Havre-Marat;  au  château 
de  Blamont,  le  citoyen  Collinet,  premier  capitaine  au  i  t'  bataillon 
d'infanterie  légère;  à  Saint-Quenlin,  le  citoyen  Ginot,  chef  du  i''  ba- 
taillon de  la  Meuse;  à  Landrecies,  le  citoyen  Cantagrel,  capitaine  au 

(»  Voir  plu*  haut,  p.  8,  l'arrêté  n°  i6. 
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56"  régiment  d'infanterie.  Les  présentes  nominations  seront  présentées 
à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire confirme  les  nominations  faites  provisoirement  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  des  citoyens  ci-après  désignés, 
savoir  : 

Au  grade  d'adjudant  général  chef  de  bataillon,  le  citoyen  Leclerc, 
chef  de  l'état-major  à  la  division  de  l'Est  de  l'armée  dirigée  contre 
Toulon;  le  citoyen  Turreau,  adjudant-major  au  ;!■■  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire,  et  aide  de  camp  du  gén(''ral  Ferrand;  le  citoyen 
Lescuyer,  ci-devant  lieutenant  au  3'  bataillon  du  Gard,  et  provisoire- 
ment adjoint  aux  adjudanis  généraux  de  l'armée  des  Pyrénées  orien- 
tales. Au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade,  le  citoyen  Du- 
verger,  adjudant  général  chef  de  bataillon  à  l'armée  du  Nord.  Au 
grade  de  général  de  brigade,  commandant  la  place  de  Perpignan,  le 
citoyen  Peyron,  adjudant  général  près  l'armée  des  Alpes.  Au  même 
grade  de  général  de  brigade,  le  citoyen  RouUand,  chef  de  brigade. 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut 
public. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


LE   COMITE   HE   SALUT  PUBLIC 

À  CRASSOUS,  REPRÉSENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS 

ET  DE   SEINE-ET-OISE,   À  MONTFORT-LE-BRIJTHS 

(CI-DEVANT    MONTFORT-L'AMAURy). 

Paris,  h  germhial  an  u-si  mars  iy()i. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  citoyen  collègue,  vient  d'adresser  au 
Comité  une  réclamation  des  administrateurs  du  district  de  Monfort- 
le-Brutus,  qui  sollicitent  des  secours  en  faveur  des  détenus  cpii  sont 
dans  leurs  communes  et  de  leurs  gardiens.  Le  Comité  te  la  renvoie  ci- 
jointe,  afin  que  tu  en  prennes  connaissance. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  87.] 
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LE  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 

\  TOPSK\T  ET   GUEZNO,   nEPBÉSE>'TAlSTS  À  ROCHEFORT, 

PRBSEXTEMENT  À    LA   ROCHELLE. 

Pari»,  Il  germinal  an  ii-aâ  mars  ijgi. 

La  loi  a  détormint',  citoyens  collègues,  le  nombre  des  citoyens  qui 
doivent  composer  les  municipalités.  Le  conseil  général  de  la  commune 
de  la  Rochelle  demande  des  adjoints;  il  motive  sa  pétition  sur  la  per- 
manence des  administrations;  mais  le  zèle  des  administrateurs  doit 
êlre  en  pernianenre  aussi;  le  gouvernement  révolutionnaire,  dont  la 
marche  doit  être  briilante  et  forte,  doit  éleclriser  les  fonctionnaires.  Le 
républicain  s'isole  de  lui-même,  et  ne  voit  que  ses  devoirs  et  sa  patrie. 

Quant  auv  exceptions  particulières  que  réclame  la  commune  de  la 
Rochelle  pour  ses  notables,  secrétiiiie,  grellier,  etc.,  telles  <|ue  l'exemp- 
tion du  service  de  la  garde  nationale,  éloigné  des  lieux,  étranger  aux 
circonstances,  le  Comité  ne  peut  prononcer  encore.  Il  est  un  principe 
en  République,  c'est  que  chaque  citoyen  doit  être  au  poste  oii  il  est  le 
plus  utile;  c'est  aux  représentants  du  peuple  sur  les  lieux  à  l'assigner. 
Ije  Comité  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  leur  sagesse  et  à  leur  impar- 
tialité. 

[Arch.  n«t.,  AFii,  87.} 


LE   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
À    DARTUiOEYTE,    REPRESENTANT    DANS    LE    (iERS    ET    L\    MAI  TE-C^RONVE , 

À  TOLLOISE. 

Paris,  fi  genninal  an  11 --li  mar»  t'j()^i 

Notre  collègue  Laurent  Le  Coinire,  citoyen  collègue,  vient  de  nous 
Iransinettr*»  copie  d'un  arrêté  pris  sur  les  détenus  par  l'admlnlslration 
alimentaire  («ic]  de  la  conmiunc  de  Toulouse  et  ses  observations  sur 
les  dispositions  qu'il  renferme.  Le  Comité  te  les  adresse  ci-joints;  il 
t'invite  à  les  pes(;r  dans  ta  sagesse  et  à  prononcer  ce  que  tu  jugeras 
utile  et  nécessaire. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  37.] 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  FOUSSEDOIRE,   REPRÉSENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN, 

À  MIRECOURT. 

Paris,  U  geiminal  an  ji-^â  mars  ijgà. 

Tous  les  volontaires,  citoyen  collègue,  doivent  être  à  leur  poste  à 
l'ouverture  de  la  campagne,  et  leur  poste  est  en  face  de  l'ennemi.  L'ar- 
r(5t('!  du  Comit(5  de  salut  public  du  1  3  ventôse  est  formel  pour  les  y 
rappeler  rigoureusement'''.  Les  permissions  que  tu  as  données  doivent 
donc  être  révoquées  sur-le-champ.  Le  Comité  s'en  rapporte  d'ailleurs  à 
ton  zMe  et  à  ton  activité  pour  que  l'agriculture  ne  souffre  pas  de  cette 
mesure  indispensable.  C'est  aujourd'hui  de  l'état  militaire  de  la  Répu- 
blique que  dépend  le  triomphe  de  la  liberté. 

[Arch.  nat.,  AFn,  .37.] 

LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC   AU  MÊME. 

Paris,  à  germinal  an  u-9^1  mars  17 gà. 

La  loi  du  lA  frimaire  n'a  enlevé,  citoyen  collègue,  aux  administra- 
teurs des  départements  que  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires 
et  aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public;  elle  n'a  rien 
changé  d'ailleurs  aux  attributions  qui  leur  avaient  été  faites  par  des 
lois  antérieures. 

Elle  leur  a  textuellement  conservé  la  surveillance  des  domaines  natio- 
naux, et  la  question  de  savoir  si  les  départements  peuvent  connaître 
des  demandes  à  fin  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés  paraît  trouver 
sa  solution  naturelle  dans  cette  disposition. 

Au  surplus,  différentes  questions  sur  la  loi  du  i4  frimaire  ont  déjà 
été  présentées  au  Comité,  qui  s'en  est  fait  dresser  le  tableau.  Il  s'en  est 
occupé,  et  des  instructions  vont  être  incessamment  adressées  à  tous 
les  corps  administratifs.  Le  Comité  espère  ([u'elles  lèveront  les  doutes 
et  préviendront  de  nouvelles  dillicultés;  elles  finiraient  par  entraver  la 

(»  Voir  t.  XI,  p.  5o5.  l'arrêté  n°  a. 
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niiirche  du  gouvernement,  dont  toutes  les  parties  doivent  marcher  de 
front  et  d'aplomb. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  37.] 

LE  HEPItKSE^iTA'ST  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEIKE-ET-OISE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Versailles,  fi  germiiial  an  ii-aà  mars  Jjg^-  (Reçu  le  97  mars.) 

[Crasitous  envoie  les  pièces  li'oiivL'es  chez  la  reinine  Pons,  mise  en  arrestation 
diniuie  femme  dVmigré  '*'.  irli  semble  r^ulter  de  ces  pièces  que  son  mari  a  ^lé 
omploy<^  à  Danlzi[r  jur  le  ministre  des  affaires  ëtningères,  et  qu'il  ne  doit  être 
l'épuld  t'mign'  <{u'autant  qu"il  ne  sera  pas  renln'  à  une  époque  déterminée.  Je 
vous  prie  de  me  faire  savoir  la  vérité  sur  ce  point,  dr)nl  |)enl  dépendre  la  liberté 
de  celte  femme,  qui  d'ailienrs  n'a  rien  moins  que  la  repninlinn  do  patriotisme.» 
—  ^^fh.  nat.,  AF  u,  i63.J 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Montagne-snr-Somme  (Saint-Valéry-sur-Soinine) , 
4  germinal  an  ii-aâ  mars  lygà. 

Citoyens  collègues , 

Le  27  ventôse,  je  fus  informé  que  des  brigands  se  répandaient  sur 
les  ronfins  des  districts  de  Dieppe  et  Neufchâtel,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Ne  voulant  point  donner  à  ces  scélérats  (dont  on 
m'annonçait  l'arrestation  de  quarante)  le  temps  d'agir  et  de  s'emparer 
de  la  Bresle,  je  m'environnai  sur-le-champ  de  quehpios  courageux  ré- 
publicains, et,  à  l'aide  de  soixante  hussards,  nous  avons  parcouru  toute 
la  côte  maritime  et  battu  les  forêts.  Les  brigands  n'avaient  pas  osé 
mettre  le  pied  sur  le  département  de  la  Somme.  Nous  trouvâmes  seu- 
lement (|uelques  personnages  qui,  [taraissant  fort  émus  de  nos  me- 
sures, funmt  arrêtés  jusqu'à  ce  que  leurs  concitoyens  nous  attestent 
leur  civisme.  Je  ne  peux  que  rendre  hommage  au  zèle  des  habitants; 
ils  se  sont  montrés  les  véritables  amis  de  la  liberti".  Cette  rourse  m'a 
dunn/;  une  nouvelle  preuve  du  génie  révolutionnaire  et  des  ressources 

'"  Ce*  pièces  manquent.  —  On  lit  en  marge  de  celte  letli-e  :  irRenvoyé  au  Comité  de 
«ùrelé  générale." 
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de  l'esprit  des  Français.  Je  n'enlendais  depuis  longtemps  parler  que  de 
fabrication  d'armes  et  de  salpêtre.  Partout  on  me  présentait  ce  der- 
nier, mais  j'étais  loin  de  croire  qu'au  milieu  des  forêts  on  s'occupait 
de  ce  travail  important.  La  citoyenne  Labaude,  connue  par  sa  verrerie 
de  Roménil,  a  éteint  un  de  ses  fours  et  changé  ses  usines  en  une  su- 
perbe nilrière.  Lapostolle,  excellent  chimiste,  et  qui  chaque  jour  fait 
les  découvertes  les  plus  heureuses,  a  trouvé  le  salpêtre  préparé  par  la 
citoyenne  Labaude  si  pur  que,  sans  autre  préparation,  il  pourrait  entrer 
dans  la  poudre  à  canon.  Cette  citoyenne  va  s'occuper  avec  le  même 
chimiste  de  plusieurs  autres  opérations  bien  intéressantes,  telles  que 
la  découverte  du  soufre  et  la  fabrication  du  savon  blanc,  sans  recours 
à  aucune  matière  venant  de  l'étranger.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir 
les  moyens  d'exécution  de  ces  découvertes;  il  n'en  coûtera  rien  à  la 
République,  et  ceux  qui  crient  sans  cesse  disette  se  verront  encore 
déjoués.  Le  savon  disparaissait;  j'espère  que  bientôt  Lapostolle  va 
donner  les  moyens  de  le  rendre  très  commun  et  coûtant  beaucoup 
moins.  La  France  produit  tout,  et  prouvera  à  ses  vils  ennemis  qu'elle 
sait  forger  le  fer,  fabriquer  la  poudre  et  en  faire  usage.  Mort  aux  in- 
trigants, secours  aux  patrioles  opprimés,  et  vive  la  République! 

l)liM0>T. 

[Arcli.  nat. ,  AF  u,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dumont.  | 


LE  MEME   AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

AhhmJle,  4  frcrminal  an  ii-a/t  mars  fjgti.  (Reçu  le  99  mars.) 

[Quatre  lellres  d'André  Dumont  :  1°  "Il  adresse  une  pétition  dp  la  commune 
do  Blangy,  district  de  Neiifcliâlel,  relative  aux  subsistances.  Celle  commune,  en- 
vironnée de  fonHs  et  de  marais  et  ne  récoltant  aucun  blé,  demande  à  être  pronip- 
temenl  secourue.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  Analyse.  —  a"  trll  transmet  copie 
de  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  la  Commission  des  subsistances,  par  laquelle  elle  lui 
demande  les  motifs  q;ii  ont  déterminé  sa  circulaire  aux  administrateurs  des  dis- 
tricts du  dépaitemenl  du  Pas-de-Calais,  sur  les  approvisionnements.  Il  lui  a  en- 
voyé copie  de  toutes  les  pièces.  Il  en  informe  directement  le  Comité.  1  —  Arch. 
nat. ,  xhid.  Analyse.  —  3"  w II  expose  qu'une  des  privations  qui  entretiennent  parmi 
le  peuple  un  esprit  de  murmures  est  la  rareté  ou  la  disette,  même  du  savon.  Le 
citoyen  IjapostoHe,  excellent  chimiste,  propose  des  moyens  |>onr  procuivr  an 
conmierce  des  savons  bien  faits  et  sans  autre  odeur  ((ue  celui  de  Mai-seille.  Il  est 
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ui'gent  de  les  examiner  el  de  prendre  sur  cet  objet  important  un  parti  décisil'.  ?>  — 
Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  ^1°  (fil  annonce  que  pai-tout  ou  parie  de  sajp<?tre, 
(|ue  partout  tout  est  converti  en  ateliers  de  sal|)êlrei-ie;  même  la  fameuse  verrerie 
de  Roméiiil.  dirigée  par  la  citoyenne  Labaude,  est  cliangéc  en  une  superbe  ni- 
Irièri-.  On  lui  a  présente  son  salpêtre  de  la  première  cuite,  il  est  assez  pur  pour 
entrer  sans  autre  préparation  dans  la  poudre  à  canon.  Il  pro|iuse  les  nmyens  de 
mettre  à  pi-olit  le  dévouement  du  peuple.  Il  va  suivre  avec  activité  la  rech<;n"lie 
des  minéraux  sidl'ureux.  Il  espère,  sous  (juelques  joui-s,  être  instruit  du  résultat 
des  recherches  à  cet  égard.  1  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


I.e   IIKPHESE>TANT   DANS   LE   PiS-DE-CALAIS   AL   COMITE   DE  SALUT  l'tJBLIC. 

Airm,  U  germinal  an  ii-a^i  mars  tjyà.  (Reçu  le  9<j  mars.) 

I  Joseph  Le  B<m  vient  de  recevoir  la  lettre  du  Comité  relative  il  la  demande 
qu'il  lui  avait  faite  d'une  évacuation  de  gens  sus[iecls  sur  Chantilly.  "Je  prendrai 
d'autres  mesures,  puisque  celle-là  est  inadoplable.  Au  surplus,  les  aristocrates  de 
ces  environs  ont  tant  fait  de  mal,  ils  sont  tellement  connus,  ils  ont  sur  leurcom|ilc 
de  si  fortes  charges  que  la  guillotine,  si  elle  continue  son  même  train,  «léiiarras- 
sera  [wu  à  j)eu  nos  maisons  d'arrêt.»  —  Arch.  nat.,  F",  477a.  —  De  la  main  de 
Le  Hou.^ 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

Douai,  à  genninal  an  n-ùà  mars  lygi. 

Notre  cavalerie,  <|ui  devient  de  jour  en  jour  formidable,  s'est  mon- 
trée hier  à  l'ennemi  avec  un  coiira|fc  et  une  fermeté  invincibles.  Les 
{jénéraux  de  cette  division  ayant  ordonné  un  fourrage  dans  les  com- 
mîmes d'Aniche,  Auberchicourt  el  Emercliicoiirl,  distantes  d'uni'  demi- 
lieue  des  avant-postes  de  l'ennemi,  et  ces  esclaves  ayant  voulu  faire 
un  mouvement  pour  in(|uiéler  le  fourrage  et  l'empêcher,  notre  ca- 
valerie les  a  chargés  vigoureusement  et  les  a  obligés  à  se  retirer 
dans  leurs  retranchements.  Pendant  que  le  fourrage  se  faisait,  les  hus- 
sards du  6*  régiment  n'ont  cessé  de  les  tirailler;  ils  poussaient  leur 
bravoure  jusqu'à  les  aller  chercher  près  de  leur  retraite.  Un  peloton 
de  cavalerie  ennemie,  composé  d'environ  cintjuante  honunes,  s'étant 
avancé,  lorsrpie  notre  cavalerie  voulut  faire  sa  retraite,  six  chasseurs  à 
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pied,  qui  solaietit  mêlés  avec  les  hussards,  ont  tenu  en  échec  celte  ca- 
valerie peu  redoutable,  et  les  ont  obligés,  par  leur  feu  continuel,  de 
retourner  sur  leurs  pas.  Rien  ne  peut  égaler  le  courage  de  ces  tirail- 
leurs, qui  sont  d'une  compagnie  de  chasseurs  de  la  section  ci-devant 
appelée  des  Quatre-Nations.  On  ne  [)ouvait  les  faire  retirer  du  combat; 
toujours  leurs  carabines  se  trouvaient  chargées,  et  ils  demandaient 
qu'on  leur  laissât  le  plaisir  de  les  décharger  en  faveur  de  ces  esclaves. 
L'on  a  retiré  de  ce  fourrage  deux  cent  trente  chariots  très  chargés  de 
gerbes  de  blé. 

L'ennemi  a  perdu  dans  cette  affaire  environ  trente  hommes  et  a  eu 
beaucoup  de  blessés,  surtout  par  l'effet  d'un  obus  dont  la  bombe  a 
éclaté  au  milieu  d'un  peloton  de  cavalerie.  Nous  n'avons  perdu  (pi'un 
dragon  du  1  3'  régiment,  et  nous  n'avons  eu  de  blessés  qu'un  maré- 
chal des  logis  du  6°  hussards,  un  gendarme  qui  eut  le  bras  emporté, 
et  qui,  au  moment  où  il  reçut  le  coup,  dit  à  ses  camarades  :  w  J'ai  un 
bras  de  moins,  mes  amis,  mais  ce  n'est  rien;  vive  la  Républiipie  !  v  un 
maréchal  des  logis  du  9"  régiment  d'hussards,  qui  n  reçu  douze  coups 
de  sabre;  ce  dernier  s'est  conduit  avec  la  plus  grande  valeur  :  ses  frères 
d'armes,  qui  étaient  à  côté  de  lui  dans  l'affaire,  disent  lui  avoir  vu 
tuer  trois  hussards.  J'étais  à  cette  affaire;  j'ai  parcouru  tous  les  rangs, 
j'ai  été  au  milieu  de  nos  tirailleurs;  il  n'est  point  d'expressions  assez 
énergiques  qui  puissent  vous  dépeindre  le  courage  de  nos  braves  dé- 
fenseurs. Les  olliciers  de  l'ancien  régime  ordonnaient  les  manœuvres 
derrière  les  pelotons;  aujourd'hui  les  officiers  sans-culottes  les  ordon- 
nent à  leur  tète,  et  montrent  à  leurs  frères  d'armes  la  manière  de  sa- 
brer les  esclaves.  Officiers,  sous-officiers,  cavaliers,  dragons,  hussards, 
chasseurs,  volontaires,  tous  se  confondent  dans  les  rangs,  et  l'on  ne 
dislingue  le  militaire  dans  les  combats  que  par  son  courage  et  sa  bra- 
voure. 

Les  esclaves  tremblent  à  l'aspect  des  défenseurs  de  la  liberté,  et 
cette  campagne  sera  leur  anéantissement  et  la  prospérité  des  républi- 
cains français. 

Salut  et  fraternité,  liouKi. 

[\rch.  n.it.,  C,  997.] 
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UN   DKS  REPRÉSENTANTS   \  L'AIIHÉE  DU   NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  ù  germinal  an  ii-aâ  mars  ijgà. 

[Florent  Guiot  mande  que  l'armée  s'alimente  en  partie  des  bestiaux  lires  de 
l'ennemi.  Les  fers-blancs  et  l'acier  sont  arrivés  aux  avant-postes.  Instruit  (ju'oii 
décourageait  les  volontaires  de  j)reinière  réquisition  par  de  fausses  et  alarmantes 
noorelles,  il  a  visité  les  avant-postes  et  a  constaté  des  progrès  sensibles  dans  l'in- 
struction de  ces  volontaires,  ir Partout  j'ai  reiuarqué  le  meilleur  esprit  public:  par- 
tout enfin  j'ai  réussi  h  faire  naître  chez  le  soldat  cette  gaieté  de  physionomie  <jui 
est  le  présage  de  la  victoire  connue  du  patriotisme,  et,  pour  l'y  enlrenir,  je  lui  ai 
promis  de  lui  donner  toutes  les  facilités  |)ossibles  pour  avoir  de  la  musique:  c'est 
en  chantant  l'air  Çti  ira  que  nos  braves  soldats  doivent  terrasser  les  satellites  du 
despotisme.  —  Obacpie  jour  on  m'envoie  ici  un  grand  nombre  de  déserteurs,  el 
ce  que  j'en  aime  le  mieux,  c'est  qu'ils  nous  apportent  de  bonnes  armes  et  nous 
amènent  d'excellents  chevaux.  —  Il  me  semble  qu'il  s'introduit  de  la  mésintelli- 
gence et  une  espèce  de  désordre  dans  la  partie  des  subsistances;  clia(]ue  comman- 
dant de  place  voudrait  faire  entrer  dans  ses  murs  les  trois  quarts  de  nos  grains; 
chaque  garde-magasin  voudrait  conserver  le  blé,  le  convertir  en  farine  et  en  Cure 
du  pain,  parce  qu'il  ne  perd  rien  à  toutes  ces  manipuialioas.  La  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements,  l'administration  des  subsistances  militaii'es, 
les  bureaux  de  la  guerre,  les  régisseurs,  administrateurs  des  vivres,  etc.  donnent 
tous  des  ordr-es,  et  ces  ordres  se  croisent;  il  en  rt%ulte  une  sorte  d'embarras  au 
milieu  de  fabondance,  car  je  soutiens  que  les  départements  du  Non!  et  du  Pas- 
de-Calais  ont  ensemble  asseï  de  grains  pour  nourrir  leurs  habitants  jusqu'après  la 
i-écolte,  et  l'armée  au  moins  |>endanl  trois  mois.  Je  crois  convenable  (|ue  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  se  mêle  seule  de  |>rendre  les  me- 
sures générales,  sauf  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  à  les  modifier 
d'après  les  circonstances  de  la  localité  et  du  moment.  Un  des  commissaires  de  la 
Commission  des  subsistances  que  vous  avez  autorisés  part  aujourd'hui  pour  Réu- 
nion-sur-Oise. Je  lui  donnerai  une  lettre  |K)ui'  nos  collègues:  il  se  concertera  avec 
eux,  et  ils  pourront  lui  déterminer  des  points  de  versement  sans  lui  laisser  deviner 
le  plan  de  cam|>agne.  I>es  nu^mes  tracasseries  n'ont  point  lieu  k  l'égard  des  foiu- 
rage»;  aussi  les  a|iprovisionnement$  de  ce  genre  vont  très  bien.  Nous  avons  deux 
cent  mille  Iwisseaux  d'avoine  et  de  foin,  ainsi  que  de  la  ])aille  en  proportion.  Nos 
approvisionnements  en  grains  sont  ]M>ur  les  militaires  de  vingt  deux  mille  quin- 
taux environ  et  de  huit  mille  pour  tes  liabilants.  Point  de  fausses  mesures,  point 
d'inipiiéludes  exagérées,  el  surtout  payons  les  denrées  à  mesure  (ju'on  nous  les 
livre,  el  nous  vivrons  tous.  —  Lille  est  fort  tranquille;  mais,  pour  prévenir  que 
l'aristocratie  ne  se  serve  des  circonstances  |>our  agiter  les  esprits,  j'ai  pris  des  me- 
sures sévères  l'elalivemeul  à  la  sùi'eté  des  maisons  d'airét  et  recommandé  une 
nouvelle  activité  à  toutes  les  autorités  publiques.  Je  suis  bien  secondé  par  le  (Co- 
mité révolutionnaire,  el  vous  pouvez  être  -assuré  que  lille  ne  se  ressentira  [Kiint 
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ni  de  l'orage  (jue  les  fiuix  patriotes  voulaient  exciter,  ni  du  contre  coii])  dont  les 
aristocrates  cherchaient  à  protiter.Ti  —  Ministère  de  la  guerre;  Ariitéex  du  Nord  et 
des  Ardenncs.  —  De  lu  main  de  Florent  Gui'ot'''.] 


Lt:   HKfUESENTANT   DANS   LKS  AKDEININES   ET   L'AISINE 
AL    COMITÉ   DE   SALUT   l'IJltLlC. 

Sedan,  h  genninal  an  ii--ji  mars  i'jgà.  (Reçu  le  yH  mars.) 

I  trUotix  expose  qu'il  paraît  que  Lambert  avait  un  nombreux  parti  à  Sedan  et 
dans  plusieurs  districts  des  Ardennes.  11  joint  copie  de  deux  placards  imprimés  et 
allichés  dans  plusieurs  Socit^tés  de  ces  districts'*'.  Vassant,  maire,  faisait  aussi 
cause  commune  avec  Lambert,  Ronsin  et  Vincent.  H  au: a  |m  peut-être  obtenir 
des  éclaircissements  sur  cette  conspiration,  s'il  avait  |)u  saisir  des  pnpiei-s  d'un 
nommé  Gairol,  commissaire  des  guerres  à  Mouzon,  mais  il  était  absent,  et  les 
scellés  n'ont  pas  été  apposés  sur  ses  papiers  :  il  avait  eu  soin  de  les  enlever.  Il  est 
à  la  poursuite  de  ces  objets.  Il  va  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des 
secrétaires  de  Lambr-rt  et  sur  les  siens  existant  à  Se^lan;  il  informera  le  Comité 
(lu  résultat  de  celle  opération.  Il  attend  aussi  la  réponse  du  Comité  pour  faire 
transférer  Vassant  à  Paris.  Il  est  détenu  à  Laon.  Il  croit  qu'il  serait  aussi  prudent 
de  faire  ariêler  Wiriori ,  chef  de  brigade  de  la  gendai-mei-ie  nationale  des  Ardennes, 
qui  figure  dans  les  placards  en  qualité  de  secrétaire,  et  qui  est  à  Paris  depuis 
deux  mois  à  intriguer  en  faveur  de  Lambert.  1  —  Arch.  nat.,  AF 11,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REI'RIÎSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURC 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Cherbourg,  à  (rei^minal  an  ii-aà  mars  ijyà-  (Reçu  le  3o  mars.) 

[rt  Pomme  transmet  trois  procès-verbaux  de  situation  des  finances  et  trois  ré- 
sumés généraux  résultant  de  ses  opérations  de  revue  de  la  troisième  décade  de 
ventôse  aux  7',  8'  et  10'  bataillon  de  la  Manche'"'.')  —  Arch.  nal. ,  AF  11,  aôg. 
Analyse.] 


'■'  Il  y  a  aux  Arcbives  nationales,  AF  n,  itlion  a  été  détruite  à  Paiis  par  une  insur- 

935,  une  analyse  de  celle  lettre,  qui  con-  «reclion,  elc.i 
lient  en  plus  ceci  :  irTiansmel  deux  numé-  '"  ("/es  pièces  nian(|iieiit. 

ros  du  Journal  de  Bruxellet;  on  lit  dans  '''  En  marge  :  wReuvoyé  au  Comité  de 

l'un  ces  mots  :  «Du  itj  mars.  La  Conven-  la  guerre. n 
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UN    DES   REPRÉSE>TA\TS   DANS   LE    CALVADOS   ET   LA   MANCHE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  U  fjfenninal  an  u-'2Ù  mars  lygà.  (Reçu  le  i"  avril.) 

[Fréiiiangei-  envoie  à  Paris,  pour  tMre  traduit  au  Tribii:ial  révolutionnaire,  le 
iioinnié  Dajfuiol,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  avilir  la  l'eprésen- 
lalinn  nationali'  dans  une  séance  de  la  Société  populaire  de  ("aen,  le  aH  ventôse 
dernier.  -Uuguiot  ne  fût-il  pas  un  aussi  grand  coupable  tjue  je  le  crois,  il  est  de 
lu  grande  politique  (jue  je  prenne  celte  mesure,  puis(]uc  par  là  je  vais  l'aire  taire 
les  malveillants,  qui  vont  se  renfermer  épouvantés. i  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  177. 
—  De  la  main  de  Fréiiumffer.] 

LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA   SEINE-INFERIEURE  ET   L'EURE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Houcii,  â  ^Terminal  an  11- ai  mars  Jygà.  (Reçu  le  27  mars.) 

[irSiblot  expose  que,  le  détachement  de  cinq  cents  hommes  de  l'armée  révolu- 
tionnaire stationné  au  Havre  se  trouvant  dan»  l'impossibilité  de  se  |>rocurer  de  la 
viande  et  autres  objets  nécessaires  à  sa  subsistance,  il  a  autorisé  le  fournisseur  des 
troupes  k  lui  délivrer  de  la  viande  au  prix  du  maxinuuu  et  au  c:)mpt<mt  sans  dé- 
compte. Soit  ()ue  ce  fournisstHU"  ne  le  puisse  ou  ne  le  veuille  pas,  il  reçoit  à  ce 
sujet  de  nouvelles  plaintes.  Ije  Havre  présente  très  ()eu  de  ressouix-es;  il  pense 
qu'il  conviendrait  de  les  envoyer  dans  un  endroit  oii  ils  passent  trouver  les 
moyens  d'exister,  attendu  <[u"il  y  a  dans  le  district  de  Monlivilliers  environ  six  à 
neuf  mille  bonmics  de  ln>upes  en  caMloniiemrnt,  et  (jue,  dans  le  |H)rl  du  Havre, 
il  y  a  un  grand  notidire  d'ouvriers  qu'il  est  important  de  ne  |)as  laisser  manquer 
de  subsistances. Ji  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  Analyse.] 


UN   DES   REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE   DES  CÔTES   DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  i  (Terminal  an  ii-ai  mars  ijgi-  (Ri'çu  le  27  mars.) 

[Guimijerteau  demande  ce  qu'il  doit  faire  des  hommes  et  chevaux  résultiint  de 
la  levée  ordonnée  par  (Jarnier  (de  Saintes),  Jeanbon  Saint-André  et  Le  Carpen- 
tier,  irlore  de  l'apjiroche  des  brigands».  Il  donne  des  détails  sur  ses  o[)érations  au 
sujet  de  la  levc'e  et  de  la  répartition  des  chevaux.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année 
dei  Côtes  de  Chcrbour/f.  —  De  la  main  de  Guiinbirtpau.  J 


comTK  ui  siLCT  ruiLic.  —  xn.  1 1 
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LE  REPKÉSENTANT  AUX  ARMEES   r»E   L'OUEST  ET   DES   CÔTES  DE  BREST 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  â  gei-minal  an  n-sù  mars  lygi.  (Reçu  lo  98  mars.) 

[ rt Duljois-Grancé  félicite  le  (lomité  sur  le  caractère  qu'il  vient  de  d<?vel<ip|)er 
dans  les  derniers  événements.  Mesures  et  réflexions  relatives  aux  |)icces  ci-jiiirès, 
loiiles  extrêmcmeHl  importantes ,  et  jointes  à  la  lettre''',  savoir  :  une  lettre  de  Dubois- 
Crancé  au  Comité  de  la  guerre  sur  l'aruiée  de  l'Ouest,  en  deux  feuilles;  une  pitre 
intitulée  :  Commission  militaire  révolutionnaire,  qui  confient  l'interrog'atoirc  de  Vil- 
lambre,  dit  Hubert;  six  rôles  d'écriture;  copie  de  la  dénonciation  contre  ledit 
Hubert,  en  une  demi-feuille;  copie  de  deux  lettres  adressées  aux  brigands  de  lu 
Vendée,  l'une  par  Louis-Stanislas-Xavier,  l'autre  par  Cliarles-Pliilippe,  frères  de 
Ca])et,  l'I  une  lettre  pliée  et  caclietée  ayant  pour  suscription  :  Pirccs  originales  très 
importantes ,  atlacliées  aux  deux  copies;  copie  d'une  lettre  du  district  de  Fougères  : 
réflexions  importantes  sur  les  cullivateure  de  la  première  réquisition;  copie  d'une 
lettre  du  directoire  et  de  la  Société  populaire  de  Châteaubrianl  :  nouvelles  et  >ives 
craintes  sur  des  rassemblements  <pii  se  renouvellent  et  portent  la  Icri-eur  dans  les 
en\irons;  [ils]  conjurent  de  leur  faire  |)asser  des  secours  eu  tout  genre;  autre  lettre, 
transcrite  au  dos  de  celle  ci-dessus:  manifeste  les  e8j)érances  que  les  brigands  con- 
çoivent de  se  relever;  une  proclamation  l'aile  h  Nantes  aux  jeunes  gens  de  la  pi'e- 
niière  r(>quisilion;  le  discoui-s  |>rouoiicé  par  Dubois-Crancé  à  la  .Sociét»'  |)opulaire 
d<^  Rennes  le  ag  ventôse;  tableîui  général  de  Tinfauterie  composjint  l'armée  tie 
l'Ouest  à  l'époque  du  -jo  ventôse  :  total  quatre-vingt  dix  nulle  bommes.  Une  noie, 
signée  Dubois-Crancé,  intitulée  :  t. c  paquet  du  (Mmité  de  salut  public  contient,  etc. 
Nulle  aulre  pièce  jointe  que  celles  ci-dessus  et  des  autres  parts. «  —  Arcli.  nal., 
\V  11,  alit).  Analyse'*'.] 


LE  BEPRESEMTANT   DANS  LA  SARTIIE  ET  LE   LOIR-ET-CIIEU 
À   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

ChdIl'au-du-Loi?',  i  gei-viinal  an  ii-aâ  mars  ijy^i. 

[Garnier  (de  Saintes)  félicite  la  Convention  ifavoir  déjoué  la  dernière  conspi- 
ration. trSi  le  vice  a  connnencé  la  llévointion.  il  n'appartient  (|n"à  la  vertu  de  la 
linir.  Que  les  modérés  et  les  ('goïsles  ne  se  pei-siiadent  pas  que  la  cliute  des  iulri- 
gants  soit  pour  eux  le  jour  du  trionipbe  1  Vos  collègues,  dignes  de  vous,  ne  lais- 
seront dans  les  déparlenienis  la  liberté  dans  les  mains  d'aucune  faction;  il  vous 
seconderont  de  toute  leur  fermeté-.  —  Dans  le  département  de  l.oir-et-Clier,  ([ue 
je  viens  de  jwrcourir,  le  peuple  ne  veut  que  la  République;  il  abborre  autant  les 
intrigants  que  les  rois.  Aujourd'hui  que  vous  combattez  les  uns  et  que  vous  l'r.ip- 

"'  Ces  pièces  manquent.  —  "'  En  marge  :  «Pièces  à  conserver  soigneusement.» 
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poz  les  aulres,  \»(us  êtes  assurés  de  la  fecoiinaissaiice  el  île  l'amoiir  de  Ions  les 
amis  de  la  lil)erlp.  J'ai  recueilli  dans  ce  déparleiiienl  près  de  1 00,000  livres  d"ol- 
fi'andes  volontairement  pn'sente'es  à  sa  patrie,  et,  lorsque  Vendôme  et  Blois  ont 
eu  connaissance  de  celle  dernière  conjui'ntioii,  un  cri  {général  d'indignation  s'est 
fait  entendre  partout,  et  le  |)eupli-.  se  resserrant  plus  éli-oitemenl  autour  de  moi, 
m'a  rendu,  au  milieu  des  emlM-asseinents  les  plus  affectueux,  le  df'positaire  de  ses 
nouvtïiuix  serments.  Sa  conliauce  pour  la  (iitn\eution  nationale  est  sans  bornes, 
et.  pour  gage  de  la  ve'racité  de  sa  déclaration,  il  a  doublé  le  prix  de  ses  oll'randes 
et  me  charge  de  vous  dire  (pi'il  les  coiisacn'  à  cond)attre  les  nouveaux  ctmspira- 
leurs  que  vous  avez  découverts.-  —  Areh.  nat. ,  ('.,  ^97.] 


LK  BEPRKSEMAMT  DANS   LK  LOT  ET  LE   CANTAL 
AL  COMITÉ   l)K   .SALLT  PLBLIC. 

Fifrear,  ^i  {rf^tninal  <m  ii--iJi  mars  ij()i-  (Keçu  le  -i  avril.) 

(Citoyens  mes  collègues. 

Je  vous  avais  prëvciui  (|iril  y  avait  eu  dans  le  districi  de  Figeac 
quelques  iiiouveinenis  popuiaires  au  sujet  du  cidte  [tublic,  et  (|ue  je 
me  rendrais  intessauinieiil  sur  les  lii-iix  pour  parler  au  peuple.  Kii  par- 
tant de  Sainl-Céré  pour  nie  rendre  à  Figeac,  j'ai  passé  ce  matin  dans 
II!  canton  en  révolle'".  i/altroupenienl  séditieux  se  renouvelait  chaque 
jour  sous  le  nn^me  prétexte.  Je  l'ai  trouvé  n'-uni  au  bord  du  {fiand 
chemin;  je  me  suis  approché  de  lui.  malgré  les  lusiis  (jui  étaient  di- 
rigés sur  moi  ;  j'ai  parlé  aux  séditieux  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
fraternité;  je  suis  parvenu  à  leur  faire  convenir  de  leurs  torts  et  à  les 
disperser:  mais,  dans  le  momenl.  il  eu  a  paru  un  autre  (|ui  s'est  réuni 
au  premier,  et  qui,  au  lieu  de  vouloir  m'écouter,  poussait  des  hurle- 
ments alfreux  et  des  inqtrécalions  contre  la  (lunvention  nationale.  Aus- 
sitôt il  en  est  parli  un  coup  de  fusil  chargé  à  mitraille,  qui  ne  m'a  pas 
blessé:  mais,  voyant  que  je  n'avais  pas  ét<'  atteint,  un  autre  mulin. 
posté  sur  le  chemin  à  vingt-cirn|  pas,  m'a  couché  en  joue  l't  son  fusil 
lui  a  raté  deux  fois;  je  me  suis  retiré,  n'ayant  ni  force  armée,  ni  moyens 
moraux  pour  ramener  les  séditieux ,  qui  n'étaient  plus  susceptibles  d'èiré 
harangués. 

Vous  sentez,  mes  collègues,  (|u*un  pareil  outrage  fait  à  la  représen- 

'')  Le  canton  de  Fons.  Le  mouvement  avait  lieu  dans  la  commune  de  Cambural. 

Il . 
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lion  nationale  mérite  un  grand  exemple.  Si  je  pouvais  me  considérer 
comme  individu,  et  que  la  sûreté  générale  ne  fût  pas  compromise,  j'ou- 
blierais l'insulte  qui  m'est  faite;  mais  ce  mouvement  séditieux  tient  à 
quelque  fd  qui  peut  s'étendre  jusqu'au  foyer  de  conspiration  qui  a 
existé  dans  Paris.  D'après  les  renseignements  qui  commencent  à  me 
parvenir,  j'ai  quelque  raison  de  m'en  douter.  Soyez  assurés  que  je  le 
suivrai,  et  qu'avec  autant  de  prudence  que  de  fermeté  je  rétablirai 
bientôt  l'ordre.  La  masse  du  peuple  est  excellente,  et  elle  se  réunirait 
à  moi  dans  des  circonstances  délicates.  Ce  canton  en  révolte  a  de  tout 
temps  été  mauvais,  revècbe  et  le  plus  riche  du  district;  ses  mauvais 
principes  lui  ont  infailliblement  mérité  les  premières  instigations  des 
malveillants.  11  faut  espérer  que,  par  les  mesures  que  je  vais  prendre, 
j'arrêterai  la  contagion.  Je  vous  envoie  copie  du  procès-verbal  que  j'ai 
dressé  et  un  arrAté  que  je  viens  de  prendre'";  je  vous  prie  d'examiner 
les  mesures  qui  y  sont  exprimées  et  vous  voudrez  bien  me  faire  con- 
naître si  vous  les  ^prouvez,  ou  s'il  faut  y  en  ajouter  d'autres. 

Je  viens  d'être  instruit  dans  le  moment  que,  dans  un  canton  voisin 
de  celui  de  l'attroupement,  un  commandant  de  la  garde  nationale  a 
dit,  devant  deux  témoins  qui  l'ont  déposé  et  signé,  que  la  contre-révo- 
lution allait  arriver,  qu'il  l'attendait.  Vous  sentez  que  ce  contre-révo- 
lutionnaire sera  bientôt  arrêté.  Vous  voyez  que  mes  présomptions  sont 
un  peu  fondées.  Je  suivrai  ceci  de  près  avec  le  zèle  et  le  caractère  que 
vous  devez  attendre  de  moi. 

De  toutes  parts,  les  bons  patriotes  viennent  m'offrir  leurs  bras.  La 
Société  populaire  de  Figeac  me  presse  pour  marcher  en  masse;  mais 
malbeureusement  il  n'y  a  pas  d'armes  ni  de  poudre,  parce  que,  d'après 
la  demander  du  général  Dugomn)ier,  je  viens  de  lui  faire  passer  en 
poste  tous  les  fusils  de  calibre  qui  étaient  dans  le  département  du  Lot. 
Cependant,  j'aurai  une  forte  armée  imposante  et  des  canons.  Je  serai 
exact  à  vous  informer  des  suites  de  cet  attroupement,  et  j'espère  qu'il 
n'aura  aucun  mauvais  effet. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  177.  —  Ue  la  main  de  Bo'-''.] 

Cl  Nous  avons  publié  ce  procès-verbal  '*'   En  marge  :  cLc  Comité  n'a  pas  pris 

et  cet  arrêté  dans  la  revue  la  Révolution  de  décision.»  —  Voir  plus  loin  les  lettres 
française,  t.  XXXIV,  p.  5,t7  à  56i.  de  Bo  des  8  el  1 1  germinal. 
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LE  MÊME   À   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Figeac,  h  ffenninal  an  ii-ai  mars  lygi.  (Reçu  h  4  avril.) 

[  Bo  Iransmel  à  la  Convenlion  à  peu  près  Ips  marnes  détails  que  ceux  que  con- 
tient la  lettre  précëdente.  —  Arch.  nat. ,  AF  ii.  177.  —  De  la  main  de  Bo.] 


I.E   REPRÉSENTANT  DATVS  LA  CÔTE-D'OR  ET   LA   SaAnE-ET-LOIBE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PI  BLIC. 

Dijfm,  ^  (jenninal  an  ii-ai  mars  lygi.  (Reçu  le  90  mars.) 

[Deux  lettres  de  Bernard  (de  S:iintes)  :  t"  "Il  transmet  l'arrêté  sur  le  marché 
passé  par  le  citoyen  Rinnus.  directeur  des  fonderies  du  Creusot,  pour  le  forcer  à 
remplir  ses  oliligalions  et  îi  fournir  If  s  dix  chaudières  dont  les  hApitnnx  ont  le  plu» 
pressant  besoin."  —  Arch.  nit.,  AF  u,  19a.  Analyse.  —  a"  "Il  Iransmel  le  pré- 
cis de  ses  o|)érations  dans  les  deux  départements  |H>nilant  la  seconde  décade  de 
v('nl<\se  :  ii.ste  des  arrêtés,  lettres,  oitii'es,  etc. i  —  Arch.  nat.,  Ihiil.  Analyse.] 


LES  BEPRÉSENTANTS  DANS  LE  RIIÔNE  ET  LA  LOIRE 
À  LA   CONVENTION   NATIONALE. 

CoiinnuHe-AJfranrhie  (Lyon),  /i  (Terminal  an  ii-ài  nuirs  17.9^. 

(iiloyens  collègues, 

Ln  roiispirution  qui  vient  d'éclater  au  sein  de  Paris,  et  (|ui  devait 
eiiviîloppcr  d'un  deuil  éti'inel  la  Hépuhii(|ue  enti»''re,  a  frappé  lous  les 
esprits  d'étonnement  et  de  douleur.  Les  conjurés,  plus  habiles  et  plus 
audacieux  ((uc  tous  ceux  qui  ont  voulu  juscpi'ici  faire  la  guern;  à  la 
liherté,  se  sont  jetés  dans  le  tourbillon  révolutionnaire,  et  ont  paru 
s'élancer  avec  toutes  les  âmes  pures  et  ardentes  vers  le  bonheur  du 
peuple.  Les  fédéralistes  attaquaient  la  (ionvenlion  nationale,  lui  repro- 
chaient avec  fureur  de  tout  renverser.  lorscjuVIle  voulait  conserver  le 
peuple  sur  les  cendres  de  ses  ennemis,  de  bouleverser  toutes  les  for- 
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tunes  particuli^rcs,  lors([u'elle  voulait  icrmi'nient  étal)lir  la  fortune  pii- 
l)li([U(î,  d'exercer  des  barbaries  individui'lles,  lorsqu'elle  lançait  la  ler- 
ri'ur  ou  la  mort  sur  les  assassins  de  la  liberté.  Les  nouveaux  conjurés 
ont  imaginé  qu'en  suivant  un  système  opposé,  qu'en  accusant  le  gou- 
vernement de  rétrograder  dans  sa  pensée,  dans  ses  mesures,  l'afFran- 
cliissement  des  hommes,  le  peuple,  dupe  de  ce  piège,  marcherait  avec 
leurs  passions  parricides  à  la  tyrannie,  se  soulèverait  contre  l'autorité 
nationale,  et  leur  prêterait,  dans  son  délire  insensé,  sa  massue  terrible 
pour  écraser  les  seuls  amis  qui  lui  seraient  restés  courageux  et  lidèles. 

Grâce  à  votre  vigilance,  citoyens  collègU(!S,  l'humanité  n'aura  pas  à 
gémir  sur  des  erreurs  aussi  dé-plorables,  sur  des  calamités  que  des 
siècles  n'auraient  pu  réparer;  la  liberté  ne  sera  pas  même  couverte 
dune  seule  goutte  de  sang.  Les  tombeaux  que  le  vice,  la  corruption  et 
le  crime  creusaient  à  toutes  les  vertus  ne  renfermeront  (|ue  les  restes 
impurs  des  conjurés. 

Le  détachement  de  l'armcîe  nnolulionnaire  qui  est  eu  garnison  à 
Commune-AU'ranchie  n'a  point  à  se  leprociier  un  coupable  silence. 
L'expression  franche  et  énergique  de  son  indignation,  de  sa  colère  ré- 
|)nhlicaine,  s'(^st  manifestée  au  moment  même  où  l'attentat  a  été  connu, 
^m  son  chef  a  été  désigné  au  nombre  des  complices.  Il  nous  charge  de 
vous  faire  passer  l'adresse  qui  a  été  arrèté-e  sur-le-champ,  et  revêtue 
de  tontes  les  signatures  des  braves  soldats  qui  composent  le  détache- 
ment. 

FoucHiÉ,  Lapohte.  Mkaulle. 
[Arch.  nat. ,  C,  atjy.] 


I.K  KKPHËSE^TAI^T  DANS  LK   GARD  ET   LA  LUZKHK 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nimes,  â  germinal  an  11- a  à  mars  lyg^.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Borie  Irunsiiiot,  en  trois  lettres,  ie  tableau  de  rt'purjitiim  île  toutes  les  innniri- 
palilés  du  district  de  Sommières,  département  du  Gard,  :ni  uombre  de  quaranle- 
six,  et  la  liste  des  nouveaux  adniinisti'ateurs  des  districts  d'Uzès  et  de  l'onl-sni-- 
iUiAne,  ci-devant  Pont-Saint-Esprit.  —  Arcli.  iial.,  AK  11.  19a.] 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE 
AL   COMITE  DE  SALCT  PUBLIC. 

Port-de-la-Monl(tjpw  (Toulon),  ^  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà. 

(Ueçu  le  5  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Tous  les  avis  qui  nous  viennent  du  côtt'-  de  l'Italie  nous  annoncent 
la  formenlalioii  (|ui  règne  dans  Gènes,  les  mouvements  des  troupes 
vers  le  Piémont  et  le  Milanais  :  ils  décèlent  évidemment  les  projets  des 
ennemis.  De  concert  avec  les  aristocrates  de  Gènes,  ils  doivent  envahir 
le  territoire  de  celte  république,  nous  devancer  en  force  dans  Oneille, 
(!l,  de  là,  de  menacer  de  pénétrer  dans  le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes du  côté  de  Vintimillc. 

Pereuadé  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  je  me  suis  déterminé, 
de  concert  avec  mes  collègues  de  l'armée  d'Italie,  à  faire  partir  du 
Port-<le-la-Monlagne  les  siv  mille  hommes  deslinés  à  l'expédition  de 
(  iorse. 

Demain  je  partirai  pour  Nice.  et.  sans  attendre  le  général  Hoche  ni 
les  siv  mille  hommes  de  (iommune-Affrîinchie,  nous  marcherons  par 
terre  sur  Oneille.  J'ai  lieu  de  croire  que.  vers  le  i  a  du  courant,  le  coup 
sera  frappé'. 

Maîtrisés  par  les  circonstances,  nous  ne  pourrions,  sans  risquer  de 
manquer  noire  but,  suivre  les  dispositions  de  votn>  arrêt*'  (|ui  nous 
prescrit  d'embarquer  les  troupes;  il  faudrait  quinze  jours  avant  que 
les  bâtiments  fussent  prêts,  ce  (|ui  sérail  beaucoup  trop  long:  notre 
marche  par  terre  sria  très  pénible,  mais  aussi  sera-t-elle  plus  prompte 
el  plus  sûre. 

J'ai  chargé  li'  général  de  l'artillerie  Buonaparte  de  se  rendre  à  Nice, 
alin  (|u'à  mon  arrivée»  je  Iniuve  faites  toutes  les  dispositions  qui  doi- 
vent assurer  le  triomphe  des  armes  de  la  Képublique  dans  l'expédition 
<|ui  nous  est  conliée. 

Salut  et  fraternité,  Salickti. 

[Mini8t)'-rt>  de  la  jfiierre;  Arm^a  tlfn  Alpim  H  il'llnlie.  | 
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LE  REPUÉSENTANT  EN   COnSE  AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBUC. 

Basiin,  fi  {reiminal  an  u-uù  mars  ijtfù. 

Il  y  il  f|uatrf»-vin{jt-seize  jours,  citoyens  collègues,  (jue  Toulon  esl 
repris;  il  me  fut  annoncé,  le  5  nivôse,  que,  dans  vingt-cinq  à  trente 
jours  au  plus  tard,  je  serais  secouru;  alors  je  n'avais  qu'un  ennemi 
inactif  ;  la  totalité  des  rebeller  corses.  Il  y  a  quarante-sept  jours  que 
les  Anglais  ont  fait  un  débarquement  en  (iOrse.  J'ai  envové  sept  à  buil 
courriers  en  France.  Aucun  secours  n'arrive.  Robespierre  et  Ricord 
m'ont  écrit,  du  16  ventôse,  que  Saliceti  était  parti  pour  Paris  le  y. 
Voilà  bientôt  un  mois,  et  aucune  nouvelle  ne  nous  parvient  du  conti- 
nent; l'insolence  des  Paolistes  en  augmente;  l'air  glacé  des  modérés  se 
cliange  en  sourire,  et  le  très  petit  nombre  républicain  s'inquiète  et 
désespère  d'être  secouru.  Pendant  ce  temps,  toutes  ces  différentes 
castes  nous  font  la  guerre  la  plus  terrible;  les  marchands  mettent  des 
prix  excessifs  à  leurs  marchandises,  refusent  absolum-^nt  les  assignats, 
ou  ne  les  prennent  qu'à  600  pour  100  de  perte;  les  comestibles  n'ar- 
rivent qu'avec  grand  peine;  la  livre  de  viande  de  chèvre  coûte  i5  sols, 
et  cela  par  l'agiotage  des  bouchers,  soutenus  par  les  gros  marchands, 
leurs  croupiers;  ceux-ci  se  sont  réunis  pour  faire  paraître  une  famine 
factice,  mais  qui  est  devenue  réelle  pour  le  pauvre,  en  ce  qu'il  ne 
trouvait  plus  à  acheter  du  pain.  Le  riche  a  poussé  la  cruauté  jusqu'à 
tenter  la  cupidité  du  soldat,  en  lui  faisant  vendre  5o  sois  un  pain  de 
munition,  voulant  produire  ainsi  le  double  mal  d'épuiser  la  santé  du 
soldat  et  d'empêcher  le  pauvre  de  se  procurer  le  peu  d'excédent  d'un 
pain  de  munition.  Le  malheureux  souffrait;  j'ai  cru  de  mon  devoir 
d'aller  à  son  secours;  j'ai  fait  distribuer  sans  aucune  rétribution  quatre 
cents  bachins  d'orge,  deux  cents  quintaux  de  légumes,  quatre  cents 
quintaux  de  morue  et  cent  quintaux  de  lard.  J'ai  accordé  une  prime  de 
3o  sols  par  bacbin  aux  négociants  de  Capraja  pour  apporter  du  blé  à 
la  ville,  qui  en  manque,  ou  feint  d'en  manquer,  (lomme  nous  sommes 
absolument  sans  fonds  pour  le  prêt  de  ia  troupe,  j'ai  engagé  les  Ca- 
prajais  à  laisser  leurs  fonds  à  la  caisse  militaire,  en  leur  donnant  des 
lettres  de  change  sur  Gênes,  où  le  chargé  d'affaire  m'a  ouvert  un  cré- 
dit de  3oo,ooo  livres;  mais  cela  se  faisait  de  gré  à  gré.  Eh  bien!  il 
n'y  a  pas  de  coquinerie,  il  n'y  a  pas  d'astuce  que  les  marchands  de 
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Bastin  ne  metlpnt  on  usage  pour  tâcher  de  priver  la  caisse  de  eet  ar- 
gent et  de  s'en  emparer  eux-mêmes,  et  je  serais  bien  tenti'  de  croire 
«|u'ils  ont  le  double  but  de  s'emparer  de  l'argent  pour  agioter  sur  les 
assignais,  de  dégoûter  les  Caprajais  de  nous  apporter  des  vivres  en  les 
renvoyant  méconlents,  et  de  nous  mettre  ri^ellemenl  à  la  famine.  Les 
habitants  de  l'intc^rieur  ont  assurément  bien  des  torts,  puisqu'ils  se 
sont  révoltés  contre  leurs  frères  et  leurs  bienfaiteurs,  mais  ils  valent 
cent  fois  plus  que  les  riches  et  les  marchands  de  Bastia. 

Je  vous  annonce  que,  malgré  la  croisière  rigoureuse  établie  par  les 
Anglais  devant  Bastia,  il  se  passe  peu  de  nuit  que  nous  ne  recevions 
(pielques  secours  de  Gènes  par  la  voie  de  Capraja. 

On  nous  annonce  que  les  Anglais  se  battent  avec  les  Corses  à  Saint- 
Florent;  si  nous  avions  seulement  devant  ce  golfe  six  vaisseaux  de 
ligne,  et  ici  deux  à  trois  mille  hommes  de  débarquement,  j'espérerais 
<|u'il  ne  s'en  retournerait  ni  Anglais  ni  vaisseaux.  Depuis  trois  mois, 
je  vois  celle  nation  tenir  In  mer  par  tous  les  temps  :  il  est  bien  malheu- 
reux que  notre  marine  ne  soit  pas  encore  parvenue  à  ce  degré  d'expé- 
rience. 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  la  copie  de  mes  deux  dernières 
lettres  aux  représentants  du  peuph;  du  Porl-de-la-Monlagne.  vous 
verrez  <|u'elles  ne  peuvent  pas  <Hrc  plus  pressantes. 

J.-P.  Lacombk  Saint-Michel. 

I  Arch.  nat.,  AF  ii.  998.  —  Le  (krnier  alinéa  est  de  la  inaiii  de  Laeombe  Saint- 
Michel.] 


COMITE   DE   SAL[iT   PUBLIC. 


Sennrr  du  5  fferminal  an  ii-a/)  mars  ijff^i. 

Présents  :  B.  Barère,  (iarnol,  Couthon,  Saint-Jusl,  Billaud-Varenne, 
Collol-d'Herbois,  C.-A.  Prieur  el  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  rapports  qui  lui  ont  été 
faits  de  l'état  de  la  blessure  du  représentant  du  peuple  Châles,  qu'il  a 
reçue  à  l'armée  du  Nord  en  combattant  les  tyrans  coalisés  contre  la 
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né|)iil)li<|iit^.  (lesijiiels  rapports  il  résulte  quo  re  reprrâontanl  est  dans 
un  état  de  souH'ranco  très  pénible,  qu'il  a  besoin  de  prendre  les  eaux, 
enfin  que  le  réjjime  et  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires  pour  obtenir 
sa  gui-rison  sont  de  nature  à  entraîner  des  dépenses  auxquelles  il  lui 
serait  impossible  de  subvenir,  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
(Jliâles  sera  remboursé  des  dépenses  dont  il  s'agit  sur  l'état  qu'il  en 
fournira  au  Comité,  et  que  cette  somme  sera  prise  sur  les  5o  millions 
dont  11  peut  disposer. 

C.-A.  Prikur,  Cabnot.  B.  Baii^re,  Cou,ot-d'Hei\bois, 

Saint-Just"\ 

2.  Le  Comit(''  de  salut  public  arrête  ([ui'  l'administration  du  dépar- 
lement de  Paris  mettra  sans  délai  la  maison  ci-devant  d'Elbeuf  h  la 
disposition  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  Convention  nationale  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transporter  ailleurs  les  t^lFels 
dont  ledit  Comité  d'inspection  n'aura  pas  jugé  la  conservation  néces- 
saii-e. 

B.  Barère,  Roiiespierre,  Coothon,  C.-A.  Prieur'*'. 

3.  Le  (]omilé  de  salut  pid)lic  nomme  le  cilo^en  François  Dau- 
vergne.  gendarme  de  la  sj^'  division,  adjoint  an\  adjudants  généraux 
à  rarnii'e  du  Hliin. 

(Iollot-d'Herbois,  Saint-Jiîst  '•^'. 

/i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Dubois,  admi- 
nistrateur du  dcîparlemenl  de  Paris'*',  sera  mis  sur-le-cbamp  en  liberté. 

CoUTHON,   RoBESPIKBRK,    Bu.l.AliD-VARKNNE,   ColLOT-u'HeRBOIs'-*. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple  députés  près  l'armée  d'Italie,  poui'  la  conver- 
sion en  lingots  des  matières  d'or  et  d'argent,  ne  peut  s'exécuter  à  Mar- 
seille, que  cette  conversion  ne  peut  avoir  lieu  qu'<à  Paris,  que  l'envoi 
(b;  A  millions  fait  par  la  Trésorerie  nationale  doit  suffire  pour  faire 

'''   Arcli.  nat.,  AF  11,  a3.  —  De  la  miiin  ''•  Arcli.  iiat.,  AK  ii,  ;io4. 

de  C.-A.  Prieur.  ")   Cf.  Moniteur.  I.  Mil ,  p.  fi.ii. 

Ci   Arcli.  liai..  AK  ii,  s.l.    —  Ih  In  mnin  i''   Arch.  nat.,  AF  ii.  fin.        /)f  In  main 

de  Barère.  de  )inl>etpiei-re. 
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fnce  à  tons  Ips  engagemciils  jinHus  par  la  Commission  et  à  ceux  que 
les  représenUints  du  peuple  avaient  en  vue,  (|ue  cependant  il  pourrait 
être  niîcessaire  d'envoyer  ini  supplément  de  fonds  h  Marseille,  arrête 
que  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Ré- 
publique est  autorisée  de  demander  aux  commissaires  de  la  Tn''sorerie 
nationale  ([u'ils  envoient  ou  fassent  tenir  à  Marseille,  à  la  dispssition 
de  l'agence  diargée  des  allaires  et  opérations  commerciales  d'Italie, 
un  million  en  numéraire,  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale sont  autorisés  de  faire  transporter  à  Marseille  ou  Nice  sur  la  ré- 
quisition de  la  Commission. 

R.  Lim)et"'. 

(i.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  de  la  dllliculté  qu'éprouvent 
les  ouvriers  employés  à  la  manufacture  d'armes  blanches  de  Klingeu- 
tlial.  près  Oberehnheim,  département  du  Bas-Rhin,  pour  se  procurer 
des  subsistances,  arrête  que  l'administration  des  subsistances  militaires 
fera  les  dispositions  nécessaires  pour  fournir  à  chacun  des  em|)lovés 
et  ouvriers  de  celte  manufacture,  qui  sont  au  nombre  de  trois  cent 
cinquante  ou  environ,  une  ration  de  pain  du  poids  de  8  onces,  ou  de 
\ian(le  salée  du  poids  de  6  onces.  Il  ne  pourra  être  délivré  plus  de 
deuv  rations  de  viande  salée  pendant  le  cours  d'une  décade.  L'admi- 
nistration des  subsistances  nnlilaires  fera  payer,  par  les  employés  et' 
les  ouvriers  (|ui  |)ercevronl  ces  rations,  celle  de  pain  à  raison  de  ce 
que  doit  valoir  le  pain  de  l 'i  "  l<-  ({uintal  de  troiuent  et  de  5o  sols  de 
frais  de  transport.  Les  enq)loyés  et  ouvriers  paveront  la  viande  sur  le 
prix  de  ce  qu'elle  vaut  la  livre  dans  le  district,  suivant  bt  tableau  im- 
primé. Le  présent  arrêté  sera  envo\é  au  ministre  de  la  guerre,  à  l'ad- 
uiinistratioii  des  subsistances  militaires  et  à  la  Commission  des  subsis- 
tances et  ap|irovisionnemenls. 

R.  Ll!«DIÎT<«>. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  (|u'il  a  été  rassemblé  et 
réuni  dans  les  divers  départements  de  la  Républi(|ue  une  grande  (juan- 
lité  «le  métaux  et  matières  d'or  et  d'argent,  dont  il  importe  également 
de  constater  la  valeur,  le  titre  et  le  poids,  et  de  déterminer  l'usage  et 

'     Arrli.    liât.,    AF   il,    ^iia.  —   Dr  la  •')   Areli.   nal.,    AK  il,    Ji.').  I>i    In 

main  île  W,  Lmilet,  .Von  enrfjrtttré.  main  de  H.  LinHet.  \on  etiregîttrè. 
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la  destinalion  fie  la  mani(M-o  la  plus  avantageiiso  à  la  République;  que 
la  conversion  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots  exige  des  pré- 
cautions capables  de  garantir  à  la  République  ses  droits  et  à  tous  les 
citoyens  la  confiance  et  la  sincérité;  que  ces  précautions,  qui  naissent 
de  l'ordre,  de  l'intelligence  et  de  la  multiplicité  des  ressources  et  des 
moyens,  ne  peuvent  se  prendre  et  s'exécuter  qu'à  Paris,  où  la  loi  or- 
donne que  toutes  ces  matières  soient  réunies  et  rassemblées;  arrête 
que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  réunies  dans  les  divers  dépar- 
tements de  la  Républi(|ue  seront  envoyées  à  la  Trésorerie  nationale, 
qui  enverra  à  la  Monnaie  celles  qui  seront  susceptibles  d'être  conver- 
ties en  lingots,  et  conservera  celles  dont  le  prix  se  trouvera  augmenté 
par  l'art  ou  la  main  d'œuvre  dans  la  proportion  fixée  par  la  (>onvention 
nationale,  pour  n'être  pas  converties  en  lingots;  que  les  dépositaires 
adresseront  sans  délai  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  un 
état  exact  de  toutes  les  matières  dont  le  dépôt  leur  est  confié  et  en  fe- 
ront l'envoi,  sous  peine  d'être  traités  comme  suspects;  que  les  matières 
d'or  et  d'argent  ne  pourront  être  converties  en  lingots  dans  aucune 
commune  de  la  République;  ([ue  les  représentants  du  peuple  surveil- 
leront l'exécution  du  présent  arrêté  et  des  dispositions  de  la  loi  qui 
ordonne  l'envoi  à  la  Monnaie  de  Paris  de  toutes  les  matières  d'or  et 
d'argent. 


8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  à  lui  fait  par  le  ci- 
toyen Carny,  son  commissaire  chargé  de  la  surveillance  de  la  fabrica- 
tion révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de  la  République,  que  le 
citoyen  Lefèvre,  commandant  en  second  du  9"'  bataillon  des  vétérans 
de  la  commune  de  Paris,  s'est  appliqué  à  découvrir  des  moyens  de 
raffiner  le  salpêtre,  et  qu'il  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pour  constater  l'utilité  de  sa  découverte,  arrête  que  les  citoyens 
Darcet  et  Pelletier  sont  autorisés  à  faire  faire  en  grand  par  ledit  ci- 
toyen Lefèvre,  en  leur  présence  et  en  celle  du  citoyen  (Jarny,  et  dans 
la  rallinerie  de  Tadministration  révolutionnaire,  les  expériences  néces- 
saires à  l'effet  de  fixer  le  degré  d'utilité  de  la  découverte  du  citoyen 
Lefèvre  et  le  parti  qu'on  peut  en  tirer  pour  l'avantage  de  la  R(''pu- 

'■''    Aicli.  uni.,  AF  11,  90.  —  De  la  main  île  li.  Liiidel.  Nim  eiiregislré. 
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bli({ue,  (lesquelles  expériences  il  sera  dressé  pro(;ès-vcrbal  par  lesdils 
commissaires  pour,  ledit  procès-verbal  à  nous  rapporté,  être  statué  ce 
((u'il  appartiendra. 

C.-A.  Prieur  (»'. 

y.  Le  Comité  de  salul  public,  sur  la  (jueslion  proposée  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publi(pies,  concernant  les  frais  de  pori  de 
lettres  et  paquets  dont  les  mend}res  des  Comités  révolutionnaires  de- 
mandent à  être  déchargés,  soit  que  les  lettres  et  paquets  leur  soient 
adressés,  soit  qu'ils  leur  soient  adressés  individuellement,  arrête  (pie 
les  Comités  révolutionnaires  tiendront  un  état  de  tous  les  paquets  et 
lettres  qui  leur  seront  adressés  par  la  poste.  Cet  état  contiendra  ta  date 
de  la  lettre  d'envoi,  la  date  de  la  réception,  le  nom  du  citoyen  (pii 
aura  écrit.  L'état  sera  arrêté  et  signé  [)ar  les  membres  du  Comité  ré- 
volutionnaire, et  le  montant  leui'  sera  remboursé  par  le  receveur  du 
district  sur  la  présentation  de  cet  état,  (|ui  lui  sera  remis  par  l'un  des 
membres  du  Comité. 

R.  Lindet'"^'. 

10.  [Arrél(^  aug[iiieutiint  les  appoinlenienls  des  cominis  cxpédilioiiiiaires  et  des 
trois  garçons  de  bureau  de  l'Agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres.  C.-A.  Prikur. 
—  Arch.  na(. ,  AK  ii,  317.  ^on  enrfgislré.j 

11.  [ArnHé  jK)ur  inellre  la  somme  de  178,000  marcs  à  la  dis|M>sition  du  ci- 
toyen EicliliolT,  chargé  pur  In  Conwnission  des  sulisLslancrs  d'acbeter  des  grains 
dans  le  Nord.  H.  Li>det.  —  Arcb.  nal.,  AF  n,  75.  Ao«  eHrtffUlié '■*K] 

lu  el  13.  [Arrêtes  pour  le  {«yenient  de  diverses  fournitures,  li.  Linukt.  — 
Arch.  nat. ,  A  F  11,  76.  Non  enregistré.] 


<"   Arch.  nat. ,  AF  11,  ^17.  —  Nonenrt-  '''  Le    (^talugue    d'aulograpbcs   publié 

gùtré.  par  M.  Cliaravay  en  rH6a  signalu,  p.  aoi, 

'"  Arch.  nal.,  AF  u,  ao.  —  De  lu  main  une  anlr«  minute  du  même  arrél(!,  sigiu'c 

lie  R.  Lindel.  A«n  enreiptiré.  de  Carnul  el  R.  Lindet. 
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DÉCRET   IIELATJF  AL   COMITE   DE   SALIT  PUBLIC. 

Convmlmi  nationale,  séance  du  ô  germinal  an  ii-'jS  mars  iJO^t- 

La  ("oiivention  nationale  passe  à  l'ordre  fin  jour  sur  la  dcniarifle 
laite  de  procéder  à  la  nonjination  d'un  nouveau  niend)r<'  du  (ioiniti'  de 
salut  public,  à  la  place  d'Hérault  de  Séclielles. 


CONSEIL    EXECUTIF   PUOVISOIUE. 

QUATRE-VINGT-SEIZIÈME  SÉANCE  (^;{8'j. 

5  (jcrininat  an  ii-^jô  mars  i-fl'i. 

I  AmMés  relalifs  à  des  prises  maritimes.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exéculil  provi- 
soii'e  nomme  au  grade  de  général  de  division  à  l'armée  d'Italie  le  ri- 
toyen  Voulland,  général  de  brigade,  commandant  en  chef  à  Marseille; 
au  même  grade,  à  l'armée  dn  i^ord,  le  citoyen  Lemaire.  général  de 
brigade,  commandant  la  division  de  gauche  de  Maubeuge;  au  grade 
de  général  de  brigade,  le  citoyen  Salme,  chef  de  brigade  du  3'  ri'-gi- 
ment  d'infanterie.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbalion  du 
Comité  de  salut  p(d)lic. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  informé  (|uc  le  citoyen  Cochet,  nommé  par  arrêté  du  -la  ven- 
tôse "'  à  la  direction  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  à  Angt'rs, 
département  de  Maine-et-Loire,  a  déclaré  ne  pouvoir  accepter  cette 
place,  nomme  pour  le  nîmplacer  le  citoyen  Monier  la  Haitrée. 

[Divers  envois  d'armes  et  de  munitions.  —  liiileinnilé  de  lyG  livres  i5  sols  à 
quatre  gendarmes  el  à  un  ineinlire  du  Comité  de  siii'voillaiice  de  Bordeaux,  qui, 
par  ordre  des  représentants  ont  conduit  à  Paris  crquatrc  par-ticuliers  n  de\ant  le 
Comité  de  sûreté  générale.] 

(')  Voir  t.  XI,  p.  66 1. 
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RKPRÉSKNÏANTS   EN    MJSSIOÎV. 


LE   BKPRESEJiTAÎIT   DANS  LA  .SE1\E-ET-M\H>E  ET  L'YONNE 
À  LA  CONVENTION   NATIONALE. 

Fontainebleau,  sans  date.  (Vers  le  5  germinal  an  ii-aS  mars  i7y'«.) 

|iT Maure  fail  part  h  la  (lonvenlion  du  zèio  avec  loiiiicj  les  ritnyons  du  dd|'arle- 
ment  île  Seine-et-Marne  se  livrent  à  la  fabrication  du  rwilpèlro.  wLes  chants  de  la 
rjoie  qui  accunijtiignaient  leurs  opérations,  tout  annonce  aux  ennemis  de  la  pairie 
r'Ieiu'  prochaine  destniction.  Acc«)ni|iagné  du  conseil  niuiiici|>al,  des  anloi-ités  con- 
ffstiluées  ou  plulôl  de  tout  le  j>enple,  avec  qui  nous  étions  réunis  de  cœur  et 
"d'esprit,  je  Aïs  à  l'atelier  de  la  commune  de  Fontainebleau,  placé  dans  le  ci- 
Tdevant  château  du  tyran;  je  mis  le  feu,  aux  cris  redoubK-s  de  IV/'cm/  Ih  ltri)ul)liiiiir 
Tp(  In  (MureiUion!  à  deux  {fraudes  chaudières  pleines  d  eau  de  sal|)élre,  si  précieux 
rraux  enfants  de  la  liberté,  et  c'est  dans  ce  palais,  où  un  luxe  insolent  ni<-<lilall  la 
"mine  du  |x'uple,  (|ue  s<'  pn-piire  le  triomphe  de  la  liU-rli-.  -  —  Itiilteliii  il'-  lu 
('.imreHiloii  du  <j  germinal  an  n.  Analyse.] 


IX   nKS  ltKI>HESE>TA>TS  A  L'AHMKE   DU   XOni)  Al    COMITE   DE  8VLIT   l't  IlLIC. 

Héitnion-sur-Oiise  (Guise),  J  /renninal  an  ;/-a/J  maris  ijy^i- 

[  "(  llioudieu  expose  au  Comité  qu'il  l'a  déjà  instruit  de  la  pénurie  d'-s  foun'uges 
dont  est  menacée  l'armée  du  Nord.  11  attribue  cette  dis<'tte  à  la  mauvais**  adminis- 
tration qui  dirige  les  versemeuLs;  si  les  adminislrateui-s  ou  principaux  n'gissi-urs 
ne  sont  pas  des  cruiln^-n-volutionnaires,  ils  sont  au  moins  des  ignorants.  Il  ne 
serait  |kis  Inutile  d'examiner  leur  con<luite  à  fond  ;  c<ir,  lorscpi'il  existait  à  [<aiin 
(juarante  mille  Itoisseaux  d'avoine,  et  que,  sur  un  ordre  du  dii-ecleur.  on  les  t'ait 
n-trc^rader  sur  Conq>iègne,  au  lieu  de  les  faire  avancer  sur  l'armée,  qui  est  obligée 
de  subsister  de  ce  qui  est  tiré  des  magasins  de  Orépy,  on  ne  sait  ln)p  que  penser. 
Si  on  enlève  encore  à  (>haulny  et  à  Noyon  des  foins  pour  l'aiis,  tandis  qu'on  en 
pourrait  tirer  de  l'intérieur,  sans  dégarnir  ainsi  les  districts  (|ui  avoisinent  rariiiée, 
bientôt  elle  sera  sans  ressource,  si  le  Comité  n'y  met  oixlre.n  —  .Arch.  nat.,  AK  ii, 
9.35.  Analyse.] 
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UN  DES  IIKI'HESENTANTS  À  L'AHUEK  DU  .\OBD  AL  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  5  germinal  an  ji-a5  mars  lygi. 

[trBollet  dénonce  la  négligence  qu'on  apporte  dans  i'orgunisulion  de  rurlillerie ; 
près  de  mille  clievuiix  ont  été  envoyés,  et  aucun  n"a  encore  été  l'ounii  aux  batail- 
lons, r  —  Arcli.  nal.,  AF  n,  235.  Analyse.] 


UN    DES    IIEI'IIESENTANTS    DAMS   LE   CALVADOS   ET   LA   MANCHE 
AU    COMITE'   DE   SALUT   PUBLIC. 

Morlain,  5  germinal  an  ii-a5  mars  lyyà. 

J'arrivai  hier  soir  à  Mortain,  citoyens  collègues,  et  j'appris  par  un 
courrier  venu  de  Saint-Hilaire  que  les  Chouans  formaient  encore  un 
nouveau  noyau,  qu'ils  étaient  répandus  dans  la  campagne  notamment 
du  côté  de  Louvigny,  qu'ils  faisaient  beaucoup  de  mal.  L'alarme  était 
dans  cette  commune;  j'envoyai  tout  de  suite  des  éclaireurs  Je  tous 
côtés,  et,  à  deux  heures  après  minuit,  un  autre  courrier  vient  et  m'a|)- 
prend  que  les  dangers  ne  sont  pas  aussi  grands  qu'on  le  disait,  et  que 
la  horde  des  brigands  ne  sera  pas  difficile  à  vaincre  :  c'est  la  munici- 
])alité  de  Louvigny  qui  écrit,  et  elle  ajoute  de  ne  pas  lui  envoyer  des 
forces.  Je  serai  néanmoins  aux  aguets.  Dans  l'incertitude  où  vous  seriez 
instruits  de  cette  ailaire,  j'ai  cru  devoir  vous  en  donner  les  détails,  alin 
que  vous  sachiez  au  juste  ce  qui  se  passe. 

Salut  et  fraternité,  Bouret. 

[Collection  de  M.  Etienne  Charavay  '''.] 


LE   MEME   AU    COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Morlain,  5  germinal  a»  ii-a5  mars  ijyà.  (Reçu  le  3i  mars.) 

Ma  carrière  dans  le  département  du  Calvados,  citoyens  collègues, 
vient  d'être  terminée  par  l'épuration  des  autorités  constituées  du  dis- 

(')  11  y  a  une  analyse  de  cette  lettre  aux  Arch.  nat.,  AF  ii,  177. 
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tricl  et  de  la  commune  de  Vire.  Frémanger,  mon  collègue,  achève 
également  cette  opération  à  Falaise.  J'ai  cru  devoir  commettre  à  l'agent 
national  près  de  cliacpie  administration  de  district  le  soin  de  procéder 
à  l'épuration  des  communes  de  campagne,  détail  qui,  s'il  n'était  divisé 
entre  plusieurs  agents,  ne  pourrait  s'achever.  L'œil  de  la  (jonvention 
devrait  se  fixer  sur  cette  multitude  de  municipalités  ([ui,  loin  d'agir 
toutes  dans  le  vrai  sens  révolutionnaire,  entravent  la  marche  du  gou- 
vernement. (Communément  les  places,  soit  dans  la  municipalité,  soit 
dans  les  Comités  de  surveillance,  sont  entre  les  mains  d'un  parti  do- 
minant ou  de  ceux  qui  ont  des  motifs  personnels  à  exercer,  et  le  plus 
souvent  fout  est  municipal  ou  surveillant  dans  une  petite  commune. 
L'esprit  public  est  à  Vire  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  La  rareté  des 
subsistances  est  le  seul  inconvénient  qui  pourrait  ralentir  ses  progrès; 
tout  est  montagnard  et  vrai  sans-culotle.  La  population  considérable  y 
a  fourni  un  grand  nombre  de  défenseurs  à  la  République.  A  Vire  et  à 
Bayeux,  l'examen  des  dé-tenus  a  occupé  une  grande  partie  de  ma  ré- 
sidence dans  ces  deux  communes.  Quelques  détentions  arbitraires  ou 
trop  légèrement  exercées  ont  cessé.  Plusieurs  des  détenus,  sur  les<|uels 
la  loi  du  17  septembre  a  prononcé  allirmalivement  une  exception,  ont 
recouvré  leur  liberté;  mais  j'ai  cru,  dans  tel  état  de  cause  que  ce  fût, 
devoir  les  laisser  tous  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
qMel(|iies-uns  avec  des  cautions,  d'autres  avec  la  garde  d'un  ou  de 
plusieurs  sans-culottes,  selon  (pie  leurs  facultés  ou  les  localités  parais- 
saient le  permettre.  Je  rentre  dans  le  département  de  la  Manche,  oii 
je  reviserai  l'ouvrage  que  j'y  ai  déjà  fait  et  consommerai  ce  qui  n'est 
point  achevé.  Si  nous  parvenons  à  abattre  les  têtes  de  l'hydre  du  fana- 
tisme, à  éclairer  un  peuple  bon  et  patient,  nos  ennemis  disparaîtront 
de  la  terre,  et  nous  recueillerons  la  plus  douce  satisfaction  d'uu 
homme  de  bien,  celle  d'avoir  contribué  au  bonheur  du  monde. 
Salut  et  fraternité, 

BOURET. 

[Arch.  nal.,  AF  n,  177^''.] 
'     On  marge  :  «Sans  dériitioii. » 


MIHITK   ut  S»LIT   PI  Rl.ll,.    Ml. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  5  geitninal  an  ii-s5  mars  lygà.  (Reçu  le  99  mars.) 

[(rSiblot  expose  qu'il  vient  de  recevoir-  du  district  de  Loiiviers  et  de  celui 
d'PJvreux,  séant  à  Vernon,  la  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  90  ventôse''',  re- 
lative à  quelques  brigands  de  la  Vendée  retirés  dans  les  forêts  voisines  de  la  com- 
mune de  Saint-Germain-des-Angles.  Il  résulte  de  leur  réponse  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  brigands  de  la  Vendée  réfugiés  dans  ces  forêts,  et,  si  cela  eût  été,  ils  auraient 
pris  les  mesiu"es  les  plus  actives  pour  les  faire  exterminer.  Il  paraît  donc  évident 
que  ces  brigands  sont  ceux  auxquels  il  a  fait  donner  la  chasse  dans  les  forêts  des 
districts  de  Dieppe,  de  Cany  et  de  Neufcliâlel;  on  en  a  arrêté  environ  cinquante, 
que  le  ti-ibunal  criminel  de  Rouen,  présentement  à  Dieppe,  est  occupé  à  juger.  1 
—  Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  CHER  ET  L'INDRE ''^' 
Ali   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Bourges,  5  germinal  an  u-aS  mars  ijgà.  (Reçu  le  3i  mars.) 

[Ferry  fait  part  des  difficultés  qu'il  rencontre  dans  sa  mission  :  wll  vous  est  aisé 
maintenant,  citoyens  collègues,  déjuger  de  l'étendue  des  travaux  dont  vous  m'avez 
confié  la  surveillance.  Vingt-trois  fourneaux  à  réverbère,  environ  soixante  foreries 
et  des  outils  pour  tout  cela,  des  chemins  affreux  à  rendre  praticables,  cinquante 
ou  soixante  mille  quintaux  de  charbon  de  terre  à  faire  arri\pr  sur  place  avant  la 
fenaison,  qui  exigera  que  l'on  laisse  à  l'agriculture  toules  ses  ressources;  des  ou- 
vriers à  former,  à  remuer,  à  dégourdir;  deux  départements  à  tirer  de  la  stupeur,  à 
aiTBcher  à  l'habitude  de  la  paresse;  l'entreprise  est  forte,  suilout  lorsqu'il  faut 
l'exécuter  dans  un  pays  affamé.  Si  la  Commission  des  subsistances  s'obstine  a 
pressurer  le  départ(!ment  du  Clier  par  des  réquisitions  inexécutables,  faites  cesser 
les  travaux,  retirez  vos  charpentiers  et  tous  vos  travailleur,  renoncez  à  toutes  les 
ressources  des  forges  et  des  forêts.  Je  ne  |)ourrais,  quant  à  moi,  ni  ne  voudrais  me 
mêler  de  rien,  parce  que  je  ne  pourrais  répondre  de  rien.  La  plus  grande  partie 
de  mon  temps  se  consomme  à  empêcher  que  les  ouvriers  ne  meurent  de  faim. 
(-ette  triste  occupation,  si  elle  durait  trop  longtemps,  me  mettrait  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  une  surveillance  assez  active  sur  toutes  les  parties  des  travaux.  Je 
vous  le  répète ,  je  vous  invite  à  y  donner  la  plus  sérieuse  attention  :  si  \  ous  ne 

C  Voir  I.  XI,  p.  776.  sinss  (t.  XI,  p.  88,  noie  1).  On  voit,  par 

^^1  Le  ai  pluviôse.  Ferry  avait  été  en-  l'intitulé  de  cette  lettre,  qu'il  opéra  dans  le 
voyé  «dans  le  Cher  et  déparleineiils  voi-  (llieret  l'Indre. 
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faites  cesser  les  réquisitions  dont  ce  déparlement  est  accablé,  H  faut  renoncer  aux 
ti-avaux  que  vous  y  avez  projetés  et,  quant  à  moi,  j'y  renoncerai.  Ce  ne  sont  pas 
des  craintes  chimériques  que  je  vous  communique,  mais  le  résultat  de  mes  obser- 
vations. En  attendant  je  fais  exécuter  à  la  ri{jueur  les  lois  sur  les  subsistances  et 
ces  fatales  réquisitions;  tant  qu'il  y  aura  ici  un  morceau  de  pain,  il  sera  pai-tagé, 
mais  n'arrachez  pas  le  dernier.  La  Commission  des  subsistances  me  parait  peu 
sûre  dans  sa  marche,  et  je  crains  bien  qu'une  grande  partie  de  nos  embarras  ne 
provienne  des  erreurs  de  .son  administration.  Un  autre  embarras  qui  me  tour- 
mente souvent  et  qui  consomme  en  pure  perte  une  partie  de  mon  temps,  ce  sont 
les  mesures  inconsidérées  et  souvent  contradictoires  de  plusieurs  agents  du  gou- 
vernement. Quant  il  celui-ci,  je  m'en  tirerai  bien  sans  vous;  je  vous  préviens  que, 
si  quelqu'un  de  ces  agents,  quel  qu'il  soit,  s'avise  d'absorber  en  pure  perle  les 
ressources  de  la  République  pour  un  seul  objet,  important  ou  non,  je  lui  inter- 
dirai l'exercice  de  ses  fonctions  partout  où  s'étend  l'action  de  mes  pouvoirs.  Des 
bateaux  requis  par  je  no  sais  quel  employé  dans  les  fourrages  de  l'année  de 
l'Ouest  sout  restés  plus  d'un  mois  dans  l'inaction,  parce  que  l'imbécile  avait  re- 
quis tout  ce  qui  était  disjionible,  s'était  servi  d'une  partie,  et  avait  oublié  le  reste, 
sans  .songer  ii  lever  sa  réquisition.  Quelque  parti  que  prenne  le  Comité  de  la 
gueire  pour  employer  les  prisonniers  de  guerre,  laisser-moi  disposer  de  ceux  qui 
sont  dans  ces  départements  et  autres  environnants ,  en  me  concertant  avec  mes  col- 
lègues. Je  les  destine  principalement  h  remonter  les  bateaux  sur  la  Loire.  Il  faut 
absolument  prendre  ce  parti,  si  on  veut  consener  quelque  activité  à  la  navigation 
si  intéressante  de  la  Ix)ire.  f^cs  bateaux  qui  desrendent  par  l'.Allier  ne  remontent 
plus,  et  on  n'en  construit  pas  assez;  or  messiem-s  les  préposés  aux  fourrages  de 
l'armée  de  l'Ouest  paraiss<>nt  avoir  formé  le  projet  de  les  emmener  tous  à  Saumur 
et  d'anéantir  la  navigation  de  la  partie  supérieure  de  la  Loire.  Le  [«tit  nondire 
di's  bateaux  qui  y  i-estent  est  iMnployc  à  transporter  des  charlions  de  teiT»'  pour 
les  nianuEactures  d'amies  de  Paris.  Il  ne  rac  reste  presque  aucune  ressource  pour 
l'aire  conduire  ceux  (pii  sont  nécessaii-es  aux  fonderies  de  canons  de  ces  départe- 
ments. Je  trouverai  des  ressources  à  Briare,  si  j'ai  un  moyen  de  faire  remonter  les 
bateaux.  Les  louixles  niasses  d'Mleniands  qui  S4>nt  ici  et  dans  les  départements 
eii\ii'ounanU  parais.sent  nous  avoir  été  envoyés  exprès  pour  cela.  Laissez-les  moi.i 
—  Arcli.  nal. ,  AE  ii,  4io.  —  De  la  main  de  Feiry.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CHER  ET  L'INDRE 
\   LA  CONVENTION  N.ATIONALE. 

Indre-Libre  (GhAteaiiroux),  5  germinal  an  ii-aS  mars  fJQ^- 

[Michaud  envoie  des  adresses  de  félicitalion  et  d'indignation  au  sujet  rie  i-l'af- 
Ireuse  conspiration i  qui  vient  d'être  déjouée.  «Ces  adresses  vous  peindront  les 
princi|)e8,  les  dispositions  et  les  espérances,  non  s<;ulenient  des  fonctionnaires 
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publics  au  nom  de  qui  je  vous  les  présenlp,  mais  encore  du  peuple  entier  des  six 
dislricls  dont  ce  département  est  composé.  Oui,  celte  effusion  de  sensibilité,  de 
confiance,  d'attachement  et  de  reconnaissance  qu'elles  renferment  est  l'expression 
des  sentiments  et  des  vœux  de  Ions  les  sans-culottes  de  ce  département,  où  l'esprit 
public  a  fait  depuis  quelque  temps  do  {ji'ands  projjrès  et  acquiert  tous  les  jours 
plus  d'énergie.  Les  églises  y  sont  toutes  fermées;  les  dëcadis  y  sont  devenus  les 
joui's  de  l'epos  et  sont  consacrés  au  ctdte  de  la  raison.  I>es  lois  y  sont  ponctuelle- 
ment exécutées;  les  biens  des  émigrés  se  vendent  à  des  prix  excessif»;  les  prêtres, 
l'econnus  pour  intrigants  et  avides  de  places,  y  sont  conspués;  on  commence  à  y 
démolir  les  clochers.  Les  étangs  y  ont  été  en  grande  partie  desséchés,  plusieurs 
châteaux  féodaux  y  ont  été  détruits  et  ceux  qui  menacent  encore  la  sûreté  pu- 
blique seront  incessamment  démolis.  Les  nobles  qui,  par  des  fréquentations  sus- 
pectes et  des  propos  inciviques,  s'étaient  montrés  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ont  tous  été  renfermés.  Les  ateliers  de  salpêtre  y  sont  en  grande  activité; 
les  contributions  publiques  y  sont  payées  avec  exactitude;  les  routes  y  sont  géntv 
ralement  en  bon  état.  Les  Sociétés  populaires  se  cotisent  à  l'envi  les  unes  des 
autres  pour  procurer  des  secours  aux  défenseurs  de  la  patrie;  il  en  est  peu  qui 
n'aient  envoyé  un  cavalier  jacobin  bien  monté,  armé  et  équipé  sur  les  frontières. 
Les  Comités  de  sui-veillance  ne  font  grâce  à  aucun  agitateur.  Point  de  dissensions, 
point  de  cabales  fanatiques  dans  les  campagnes.  Tous  les  vœux  y  sont  confondus 
pour  le  maintien  de  la  République;  partout  le  peuple  est  satisfait  de  votre  fer- 
meté, et  est  persuadé  que  le  gouvernement  révolutionnaire  était  iiidispensable- 
ment  m^cessaire  ])our  la  sauver  du  naufrage. .Voilà ,  citoyens  collègues,  le  tableau 
politique  que  présente  le  département  de  l'Indre,  el  cependant  les  subsistances  y 
sont  rares!  Le  bon  esprit  qui  y  règne,  dans  une  circonstance  aussi  fâcheuse,  doit 
vous  ])i'ouver  de  plus  en  plus  qu'aucune  espèce  de  conspiration  tendant  à  détruire 
le  régime  populaire  ne  pourra  y  prendre  racine,  et  que  ce  département  est  un  des 
plus  fermes  appuis  des  lois  que  vous  avez  faites  jusqu'ici  et  de  celles  que  vous 
ferez  pour  assurer  de  plus  en  plus  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple,  i!  —  Arcli. 
nat.,  G,  297.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE  DOLBS  ET  LE  JURA 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  5  genninal  an  ii-aS  mars  ijgà.  (Reçu  le  1"  avril.) 

[  fiejeune  fait  passer  deux  copies  des  lettres  qu'il  a  trouvées  à  Resançon  en  re- 
venant du  Jura  '''.  trVous  y  verrez  combien  sont  dépourvus  de. fondement  les  bruits 
qu'on  a  semés  sur  les  rassemblements  qu'on  disait  se  faire  sur  la  frontière;  d'après 
les  renseignements  que  je  reçois  du  district  de  Saint-Hippolyle,  c'est  qu'il  est  cer- 
tain (jue  des  prêtres  réfractaires  s'y  introduisent  la  nuit  et  fanatisent  les  esprits 


^''  (^es  pièces  manqupiil. 
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crédules  et  faibles;  mais  on  a  déjà  pris  des  moyens  pour  empêcher  ces  petites 
manœuvres.  Aussitôt  que  ma  santé,  dérangée  par  mes  veilles  et  mes  travaux,  sera 
un  peu  rétablie,  je  me  propose  de  visiter  tous  les  districts  du  département  du 
Doubs.  ainsi  que  je  viens  de  le  faire  dans  le  Jura,  afin  d'y  élever  l'esprit  public  à 
la  bauleur  oîi  il  doit  être  et  faire  l'épuration  des  autorités  constituées  avec  quelque 
succès.»  —  Arcb.  nat.,  AF  ii,  199.  —  De  la  main  de  Lejeime.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  6  gmnninal  an  11-^6  mars  Jjgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Saint-Just,  Biliaud-Varenno,  Robes- 
pierrt'.  Coiiot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Couthon  et  R.  Lindct. 

t.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  tarif  du  iG  mars 
1 787  (vieux  style),  qui  fixe  les  conduites  et  vacations  à  payer  aux  em- 
ployés, tant  civils  que  militaires,  dans  les  différents  grades  du  service 
mlfilif  au  Déparlcmcnl  de  la  marine,  est  devenu  insulFisant  par  la  ra- 
reté (les  chevaux  et  la  cherté  des  subsistances,  arrête  que  les  conduites 
et  vacations  réglées  par  ledit  tarif  seront  augmentées  d'un  tiers,  et 
qu'il  sera  tenu  compte  de  ladite  augmentation  à  ceux  desdits  employés 
qui,  en  exi'culion  du  décret  du  1  A  nivôse,  ont  été  obligé's  de  passer 
des  ports  méridionaux  dans  ceux  de  l'Océan,  et  réciproquement. 

B.  Babkbb,  Cabmot,  R.  Lindst"). 

2.  Le  Comilc-  de  salul  public  arrête  que  le  nommé  Lambert,  éi- 
devant  commissaire  ordonnateur  à  l'armée  des  Ardennes,  amené  ù 
Paris,  en  vertu  d'ordres  du  représentant  du  peuple  Roux,  par  les  ci- 
toyens Lepine  et  Treau,  gendarmes  de  la  résidence  de  la  Villette,  sera 
conduit  à  la  maison  d'arrêt  dite  Sainte-Pélagie,  sous  la  responsabilité 
desdils  gendarmes,  qui  rapporteront  au  Comité  la  décharge  (|ui  leur 
en  sera  donnée  par  le  concierge  de  ladite  maison  d'arrêt. 

Collot-o'Hkbbois,  Cabnot,  Billald-Vabenne'-'. 

■'    Arcli.  nnl.,  AF  11,  .3oi.  —  »)  Areh.  nat.,   AF  u,  3olt.  —  D»  la  main  de  liUlaud- 
Vmrime. 
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^.  Le  Comit*^  de  salut  public ,  considérant  que,  par  un  de  ses  pré- 
cédents arrêtés,  aucun  citoyen  ne  peut  exercer  tout  à  la  fois  dans  le 
même  lieu  les  fonctions  d'ingénieur  militaire  cl  celles  d'entrepreneur 
ou  d'architecte  faisant  b;Uir,  soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour  le 
compte  d'autrui,  arrête  que  le  citoyen  Charles,  faisant  les  fondions 
d'ingénieur  à  Saint-Omer,  sera  employé  dans  une  autre  place  éloignée 
de  trente  lieues  au  moins  du  département  du  Pas-de-Calais,  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  donner  sans  délai  ses  ordres  en  conséquence 
et  de  lui  rendre  conqite,  dans  le  cours  d'une  décade,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Carnot,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Vabehne  "*.  ■ 

4.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  au  sujet  du  transit 
que  réclame  la  République  de  Mulhausen,  alliée  du  Corps  helvétique; 
considérant  que  le  traité  d'alliance  conclu  en  1777  entre  la  France  et 
le  Corps  helvétique,  et  dans  lequel  la  République  de  Mulhausen  est  in- 
tervenue comme  partie  contractante,  porte,  à  l'article  «7,  que  toutes 
les  denrées  que  les  cantons  et  coalliés  participant  à  l'alliance  feront 
venir  de  l'étranger  jouiront  de  la  liberté  du  passage  sur  le  territoire 
de  France;  considérant  que  le  décret  du  97  brumaire  dernier'-'  assure 
l'exécution  des  traités  qui  lient  le  peuple  français  aux  cantons  suisses, 
sous  les  modifications  que  la  Révolution  aura  nécessitées,  et  au  sujet 
desquelles  la  Convention  nationale  a  déclaré  qu'elle  se  reposait  sur  la 
loyauté  respective  et  sur  l'intérêt  récipro(|ue  de  la  France  et  de  ses 
alliés;  le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit:  1  "  Les  barrières  <|ui 
environnent  Mulhausen  continueront  de  subsister  telles  qu'elles  sont 
établies.  —  ù"  Les  habitants  de  la  République  de  Mulhausen  pourront 
emprunter  librement  le  territoire  de  la  République  française  pour  faire 
venir  de  l'étranger  les  marchandises  dont  ils  auront  besoin;  ils  auront 
la  même  faculté  pour  la  sortie  à  l'étranger  des  marchandises  qu'ils 
auront  manufacturées  avec  des  matières  premières  tirées  de  l'étranger, 
ou  des  matières  françaises  dont  l'extraction  n'est  point  prohibée  par 
les  décrets.  La  qualité  des  marchandises,  tant  d'entrée  que  de  sortie, 
sera  déterminée  d'après  un  état  que  fournira  à  ce  sujet  le  magistrat 

(U  Arcli.  naU ,  AF  ii ,  3o3.  —  De  la  main  '"'  Nous  avons  donné  ce  décret  t.  VIII , 

de  Carnot.  p.  487. 
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de  Mulhausen,  et  qui  sera  débattu.  —  3°  L'entrée  et  la  sortie  desdites 
marrhandises  de  transit  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  les  bureaux 
de  Bourg-Libre"'  et  de  Habsheira,  sous  peine  de  confiscation.  — 
U°  Les  habitants  manufacturiers  de  Mulhausen  pourront,  comme  du 
passé,  avoir  des  relations  de  main-d'œuvre  avec  les  citoyens  français 
des  départements  voisins  et  les  employer  à  la  fabrication;  ils  pourront 
en  conséquence  faire  sortir  librement  les  matières  premières  et  les  ar- 
ticles nécessaires  à  la  fabrication ,  et  faire  rentrer  de  même  les  articles 
ouvrés  avec  ces  matières,  en  prenant  chaque  fois  des  acquits  à  cau- 
tion. —  .î"  Les  habitants  de  Mulhausen  auront  la  jouissance  libre  de 
leurs  propriétés  actuelles  sur  le  territoire  français,  à  charge  de  réci- 
procité pour  les  citoyens  français,  propriétaires  sur  le  territoire  de 
Mulhausen.  \  cet  effet,  ces  habitants  de  Mulhausen  pourront  enlever 
librement  les  denrées  df  leurs  propriétés,  imi  faisant  constater  préala- 
blement par  les  muniiipalilés  oij  seront  situées  ces  propriétés  l'espèce 
et  la  quantité  de  ces  denrées.  —  6°  La  présente  permission  d'entrée 
et  de  sortie  si-ra  pour  la  durée  d'une  année.  —  7°  Attendu  l'avantage 
résultant  pour  les  Mulhausiens  des  dispositions  des  articles  précédents, 
la  Képubli(|ue  de  Mulhausen  supportera,  dans  la  proportion  qui  sera 
déterminée,  une  partie  des  frais  du  cernement  tant  que  durera  cet 
ordre  de  choses  extraordinaire.  —  8°  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  douanes  nationales  («jc)  et  celui  de  l'intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

5.  [Arrêta  approuvant  nue  dëciBion  du  Conseil  exécutif  relative  &  des  prises 
marilimes.  Bn.LAUD-ViitBNNe,  R.  BABkitK,  R.  Liixdrt.  Carnot,  Collot-d'Hbrbois.  — 
Areh.  nat.,  AF  11,  995.] 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Le  soi-disant  Comité  des 
marins,  établi  à  Dunkerque  et  maintenu  illégalement  jusqu'à  ce  jour, 
se  dissoudra,  à  compter  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le  décret  du  1  ^  frimaire.  —  a"  Le 
Comité  invite  les  bons  citoyens  qui  le  composent  de  se  réunir  à  la 
Société  populaire  de  leur  commune,  afin  d'y  recevoir  et  communiquer 
leurs  lumières  pour  le  soutien  de  la  République  et  le  maintien  des 

(■)  Ci-devanl  Saint-Louis,  pria  de  Himingue. 
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principes  qui  en  font  la  base.  —  3°  Les  registres  et  papiers  dudit 
Comilt'  seront  immédiatement  remis  entre  les  mains  du  chef  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  (qui  les  adressera  au  ministre  de  la  marine). 
—  Il"  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  exécution  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  et  seront  arrêtés  comme  suspects  tous  ceux 
qui  porteraient  quelque  entrave  ou  retard,  soit  à  l'exécution,  soit  à  ses 
dispositions. 

(Iarnot,  B.  Barkre,  Hillaud-Varenne,  Collot-d'Hkrbois, 
Saint-Just  '". 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  j°  La  Commission  centrale 
des  ponts  et  chaussées  sera  tenue  de  prononcer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  léceplion  du  présent  arrêté,  sur  l'adoption  du  système 
de  radier  proposé  qu'elle  croira  le  plus  utile  pour  la  construction  de 
l'écluse  du  port  de  Dunkerque.  —  a°  Cette  décision  sera  envoyée  sur 
le  champ  à  l'ingénieur  chargé  des  travaux  du  port  de  Dunkerque,  qui 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  que  cette  écluse 
soit  terminée  en  même  temps  que  les  autres  travaux  du  port.  —  3"  Le 
Comité  charge  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la  marine  de 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de  son  arrêté  du  6  nivôse,  qui 
ordonne  que  tous  ceux  qui  apporteront  (pielques  retards  ou  des  en- 
traves à  la  marche  des  travaux  du  port  de  Dunkerque  seront  mis  en 
état  d'arrestation  '-'.  —  li°  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Billaud-Varennb,  B.  Barère.  Carhot,  Saikt-Just, 
Coli.ot-d'Herbois  '*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Degaule,  ingé- 
nieur de  la  marine  à  Ronfleur,  se  rendra  sans  délai  à  Ambleteuse,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  pour  se  concerter  avec  les  commissaires 
préposés  pour  l'examen  des  côtes  adjacentes,  à  l'effet  de  savoir  s'il  est 
possible  d'y  faire  construire  un  port  susceptible  de  recevoir  des  vais- 
seaux de  guerre.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet. 

Cabnot,  b.  Barere  '*'. 

("  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi.  '''  Arch.  iiat.,  AF  11,  -30,^. 

'*'   Voir  l.  IX,  p.  670,  l'arrêlé  du   C,o-  O  Arcli.  nul.,  AF  11,  ng.ï.  —  Delamai» 

mile  n"  h.  de  Carnot. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  districts  de  Ber- 
gues,  de  Saint-Oiner  et  d'Hazebrouck  n'ont  pas  satisfait  au\  réquisitions 
qui  leur  ont  été  faites  depuis  le  3  1  nivôse  pour  les  travaux  du  port  de 
Dunkerque,  arrête  que  les  agents  nationaux  de  ces  districts,  spéciale- 
ment chargés  de  l'exécution  desdiles  réquisitions,  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  si,  dans  quarante-huit  heures  à  compter  du  jour  de  la 
communication  de  cet  arrêté,  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites 
pour  le  service  des  travaux  du  port  de  Dunkerque  ne  sont  pas  exécutées. 
Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  faire  examiner  la  conduite  des 
autorités  constituées  de  Saint-Omer,  Bergues  et  Hazebrouck,  relative- 
ment à  ces  ré(|uisilions,  et  d'en  rendre  compte  incessamment  au  (Co- 
mité de  salut  public,  pour  être  pris  telles  mesures  à  cet  égard  qui  seront 
jugées  convenables.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrête'-. 

B.  Barèhe,  Cahnot,  BlLLAUD-VARE^.^E,  Collot-d'Hekbois'". 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  confirme  le  citoyen  Le  Clerc-Sempré 
dans  la  mission  particulière  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  frontière  des  Ar.lennes,  et  arrête  qu'il  conti- 
nuera à  la  remplir  suivant  les  instructions  particulières  qu'il  a  reçues'-'. 

Carnot.  Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Bii.i.acd-Varemne*". 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  sursis  au  remplace- 
ment d'un  lieutenant  de  port  à  l'île  de  Ré,  jusqu'à  ce  que  les  circons- 
tances fassent  juger  nécessaire  au  ministre  d'y  pourvoir. 

B.  Barèrk,  Billaid-Varennk,  Carnot,  Couot-d'Herbois (^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  envoyés  du 
district  de  Montbéliard,  surseoit  au  pasement  de  ce  qui  reste  à  payer 
de  la  contribution  imposée  aux  habitants  de  Montbéliard  par  Bernard 
(de  Saintes),  représentant  du  peuple,  jusqu'à  ce  que  son  rapport  ail 
été  fait  au  Comité  ou  à  la  Convention  pour  ce  qui  concerne  Montbéliard. 

B.  Barère,  Cabnot,  Collot-o'Herbois,  Billadd-Varenne, 
Robespierre  '^l 

'■"  Arch.nnt,  AFii,  995.  —  De  In  main  '''  Arch.  iiat.,  AK  il,  al'i. 

lit  Barire.  •)  Arcli.  nat. ,  AF  11,  3oo. 

<*>  Nous  n'avons  pa»  ce^i  inslniclions.  >'  Arcb.  nat.,  AF  11,  alth. 
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13.  \jO  ilom'iU':  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  sur  l'avantage 
qui  résultera  de  faire  vendre  les  vins  pris  sur  nos  ennemis  dans  le 
Palatinat,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les  administrateurs  du  déparlement 
de  la  Moselle  feront  vendre  sans  délai,  par  une  vente  [)ubhque  et  aux 
enchères,  tous  les  vins  qui  ont  été  pris  sur  les  ennemis  dans  le  Pala- 
tinat. —  •>."  Autant  qu'il  se  pourra,  les  ventes  seront  faites  dans  les  lieux 
de  dépôt  sans  déplacement,  et  le  produit  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  qui  en  remettra  le  compte  à  la  Commission  des  sub- 
sistances. 

Saint-Just,  R.  Lindet*". 

1/4.  Sur  la  représentation  faite  par  l'administration  révolutionnaire 
des  salpêtres  et  poudres  que,  pour  exécuter  l'arrêté  du  1"  pluviôse  qui 
la  charge  de  faire  exécuter  par  les  citoyens  Swediaur  et  Reineke  des 
chaudières  de  bois  pour  constater  leur  utilité  dans  le  travail  du  sal- 
pêtre'-',  ils  ont  cherché  un  local  convenable,  que  la  maison  apparte- 
nant ci-devant  à  Laval-Montmorency,  située  sur  le  boulevard  Mont- 
parnasse, est  propre  au  travail  de  ces  chaudières,  le  Comité  de  saint 
public  arrête  que  le  département  de  Paris  mettra  sans  délai  l'admi- 
nistration révolutionnaire  des  poudres  et  salpêtres  en  possession  de  la 
maison  nationale,  appartenant  ci-devant  à  Laval-Montmorency,  située 
au  boulevard  de  Montparnasse. 

C.-A.  Priecr  '". 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  d'Arcet  et 
Pelletier  sont  chargés  d'examiner  un  procédé  que  le  citoyen  Cadet  de 
Vaux  présente  pour  raffiner  le  salpêtre,  et  qu'ils  seront  remboursés 
des  frais  de  l'expérience  par  la  Commission  des  armes. 

C.-A.  Prieur  (*>. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnement  de  la  Répu- 

'')  Ai-ch.  nat.,  AF  11,  70.  —  Non  enve-  '''  Arch.  nat.,  AF  ii,  417.  —  Non  en- 

gistré.  ngUtrî. 

<''  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'ar-  '*>  Arch.  nat.,  AF  11,  217.  —  Non  e»- 

rêlé  sur  cet  objet.  regiitré. 
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hlique.  considérant  (|ue,  par  son  arrêté  du  -i.S  vontôsc  >'',  il  a  dispensé 
les  citoyens  qui  feront  des  ex()ortations  d'en  fournir  la  valeur  en  papier 
sur  l'étranger,  quand  ils  justiJieront  avoir  importé  des  denrées  ou  ma- 
tières premières,  conformément  à  l'article  g  du  même  arrêté;  considé- 
rant que,  sous  le  nom  de  denrées  ou  matières  premières,  on  pourrait 
comprendre  celles  dont  la  République  n'a  pas  besoin,  et  qu'il  est  es- 
sentiel de  lever  toutes  incertitudes  à  cet  égard,  arrête  :  les  denrées, 
matières  et  objets  de  première  nécessité  que  les  citoyens  peuvent  im- 
porter en  retour  des  exportations  qui  leur  ont  été  permises  par  l'arrêté 
(lu  Comité  de  salut  public  du  9  3  ventôse  dernier,  pour  être  dispensés 
de  fournir  des  traites  sur  l'étranger,  conformément  à  l'article  g  du 
même  arrêté,  sont  :  le  blé;  le  seigle;  l'orge;  l'avoine;  le  maïs:  le  riz; 
les  légumes;  les  viandes  salées  et  fumé'es;  les  poissons  secs,  salés  ou 
fumés;  le  chanvre;  le  coton  en  laine  ou  non  fdé;  la  laine;  la  soie 
érrue;  les  bois  de  construction;  les  huiles  de  poissons;  les  huiles  végé- 
tales; les  poils  d'animaux,  soies  de  porcs,  etc.;  les  peaux  d'animaux; 
les  cuirs;  les  suifs,  brais  et  goudrons;  le  cuivre  en  feuilles  et  en  pain; 
le  laiton;  le  plomb;  le  mercure;  l'acier;  la  tôle;  le  fer-blanc;  les  ai- 
guilles à  coudre;  les  bmes;  les  faux  et  faucilles;  la  poudre;  le  salpêtre; 
la  potasse;  la  perlasse;  le  soufre;  l'alun;  le  tartre  et  la  crème  de  tartre; 
l'indigo  Guatemala  et  de  (larraque;  le  suiuac  de  Malaga  et  de  Sicile; 
les  noix  de  Galles. 

Garnot,  R.  Lindbt'*'. 

17.  L'activité  du  service  des  transports  militaires  exigeant  que  tous 
les  moyens  de  célérité  soient  mis  à  la  disposition  des  membres  de  la 
Commission  de  ces  transports,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les 
lettres  de  roule  pour  les  étapes  qui  s'expédient  au  bureau  de  la  guerre 
seront  délivrées  par  la  Commission  et  signées  de  deux  de  ses  membres, 
à  charge  de  prévenir  des  expéditions  l'administration  des  subsistances, 
section  des  étapes;  que  les  rations  de  fourrages  seront  fournies  pour 
les  chevaux  de  tous  les  services  de  la  Commission  sans  aucune  distinc- 
tion de  ceux  auxquels  ils  seront  particulièrement  attachés,  comme  les 
rations  seront  fournies  à  tous  les  employés  et  charretiers  qui  les  con- 
duiront, soit  qu'ils  |)artent  de  Paris  ou  de  différents  dépôts  et  lieux 

(')  Voir  t.  XI,  p.  670,  l'arrêW  n"  5.  —  '>'  Areb.  nat.,  AF  11,  76.  —  /Von  mt^ti. 
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de  rassemblement  pour  se  rendre  aux  armées,  soit  qu'ils  partent  des 
armées  pour  rentrer  dans  les  dépôts  et  infirmeries  de  l'intérieur,  ou 
pour  des  transports  relatifs  à  leur  service.  Les  membres  de  la  Commis- 
sion sont  autorisés  à  adresser  dos  expéditions  du  présent  arrêté  aux 
commissaires  des  guerres  et  municipalités  des  lieux  où  se  feront  les 
expéditions,  afin  qu'ils  puissent  s'y  conformer. 

R.  Lindet'''. 

18.  Le  (iomité  de  salut  public,  considérant  combien  il  est  urgent 
de  pourvoir  aux  besoins  de  la  marine  en  canons  de  fer  coulé,  arrête 
que  la  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  lui  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  procurer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
canons  des  calibres  36  et  de  18,  pour  l'armement  des  vaisseaux. 

C.-A.  Phieur  (2). 

1 9.  Sur  la  représentation  des  membres  de  la  (iommission  des  trans- 
ports militaires,  que  par  la  nature  de  son  service  il  est  indispensable 
de  mettre  à  l'avance  une  somme  de  3oo,ooo  livres  entre  les  mains 
d'un  agent  ([u'elle  désignera  pour  payer  à  tous  les  instants  des  dé- 
penses (|ui  ne  pourraient  être  renvoyées  à  la  Tr('sorerie  nationale  sans 
(!xposer  son  service  à  des  retards  qu'il  est  important  de  prévenir,  et 
sans  occasionner  des  murmures  et  des  rixes  de  la  part  des  voituriers, 
ouvriers  et  fournisseurs,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la 
TrésonM'ie  nationale  est  autorisée  à  remettre  une  somme  d'avance  de 
3oo,ooo  livres  à  l'agent  qui  lui  sera  désigné  par  la  Commission;  que 
cet  agent  remettra,  à  la  fin  de  chaque  décade,  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, les  bordereaux  de  l'emploi  des  sommes  payées  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  3  ventôse,  qui  supprime  les  caisses  inter- 
médiaires de  Paris;  que  ce  même  agent  recevra  en  échange  pareille 
somme  à  celle  des  bordereaux,  alin  d'avoir  toujours  en  mains,  au  com- 
mencement de  chaque  décade,  la  somme  de  3oo,ooo  livres.  La  Com- 
mission des  transports  militaires  se  conformera,  pour  ses  autres  dé- 
penses et  les  états  d'appointements  des  con)mis,  aux  dispositions  du 
décret  du  3  ventôse. 

R.  LlNDET  '^'. 

'■'  Arcli.  nat.,  AF  n,  ?!86.  —  Non  enregittré.  —  '*'  Aroli.  nal.,  AF  ii,  11.').  — ■  iVo  1 
em-efpslré.  —  '■''    Aicli.  nal.,  AF  11,  «tSG.  —  Non  enreipslri^. 
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20.  La  Commission  des  transports  militaires  ayant  besoin  de  con- 
naître ce  qu'elle  peut  espérer  des  marchés  passés  pour  achats  de  che- 
vaux et  mulets,  et  des  lovées  faites  par  canton  en  vertu  du  décret  du 
.  .  .  frimaire,  le  Comité  de  salut  public  arrête  ([ue  le  ministre  de  la 
{{uerre  lui  fera  remettre  tous  les  états,  mémoires,  pièces  et  documents 
relatifs  à  tous  les  services  des  vivres,  charrois,  ambulance,  artillerie, 
relais  et  entreprises  réunies  par  le  décret  du  i  A  ventôse,  et  notam- 
ment, sous  le  plus  bref  délai  possible,  ci-ux  qui  peuvent  mettre  la 
Commission  à  portée  de  connaître  la  situation  des  équipages  aux  ar- 
mées et  les  dispositions  faites  pour  les  porter  au  complet;  il  donnera 
éfjalement  connaissance  à  ta  (Commission,  à  la  fin  de  chaque  mois,  de 
la  force  des  armées  en  cavalerie  et  infanterie,  pour  diriger  sur  les  dif- 
férents points  les  caissons,  voitures,  chevaux  el  mulets  qu'elle  aura  à 
sa  disposition. 

Saint-Just,  R.  Lindkt'". 

21.  Le  (Comité  de  salut  public,  considérant  que.  pour  parvenir  k 
l'établissement  des  fonderies  de  canons  projetées  dans  les  départe- 
ments du  (Jher.  de  l'Indre  et  de  l'Allier,  sous  la  surveillance  et  l'in- 
spection du  représentant  du  peuple  Ferry,  il  importe  de  mettre  à  la 
tète  des  travaux  des  artistes  habiles  en  état  de  les  diriger  el  d'instruire 
h's  ouvriers  pris  sur  les  lieux,  arrête  :  i"  (jue  les  citoyens  Jean  Fialon, 
maçon,  occupé  dans  les  ateliers  des  frères  Périer,  à  (ihaillotj  François 
Pourchat,  conducteur  de  travaux,  me  de  Caumartin,  n"  7 3 g,  et  Jac- 
ques (Jhampeaux,  maçon,  rue  de  Caumartin,  n°  7M,  demeurent  en- 
tièrement à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Ferry,  pour  les 
conduites  des  travaux  de  maçonnerie  dans  les  étabUssements  (|ui  re- 
(juièrent  cette  construction;  -j"  qu'en  exécution  de  cette  disposition, 
ces  trois  citoyens  se  transporteront  dans  celte  décade  à  Bourges,  auprès 
du  représentant  du  peuple  Ferry,  pour  y  recevoir  ses  ordres  et  les 
rr;mplir  avec  le  zèle  et  l'activité  que  la  nation  attend  de  tout  bon  ré- 
publicain; en  conséquence,  la  municipalité  de  Paris  leur  fera  délivrer 
des  ordres  de  route,  comme  aux  canonniers  de  l'armée;  3"  arrivés 
à  leur  destination,  le  représentant  du  peuple  Ferry  leur  déterminera 
les  traitements  dont  ils  devront  jouir  pendant  la  durée  des  travaux, 

!')  Miuisière  de  la  (pierre;  Corretpondance  gmirale ;  cl  Arcli.  iiat.,  AK  ii,  38G.  —  Non 
emtffitiré. 


190  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [96  mars  179/4.] 

proportionnellement  à  leur  valeur;  A°  les  dépenses  nécessitées  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  Commission  des  armes  et  poudres;  5°  la  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et 
de  rendre  compte  au  Comité,  dans  trois  jours,  des  mesures  qu'elle  aura 
prises  à  cet  effet. 

C.-A.  Prieur  <". 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  appris  qu'il  existait  plusieurs 
moulins  inactifs  à  Pontoise,  dont  on  pouvait  disposer  pour  établir  des 
usines  propres  à  forer  et  émonder  des  canons  de  fusil  et  des  baïonnettes, 
considérant  ([u  il  est  nécessaire,  avant  de  changer  la  destination  d'un 
moulin  à  moudre  des  grains,  d'avoir  la  certitude  que  ce  changement 
ne  sera  point  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République,  arrête  : 
r  que  l'agent  national  du  district  de  Pontoise  fera  connaître  au  Co- 
mité de  salut  public  si  les  moulins  appartenants  à  Commissaire  et 
Plessier,  inis  en  activité  par  (Commissaire ,  Duhamel,  Duclos  et  Plessier, 
peuvent  être  employés  sans  inconvénient  à  forer  et  émonder  des  canons 
de  fusils  et  des  baïonnettes;  9°  qu'il  répondra  au  Comité  de  salut 
public  cinq  jours  au  plus  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  '■". 

23.  [Ari-êtë  ordonnaul  des  réquisitions  en  laveur  <lii  citoyen  Bréziu,  fondeur. 
C.-A.  Prieur.  —  Arcli.  nal.,  AF  11,  ai5.  ISon  enregistré.] 


I.K   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 
AUX   ADMIMSTRATEIRS   KT   AGKVTS  NATIONAUX   DE   DISTIUCT. 

Paris,  6  germinal  an  11-26  mars  ijgà. 

Le  décret  du  h  germinal,  interprétatif  de  celui  du  a 3  ventôse,  porte 
(pie  «les  commissaires  nommés  par  les  autorités  constituées  pour  les 
mesures  dont  l'exécution  leur  est  textuellement  confiée  par  une  loi  ou 

'''  Arch.  liai.,  AF  il,  ai 5.  —  Non  en-  ("  Arch.  iiat.,  AF  ii,  31 5.  —  Aoii  en- 

ri-jfitlié.  refriftré. 
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par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment l'exécution  de  cette  loi  et  de  ces  arrêtés,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  portées  contre  les  commissaires  par  le  décret  du 
a  3  ventôse.  » 

Les  administrations  de  district  sont  quelquefois  obligées  de  nommer 
des  commissaires  pour  apposer  les  scellés  chez  les  émigrés,  les  dé- 
portés et  les  condamnés  pnr  jugement  portant  confiscation  des  biens, 
pour  l'estimation  des  biens  nationaux  et  d'émigrés,  la  vente  des  meu- 
bles d'émigrés  et  contre -révolutionnaires,  pour  rectifier  les  états  de 
sections  et  les  matrices  des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, la  démarcation  des  territoires  entre  les  communes,  le  salpêtre, 
l'équipement,  l'habillement,  l'armement  des  défenseurs  de  la  patrie, 
et  tout  ce  qui  concerne  les  magasins  militaires,  pour  aider  les  muni- 
cipalités dans  la  confection  des  rôles  relatifs  aux  secours  à  accorder,  la 
vérification  des  pertes  occasioimées  par  la  grêle,  la  gelée,  les  inonda- 
tions, les  incendies  et  autres  vimaires,  les  tableaux  du  travail  des  Co- 
mités de  surveillance  de  district,  et  pour  les  subsistances.  Ces  admi- 
nistrations peuvent  être  encore  obligées  d'envoyer  des  ingénieurs  pour 
la  démolition  des  châteaux  forts,  pour  le  dessèchement  des  étangs  et 
marais,  etc. 

Le  décret  additionnel  du  li  germinal  vous  autorise  à  nommer  des 
commissaires,  lorsque  absolument  vos  travaux  ne  vous  permettent  pas 
de  vous  déplacer;  mais  vous  ne  pouvez  le  faire  que  pour  ce  qui  con- 
cerne seulement  l'exécution  de  la  loi  ou  de  l'arrêté  du  (Jomité  de  salut 
public  dont  la  surveillance  vous  est  attribuée.  Vos  commissaires  doi- 
vent être  pris  parmi  les  membres  de  votre  conseil,  parmi  les  officiers 
municipaux  ou  autres  fonctionnaires  publics  don!  le  civisme  et  la  pro- 
bité sont  généralement  reconnus;  ils  ne  peuvent  outrepasser  les  fonc- 
tions pour  les(|uelles  vous  les  employez,  ni  en  étendre  l'exercice  au 
delà  du  territoire  que  vous  leur  assignez  :  par  exemple,  si  vous  nommez 
un  commissaire  pour  le  salpêtre  dans  quatre  communes,  il  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  procéder  à  d'autres  opérations  (|u'à  celles  relatives 
au  salpêtre,  ni  ailleurs  que  dans  ces  quatre  communes  désignées  par 
votre  arrêté;  ce  principe  s'ap|»li([ue  aux  autres  cas. 

Telles  sont  les  dispositions  du  décret  du  4  germinal;  telles  sont 
celles  de  celui  du  a3  ventôse,  des  articles  ta  et  i  5  de  la  3'  section  de 
la  loi  du  lU  frimaire,  qui  établit  le  gouvernement  révolutionnaire. 
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Le  Comité  vous  enjoint,  et  sous  votre  responsabilité,  d'eu  surveiller 
strictement  l'exécution. 

[Imprimé.  —  Biitl.  nul.,  Lb  61/2. | 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À   LEKIOT,   REPHÉSENT\>T  DANS  LE   LOIRET   ET   LA  NIEVRE,   À  NEVEBS. 

Paris,  6  gotninal  an  u-36  mars  ijgà. 

Il  est  revenu  au  Comité  de  salut  publie,  citoyen  collègue,  que,  lors 
de  ton  passage  à  (Josne,  presque  tous  les  détenus  avaient  été  élargis 
sans  trop  d'examen.  Sans  rien  croire  ni  rien  préjuger  sur  l'exactitude 
de  ce  fait  ni  sur  les  motifs  qui  t'ont  dirigé,  le  Comité  t'invite  à  être, 
dans  cette  circonstance,  ton  premier  juge,  et  à  examiner  si  le  bien 
public  exige  que  tu  reviennes  sur  cette  opération.  11  s'en  rapporte  à 
ton  zèle  et  à  ton  impartialité. 
[Arcli.  liât.,  AF  11,  37. J 

LE   REPRÉSENTANT  DANS  LES  DÉPARTEME>TS   DE  SEINE-ET-OISE  ET  DE  PARIS 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Versailles,  6  germinal  an  11 -a 6  mars  ijgà.  (Reçu  le  99  mars.) 

[Crassous  part  aujourd'hui  pour  le  district  de  Gonesse,  où  sa  présence  devient 
nécessaire  en  raison  des  dénonciations  niullipiiées  que  le  Coniilé  de  sûreté  géné- 
rale lui  a  envoyées  contre  les  autorités  constituées.  ffLes  opérations  ne  sont  pas 
finies  à  Versailles,  mais  tout  est  préparé  et  bien  disposé,  et.  à  mou  retour,  je 
viendrai  y  mettre  la  dernière  main.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontainebleau,  6  germinal  an  ii--j6  mars  ijgà-  (Reçu  le  3o  mars.) 

[Deux  letlres  de  Maure  :  1  °  «Il  expose  qu'il  a  fait  rassembler  les  prisonniei-s  de 
guerre,  casernes  au  nombre  de  sept  cents.  H  a  été  au  milieu  d'eux  avec  l'inler- 
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prête,  l'iris|)ecleiii',  In  coiniiiissnire  des  (jiierres  et  la  municipalité.  Il  s'est  informé 
de  leur  sitiuitioii,  de  leure  besoins;  il  les  a  questionnes  sur  leurs  opinions,  sur  la 
guerre  actuelle,  etc.  11  pense  que  cette  visite  produira  le  meilleur  effet  et  servira 
au  progrès  de  IVspi'it  public  dans  les  climats  qui  les  ont  vus  naître.  Il  observe  que 
les  sol<lals  paraissent  aimer  la  liberté,  mais  qu'ils  sont  renfermés,  tandis  que  leurs 
officiers  jouisseut  d'une  liberté  indéfinie,  ce  qui  contraste  avec  l'égalité;  que,  d'un 
autre  côté ,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  liguent  avec  les  ennemis  intérieurs  pour 
conspirer.  11  joint  copie  de  l'opinion  de  l'interprète  et  copie  d'une  lettre  adressée 
au  ministre  de  la  gueire  par  un  officier  fait  prisonnier  de  guerre  '"'.  i  —  Arch.  nat. , 
AF  n,  i63.  Analyse.  —  Par  exception,  Maure  a  autorisé  le  fils  aîné  d'une  veuve 
de  la  commune  d'Angely  à  se  faire  faire  remplacer  à  l'armée  pai-  son  |»lus  jeune 
frère.  —  Arch.  nat  ,  ibid.  —  De  la  main  de  Maure.] 


l\  DES  IIEPRESE>TANTS  A   L'ARHEK   I)L  NORD  AL  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  6  getininal  an  n-a6  mars  lyyà. 

I  "•Florent  (îuiot  transmet  copie  du  pi-ocès-vcrbai  '''  d'un  événement  niulheu- 
reiix  (l'incendie  du  local  où  se  fonctionnaient  {nie)  les  artifices  de  la  |)lace  de 
Dunkerque);  cet  événement  n'est  dû  qu'à  l'imprudence  des  ouvriers  enqtloyés  il 
ce  travail.  Il  pens<*  qu'il  est  à  pnjpos  de  domier  ii  ce  procès-verbal  la  plus  grande 
publicité,  afin  de  déjouer  les  malveillants  qui  cherchent  à  agiter  les  es|)rits ^*'. >> 
—  Arch.  nat.,  AF  ii,  a35.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE,   L'ORNE  ET   LA   LUIItE-I>KKRIGURE, 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Bieteuil,  6  genninal  an  ii-a6  mars  tyyi. 

I  -Deydier  accuse  réce|)lion  au  Comité  de  ses  deux  lettres  du  :i  de  ce  mois'*', 
l'une  annonç{int  l'envoi  de  onze  citoyens  intelligents  et  instruits  dans  la  fabrica- 
tion des  canons  de  montage;  l'aulrc,  de  dix  citoyens  cliar|)«ntiers.  Il  a  écrit  en 
cuiis*!({ueiice  k  l'agent  nalinnal  <lu  district  fie  Verneuil  de  les  lui  envoyer  et  de 
donner  des  ordres  pour  leur  logement.  Les  charpentiers  seront  très  utiles;  quant 
aux  autres,  il  y  en  a  beancoup  de  leur  genre,  très  instruits  et  en  grande  quantité, 
dans  \c  pays.  Depuis  sa  dernière  lettre,  il  a  fixé  irrévocablement  trois  fonderies  à 
Breteuil.  Bourth  et  la  Bonneviiie.  L'on  s'occupe  à  construire  les  hangars  et  les 

'')  Ces  pièces  manquent.  extrait  de  ce  procès-verbal  en  bi-ef  à  quel- 

'"  Celte  pièce  manque.  ques  joiimaui  patriotes.  —  Fait.  • 

'*'  Kn  marge  :  t|I  serait  bon  de  donner  '*'  Ces  lettres  nous  m«iiqiieiil. 

■;oaiTK  DE  SilOT  Pl'ILIC.  —   III.  l3 
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fourneaux.  11  craint  que  le  bois  ne  puisse  seconder  son  attente.  11  persiste ,  d'api'ès 
le  dire  des  commissaires,  à  demander  des  modèles.  Les  maîtres  de  forge  demau- 
(leut  qu'on  leur  paye  le  montant  des  boulots  qu'ils  ont  fabriqués;  c'est  le  moyeu 
d'obtenir  d'eux  une  grande  activité,  il  joint  un  exemplaire  d'un  arrêté  qu'il  a  pris 
le  3  de  ce  mois,  relatif  à  l'abattement  des  bois  de  construction.  Copie  d'un  autre 
arrêté  du  même  jour,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges  à  extraire  du  minerai  d'un 
fond  appartenant  à  l'hôpital  de  cette  ville  ''.  11  expose  au  Comité  qu'il  serait  es- 
sentiel qu'il '''1  —  Arch.  nat.,  AFu,  935.  Analyse.] 


UN  DBS  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AL  COMITÉ  DE  SALLT  PUBLIC. 

Falaise,  6  germinal  an  ii-a6  mars  îjgà.  (Reçu  ie  1"  avril.) 

[Frémanger  envoie  deux  arrêtés  et  deux  proclamations'*'  :  "Il  y  a  quelques 
troubles  dans  une  commune  près  d'Honfleur.  Je  cherche  des  renseignements,  et  je 
vais  aviser  aux  moyens  d'arrêter  le  mal  que  pourrait  y  faire  l'esprit  de  division 
qui  y  règne.  —  Les  aulni'ités  sont  bientôt  réorganisées  ici;  la  liste  des  personnes 
([ui'  j'admets  aux  (IHférenles  ])laces  est  en  ce  moment  exjrosée  dans  le  temple  de  la 
liaison.  Je  reçois  les  réclamations  et  les  observations  pour  ou  contre  ceux  que  j'ap- 
pelle aux  postes  administratifs  ou  judiciaires;  c'est  le  moyen,  je  pense,  de  faire 
plus  sûrement  île  bonne  besogne.  Quant  aux  détenus,  je  consulterai  sur  le  com|>le 
de  chacun,  non  seulement  la  Société  populaire,  mais  le  |)euple.  Je  travaille  en  se- 
cret à  découvrir  les  faiseurs  de  mii-acles  de  Falaise;  avant  mon  départ,  j'en  aurai 
fait  incarcérer.»  —  Arch.  naL,  AF  n,  177.  —  De  la  nmin  de  Frémangev.] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DES  COTES  DE   CHERBOURG 
AO    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

Rouen,  6  germinal  an  n-a6  mars  tjgà. 

[Guimberteau  félicite  la  Convention  du  rrgrand  acte  de  justice  qu'elle  vient  de 
faire  en  livrant  les  conjurés  au  glaive  de  la  lois  et  auquel  le  peuple  a  applaudi. 

'')  Ces  pièces  manquent.  ceux  qui  tendent  à  avilir  la  représentation 

'*'  La  fm  de  cette  analyse  manque.  nationale.  l>a seconde,  en  date  du  5.  exhorte 

'■'"  Les  deux  arrêtés  manquent,  mais  les  les  citoyens  de  Falaise  au  travail.  «C'est  le 

deux  pioclanialions  sont  jointes.  La  pre-  ineilteur huininage  que  vous  puissiez  rendii' 

uiière,  en  date  du  3  germinal  an  u,  met  à  l'Etre  suprême;  il  n'y  a  que  des  pi-èlres. 

on  jjarde  les  citoyens  du  Calvados  contre  des  moines  el  leurs  stupides  partisans  qui 
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(fDis  k  la  Gonvenlioii  nationale  qu'elle  sera  loujoui-s  environnée  de  la  confiance  des 
républicains  français;  dis-Ini  (pie  tous  ceux  qui  l'entourent  lui  feront  toujours  un 
rempart  de  leurs  corjis:  dis  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
continuer  leur  sur\eillaiice  et  leurs  travaux;  dis-leui-  qu'ils  ont  encore  une  fois 
sauvé  la  République,  en  sondant  dans  le  calme  et  le  silence  la  profondeur  du 
complot  abominable  qui  devait  les  euvelopper  avec  nous;  dis  h  tous  nos  collègues 
qu'absent  pour  une  mission  intéressante .  je  leur  étais  et  leur  serai  toujoui-s  uni  de 
cœur  et  d'intention,  que  je  poursuivrai  sans  relâcbe  les  amants  de  la  royauté,  les 
traîtres,  les  intrigants,  les  faux  patriotes,  et  que  j'aime  mieux  partager  une  mort 
glorieuse  a\ec  eux  que  de  composer  jamais  avec  les  principes,  que  de  souffrir 
qu'on  portât  la  moindre  atteinte  à  la  liberté.  Vive  la  République!  Guerre  à  mort  à 
tous  les  scélérats  11  —  Arch.  nat,  AF  ii,  269.] 


LE   RBPHESEJiTVNT  DWS  LA   MWCHE  ET  L'ORNE 
AU   COMITÉ   UE   SALUT  PUBLIC. 

l'ort-Malu ,  6  germinal  an  ii-a6  mars  ijyà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[Le  Carpenlier  mande  «jue  le  |iarlementairf  qui  avait  été  expédié  pour  Ports- 
uiouth  dans  les  premiei's  joiu's  de  ni\dse  est  revenu  avec  cinquante  prisonniers 
marins  et  ré({ui|)age  entier,  composé  de  six  hommes.  Après  avoir  interrogé  les 
matelots,  il  a  cru  de\oir  leur  faire  donner  des  états  de  route  pour  l<!s  |>orls  voi- 
sins. Il  revient  sur  l'affaire  des  prisonniers  français  ramenés  de  la  Barbade  cl  de 
Toulon  par  mi  pa(|uebol  anglais''',  uj'aifait  élai'gir  les  soldats  du  3i*  r^imenl, 
ainsi  que  les  canonniers  du  8',  el ,  après  avoir  pris  les  informations  les  plus 
evacti's  sur  les  prisoimiers  marins  revenus  avec  eux  de  la  Barbade,  je  vais  me  dé- 
terminer il  doimer  it  l'agent  maritime  la  même  autorisation  pour  ceux-ci  (|ue  pour 
les  autivs,  attendu  le  défaut  de  votre  réponse.  J'ai  employé  d'ailleurs  toutes  les 
précautions  cpie  vous  auriez  prises  vous-mêmes.  Il  y  en  a  déj.n  une  cinquantaine 
de  destinés  pour  Brest.  Les  autres  suivront  la  même  destination,  ou  seront  envoyés 
ailleui-s,  suivant  le  besoin  et  dans  les  formes  ordinaires.  Mais  il  nous  i-este  les  ha- 
bitants de  Tabago,  qui  font  partie  de  la  colonie  de  Français  établis  dans  celle  lie, 
d'où  ils  ont  été'  cliassi-s  par  les  Anglais;  leurs  rà'lamatioiis  deviennent  de  plus  en 
plus  pressantes,  parce  que  leurs  maux  s'aggravent  par  leur  déli-ntion.  Je  me  croi- 
rai autorisé  par  la  continuation  de  votre  silence,  si  vous  ne  jugez  pas  nécessaire 
de  répondre  à  celle-ci,  à  leur  rendre  la  liberté  dans  leur  mère  patrie,  avec  les  se- 
coni-s  nécessaires  pour  retourner  chacun  dans  leur  pays  natal.  Mais,  s'il  résulte  de 

puissoni  |irufes!HT  une  autre  doclririe.»  Les  coiifurnicr  aux  présentes  dispositions  seront 

jours  ronniis  autrefois  sous  le  nom  de  fi'tcs  punis  de  dix  jours  de  détention, 
«•t  dimaiirhes ,  li-s  twutiques  et  ateliers  ros-  >"  Voir  plus   haut,  p.   45,   el    I.    XI, 

teroni  r>uverls.  Ceux  qui  pf fuseraient  de  s-  p.  70a. 

i3. 
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tous  les  renseignomenls  que  j'ai  acquis  que  la  masse  de  ces  Frauçais,  dépouillés 
et  bannis  par  les  Anglais,  est  conij)osée  de  patriotes,  il  en  résulte  aussi  que  quel- 
ques-uns sont  suspects,  et  ces  derniers  resteront  à  ce  titre  en  état  d'arrestation. 
Je  vous  ai  aussi  parlé  des  officiers  du  3i*  régiment,  dont  quatre  sont  ci-devant 
nobles;  n'étant  entachés  que  du  péché  originel,  d'après  le  rapport  des  soldats,  je 
pense  qu'il  est  également  à  propos  de  les  élargir  et  de  les  suspendre  en  leui-  or- 
donnant de  se  l'etirer  à  la  distance  déterminée  par  la  loi.  Il  en  reste  un  cinquième, 
vrai  sans-culotte  ;  je  le  ferai  rejoindre  son  corps.»  Il  transmet  des  pétitions  et 
diverses  pièces.  —  Arch.  nat. ,  A  F  11,  177.] 


LE  BEPRESENTAÎNT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

Brest,  6  get-minal  an  11-36  mars  ijgà. 

[Jeaubon  Saint-André  transmet  une  adresse  du  district  de  Brest,  qui  félicite  la 
Convention  d'avoir  déjoué  la  récente  conspiration.  —  Arch.  nat.,  C,  297.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE   LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUHLIC. 

Le  Mans,  6  germinal  an  11-36  mars  ijgà.  (Reçu  le  3o  mars.) 

I  Garnier  (de  Saintes)  s'est  trans[)orté  dans  la  forêt  de  Jupilles,  oîi  il  a  été  voir 
par  lui-même  tous  les  ateliei-s.  Aujourd'hui,  il  est  dans  la  commune  du  Maus,  où 
il  était  temps  qu'il  arrivât,  wll  y  existe  un  noyau  de  contre-révolution,  qui  tient  à 
l'exécrable  faction  que  votre  énergie  a  découverte.  La  Convention  nationale  a  été 
publiquement  avilie;  on  l'a  peinte  comme  un  corps  usé  et  tyraunique,  qu'il  est 
temps  de  remplacer.  La  calomnie  s'est  ensuite  attachée  à  mes  pas,  et  le  peuple, 
trompé  par  les  méchants,  croit  entrevoir  un  homme  dangereux  dans  un  de  ses  in- 
trépides défenseurs;  c'est  ainsi  que  les  factieux  dressent  d'avaure  leurs  batteries 
pour  annuler  les  bienfaits  qui  suivent  nos  efforts.  Cette  intrigue  tient  h  des  em- 
branchements que  je  ne  pourrai  vous  faire  connaître  qu'après  la  pi-océdure  que  je 
vais  suivre.  Tout  ce  que  je  peux  vous  dire,  c'est  qu'on  a  déjà  préparé  le  peuple  à 
la  fermentation.  Il  n'y  a  point  de  troupes  ici,  mais  j'espère  trouver  dans  ma  fer- 
meté de  quoi  comprimer  les  mouvements.  Soutenez  mon  courage,  et  la  liberté 
triomphera  ici ,  comme  vous  l'avez  faite  triompher  à  Paris.  1  —  et  Je  vais  faire  de- 
mander une  conqiagnie  de  cavalerie  à  Toui-s;  car,  dans  mon  absence,  on  a  fait  pai-- 
tir  tout  le  bataillon  de  Senlis  qui  était  à  Blois,  et  dont  j'avais  intention  de  retenir 
trois  cents  hommes  pour  les  porter  partout  où  le  besoin  les  appellerait.  Il  y  a  eu 
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un  mouvement  dans  le  liistrict  de  Fresnay;  j'en  ai  am'té  les  suites,  et  quatre  des 
prinripaux  chefs,  qui  ont  été  saisis,  ont  ramené  l'ordre  dans  la  œminiuie  insur- 
gée. «  —  Arch.  nal. ,  AF  ii,  177.] 


U\'  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 

KT   LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE  ET  LE  MAINE-ET-LOIRE 

AU   COMITÉ  DE   SALIT   PtBLIC. 

Angers,  6  germinal  an  u-ù6  mars  lygà.  (Reçu  le  a  avril.) 

Citoyens  mes  collègues, 

La  cavalerie  commence  à  arriver  dans  la  Vendée;  tant  mieux,  car 
tout  le  monde  s'accordait  à  en  demander  pour  exterminer  les  brigands. 
Tous  les  jours  on  en  lue  et,  à  coup  sûr,  ils  seront  insensiblement  tous 
détruits. 

Il  est  évident  cependant  qu'il  ne  faut  pas  perdre  esp(''rance,  et  ils 
avaient  sûrement  connaissance  des  factions  qui  veulent  déchirer  la 
République.  Cette  espérance  est  et  sera  toujours  la  même,  tant  que  les 
Philippotins,  leurs  bons  amis,  ne  seront  pas  écrasésf.  Regardez-y  bien  : 
la  guerre  de  Philippeaux  à  ceux  qui  ont  terminé  cette  guerre  n'est 
autre  chose  que  la  rage  de  la  voir  terminée. 

Soyez  bien  assurés  que  l'on  comptait  sur  la  résurrection  de  la  guerre 
de  la  Vendée  dans  les  départements  de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
Dans  le  Morbihan,  il  n'est  sorte  de  tentatives  que  l'on  n'emploie  pour 
débaucher  les  citoyens  de  la  première  réquisition.  Sans  la  terreur  in- 
spirée aux  scélérats,  sans  la  surveillance  très-active  que  nous  employons, 
tout  serait  en  feu  par  ici. 

Vous  jugerez  comme  on  a  fanatisé  les  jeunes  gens  par  ces  réponses 
de  l'un  d'eux  à  l'interrogatoire  dont  nous  joignons  copie  "'.  Il  est  bon 
<|uc  vous  en  envoyiez  note  à  l'armée  du  Rhin. 

On  vient  de  faire  déserter,  aux  environs  de  Tours,  mille  deux  cents  de 
ces  jeunes  citoyens;  nous  en  faisons  arrêter  beaucoup.  Plusieurs  muni- 
cipalités font  leur  devoir.  Il  a  été  donné  des  exemples  de  sévérité,  et 
nous  serrons  de  près  les  noyaux  conlre-révolutioimaires.  Soyez  sûrs 

"'  Cette  pièce  manque. 
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(lue  lout  sera  apaisé;  mais  il  faudra  lonfjtemps  une  grande  surveil- 
lance. Des  chefs  de  brigands  sont  épars  et  cherchent  à  recruter  pour 
la  Vendée  du  Morbihan,  car  il  leur  serait  bien  ditlicilc  de  passer  la 
Loire.  Nous  avertissons  les  autorités  constituées  d'Indre-et-Loire  et 
autres  de  surveiller  et  de  faire  arrêter  tout  déserteur  de  la  première 
réquisition.  Toute  la  ci -devant  basse  Bretagne  est  un  bien  mauvais 
pays.  Les  prêtres  et  les  contre-révolutionnaires  y  abusent  toujours  de 
l'ignorance  du  peuple,  (jui  est  là  stupide  et  égoïste.  Il  faudra  bientôt 
s'occuper  de  l'organisation  de  la  Vendée,  et,  pour  cela,  il  faudrait 
que  vous  envoyassiez  deux  représentants  au  moins  pour  faciliter  à  ceux 
qui  y  sont  leur  retour  près  de  vous,  car  il  faut  qu'ils  soient  présents 
et  qu'ils  aient  fait  leur  rapport. 

Les  oscillations  de  la  Vendée  peuvent  encore  durer,  parce  que  le 
pays  présente  tant  d'asiles  à  des  fuyards  qu'il  est  plus  difficile  de  les 
battre  aujourd'hui  que  quand  ils  étaient  en  grande  masse.  Peut-être, 
et  vraisemblablement,  l'organisation  adoptée  sera-t-elle  elle-même  un 
moyen  d'achever  la  destruction  des  brigands.  A  coup  sûr,  il  faut  en- 
voyer là  une  colonie  de  patriotes,  qui  défendront  bien  leurs  foyers  et 
serviront  bien  la  République. 

Nous  regrettons  la  perte  d'Haxo;  la  guerre  de  la  Vendée  nous  coû- 
tera bien  des  généraux;  c'est  une  guerre  atroce,  où  les  chefs  sont  plus 
exposés  que  les  soldats. 

Turreau  fait  lout  ce  qu'il  peut;  cet  homme  n'est  pas  dangereux;  il 
ne  s'est  fait  aucun  parti;  il  n'a  pas  de  prôneurs,  et  c'est  le  motif  pour 
lequel  nous  le  conservons;  il  suffira  de  le  talonner;  lout  est  en  mou- 
vement. 

Salut  et  fraternité,  Hentz,  Francastki.. 

[Arcii.  nat.,  D  m,  3/17.] 
LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PLRLIC. 

Poitiers,  6  germinal  an  n-ù6  mars  lygà.  (Reçu  le  1"  avril.) 

[Deux  lettres  d'higraud  :  1°  irli  transmet  son  airèté  du  !i  germinal  sur  la  réorga- 
nisation des  autorités  constituées  dans  le  district  de  Montmorillou,  en  conséquence 
de  la  loi  du  1  II  frimaire ,  comprenant  Télat  nominatif  des  fonctionnaires.  »  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  177.  Analyse.  —  9°  Il  a  pris  un  arrêté  pour  l'exécution  de  relui  du 
Corailé  du  3o  ventôse,  qui  enjoint  r-au  déparlement  de  la  Vienne  de  faii-e  exé- 
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riilftr  Ips  rôquisilions  qui  lui  ont  ôtp  adresst'es  pour  fjiire  (Mivrer  des  fjrains  aii\ 
(listrirts  de  F^imoges,  du  Dorat  et  de  Bellnc  '"'.'>  —  Airh.  nat.,  ilml.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

AngouUme,  6  germinal  an  n-a6  mars  lygi.  (Reçu  le  i"  avril.) 

[■rRomme  n'a  pas  reçu  les  instructions  dont  il  a  besoin  pour  l'organisation  du 
gouveniement  révolutionnaire  dans  le  d(?parteinent  de  la  Charente  en  l'absence  de 
[.equinio.  Il  fait  part  du  mode  d'exécution  qu'il  a  adopté.  Il  transmet  deux  exem- 
plaires d'un  rapport  l'ait  par  lui  au  nom  de  la  commission  temporaire  de  la  Société 
|>opulaire  d'Angouléme."  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  172.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Monl-Adour  {^ci-devant  SaintSever) ,  6  genninal  an  n- 
s6  mars  ijgà.  (Ileçu  le  ag  mars.) 

(Jiloyens  collègues. 

Nous  avions  déjà  fait  pari  au  Comitë  de  salul  public,  par  notre 
Iffltre  du  37  ventôse'"^',  d'un  plan  de  jjiierre  civile  qui  devait  s'allumer 
dans  le  département  des  Landes,  cl  dont  un  heureux  hasard  avait  fait 
tomber  en  nos  mains  la  preuve  écrite.  Maintenant  (|ue  nous  avons  saisi 
les  chefs  des  conspirateurs,  nous  allons  vous  donner  les  d)';tails  con- 
nus de  ce  complot  infâme. 

Depuis  longtemps  un  grand  nombre  de  mauvais  citoyens,  qui  sV- 
laient  soustraits  à  la  ré(|uisition .  quelques  déserteurs  même  de  la  levée 
en  masse,  après  avoir  refusé  leurs  bras  à  la  pairie  ou  lâchement  aban- 
donné leurs  drapeaux,  s'étaient  allés  cacher  dans  les  bois  du  district 
de  Saint-Sever.  Le  jour,  ils  habitaient  ces  retraites  presque  inacces- 
sibles, et.  la  nuil,  ils  étaient  reçus  dans  des  maisons  aristocrates,  où  ils 
trouvaient  leur  nourriture.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  armés;  ils 
volaient,  ils  pillaient,  ils  assassinaient.  Dans  le  mois  de  vendémiaire, 

W  Voir  plus  haut,  p.  69,  l'arrêté  n*  8.  —  <"  Voir  plus  haul,  p.  38. 
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les  gardes  nationales  des  départements  des  Landes,  du  Gers  el  des 
Hautes-Pyrénées  se  réunirent  en  grand  nombre  pour  leur  donner  la 
chasse.  Cette  mesure  eut  quelque  succès;  mais  il  resta  encore  de  ces 
brigands,  et  le  nombre  s'en  accrut  chaque  jour  d'une  manière  alar- 
mante. Nous  adressâmes  aux  municipalités  les  ordres  les  plus  sévères; 
nous  ordonnâmes  enfin  l'arrestation  de  tous  les  parents  de  ceux  qui, 
sujets  à  la  réquisition,  n'y  avaient  point  obéi  ou  avaient  abandonné 
leur  poste.  Mais  en  même  temps  les  malveillants,  les  ci-devant  nobles, 
les  ci -devant  seigneurs,  les  prêtres,  tous  les  royahstes  préparaient 
sourdement  une  nouvelle  Vendée.  Cette  conspiration  s'étendait  jus- 
qu'aux extrémités  de  la  frontière  et  enveloppait  tout  le  département 
des  Landes.  Elle  s'est  manifestée  à  nous  d'une  manière  partielle;  d'a- 
bord une  émigration  considérable  d'habitants  du  pays  basque  nous 
annonça  son  existence.  Nous  fîmes  arrêter  plusieurs  coupables;  nous 
créâmes  une  Commission  extraordinaire  pour  les  juger,  et  nous  fîmes 
interner  les  habitants  de  ce  pays,  qui,  vendus  à  l'Espagnol,  avaient 
envoyé  à  (iaro  une  députation  pour  se  livrer  à  son  maître. 

Dans  le  même  temps  nous  fûmes  instruits  qu'à  Dax  on  professait 
hautement  le  royalisme;  l'un  de  nous  s'y  transporta,  et,  par  les  me- 
sures vigoureuses  qu'il  prit,  il  comprima  l'audace  des  nombreux  aris- 
tocrates de  ce  district. 

Nous  ne  pouvions  douter  d'après  cela  qu'il  existât  un  vaste  complot. 
Nous  en  suivions  les  traces,  lorsque,  parcourant  les  divisions  de  l'armée, 
un  oflicier  du  h'  bataillon  des  Landes  nous  remit  les  lettres  que  vous 
allez  lire. 


1°  Au  citoyen  Dulau,  sous-iieutenanl  dans  les  grenadiers  du  i'  bataillon  des 
liandes,  à  Lîrugne.  —  Samadet,  le  i"  mars  ijgà.  —  Je  vous  prie,  mon  cher 
ami,  de  me  faire  passer  l'incluse  à  son  adresse  après  lavoir  cachetée,  et  me  gar- 
der le  secret.  Signé  :  Proveres  Dumartin. —  q°  A  Monsieur,  Monsieur  l'abbé  Jun- 
carat,  au  camp  des  émigrés  sur  la  montagne  de  la  Rhune,  en  Espagne.  —  Sama- 
det, le  i"  mars  lygi.  —  Persévérez  toujours,  Monsieur,  dans  le  projet  d'entrer. 
Voici  le  moment  favorable.  Nous  sommes  Inus  à  la  famine.  Les  déserteurs  sont 
en  si  grand  nombre  dans  ce  pays  que  l'éclat  n'est  pas  loin,  el,  si  l'Espagnol 
veut,  vous  ferez  à  votre  aise.  M.  d'Urgom  et  M.  Sorbets  travaillent  de  tous  leurs 
moyens,  le  premier  en  embauchant  les  déserteurs  en  secret,  et  l'autre  en  met- 
tant plus  de  régularité  qu'il  ne  faut  dans  ses  commissions,  et  tous  les  deux 
s'entendent,  et  ce  sont  eux  qui  doivent  commander,  sitôt  que  le  premier  mécon- 
tentement se  montrei'a.  Il  y  a  plusieurs  de  mes  amis  qui  s'y  prêteront.  Costa- 
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Doiian  est  terrible;  je  n'ai  pas  ose  le  mettre  dans  le  secret.  J'ai  essayé  de  le  cor- 
rompre, mais  d  m'a  été  impossible;  il  tient  toujours  le  parti  des  chevaliers  de 
Don  Quichotte  de  l'ordre  de  ça  ira.  Mais  nous  lui  ferons  bientôt  son  compte;  il  le 
mérite,  car  il  est  tout  sans-culotte.  L'avocat  Durbens  nous  sert  aussi,  car  les  dé- 
serteurs passent  souvent  chez  lui  à  Serres,  où  il  s'est  retiré,  et  il  est  bien  de  notre 
parti.  Dites  et  assurez  à  l'Espagnol  que  tous  les  nobles  et  seigneurs  de  ce  pays 
sont  à  leur  secours  et  que,  s'ils  peuvent  approcher  Bayonne,  ils  sont  maîtres.  Je 
connais  l'endroit  où  je  suis  sûr  du  coup,  et  j'espère  que  les  carmagnoles  danse- 
ront mal  à  leur  aise.  Ce  sera  pour  le  i"  juin  qu'il  convient  de  choisir  le  coup 
d'essai,  parce  que  la  famine  y  fera  plus  que  toute  l'armée.  J'attends  cette  époque 
avec  le  désir  de  vous  embrasser,  pour  vous  témoigner  que  je  suis  avec  un  très 
profond  res|)ect.   Monsieur,  votre  1res  humble  serviteur.  Si/piè  :  Proveres  Dd- 


Nous  nous  assurâmes  du  patriotisme  de  l'officier  qui  nous  remit  ces 
lettres,  et  nous  présumons  qu'elles  ne  sont  tombées  entre  ses  mains 
(|ue  par  une  erreur  née  de  j'analofjie  de  son  nom  avec  celui  auquel 
elles  étaient  adressées.  Nous  avons  donné  des  ordres  pour  que  celui-ci 
fût  arrêté. 

A  l'instant  même  que  nous  avons  eu  connaissance  de  ces  lettres, 
nous  avons  fait  partir  une  compagnie  de  gendarmerie  pour  arrêter  les 
quatre  chefs  qui  y  sont  désignés,  ainsi  que  leurs  familles.  liC  lende- 
main, nous  sommes  partis  pour  Sainl-Sever  à  la  tête  d'un  escadron 
de  dragons.  Nous  avions  en  outre  à  Saint-Sever  et  à  Tartas  le  dépôt 
du  18'  régiment  de  dragons,  qui  nous  offrait  une  force  de  huit  cents 
hommes,  et  au  besoin  deux  escadrons  du  1  q'  régiment  de  hussards 
pouvaient,  dans  une  demi-journée,  se  rendre  auprès  de  nous.  La  ter- 
reur avait  devancé  notre  arrivée;  les  conspirateurs  avaient  éti-  arrêtés. 
Noire  premier  acte  fut  d'ordonner  le  désarmement  de  tout  le  départe- 
ment des  Landes. 

Le  lendemain,  nous  avons  parcouru  nous-mêmes,  avec  toute  la  ca- 
valerie, les  diverses  communes  qu'habitaient  les  chefs  connus  de  la 
conjuration;  nous  avons  employé  trois  jours  à  celte  expédition  mili- 
taire, durant  lesquels  nous  avons  fait  arrêter  près  de  quatre-vingts  ci- 
devant  nobles  ou  seigneurs.  Nous  contirmerons  ces  arrestations  jusqu'à 
ce  que  le  dernier  de  ces  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté  soit  en- 
chaîiK'.  Nous  pensons  que  ce  serait  étouffer  tous  les  germes  de  la 
guerre  civile  dont  on  nous  menace  sans  cesse  que  d'étendre  cette  me- 
sure à  la  République  entière. 
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La  Commission  extraordinaire  que  nous  avions  créée  à  Bayonne 
nous  avait  suivi  de  près;  une  guillotine  avait  été  apportée  et  dressée 
sur  la  place  de  Saint-Sever  :  déjà  huit  des  chefs  ont  payé  de  leur  tête. 
Le  zèle  et  le  patriotisme  de  ce  tri])unal  redoutable  aux  méchants  nous 
assurent  que  successivement  relies  de  tous  les  coupables  tomberont 
sous  le  glaive  national. 

L'instruction  de  leur  procès  nous  a  pleinement  convaincus  qu'une 
nouvelle  Vendée  était  prête  à  se  lever  dans  ce  malheureux  pa\s:  déjà 
tout  était  préparé.  On  a  trouvé  chez  deux  ou  trois  des  conspirateurs 
du  pain  de  deux  qualités  différentes  pour  huit  cents  hommes;  partie 
de  ce  pain  portait  en  étiquette  le  mot  ojîcien;  l'autre,  soldats.  On  a 
trouvé  chez  Dumartin,  l'auteur  des  deux  lettres,  plusieurs  cartouches 
faites  et  d'autres  à  demi  préparées.  Ce  conjuré  avait,  comme  agent 
national,  fait  un  réquisitoire  à  la  municipalité  de  Samadet  pour  faire 
relever  d'anciens  remparts  tombés  en  ruines,  et  vous  remarquerez  que 
cette  commune,  située  sur  un  lieu  très  élevé,  offre  une  position  mili- 
taire très  avantageuse.  Nous  avons  remarqué  aussi  que  les  lieux  qu'ha- 
bitaient ses  complices  étaient  de  difficile  accès. 

C'est  dans  deux  communes  de  ce  district,  et  au  moment  où  le  sou- 
lèvement allait  se  manifester,  que  des  scélérats  ont  coupé  l'arbre  de  la 
liberté,  ils  sont  arrêtés,  ainsi  que  les  officiers  municipaux  de  ces  com- 
munes. La  liberté  sera  vengée  d'un  si  noir  attentat. 

Plusieurs  déserteurs,  effrayés  par  notre  présence,  se  sont  hâtés  de 
retourner  à  leurs  bataillons.  Nous  savons  qu'il  en  existe  encore  dans 
les  bois;  nous  irons  les  en  chasser,  et  nous  vous  en  rendrons  bon 
compte. 

La  levée  des  grains  requis  pour  les  subsistances  de  l'armée  se  fai- 
sait ici  d'une  manière  très  lente;  dans  ce  moment  le  contingent  est 
plus  que  rempli. 

Vous  vous  demandez  déjà  sans  doute,  citoyens  collègues,  par  quelle 
fatalité  une  guerre  civile  se  préparait  sous  les  yeux  des  autorités  con- 
stituées, des  Comités  de  surveillance,  des  Sociétés  populaires,  sans  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  s'en  soient  aperçus.  Cette  ([uestion  nous  a  oc- 
cupés aussi  nous-mêmes;  nous  connaissons  quelques-unes  des  causes 
de  cet  étrange  aveuglement;  nous  recherchons  les  autres  avec  sévérité. 
Les  municipalités  étaient  la  plupart  présidées,  dirigées  par  les  conjurés 
eux-mêmes.  Ils  étaient  parvenus,  sous  l'apparence  du  plus  ardent  pa- 
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triotisme.  en  s'alTul)Ianl  «lu  honiiet  rouge,  «le  la  veste  courte  et  du 
nantalon,  déguisement  ncîcessaire  aux  aristocrates  pour  tromper  le 
peuple,  à  surprendre  la  confiance  des  citoyens  et  des  autorités  consti- 
tuées. Plusieurs  d'enlre  eux  élaient  chargés  du  recensement  des  grains. 

C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  les  ennemis  de  la  liberté  pu- 
blique, désespérant  de  l'anéantir  par  la  force  des  armes,  voyant  toutes 
les  factions  écrasées,  essaient  d'en  élever  de  nouvelles.  Ils  veulent,  les 
traîtres!  devenir  les  régulateurs  de  l'esprit  public  pour  le  corrompre 
et  le  diriger  vers  les  vices  et  l'immoralité;  ils  veulent  qu'on  leur  confie 
la  République  naissante  pour  l'étouffer  dans  son  berceau.  La  Vendée 
est  détruite;  ils  veulent  en  créer  une  autre.  Nous  sommes  vainqueurs 
sur  nos  frontières  :  ils  veulent  nous  vaincre  dans  l'intérieur,  et  lancer 
de  nouveau  une  portion  du  peuple  sur  l'autre  en  le  fanatisant.  Le  trône 
est  renversé  :  ils  veulent  en  rassembler  les  débris  pour  faire  renaître 
de  ses  cendres  la  royauté  proscrite.  Le  fanatisme  e.st  expirant,  ses  prê- 
tres sont  en  horreur  :  ils  veulent  relever  ses  autels  et  lui  sacrifier 
encore  des  victimes  humaines.  Les  aristocrates  connus  sont  poursuivis, 
arrêtés,  et  leurs  biens  confisqués;  leurs  complices,  cachés  pour  se 
soustraire  à  celte  mesure  commandée  par  le  salut  public,  et  surtout 
pour  mieux  servir  le  système  de  contre-révolution  que  poursuivent  de- 
puis si  longtemps  plusieurs  factions  qui  se  succèdent  ou  se  croisent 
tour  à  tour,  affectent  plus  d'ardeur,  plus  d'énergie  que  les  véritables 
soutiens  de  la  Révolution,  auxquels  ils  s'efforcent  d'enlever  la  confiance 
publique  en  l'usurpant  eux-mêmes. 

Mais  leurs  projets  échoueront  comme  ceux  des  factieux  qui  les  ont 
précédés.  (!ha<|ue  jour  voit  rouler  sur  l'échafaud  (juelqu'une  de  leurs 
têtes,  et  les  braves  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie,  en 
même  temps  qu'ils  marcheront  au  pas  de  charge  sur  l'ennemi  du  de- 
hors, formeront  un  second  rang  qui  fera  face  aux  ennemis  intérieurs, 
et  qui,  à  leur  premier  mouvement,  fondra  sur  eux  pour  les  an<'anlir. 

N'ayez  point  d'inqui»Hudes,  citoyens  collègues,  sur  cette  nouvelle 
conjuration;  elle  ne  peut  plus  avoir  de  suites  funestes  que  pour  ses 
auteurs.  Encore  un  coup  manqué  pour  l<;s  aristocrates! 

Nous  vous  le  répétons,  citoyens  collègu<>s,  il  est  temps  d'ordonner 
l'arrestation  de  tous  les  ci-devant  nobles,  de  tous  les  ci-devant  sei- 
gneurs, de  tous  les  prêtres  fanatiques;  ce  sont  les  ennemis  naturels  de 
la  Pii'-publique:  tant  (pi'il  en  restera  un  seul  sur  la  terre  de  la  liberté 
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il  conspirera  contre  elle.  Vous  les  voyez  toujours  à  la  tête  des  com- 
plots; ce  sont  ces  scélérats  (jui  nous  ont  suscité  la  malheureuse  guerre 
de  la  Vendée;  ce  sont  eux  qui  voulaient  renouveler  ici  les  mêmes  dé- 
sastres. Les  républicains  sont  en  présence  de  ces  conspirateurs  roya- 
listes; doivent-ils  attendre  leurs  coups  pour  les  frapper  et  les  anéantir? 

Nous  vous  soumettons,  citoyens  collègues,  ces  réflexions  dictées  par 
l'expérience  de  nos  premiers  malheurs  et  par  notre  désir  de  voir  enfin 
la  liberté  délivrée  de  tous  ses  ennemis. 

Salut  et  fraternité ,  Cavaignac,  Pinet  aîné. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  179.] 

LES  MÊMKS  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mont-Admtr  {^ci-devant  Saint-Sever) ,  6  geiminal  an  11- 
a6  mars  l'^gà.  (Reçu  le  99  mars.) 

[Trois  lettres  de  ces  représenlants  :  1°  Cavaig'nac  et  Pinet  Iransmelleiil  au  Co- 
mité copifi  (le  leur  lettre  du  même  jour  à  la  Convention  :  frDdjà  les  lèles  de  ces 
conspirateurs  ont  tombé.  Le  peuple,  étonné  d'abord  de  la  machination  oni-die 
dans  son  sein  sans  qu'il  s'en  fût  aperçu,  furieux  ensuite  et  du  danger  qu'il  a  couru 
et  du  piège  qu'on  avait  tendu  à  sa  simplicité,  a  vu  le  châtiment  de  ces  conspira- 
teurs avec  des  transports  d'allégresse.  Les  cris  de  Vive  la  lUimblique !  relenlissenl 
dans  les  airs  ë  la  chute  de  chacune  de  ces  têtes  coupables,  et  nous  espérons  (jue 
nous  parviendrons  à  purger  ce  département  des  scélérats  qui  auraient  voulu  y 
opérer  la  contre-révolution  et  qui  tendraient  les  bras  aux  émigrés  et  aux  Espa- 
gnols. Nous  avons  ordonné  le  désarmement  entier  de  ce  département.  Deux  rai- 
sons ont  motivé  notre  arrêté;  la  première,  la  conspiration  que  nous  venons  d'y 
déjouer;  la  seconde,  le  dénuement  de  fusils  où  notre  armée  se  trouve.  Celte  me- 
sure, qui  s'exécute  avec  autant  de  célériti?  que  d'exactitude,  une  fois  entièrement 
terminée,  nous  mettrons  quelques  fusils  de  chasse  entre  les  mains  de  patriotes 
bien  reconnus;  leurs  principes  nous  assurent  le  bon  usage  qu'ils  en  feront."  — 
Ils  félicitent  le  Comité  d'avoir  déjtmé  la  conspiration  hébertiste.  —  Arch.  nat., 
AF  u,  179.  —  -1°  irCavaignac  annonce  que  les  deux  nouveaux  corps  qu"ii  a  for- 
més seraient  prêts  à  entrer  en  campagne  sans  les  obstacles  apportés  dans  leur 
équipement.  Il  se  plaint  des  lenteurs,  des  contradictions  que  les  représentants 
éprouvent  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre.  Il  mande  que  les  détails  de  la  der- 
nière conjuration  prouveront  sans  doute  au  Comité  que  le  foyer  de  la  contre-ré- 
volution était  dans  les  bureaux  de  la  guerre.»  —  Arch.  nat.,  AF  u,  96a.  .\nalyse. 
—  3°  Quoique  le  Comité  n'ait  pas  répondu  à  Cavaignac  au  sujet  de  l'autorisation 
qu'il  lui  avait  demandée  de  collaborer  aux  opérations  de  Pinet,  il  |)rend  sui-  lui  de 
rester  avec  ses  collègues,  d'autant  plus  que  le  complot  qu'ils  viennent  de  décou- 
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vrir  tians  les  Landes  nécessite  plus  que  jamais  sa  présence  auprès  de  lui  '''.  — 
Arcli.  nat. ,  ibid.  ] 


UN   DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

ArreaUy  6  germinal  an  ii-ùô  mars  lygà-  (Reçu  ie  6  avril.) 

[Féraud  a  pris  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  du 
1 3  ventôse,  relatif  à  l'agriculture  *'*.  «Je  viens  de  faire  traduire  au  tribunal  criminel 
un  prêtre  qui  s'était  permis  de  prêcher  contre  l'exécution  de  diverses  lois  et  no- 
tamment contre  celle  du  divorce;  justice  en  sera  faile.  J'ai  destitué  et  remplacé  par 
de  bons  patnotes  presque  tous  les  membres  des  municipalités  de  Vignes,  Trame- 
saigues  et  Aragnouel,  à  qui  l'on  |H)uvait  reprocher  de  la  tiédeur,  de  l'égoïsme  et 
un  manque  d'activité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Placés  à  l'extrême  fron- 
tière et  longeant  le  territoire  ennemi,  j'ai  pensé  qu'il  ne  devait  y  avoir  en  place 
i|ue  des  citoyens  brûlants  de  l'amour  de  leur  pays  et  sur  l'activité  desquels  on 
peut  compter.  I^  peuple  de  celte  contrée  a  d'abord  éU'  effrayé  de  l'horrible  conju- 
ration machinée  contre  la  République,  la  Convention  nationale  et  les  Jacobins. 
Votre  courage,  votre  énergie  ont  calmé  le  premier  mouvement  de  sensibilité  qui 
était  tout  |K>ur  la  patrie  et  jtendant  lequel  il  était  aisé  de  juger  combien  le  peuple 
chérit  ceux  qui  le  servent  bien."  Apprenant  que  les  Espagnols  ont  porté  des 
troupes  du  rdié  du  val  d'Araii ,  il  indique  et  propose  de»  mesures  de  défense.  — 
Arch.  nal.,  AF  n,  i6'j.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GERS   ET  LA  HAUTE-GAHONNE 
\  LA  CONVENTION   NATIONALE. 

Toulouse,  6  germinal  an  ii-a6  mars  ijyà. 

[ffUartigœyte  écrit  <|ue  les  sans-culottes  de  (Jarbonne,  district  de  Rieux,  dépar- 
tement de  la  Haulc-Caronnc,  ont  fait  don  de  deux  caisses  de  charpie  :  cCe  dou 
-pur  et  simple,  ont-ils  dit  en  le  pi"éseiitanl,  au  lien  d'exiger  de  reconnaissance, 
"lïH  peut  que  prouver  aux  défenseurs  de  nos  droits  combitm  ces  mêmes  mains 
rqui  l'ont  fait  voudraient  se  rapprocher  d'eux  pour  panser  leurs  blessures.»  — 
liulleùn  de  la  Conventiou  du  i8  germinal.] 


'"   Kn  mHr|>e  :  tr Ajourné  jusqu'après  le  rdpport  qui  sera  fait  inceuamiuviit.»  —  '''  Vuir 
l.  \l,  p.  âoJ,  l'arrêté  0°  s. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA   MUSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  6  germinal  an  Ji-26  ijgà.  (Reçu  le  3i  mars.) 

[frPflieger  félicite  la  (Jonvenlion  sur  la  découverte  de  la  dernière  conjuration; 
lui  soup(;onne  des  ramifications  à  Nancy;  a  fait  arrêter  le  directeur  de  la  poste, 
qid  avait  soin  de  ne  faire  remettre  au  représentant  ses  paquets  que  trois  ou  ([ualre 
heures  après  la  remise  de  ceux  des  particuliei-s.  n  —  Arcli.  nat. ,  AF  11,  i56. 
Analyse.] 


LE    KEPRESENÏANT   DANS  LES   VOSGES  ET  LE  HALT-KH1\ 
AU    COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Épinal,  6  germinal  an  ii-a6  mars  ijyà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[Trois  lettres  de  Foussedoire  :  1"  Gonforme'ment  h  la  lettre  du  (iomité  du 
i"  germinal  '"',  Foussedoire  va  rester  à  son  poste,  ff  J'espère  terminer  sous  peu  de 
jours  ces  opérations  dans  le  département  des  Vosges  pour  me  porter  ensuite  dans 
le  Haut-Rhin,  où  les  plus  grands  intérêts  appellent  la  présence  d'un  reprcsen- 
lanl.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  i63.  —  De  la  main  de  Foussedoire.  —  a"  On  se  plaint 
beaucoup,  dans  le  département  des  Vosges,  que  les  fournitures  et  approvisionne- 
ments ((ui  sont  conduits  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ne  sont  point  piiyés. 
Les  conducteurs,  revenant  sans  leur  payement,  s'adressent  aux  autorités,  qui,  ne 
pouvant  connaître  les  faits,  puisqu'ils  se  passent  loin  d'elles,  lors  des  chai'ge- 
menls,  et,  n'ayant  aucun  fonds  pour  acquitter  ces  objets,  sont  forcés  de  renvoyer 
.ces  malheureux,  (leux-ci  s'adressent  h  moi;  j'ai  renvoyé  plusieurs  de  leurs  récla- 
mations aux  agents  des  approvisionnements  et  subsistances  mililaires  j)rès  les 
armées;  je  ne  sais  si  ces  renvois  produiront  quehjues  ell'ets.  Mais,  le  nombre  îles 
plaintes  augmentant  chaque  jour,  j'ai  cru  devoir  en  écrire  au  Comité.  Déjà  les 
corps  administratifs  ont  adressé  leurs  plaintes  à  la  Commission  des  subsistances  et 
au  ministre  de  la  guerre,  sans  en  avoir  reçu  aucune  réponse.  Le  Comité  ne  man- 
quera pas  sans  doute  de  remédier  prompleiiient  à  un  pareil  abus ,  qui  jette  le  dé- 
couragement parmi  les  cultivateurs  et  les  conducteurs.  Ce  ne  sont  pas  certaine- 
ment les  fonds  qui  manquent;  de  pareilles  négligences  ne  peuvent  être  attribuées 
qu'à  une  mauvaise  administration.  Les  conducteurs  se  plaignent  également  qu'ar- 
rivés dans  les  lieux  de  déchargement,  non  seulement  ils  é|)rouvent  des  retards  de 
la  jiart  des  agents  subalternes,  mais  que  souvent  ils  sont  forcés  de  revenir  dans 
leurs  foyers  sans  avoir  pu  se  procurer  les  pièces  justificatives  de  leurs  fournitures , 
ce  (jui  les  expose  à  perdre  le  pi'ix  de  leurs  déniées  faute  de  pièces.  1  —  Arch. 

''   Voir  plus  liant,  p.  89. 
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nat.,  ibid. —  De  la  main  de  Fouxxedoire.  —  3°  Il  ue  peut  an-iver  à  faire  exécuter  la 
réquisition  de  70,000  quintaux  de  blé  qu'il  a  faite  dans  le  déparlenient  de  la 
Haute-Saône  |>our  siitisfaire  aux  besoins  pressants  de  celui  des  Vosges  II  demande 
au  Comité  d'inviter  la  Commission  des  subsistances  à  donner  des  ordres  à  cet  effet. 
—  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  nuiin  de  Foussedoire.  1 


LE    REI'IIESEMAM    \UX   ARMEES   DES   ALPES   ET   D'ITALIE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune- Affranchie  (l>you).  6  germinal  an  ii-q6  rnars  lyyà. 

(Reçu  le  a  avril.) 

[  ffDuniaz  annonce  qu'il  ne  noramera  nn  (|uatrièine  général  divisionnaire  qu'au- 
tant que  la  nécessité  en  sera  démontn*.  Sur  cinq  bataillons  liés  par  capitulation 
et  serment  de  ne  point  servir  conli-e  l'étranger,  quatre  sont  complets;  il  demande 
avis  sur  ces  bataillons.  L'embrigadement  de  l'infanterie  est  presque  achevée  dans 
l'armée  d'Itulii-;  il  es|tère  que  celui  de  l'armt'e  des  Alpes  le  sera  sous  un  mois,  il 
rend  compte  de  différents  moiivenienls  de  troupes  ordonnés  par  ses  collègues. 
Invile  il  adresser  s(;s  lettres  ii  Grenoi)le.  Tout  est  prél  pour  l'expedilioii  du  Monl- 
(ieiiis.  Vlejsures  de  surveillance  sur  le  V  bataillon  d'infanterie  l<>gère.  Transmet 
l'état  des  ex-|irisoiiitier8  du  Foil-VaulKUi;  demande  avis  sur  ce  qu'il  doit  faire  à 
leur  égard.-  —  Arch.  nat.,  AE  11,  a5a.  Analyse.) 


UN  DES  BEPHÉSE>TV>TS   DANS  LE   UIIÔNE   ET  LA   LOIBK 
AL   COMITÉ   DE   SALUT  PI  HLIC. 

Commune- Affraiirltie  (Lyon),  6  germinal  nn  ii-aG  iiiara  ijyi- 

(Reçu  le  5  avril.) 

Citoyens  collèfjues, 
Je  vous  avîiis  témoigné  (|uel(|ues  inquiétudes  sur  des  niouvements 
tentés  par  le  faniitisme  dans  le  district  de  Boen,  département  de  Loire. 
N'ayant  reçu  aucun  avis  ultérieur,  j'en  conclus  que  la  tranquillité  pu- 
blique n'y  a  pas  ét<'  troublée.  Je  vous  ai  fait  passer  un  arrêté  général 
pour  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire  de  ce  départe- 
ment. J'y  ai  été  informé  en  dernier  lieu  que  ma  religion  avait  été  sur- 
prise à  Roanne.  J'ai  vérilié  que   Marillier.  président  du   district,  et 
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Claude  Forest,  membre  du  Comité  de  surveillance,  avaient  souscrit,  le 
^1  juin  dernier  (vieux  style),  l'adresse  des  corps  constitués  réunis  ten- 
dant au  fédéralisme.  F^a  rigueur  des  principes  ne  permettant  pas  de 
laisser  de  tels  hommes  en  place,  je  les  ai  destitués  par  l'arrêté  que  vous 
trouverez  ci-joint'";  mais,  comme  ils  avaient  été  nommés  par  moi- 
même,  sur  la  désignation  de  la  Société  populaire,  et  comme  ils  n'ont 
d'ailleurs  que  des  fortunes  très  modiques,  je  me  suis  contenté  de  les 
laisser  dans  leur  domicile  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. 
Je  ne  différerai  point  leur  remplacement.  Mais  je  ne  puis  prendre  trop 
de  précautions  dans  des  contrées  oii  l'on  fait  à  peine  un  pas  sans 
rencontrer  les  germes  du  fédéralisme. 

Partout  j'ai  été  frappé  d'une  intolérance  grossière  contre  les  citoyens 
français  (pu  ne  sont  pas  de  la  commune,  du  canton,  du  district  ou 
du  département.  Je  ne  doute  nullement  que  c'est  de  ce  mauvais  esprit 
que  sortent  les  troubles  actuels  de  Commune-Affranchie,  et  que  nous 
n'avons  pu  comprimer  sans  les  moyens  vigoureux  développés  dans  les 
arrêtés  que  nous  vous  adressons. 

Je  dois  vous  communiquer  à  cet  égard  ce  qui  m'est  particulier. 
A  mon  arrivée  à  Commune-Affranchie,  quelques  membres  des  autorités 
constituées  cherchent  à  m'enlourer  ;  ils  censuraient  avec  amertume 
l'établissement  de  la  Commission  temporaire  et  du  tribunal  des  Sept. 
Ils  cherchaient  à  m'inspirer  quelque  défiance  sur  mes  collègues.  Ils 
auraient  été  flattés  de  me  voir  et  de  m'entraîner  dans  des  habitudes 
de  table,  dans  des  banquets.  Il  se  plaignaient  de  ce  qu'on  ne  commu- 
niquait point  assez  avec  eux;  ils  me  faisaient  entendre  qu'ils  avaient 
des  relations  à  Paris,  et  qu'ils  seraient  soutenus  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Je  leur  fis  bientôt  connaître  mes  sentiments,  w Point  de  division, 
leur  dis-je,  mais  concorde  et  parfaite  union  avec  mes  collègues,  ils 
aiment  la  République.  Je  ne  suis  pas  venu  [pour]  dîner  à  Commune- 
Affranchie.  Je  suis  chargé  de  surveiller  les  autorités  constituées,  et  je 
ne  veux  point  me  perdre  dans  leur  tourbillon,  y^  Quant  à  la  Commis- 
sion temporaire  et  à  celle  des  Sept,  je  leur  observai  qu'elles  étaient 
composées  de  citoyens  envoyés  par  les  Jacobins  de  Paris  et  pris  dans 


i'>  Cet  arrclé,  en  date  du  U  gemiinal,  est  joint  à  celle  lellre.  L'analyse  qu'en  donne 
Méaullc  le  fait  snliisamment  coinuiitre. 
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les  déparlcmenls  voisins  ;  (ju'elies  aviiient  été  formées  par  mes  col- 
lègues, et  que  je  me  garderais  bien  d'y  porter  atteinte;  que  toutes  dé- 
nonciatione  dirigées  contre  la  masse  de  ces  commissions  me  seraient 
suspectes,  et  que  je  les  regarderais  comme  un  combat  de  l'ambition 
et  de  la  jalousie. 

Je  conseillai  la  sagesse,  je  rappelai  la  situation  défavorable  de  Com- 
mune-Affrancliie  ;  je  ne  pouvais  pas  croire  au  patriotisme  de  ceux  qui 
voulaient  amener  de  nouveaux  troubles  dans  cette  grande  cité,  pour  y 
attirer  sans  doute  de  plus  grands  malheurs. 

Mes  représentations  n'ont  fait  aucune  impression.  Le  système  de 
calomnie  a  été  suivi  à  la  Société  populaire  avec  persévérance  contre 
la  Commission  temporaire  et  contre  tous  ceux  qu'on  appelle  étrangers. 
Il  m'a  |)aru  l'vident  (pie  l'on  voulait  renverser  les  autorités  surveil- 
lantes établies  par  les  représentants  du  peuple,  et  on  les  aurait  sans 
doute  enveloppés  eux-mêmes  dans  la  destruction. 

C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  l'on  aime  la  République  à  Com- 
mune-Affranchie; c'est  ainsi  <jue  l'on  chérit  la  philosophie,  la  frater- 
nité. 

L'on  ne  peut  répéter  trop  souvent  que  l'écueil  de  notre  gouverne- 
ment est  le  fédéralisme,  et,  sous  ce  rapport,  (iommune-Affranchie, 
éloignée  du  centre,  séparée  par  des  montagnes,  appuyée  par  deux 
grandes  rivières,  peuplée  de  marchands,  doit  exciter  une  surveillance 
particulière  et  toujours  active. 

En  général,  je  serais  d'avis  (|uc  la  Convention  nationale  portât  un 
décret  d'interdiction  politique  de  cinq  ans  contre  tous  les  pays  qui  ont 
été  révoltés,  pendant  laquelle  les  habitants  seraient  privés  du  droit 
d'élection  et  les  autorités  indispensables  seraient  formées  par  le  (iorps 
législatif.  Je  voudrais  aussi  «pie  les  députés  fussent  très  circonspects 
dans  les  correspondances  (|u'ils  entretiennent  avec  les  autorités  con- 
stituées et  les  Sociétés  populaires  de  leur  propre  pays.  Ne  nous  dissi- 
nudonspas,  citoyens  collègues,  que  c'est  un  moyen  de  se  faire  et  de  se 
ménager  des  partisans.  Un  député  croit  avoir  bien  mérité  de  la  patrie, 
quand  il  a  obtenu  un  décret  ou  un  arrêté  favorabli'  à  son  département 
ou  quand  il  l'a  conmicnté  dans  une  longue  épîlre.  D'ailleurs  tout  cela 
n'est  propre  qu'à  rétrécir  l'esprit  du  législateur  dans  l'amour  de  son 
village  el  dans  les  préférences  locales.  Enfin  l'on  se  fait  quebpiefois  un 
titre  d'une  lettre  de  député,  et,  quoi<|u'elle  ne  soit  pas  la  loi,  elle  atté- 
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iiiic  l'aclion  du  gouveriicinciil.  Voilà  mes  rcfloxioiis  ;  c'est  à  vous  de 
les  mûrir. 

MéiULLE. 

[Arch  nat.,  AF  ii,  nja.]. 

UN  DES  11EPUÉSENTA>TS  À  L' ARHÉE  D'ITALIE 
AU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉsÉUALE  (''. 

Nice,  6  germinal  an  11-26  mam  l'/gà. 

[ffAllaqué  par  Bernard  (de  Saintes),  qui  l'a  dénonce  au  Coniilé,  ilobespierrc! 
jeune  se  trouve  forcé,  pour  se  défendre,  de  dévoiler  la  conduite  tenue  par  son 
adversaire  dans  le  cours  de  sa  mission.  Long  récit  des  actes  de  ceiui-ci,  auxquels 
il  oppose  sa  propre  conduite.  Il  le  peint  avilissant  la  représentation  nationale  par 
sa  tenue  intlécente  et  ses  propos  obscènes;  plus  préoccupé  de  trouver  un  bon  gîte 
que  des  vrais  intérêts  du  pays;  créant  des  ennemis  à  la  République  par  ses  décla- 
mations et  ses  attaques  inconsidérées  contre  les  croyances  religieuses  des  popula- 
tions. rrLe  règne  des  fripons  me  paraît  terminé.  I.ie  supplice  des  nouveaux  conju- 
irrés  (les  Hébertistes)  ramènera  la  tran(juillité  et  la  paix  dans  les  âmes  inquiéti'es 
trpar  les  brigands.  Apprenez,  citoyens  collègues,  que  les  tyrans  n'ont  recruté  leurs 
irarniées  que  par  les  extravagances  commises  envers  le  culte ...  11  y  a  tel  départe- 
(rnient,  tel  district,  telle  conunune,  que  le  désespoir  peut  vendéiser.  .  .  Je  n'ai  pas 
crsuivi  le  système  de  ces  hommes  imnuu-aux  et  pervers  qui  affectent  le  philoso- 
rrphisme  pour  ne  point  lai.sser  voir  qu'ils  sont  sans  mœurs  et  sans  vertus,  qui 
(rabattent  uni'  croix  pour  que  l'on  ne  s'occupe  point  de  leurs  dilapidations  et  de 
(rieurs  crimes.  .  .  J'ai  fait  adorer  la  Révolution,  respecter  et  aimer  la  représenta- 
((tion  du  peuple.  1  —  InveiUaire  des  autoffraphex .  .  .  réunis  par  M.  Benjamin  Fillon, 
décrits  par  Etienne  Cltaravay,  Paris,  1878,  in-8  ;  t.  1",  n°  633.  Analyse.] 
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Séance  du  7  germinal  an  11- a  y  man>  ijg^. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnet,  Couthon,  Sainl-Just.  C.-A.  Prieur, 
Hobespierre,  Biilaud-Varenne,  Colloi-d'Herbois  et  R.  Lindet. 

"'  Bien  que  cette  lettre  ne  rentre  pas  en  donner  ce  que  nous  en  ronnaissoiis,  à 

dans  noire  cadro,  puisqu'elle  n'est  adressée  cause  de  la  rareté  des  documents  relatifs  à 

ni  au  Comité  de  salul  puldic  ni  à  la  Con-  la  mission  de  Robespierre  jeune  près  de 

vcntiun  nationale,  nous  avons  cru  devoir  l'armée  d'Italie. 
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I.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  qui  lui  ont  été 
présentées  par  la  Commission  de  l'envoi  des  lois,  dans  sa  lettre  du 
îi5  ventôse,  relativement  aux  moyens  de  satisfaire  aux  réclamations  d'un 
grand  nombre  d'administrations  et  de  fonctionnaires  publics  ;  consi- 
dérant que  le  seul  moyen  de  multiplier  les  envois  des  lois  sans  sur- 
charger les  voitures  de  la  poste  est  d'accélérer  l'établissement  du  Bulle- 
tin des  his  de  la  Répnlilique ,  ordonné  par  le  décret  du  i  li  frimaire  ; 
considérant  néanmoins  que,  jusqu'à  ce  que  le  service  de  la  poste  ait 
été  rendu  direct  et  journalier  dans  tous  les  points  de  la  République 
et  que  l'imprimerie  de  la  Commission  de  l'envoi  des  lois  soit  organisée, 
il  est  impossible  à  cette  Commission  et  à  l'administration  des  postes 
de  suivre,  pour  l'expédition  et  le  transport  de  ce  Bulletin,  toutes  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  ih  frimaire;  vu  la  demande  faite  par 
cette  (Commission,  tendant  à  être  autorisée  à  prendre  des  mesures 
d'exécution  graduelles  et  successives  pour  parvenir  plus  promptemeni, 
et  à  l'aide  de  l'expérience,  à  l'exécution  complète  de  cette  loi  ;  vu  enfin 
la  nécessité  urgente  de  simplifier  et  de  perfectionner  le  mode  des  en- 
vois par  des  movens  qui,  renirant  dans  le  système  définitif,  prépare- 
ront et  faciliteront  d'autant  plus  l'établissement  des  grandes  mesures 
décrétées  par  la  (Convention  nationale,  pour  la  propagation  des  lois 
et  de  l'instruction  publique,  arrête  ce  qui  suit:  i*  Les  agents  natio- 
naux près  les  districts  qui  n'ont  pas  encore  fourni  les  borderaux  des 
fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement,  conformément  aux  mo- 
dèles qui  leur  ont  été  envoyés,  seront  tenus  de  les  faire  parvenir  sans 
délai  à  la  Commission  de  l'envoi  des  lois.  —  a"  Aussitôt  que  la  Com- 
mission aura  recueilli  toutes  les  listes  des  autorités  et  fonctionnaires 
[)ublics  résidant  dans  cbatpie  commune,  elle  fera  imprimer  le  Bulletin 
de»  loin  de  la  République  en  nombre  suffîsant  d'exemplaires  pour  (pi'il 
puissi;  en  être  envoyé  un  à  chaque  fonctionnaire  exerçant  particulière- 
ment une  autorité  publi)|ue,  et  deux  à  chaque  administration,  sauf  les 
envois  supplémentaires  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  à  celle  des  dis- 
tricts et  des  départements.  —  3°  A  cet  effet,  la  Commission  fera  sur 
le  champ  établir,  dans  le  local  mis  à  sa  disposition  par  le  décret  du 
•3  I  ventôse,  toutes  les  presses  (|ul  pourront  lui  être  livrées  par  les  fabri- 
cants avec  lesquels  elle  a  passé  des  marchés.  Elle  est  autorisée,  par  le 
présent  arrêté,  à  requérir,  tant  à  Paris  (jue  dans  les  imprimeries  des 
départements,  le  nombre  d'ouvriers,  compositeurs  et  imprimeurs,  qui 
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lui  sera  nécessaire.  —  à"  Les  traités  qui  auraient  été  passés  par  le 
gouvernement  avec  le  citoyen  Anisson,  propriétaire  de  l'imprimerie 
executive  du  Louvre,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  compter  du  jour  où 
la  Commission  de  l'envoi  des  lois  entrera  en  activité;  mais,  à  compter 
dudit  jour,  le  service  de  ladite  imprimerie  ce.ssera  d'avoir  lieu  au 
compte  du  citoyen  Anisson,  ainsi  que  tous  les  ouvriers  des  ateliers  qui 
y  sont  actuellement  attachés. —  5°  Jusqu'à  ce  que  l'acquisition  de  celte 
imprimerie  par  la  nation  ait  été  consommée,  et  qu'elle  puisse  être 
transférée  dans  les  ateliers  de  la  Commission  de  l'envoi  des  lois,  elle 
restera  placée  dans  les  locaux  qu'elle  occupe  actuellement;  seulement 
les  casses,  caractères,  et  autres  ustensiles  qui  n'y  sont  pas  nécessaires 
seront  provisoirement  transférés  dans  le  local  de  la  Commission,  qui 
en  donnera  un  reçu  au  citoyen  Anisson,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs, 
et  traitera  avec  lui  de  tous  les  arrangements  relatifs  à  l'usage  de  ces 
objets.  Les  projets  d'arrangement  seront  présentés  au  Comité  pour  être 
approuvés,  s'il  y  a  lieu.  Le  traitement  des  ouvriers  qui  seront  attachés 
à  l'imprimerie  du  BuUetvi  des  lots  sera  réglé  conformément  aux  bases 
établies  par  le  décret  du  6  venlôse  relatif  à  l'imprimerie  des  adminis- 
trations nationales.  Néanmoins  la  Commission  de  l'envoi  des  lois  est 
autorisée  à  modifier  ceux  desdits  traitements  qui  seront  susceptibles 
d'augmentation  ou  de  réduction,  à  raison  de  la  différence  résultant 
de  la  nature  du  service  et  des  heures  du  travail,  après  en  avoir  référé 
au  Comité  pour  autoriser  ou  refuser  les  modifications.  —  6"  La  Com- 
mission pourra,  en  outre,  employer  provisoirement,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  des  succursales  pour  l'impression  des  objets  accessoires  au 
Bulklin.  —  7°  Jusqu'à  ce  que  la  Commission  de  l'envoi  des  lois  soit 
approvisionnée  d'une  quantité  suilisante  de  papier  fabriqué  d'après  la 
forme  prescrite  par  les  lois  des  th  frimaire  et  20  nivôse,  elle  em- 
ploiera provisoirement  un  papier  ordinaire ,  auquel  néanmoins  elle 
fera  appliquer  toutes  les  marques  caractéristiques  propres  à  en  éviter 
la  contrefaçon.  —  8°  Sur  ce  papier  provisoire,  ainsi  r|ue  sur  celui  qui 
sera  employé  pour  les  expéditions  manuscrites,  sera  imprimé  le  sceau 
de  la  République.  —  g°  Les  signatures  prescrites  par  l'article  h  de  la 
section  première  de  la  loi  du  1  A  frimaire,  pour  certifier  l'authenticité 
du  Bulletin  des  lois,  seront  imprimées  à  l'aide  d'une  griffe  gravée  avec 
toute  la  perfection  possible,  et  qui  contiendra  les  points  de  reconnais- 
sance dont  ces  signatures  seront  susceptibles.  —  1  0°  Les  exemplaires 
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du  Bulletin  des  lois  deslin(5s  aux  municipalitf's ,  aux  Son<Hés  populaires, 
Comités  (le  surveillance  et  fonctionnaires  publics,  seront  provisoire- 
ment envoyés  aux  agents  nationaux  près  les  districts,  en  autant  de 
paquets  (pi'il  y  a  de  cantons,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  auprès  de 
chacun  des  bureaux  de  poste  un  nombre  suffisant  de  piétons,  pour  en 
faire  la  distribution  directe  et  journalière.  —  11°  Lesdits  agens  na- 
tionaux seront  tenus,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  chaque 
pa(|uet,  d'en  envoyer  leur  reçu  à  la  Commission  de  l'envoi  des  lois; 
ils  seront  tenus,  en  outre,  d'en  décharger  l'agent  de  la  poste  qui  le 
leur  remettra;  ils  seront  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  les  exemplaires  du  Bulktin  dans 
chaque  commune,  d'après  le  mode  actuellement  usité  pour  celte  dis- 
Iribulion.  —  i  q°  La  Commission  fera  parvenir  directement  le  Bullclin 
ilex  loi»  aux  administrations  de  département  public  auxquels  les  mi- 
nistres de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  contributions  étaient  dans 
l'usage  de  les  envoyer.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux 
seront  tenus  d'envoyer  des  accusés  de  réception  par  décades.  —  1  3°  Pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  (jue  le  mode  définitif  d'envoi  soit  complète- 
ment organisé,  la  Commission  de  l'envoi  des  lois  et  l'administration 
des  postes  ne  seront  point  assujetties  à  la  rigueur  des  délais  prescrits 
par  l'article  6  de  la  section  prennère  de  la  loi  du  l 'i  frimaire.  — 
t  5°  Néanmoins,  les  paquets  envoyés  collectivement  aux  agents  natio- 
naux chargés  provisoirement  d'en  faire  la  distribution  ne  pourront 
être  expédiés  que  sous  chargement;  les  agents  de  la  poste,  ainsi  que 
la  Commission  de  l'envoi  des  lois  et  ses  agents,  demeureront  respon- 
sables des  négligences  et  omissions.  —  1  5°  L'administration  des  postes 
prendra  les  mesures  les  plus  actives  pour  organiser  successivement, 
et  le  plus  promptemenl  possible,  un  service  journalier  sur  chacjue 
route,  ainsi  que  pour  établir  des  communications  directes  et  une  cor- 
respondance immédiate  et  journalière  entre  cha.pie  bureau  de  poste 
et  les  communes  de  son  arrondissement.  —  16°  La  Commission 
de  l'envoi  des  lois  organisera  le  mode  d'envoi  immédiat  et  journalier, 
pour  les  différentes  parties  de  la  République,  à  mesure  que  l'adminis- 
tration des  postes  aura  monté  ce  service  sur  chaque  route.  —  1 7°  La 
Commission  expédiera,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  toutes  les 
lois  dont  l'envoi  se  trouvera  arriéré  à  l'époque  où  elle  entrera  en  acti- 
vité. —  1  8°  Celles  de  ces  lois  dont  l'impression  se  trouvera  arriérée 
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seront  en  consc^uenre  imprimées  an  rompte  de  la  (Commission  par 
l'imprimerie  du  Louvre,  dans  la  forme  actuelle,  et  en  suivant  les  an- 
ciens numéros  mais  en  nombre  suffisant  pour  être  envoyées  à  chaque 
fonctionnaire  public.  Le  sceau  de  la  République  y  sera  appliqué:  mais, 
à  la  formule  executive  et  à  la  signature  du  ministre,  seront  substituées 
les  griffes  représentatives  des  signatures  des  Commissions.  —  19°  Les 
réimpressions  cesseront  d'avoir  lieu   dans  les   départements  comme 
dépenses  publiques,  pour  tous   les  décrets  qui  seront  expédiés  par 
la  Commission  de  l'envoi  des  lois.  —  90°  Les  tables,  tablettes,  bu- 
reaux, chaises,  etc.,  à  l'usage  des  employés  chargés  de  l'expédition 
et  de  l'envoi  des  lois  chez  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intih-icur, 
ainsi  que  les  dépôts  des  minutes  et  collections  imprimées  des  lois 
existant  chez  les  ministres,  seront  transférés  dans  le  local  de  la  Com- 
mission de  l'envoi  des  lois,  à  la  réquisition  de  cette  Commission,  qui 
en  demeurera  chargée,  et  qui  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  l'interruption  du  service.  —  2  1°  La  Commission  de  l'envoi 
des  lois  pourra,  en  outre,  requérir  auprès  de  l'administration   du 
département  de  Paris  les  meubles  de  peu  de  valeur  existant  dans  les 
différentes  maisons  nationales,  tels  que  tables,  bureaux,  bancs,  ta- 
blettes, chaises,  feux  simples  et  autres  objets  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  ses  bureaux  et  ateliers,  et  qu'il  serait  plus  long  et  plus  dispen- 
dieux de  faire  construire:  elle  en  donnera  pareillement  sa  décharge 
sur  ses  inventaires.  —  9a'  La  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  République  et  celle  des  armes  seront  tenues  de 
fournir,  sur  la  demande  de  la  Commission  de  l'envoi  des  lois,  les 
réquisitions  et  autorisations  nécessaires  pour  procurer  aux  entrepre- 
neurs et  ouvriers  employés  à  la  construction  des  ateliers  et  machines 
de  l'imprimerie  des  lois  les  matières  dont  ils  auront  besoin,  ainsi 
que  celles  d'un  usage  journalier  pour  le  service  de  cette  imj)rimerie  et 
des  bureaux  de  la  Commission,  qui  en  certifiera  la  nécessité.  —  98°  Le 
présent  arrêté  sera  imprimé;  la   Commission  de  l'envoi  des  lois  en 
adressera  des  expéditions  aux  agents  nationaux  près  les  districts,  ainsi 
qu'aux  administrations  et  fonctionnaires  publics  cpie  son  exécution  con- 
cerne. 

CoLTiioN,  Rillaud-Varenne,  R.  Rarère,  Collot-d'Herrois, 
Robespierre"'. 
(')  Arch.  nat.,  AF  n,  60. 
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2.  Le  Comité  do  salut  public,  sur  la  présontation  qui  lui  a  iHô,  faite 
par  le  citoyen  Chaudet  d'une  caricature  de  sa  composition,  représen- 
tant l'éclinfaudage  ridicule  et  prêt  à  crouler  de  la  puissance  britannique 
sous  l'ernbléme  d'un  léopard  apprivoisé,  monté  par  la  famille  de 
George  et  conduit  par  Pitt,  arrête  que  l'artiste  Chaudet  remettra  au 
Comité  douze  cents  exemplaires  de  cette  caricature,  et  qu'il  lui  sera 
donné  en  indemnité  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale,  de  la 
somme  de  i,4io  livres,  à  prendre  sur  les  cinquante  millions  dont  le 
Comité  peut  disposer. 

(i.-A.  Prieur,  Carisot,  Collot-d'Herbois'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Jomet  a 
une  mission  qu'il  doit  remplir  incessamment,  autorise  la  Trésorerie 
nationale  à  lui  payer  le  montant  de  ses  lettres  de  change  délivrées 
pour  le  [layement  de  ses  ap[)ointements  à  Saint-Domingue,  à  concur- 
rence de  9.o64  livres,  quoique  ces  lettres  de  change  ne  soient  pas  à 
l'échéance. 

B.  Barèrk,  Carnot,  Billadd-Varenne,  Collot-d'Herbois'^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Félix  Laprade,  ci-devant 
chevalier  de  Saint-Louis  et  noble,  maréchal  de  logis  de  la  gendarmerie 
du  déparlement  de  la  Corrèze,  réfugié  à  Aurillac,  est  destitué  de  ses 
fonctions  et  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  sans  délai.  L'agent  na- 
tional près  le  district  d'Aurillac  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  et  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  Coniité. 

Carnot,  Collot-d'Herbois  '". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i°  Le  général  en  chef  de 
l'armée  des  Alpes  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi,  rendue  aujoind'hui  y  germinal,  qui  prononce  le  licencie- 
ment de  l'armée  révolutionnaire'*'.  —  a"  En  consé(|uence,  il  fera  passer 
sans  délai  à  Ville-Affranchie  deux  anciens  cadres  au  moins,  et  plus, 
s'il  est  possible,  des  |)lus  incomplets  de  l'armée  des  Alpes,  pour  recevoir 

"1   Arrb.  nal.,  AP  ii,6r>.  —  D«  la  main  <"  Arrh.  nat.,  AF  il,  00.  —  De  <a  iiun» 

de  C.-A.  Pritur.  de  Carnot. 

W   Arrh.  nal. ,  AF  ii ,  3oa.  —  Delà  main  '•'  Voir  le  Procheerhal  de  la  Conwntion , 

deBarire.  I.  XXXIV,  p.  .'JiS. 
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par  incorporation  les  volonlairos  de  l'armée  révolutionnaire  qui  décla- 
reront vouloir  continuer  leur  service.  —  3°  Immédiatement  après  l'in- 
corporation, les  bataillons  dans  lesquels  cette  incorporation  aura  été 
faite  seront  distribués  dans  d'autres  {jarnisons  ou  quartiers  séparés  et 
remplacés  sans  lacune  par  une  égale  quantité  de  troupns  tirées  de  l'ar- 
mée des  Alpes.  —  4°  Les  représentants  du  peuple  surveilleront  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  et  toutes  les  ditlicultés  de  circonstances  qui 
pourraient  se  rencontrer. 

Goi-lot-d'Heiibois,  Carnot  '  . 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  arrête  :  1°  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  l'exécution  de  la  loi  rendue 
ccjourd'hui  7  germinal,  qui  prononce  le  licenciement  de  l'armée  ré- 
volutionnaire. —  a"  En  conséquence,  il  rapprochera  autant  que  pos- 
sible de  ses  détachements  des  cadres  anciens  pour  recevoir  par  incor- 
poration les  volontaires  de  cette  armée  qui  voudront  continuer  leur 
service.  —  3°  Il  tirera  aussi  des  corps  disponibles  les  plus  voisins  les 
détachements  nécessaires  pour  remplacer  ceux  de  l'armée  révolution- 
naire qui  se  trouvent  dispersés,  et  fera  en  sorte  ([u'il  n'y  ait  point  de 
lacune  dans  le  service  dont  les  uns  et  les  autres  sont  chargés. 

Carnot,  Saint-Just,  Billaud-Varenisk  '^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  lettre  du  citoyen  Langlois,  in- 
specteur des  remontes,  datée  de  ce  jour,  et  relative  aux  chevaux  qui 
sont  à  la  disposition  du  Comité  pour  les  différents  objets  de  son  ser- 
vice, arrête  que  ledit  inspecteur  est  autorisé  à  donner  au  cocher  qui 
prend  soin  de  ces  chevaux  une  augmentation  de  3  livres  par  jour,  et 
au  palefrenier  une  de  quarante  sols,  et  qu'au  surplus  il  fera  donner 
aux  chevaux  le  supplément  de  nourriture  nécessaire,  lorsqu'ils  travail- 
leront, le  tout  semblablement  à  ce  qui  a  été  déjà  réglé  par  le  Comité 
de  sûreté  générale  pour  les  mêmes  objets. 

(^ollot-b'Herbois,  C.-A.  Priedr,  B.  Barèrs, 
Billaud-Varenne  '•*'. 

("   Arcli.  nal.,  AFii,  9o3. — Delamain  ao3,  une  autre  minute  signée  de  Carnol 

de  Carnol.  seul  et  de  sa  main. 

'"   Ministère  de  la  guerre;  Armée  rêva-  <"  Arcli.    nat.,    AF  ii,   33.    —   />  la 

tutioimaire.  Il  y  a  aux  Arrli.  nal.,   AF  ii,  main  de  C.-A.  Prieur. 


[•«7  «»Ks  179/1.]  COMITK  DK  SALUT  PUBLIC.  217 

8.  Le  Gomiti;  de  salut  public,  arrête,  que  le  citoyen  Lelièvre,  em- 
ployé au  comité  central  du  directoire  du  jury  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris,  partira  sans  délai  [)our  Brest,  où  il  remplira  les 
fonctions  d'lmis.sier  du  tribunal  révolutionnaire  établi  dans  cette  ville, 
et  le  renvoie  au  représentant  du  peuple  à  Brest  pour  la  fixation  <le  l'in- 
demnité ou  du  traitement  qui  lui  sera  attribué. 

B.  BabèrK;  Billaud-Varenne,  Collot-d'Hkrbois,  Carnot'". 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  MuUer,  ci-devant  général 
de  brigade  à  l'armée  de  l'Ouest ,  sera  employé  en  cette  ([ualité  à  l'armée 
du  Nord  ou  à  celle  des  Ardennes. 

CaBNOT,    BlLLAUD-VAREJiNE,   CoLLOT-d'HeRBOIS  ,   CoOTHON '"'. 

10.  Le  (!omité  de  salut  public  arrête  :  1"  que  le  citoyen  Hever- 
chon  se  rendra  sur-le-champ  à  Commune-Affranchie  pour  organiser 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  prendra,  conjointement,  avec 
Méaulle"',  toutes  les  mesures  ([u'e\igent  les  intérêts  de  la  République, 
a"  fjue  le  représentant  Fouché  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris  pour 
donner  au  Comiti'  de  salut  public  les  éclaircissements  nécessaires  sur 
affaires  df!  Commune-Affranchie;  .3"  que  toutes  poursuites  contre  la  So- 
ciété populaire  de  Commune-Affranchie,  et  surtout  contre  les  patriotes 
qui  ont  été  persécutés  sous  le  règne  de  Précy  et  des  fédéralistes,  seront 
suspendues. 

Le  représentant  Reverchon  et  ses  collègues  poursuivront  sévèrement 
les  ennemis  de  la  République,  protégeront  les  vrais  amis  de  la  Répu- 
hiiqiii',  pourvoiront  au  soulagement  des  patriotes  indigents,  et  assure- 
ront !<•  triomphe  de  la  libcrt»'  par  une  énergie  constante  et  intlexihle. 

Robespierre,  Coi.i.ot-d'Herbois,  Bii.r.Arn-VARENNE,  Carnot, 
C-A.  Prieur,  B.  Babère  *'. 

11.  Le  Comité  de  salut  puhlic,  alarmé  sur  le  sort  des  patriotes  de 
Commune-Affranchie,  considérant  que  l'oppression  d'un  seul  d'entre 
eux  sérail  un  triomphe  pour  les  ennemis  de  la  Révolution  et  un  coup 
mortel  porté  à  la  liberté,  arrête  que  toute  poursuite  contre  la  Société 

"'  Airb.  nat.,  AF  ii,  aa.  '■''  Il  opérait  dans  le  Rhoiip  cl  l;i  Ixiin». 

">  Arch.   nal.,   AK  ii,  3oV  —  />  la  "'  Aifh   nal.,  AK  ii,  .^S.  — /)e  fa  wmin 

mmti  de  (Àirnol.  df  Roltefvierre. 
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populairo  <lo  Commune-Affranchie,  et  particulièrement  contre  les  pa- 
triotes qui  onl  (U<''  persécutés  sous  le  règne  des  fédéralistes  et  de  Précv, 
seront  suspendues;  arrête  en  outre  que  le  représentant  du  peuple 
Fouclié  se  rendra  sur-le-rhamp  à  Paris  pour  donner  au  Comité  de 
salut  public  les  éclaircissement  nécessaires  sur  les  affaires  de  Com- 
mune-Affranchie. 

RoBESPiEKiiE,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Carnot, 
Saint-Just,  Collot-d'Herbois,  Godthon'". 

12,  13,  14.  [Arrêtés  ordonnant  de  mettre  en  arrestation  et  d'amener  à  Paris 
le  président  et  l'agent  national  du  district  de  Sanrerre,  les  agents  nationaux  des 
districts  do  Gondrecourt  et  de  Commerey.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  60.  — 
De  la  main  de  R.  Litidel.  Non  enregistré.  ] 

1 5.  [  Arr^'té  autorisant  divers  capitaines  américains  à  exporter  de  Boi-deaux  des 
denrées  en  reloue  des  chargements  de  farine  qu'ils  ont  livrfe  à  la  municipalité  de 
celte  ville.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Aon  enregistré.^ 

16.  [Arrêté  pour  faire  cesser  l'arrestation  faite  à  Bourgfelden  de  48o,ooo  livres 
en  numéraire  expédiés  par  la  Trésorerie  nationale  pour  Bâie.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  78.  —  De  h  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.] 

17.  [Arrêté  approuvant  une  conunission  de  fourniture  de  coton  proposée  par 
J.  Swan  et  G".  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  76.  —  Non  enregistré.] 

18.  [Arrêté  approuvant  un  marché  passé  pour  cinquante  milliers  de  stockflsh. 
Saint-Just,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  76.  —  Non  enregistré.] 

19.  [Arrêté  approuvant  une  soumission  passée  par  André  Neveu  et  G"  pour 
acheter  du  fer-blanc  à  Gênes.  R.  Lhoet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  enre- 
gistré. ] 

20.  Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  concernant 
les  représentations  faites  par  les  consuls  des  Etats-Unis,  de  Danemark, 
de  Suède,  de  Gênes  et  des  villes  Hanséatiques  pour  obtenir  la  levée  de 
l'embargo  mis  sur  tous  les  bâtiments  étrangers,  actuellement  détenus 
à  Bordeaux;  considérant  que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cet  em- 
bargo ne  subsistent  plus,  et  qu'il  est  de  la  dignité  et  de  la  justice  de  la 
République  d'accorder  des  indemnités  suHisantes  aux  armateurs  étran- 
gers dont  les  intérêts  ont  été  lésés  par  l'embargo,  et  de  faciliter  le  dé- 

'"  Arch.  nat.,  AF  u,  58.  —  De  la  main  île  lioheupierre. 
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part  (lo  leurs  navin^s:  le  Comité  de  salut  publie,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués  par  le  décret  du  i  h  frimaire,  arrête  ce  (pii  suit  : 
1°  F/embargo  mis  sur  les  navires  étrangers  à  Bordeaux  sera  levé  sans 
aucun  délai,  et  les  capitaines  seront  en  pleine  liberté  de  partir,  en  se 
conformant  toutefois  au\  lois  et  arrêtés  ([ui  concernent  les  exportations. 
—  9° Aucun  navire  étranger  arrivé  à  Bordeaux  avant  le  i  a  nivôse,  et  dé- 
tenu en  conséquence  de  l'embargo,  ne  payera  d'autres  droits  que  ceux 
qui  étaient  exigés  avant  cette  époque  de  tout  armateur  étranger.  — 
.'5°  Les  capitaines  ou  armateurs  communiqueront  leurs  états  de  dépenses 
et  des  indemnités  qu'ils  réclament  aux  administrateurs  de  la  marine, 
qui  les  adresseront,  avec  leurs  observations,  au  Conseil  exécutif.  Le  Con- 
seil exécutif  fixera  l'indemnité  à  accorder  aux  capitaines  ou  armateurs, 
(pii  leur  sera  payée,  ou  à  leurs  fondés  de  procuration,  sur  la  décision 
approuvée  par  le  Comité  de  salut  public.  —  li"  Les  capitaines  pourront, 
à  compte  de  cette  indemnité,  sans  en  attendre  la  fixation,  prendre  et 
exporter  les  subsistances  nécessaires  pour  leur  retour.  —  5"  Le  Co- 
mité de  salut  public  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  la 
somme  de  800.000  livres  pour  »Hre  avancée  à  ces  capitaines  à  compte 
de  l'indemnité,  suivant  leurs  besoins  respectifs  constatés  par  les  con- 
suls de  leurs  nations.  —  6"  Le  ministre  de  la  marine,  dès  qu'il  aura  des 
biUiments  de  guerre  dont  il  pourra  disposer,  est  chargé  de  décaper 
ceux  des  navires  neutres  qui  pourraient  être  exposés  aux  déprédations 
des  corsaires  barbaresques.  —  7°  Le  ministre  des  aiTaires  étrangères 
fera  connaître  cet  arrêté  aux  gouvernements  qui  y  sont  intéressés,  et 
le  nnnistre  de  la  marine  est  chargé  de  le  mettre  à  exécution  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible. 

R.  Lindbt"'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  minisire  de  l'intérieur 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  faire  escorter  par  la  gendarmerie 
nationale,  de  résidence  en  résidence,  les  transports  que  la  Trésorerie 
nationale  est  chargée  de  faire  à  Huningue,  pour  la  destination  de  Bâie, 
Zurich  et  Saint-Gall.  des  matières  numéraires  et  métalliques  que  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Républi(|ue, 
autorisée  par  le  Comité,  l'a  requise  d'y  faire  passer.  Les  commissaires 

"  Airh.  n.-il.,  AF  ll,  7.5.  —  Non  iiregùlré. 
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(le  la  Trésorerie  nationale  informeront  du  chargement  et  du  temps  du 
départ  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  transmettre  aux  brigades 
l'ordre  de  se  relayer  successivement  sur  toute  la  route  et  de  passer  au 
second  relai  dans  le  cas  oii  la  gendarmerie  du  lieu  ne  pourrait  être 
rassemblée  et  faire  le  service  au  moment  de  l'arrivée.  Dans  le  cas  où 
les  voitures  s'arrêteront,  soit  pendant  le  jour,  soit  pendant  la  nuit,  une 
garde  suffisante  de  citoyens  connus  par  leur  civisme  sera  établie  dans 
les  lieux  de  passage  pour  veiller  à  leur  conservation  et  à  leur  sûreté. 
L'ordre  du  ministre  de  l'intérieur  adressé  à  la  gendarmerie  renfermera 
cette  disposition,  et  les  autorités  seront  chargées,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'exécution  de  cette  partie. 

R.  Lindet'". 

22.  Considérant  que  l'intérêt  de  la  République  exige  que  l'exploita- 
tion du  salpêtre  s'exécute  avec  rapidité,  et  qu'il  convient  de  propor- 
tionner le  traitement  des  agents  nommés  par  les  districts,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1  /i  frimaire,  pour  la  surveiller  et  la  diriger,  à  l'activité 
avec  laquelle  ils  remplissent  leurs  fonctions,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  que  les  agents  nommés  parles  districts  pour  surveiller  et  diriger 
l'exploitation  du  salpêtre  recevront,  outre  le  traitement  qui  leur  est 
allril)né  par  la  loi,  une  indemnité  de  3  deniers  par  livre  de  salpêtre 
provenant  de  l'exploitation  révolutionnaire  faite  dans  l'étendue  du  dis- 
trict et  déposé  dans  le  magasin  établi  par  le  district,  depuis  le  i"  floréal 
jusqu'au  1"  thermidor;  une  indemnité  de  deux  deniers  par  livre  de  sal- 
pêtre, depuis  le  1"  tliermidor  jusqu'au  1"  brumaire;  et  une  d'u:i  de- 
iner  depuis  le  i"  brumaire  jusqu'au  1"  pluviôse. 

Sifrni'nii  roglxlrp  :  RoBKSPrERnK,  (ÎAnNOT,  C.-A.  Prikuii.  R.  Lindet, 

B.  BaBÈBE,  CoLLOT-d'IIeISBOIS,  SaINT-JiST,  a.  COIJTIION '-'. 

23.  Sur  la  présentation  du  citoyen  Pain,  inspecteur  des  élèves  pour 
la  fabrication  des  salpêtres,  poudres  et  canons,  et  en  conséquence  de 
l'arrêté  du  Comité  du  4  germinal'^',  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  le  citoyen  Petit,  est  chargé,  conjointement  avec  le  citoyen  Pain, 

(')  Aicli.  liai.,  AF  II,  75.  —  De  la  main  dt  R.  Lindet.  iVo.i  enregi»tré.  —  "'  Ardi.  nal., 
AFii,  317.  —  IiHjH-imf.  Non  enregitlré.  —  <''   Voir  plus  liant,  p.  i 'i8,  rarrèléii"  t.'i. 


[•j7MAii8i79â.]  COMITÉ  DE  SALUT  PLBLIC.  221 

de  l'inspection  des  élèves  pour  la  fabrication  des  salpêtres,  poudres  et 
canons:  <|ue  le  citoyen  Petit  recevra,  pendant  que  la  réunion  des  élèves 
exigera  qu'il  remplisse  les  fonctions  d'inspecteur,  une  indemnité  de  dix 
livres  par  jour,  qui  seront  prises  sur  les  fonds  destinés  à  la  dépense  des 
élèves. 

C.-A.  Prieur  <". 

'2h.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  prom|)t  arrivage  des  grains 
et  farines  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  commune  de  Paris,  et 
la  nécessité  de  pourvoir  au  paiement  de  tous  les  cultivateurs  qui  satis- 
font aux  réquisitions,  arrête  (pie  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  payeront,  à  titre  d'avance,  à  la  municipalité  de  Paris,  sous  la 
responsabilité  de  la  commune,  pour  être  employée  au  payement  des 
grains  et  farines  (|ui  arrivent  à  Paris  pour  son  approvisionnement,  la 
Konmic  de  a  millions,  (|ui  sera  prise  sur  les  5o  millions  qui  sont  à  la 
disposition  du  Comité,  et  dont  la  municipalité  rendra  compte. 

R.  L1ND8T  '^'. 

"25.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  appiovisionnemenLs  de  la  Képiiblicpie  sur  le  refus  des 
administrateurs  du  district  de  Sancerre  de  faire  exécuter  une  réquisi- 
tion de  3,000  (|uiiitau\  de  grains  destinés  au  district  de  Cusset,  arrête 
(pie  les  administrateurs  du  district  de  Sancerre  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  rassembler  an  chef-lieu  de  leur  district  ou 
dans  tout  autre  dépôt  qu'ils  voudront  désigner,  pourvu  (pi'il  soit  plus 
à  portée  du  district  de  Cusset,  3, 000  (juintaux  de  grains  pour  être 
mis  à  la  disposition  de  l'agent  envoyé  par  l'administration  du  district 
de  Cusset,  d'en  assurer  le  transport.  Ils  demeurent  responsables  des 
suites  que  pourrait  avoir  leur  conduite  relativement  au  retardement 
de  l'exécution  et  aux  in<|uiétudes  qu'ont  fait  naître  ou  qu'ont  propagées 
leurs  délibérations,  dans  lesquelles  ils  ont  exagéré  leurs  besoins,  leur 
consommation  et  occasionné  le  resserrement  des  subsistances  par  des 
alarmes  qu'ils  pouvaient  dissiper  en  <;clairant  le  peuple  au  lieu  de 
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l'égarer.  Us  rendront  compte  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dans  la 
décade  qui  suivra  la  réception. 

R.  Lindet'". 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  vu  le  décret 
du  94  nivôse  dernier,  qui  enjoint  à  tous  marchands  de  boutons  d'uni- 
formes do  les  apporter  dans  les  ali  heures  à  l'administration  de  l'ha- 
billement des  troupes,  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  demande 
si,  d'après  ce  décret,  l'administration  de  l'habillement  doit  accepter 
les  boutons  qui  sont  surdorés  et  par  conséquent  beaucoup  plus  chers 
que  ceux  dont  les  troupes  font  usage;  h\  lettre  de  l'administration  de 
l'habillement  sur  le  même  objet  et  sur  les  diverses  réclamations  des 
marchands  de  boutons,  qui  demandent  que  les  boutons  dorés  qui  ont 
été  mis  en  réquisition  provisoirement,  depuis  le  26  nivôse,  soient 
pris  par  cette  administration  ou  qu'il  leur  soit  permis  de  les  vendre 
librement;  considérant  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les 
marchands  de  boutons  vendent  les  boutons  de  cuivre  dorés,  qui  ne 
peuvent  servir  à  l'usage  des  troupes,  arrête  ce  qui  suit  :  les  marchands 
et  fabricants  de  boulons  sont  autorisés  à  vendre  les  boulons  de  cuivre 
dorés  qu'ils  avaient  en  magasin  à  répocpe  du  décret  du  -ili  nivôse, 
suivant  la  déclaration  qu'ils  ont  dû  en  faire  à  l'administration  de  l'ha- 
billement des  troupes.  Les  marchands  et  fabricants  ne  pourront  doré- 
navant fabriquer  ni  vendre  des  boutons  de  cuivre  dorés,  sans  une  au- 
torisation expresse  du  Comité  de  salut  public.  La  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  veillera  à  l'exécution  du  prést-nl 
arrêté. 

R.  LiNDST  '*'. 

27.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  corps  administratifs,  les 
municipalités  et  autres  autorités  constituées,  les  commandants  de  la 
garde  nationale  et  autres  chefs  de  la  force  armée  d'assurer  le  transport 
et  libre  passage  de  cent-vingt  et  un  barils  numéraire  mentionnés  de 
l'autre  part,  envoyés  par  la  Trésorerie  nationale  à  Schullz,  préposé  du 
payeur  général   du   département  du  Haut-Rhin  à  Huningue, -jusqu'à 

'■'  Arch.  nat.,  AFii,  7a.  —  De  lu  muin  '*'  Aicb.  liai.,  AFii,  989.  —  ^onmre- 

de  /(.  Lindel.  Aon  emegiëlré.  gittré. 
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cv  <|u'ils  soient  parvenus  à  leur  destirialion;  cliar^je  c»  outre  ledit 
préposé  à  Hunirijjue  de  faire  parvenir  le  présent  passeport  à  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  sa  décharge  valable. 

R.  Lindkt'". 

"28.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  par  la  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  la  Républi(|ue  de  l'état  vraiment 
inquiétant  dans  lequel  se  trouvent  en  ce  moment  les  départements  de 
la  Lozère,  de  l'Aveyron,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  par  l'inexécution 
des  ré([uisitions  qui  ont  été  faites  de  ces  départements  sur  ceu\  du 
Tarn,  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Aude;  considérant  que,  quel  que 
puisse  être  le  résultat  des  nouveaux  recensements  qui  ont  été  ordonnés 
dans  ces  départements,  il  n'est  pas  possible  de  douter,  d'après  la 
fertilité  connue  de  leur  sol,  ([u'ils  ne  soient  à  même  de  fournir  aux 
preujiers  les  secours  provisoires  qui  leur  sont  indispensables  pour 
attendre  ceux  qui  leur  sont  destinés;  considérant  que,  dans  des  cir- 
constances aussi  pressantes  et  d'après  les  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  assurer  la  subsistance  de  tous  les  citoyens  de  la  Républi(|ue,  il 
n'y  aurait  que  la  malveillance  et  un  égoïsme  criminel  qui  pourraient 
opposer  de  la  résistance  aux  dispositions  provisoires  qu'exigent  impé- 
rieusement les  besoins  du  moment;  arrête  ce  qui  suit  :  i°  Les  dépar- 
tements du  Tarn,  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Aude  fourniront,  dans 
l'espace  de  dix  jours  à  partir  de  la  réception  du  présent  arrêté,  à  l'armée 
des  Pyrénées  orientales,  aux  départements  de  la  Lozère,  de  l'Aveyron, 
du  Gard  et  de  l'Hérault  les  quantités  de  grains  déterminées  ci-après, 
savoir  :  le  département  du  Tarn  au  département  de  la  Lozère, 
3o,ooo  quintaux;  à  celui  de  l'Avejron,  70,000  quintaux.  Le  départe- 
mentde  l'Aude  àcelui  de  l'Hérault,  46, 000  quintaux,  dont  6,oooquin- 
taux  pour  la  marine  à  (Jette  et  Agde;  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  celui  du  Gard  /i 0,000  quintaux  et  à  l'armée  des  Pyrénées 
orientales  '10,000  quintaux.  —  3°  Ces  quantités  de  grains  seront 
fournies  moitié  en  froment  et  l'autre  moitié  en  seigle,  orge,  maïs  ou 
autres  menus  grains,  hormis  ce  (pii  concerne  l'armée  et  la  marine.  — 
.3"  Le  représentant  du  peuple  Ro,  di^à  chargé  par  le  Comité  de  sur- 
veiller l'opération  dus  nouveaux  recensements  dans  quebpies  uns  de 

'"'   Areli.  liai.,  \\t'  II,  73.  —  Nott  enregitlré. 
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ces  départetiicnls  el  celle  des  réquisitions  sur  le  Lot,  pour  le  Cantal  et 

la  Gorrèze  et  N ,  qui  lui  est  adjoint  par  le  présent  arrêté  '*', 

prendront  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  assurer  l'exécution 
desdites  réquisitions;  ils  emploieront  au  besoin  la  force  armée,  desti- 
tueront et  feront  ju(jer  révolutionnairementles  administrateurs  et  tous 
autres  qui  y  apporteraient  quelcjues  obstacles  ou  y  opposeraient  de  la 
résistance.  —  4°  Au  moyen  des  réquisitions  portées  par  le  présent 
arrêté,  celles  précédemment  faites  par  la  Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  Républicjue  en  faveur  de  de  l'armée  des 
Pyrénées  orientales  et  des  départements  de  la  Lozère,  de  l'Aveyron, 
du  Gard,  de  l'Hérault  par  ses  arrêtés  du  6  nivôse  dernier,  et  celles 
faites  par  les  représentants  du  peuple  pour  l'armée  et  les  départements, 
sont  et  demeurent  annulées. 

R.  LlNOET  '^'. 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIEME  SÉANCE  (439'). 
7  germinal  an  11 -«7  mars  179''. 

I  Eiivui  d'aruies  el  île  iniiiiiliuus  aux  iwvis  al  aux  armées.] 


REPRESENTANTS    EN    MISSION.. 


LE   COMITE    DE   SALIT   PUBLIC 

À   CKASSOl'S,    BEI'11ÉSË^TA!NT   DAiVS  LES  DEPARTEMENTS  DE   PABIS 

ET   DE   SEI^E-ET-OISE. 

Paris,  7  genninal  an  u-sy  mais  ijgà. 

Le  Comité  t'adresse,  cito\ en  collègue,  plusieurs  lettres'^' écrites  par 
le  Comité  révolutionnaire  d'Etampes  aux  représentants  du  peuple  à 

''1  Textuel.  Nous  ne  voyons  pas  ccpon-  '*'   Arcli.  liai.,  AKii,  73.  —  Non  eme- 

dant  qu'aucun  reprcsenlant  ail  élé  effec-         gislré. 
livemenl  adjoint  à  Bo.  '  '■^^  Nous  n'avons  pas  ces  IcUres. 
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Vei"saillos,  la  réponse  de  nos  coIlè{jues,  et  un  arrêté  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Bonnet-Kouge,  qui  nous  a  transmis  le 
tout'". 

[Arch.  liai.,  AF  ii,  Sy.J 

LE   COMITK   DE   SALIT   l'IBLIC 
\   KLOIIEM  GlIOT,    IlEPHÉSENTANT   \   L'AKMEE    Dt    \ORI),    À    LILLE. 

Pans,  7  germituil  an  ii-sj  mars  lyyà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  t'invite  à  destituer  promptement  Dei- 
cloclie,  nommé  inspecteur  des  hôpitaux  à  Arras.  C'est  l'intrigue  qui  l'a 
•'•levé  à  ce  poste,  et  la  République  ne  doit  compter  [)our  la  servir  que 
des  hommes  purs. 

[.\rch.  nat.,  AFii,  87.] 

LB  COHITÉ  UE  SALUT  PUBLIC 
A  SIBLOT,  REPRÉSENTAIT  DA?iS  L'EURE  ET  LA  SEINE-I^FÉRIEL'RE  ,  À  ROUEN. 

Paris,  7  germinal  an  ii-aj  mars  ijg^J. 

Le  citoyen  Drevet,  citoyen  collègue,  s'est  fait  nommer  administrateur 
du  district  de  Vernon  pour  se  soustraire  à  la  récpiisilion.  Le  (iomité 
t'invite  à  le  remplacer  sur-le-champ  et  à  lui  donner  l'ordre  de  rejoindre 
son  bataillon  sans  délai,  aux  termes  de  la  loi. 
[Arch.  liai.,  \F  11,  37.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
VLX    REPRÉSENTANTS   DANS   LE   DEPARTEMENT   DK   LA   VENDEE. 

Paris,  7  germinal  an  ii-ùj  mars  IJQ^. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  une  réclamation  que  font 
contre  votre  arrêté  du    a   ventôse   (piatorze   communes  des  districts 
d'Angers,  de  Sauraur  et  de  Juigné-sur-Loire  "^'. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  ^^■J.] 

'    Nous  n'ii\ona  pas  re«  pièfes.  —   ''  Celte  pièce  manque. 

COaiTli   OK  SlLl'T   PlBLir..    —    (||.  I  '| 

mfBIWIKIC    liTI0>4LS. 
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LE  COMITK  DK  SALUT  PUBLIC  AUX  MEMES. 

Paris,  7  genninal  an  ii-ay  mars  l'jgà. 

Lorsqu'il  se  fait  par  vos  ordres,  citoyens  collègues,  des  émigrations 
de  citoyens  de  la  Vendée,  vous  devez  dans  votre  sagesse  aviser  aux 
moyens  de  leur  assurer,  dans  les  départements  oii  ils  passent  et  où  ils 
arrivent,  des  moyens  de  subsistances,  et  ces  moyens,  les  extraire  des 
départements  d'oij  ils  sortent. 

[Arch.  nal.,  AF  ii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALIT  PUBLIC 
À  LEFIOT,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOIRET  ET  LA  MKVBE,  À  NEVEHS. 

Paris,  7  ge}7ninal  an  11- ^2  j  mars  ijgà. 

Ayant  été  déjà  rappelé,  citoyen  collègue,  tu  ne  peux  exercer  aucun 
pouvoir  dans  ton  département.  Le  Comité  te  réitère  en  conséquence 
i'invitafion  de  rentrer  incessamment  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale. 

[Arch.  liât.,  .\F  11,  87.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE   ET  LA   LOIRE,   À   LYON. 

Paris,  7  germinal  an  ii-ay  nuirs  ijffà. 

(viloycns  collègues, 
Nous  vous  adressons,  ci-joint,  deux  arrêtés  du  Comité,  dont  nous 
vous  recommandons  l'evécution  la  plus  prompte"'. 

Saint-Just,  Collot-d'Hebbois. 
[Ardi.  iiiil. ,  AF  II,  67.  —  De  lu  main  de  Collot-d'Hefbois\. 

<•)  Il  s'agit  évideiuuieiit  des  airètés  n""  1 0  et  1 1,  en  date  du  iiièiiie  jour.  Voir  plus  iiaul , 
p.  at7. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  (iUYARDIN,  REPRÉSENTANT   DANS  L'ARDÈCHE  ET  LA  HAUTE-LOIRE, 

À  PRIVAS. 

Paris,  7  germinal  an  ii-ùj  mars  lygi. 

Des  inouvoments  fanatiques,  citoyen  collègue,  se  sont  manifestés 
dans  le  département  de  l'Ardèclie.  Tu  demandes  au  Comité  de  salut 
public  les  mesures  à  prendre,  si  la  persuasion  ne  détruit  pas  l'igno- 
rance. Le  Comité  ne  peut  que  l'inviter  à  suivre  les  instructions  qu'il  a 
publiées  et  qui  se  trouvent  particulièrement  développées  dans  ses  deux 
circulaires,  dont  il  joint  ici  deux  exemplaires;  la  première  est  adressée 
aux  représentants  du  peuple  en  mission  pour  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire; la  seconde,  aux  Sociétés  populaires'".  La  persuasion  seule 
doit  assurer  la  chute  du  fanatisme.  La  violence  ne  l'élouffe  pas;  elle  le 
comprime  et  lui  prépare  une  éruption  plus  violente.  L'expérience  de 
tous  les  temps  n'a  ([ue  trop  confirmé  ces  tristes  vérités. 

Rappelle-les  au  peuple;  il  est  fait  pour  les  sentir.  Si  cette  mission 
présente  quel(]ues  dillicultés  à  vaincre,  elle  offre  à  l'homme  sensible 
un  ministère  bien  consolant,  celui  d'apprendre  à  ses  concitoyens  le 
secret  d'être  heureux. 

Mais  en  même  temps,  armé  du  ceste  révolutionnaire,  que  ton  bras 
frappe  les  imposteurs;  frappe  ces  hypocrites  (|ui,  toujours  le  ciel  à  la 
bouche,  ont  le  crime  dans  le  cœur  et  ne  prêchent  la  vie  éternelle  que 
pour  mieux  assassiner  le  peuple  et  la  liberté. 

[Arch.  liât.,  AF  n,37.] 

LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
\UX   IIKI'UK.SENTANTS  DANS  LES  PYRÉNÉES-ORIENTALES,   À   PERPIGNAN. 

Paris,  7  germinal  an  ii-sj  mars  lyyà. 

Le  Comité,  citoyens  collègues,  a  reçu  votre  arrêté  du  h  ventôse,  qui 
exclut  de  tout  service  militaire  les  fils,  oncles,  neveux,  frères  des  ex- 
nobles, fermiers  généraux,  guillotinés  et  prêtres  déportés.  Il  lui  a  paru 

("  Voir  I.  l\.  p.  i6i,  el  t.  X,  p.  68o. 
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que  cette  mesure  n'était  pas  assez  réfléchie  et  méritait  un  plus  sérieux 
examen.  Il  vous  invite  en  conséquence  à  revoir  cet  arrêté  et  à  peser 
dans  votre  sagesse  les  dis|)ositions  que  vous  y  avez  consacrées. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  87.] 

LE   REPUÉSEMANT  BANS  LA   SEINE-ET-MABNE  ET  L'YONXE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontainebleau,  7  gcnninal  an  ii-sj  mars  IJQÙ-  (Reçu  le  3o  mars.) 

La  conspiration  découverte  par  vos  soins,  citoyens  collègues,  éten- 
dait ses  ramifications  sur  toute  la  surface  de  la  République;  il  esl  donc 
intéressant  de  surveiller  ceux  qui,  chargés  de  missions  importantes 
pourraient,  soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  opinions,  soit  enfin 
par  le  défaut  de  probité,  faire  croire  qu'ils  peuvent  être  nuisibles  au 
salut  de  l'Etat  et  aux  intérêts  de  la  République. 

Le  citoyen  Magin,  depuis  longtemps  chargé  de  l'approvisionnement 
de  Paris,  attaché  par  reconnaissance  à  de  Flesselles  et  autres  suppôts 
du  despotisme,  a  conservé  depuis  la  Révolution  cette  même  confiance, 
et  certes  il  la  mérite  par  ses  connaissances  et  une  pratique  consommée. 
Il  a  été  successivement  administrateur  du  district  de  Sens  et  du  dépar- 
tement de  l'Yonne.  Ses  opinions  politiques  n'ont  jamais  été  à  l'avantage 
de  la  Révolution;  cependant  ses  talents,  son  zèle  et  une  profonde  dis- 
simulation lui  avaient  continué  cette  confiance,  lorsque,  pendant  mon 
séjour  à  Sens,  je  reçus  une  dénonciation  par  laquelle  il  était  prévenu 
de  dilapidation  de  biens  nationaux,  de  vols  à  son  profit,  pendant  qu'il 
était  administrateur  du  même  district.  Le  cas  me  parut  grave,  et, 
malgré  une  connaissance  assez  intime,  à  cause  des  liaisons  que  j'avais 
eues  avec  lui  comme  administrateur  du  département  de  l'Yonne,  je 
crus  devoir  le  faire  traduire  au  tribunal  criminel  de  ce  département 
avec  le  secrétaire  du  district,  qui  avait  participé  au  faux;  mais,  par  une 
tolérance  impardonnable  du  jury,  qui  a  voulu  sauver  les  administrateurs 
compromis  par  négligence  dans  ce  faux,  il  a  été  renvoyé,  quoique 
convaincu  par  écrit  et  de  son  propre  aveu.  Cela  vous  paraîtra  extra- 
ordinaire, mais  ce  fait  n'est  |)as  moins  vrai.  J'ai  appris  qu'au  sortir  du 
tribunal  vous  l'aviez  chargé  d'une  mission  importante  ;  je  me  proposais 
de  vous  instruire  de  ces  observations,  lorsque  la  punition  de  Descombes, 
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ci-devanf  commissaire  aux  subsistancos  de  Paris,  intimement  lié  avec 
lui,  et  qui  était  venu  me  solliciter  en  sa  faveur  d'une  manière  suspecte, 
m'a  déterminé  à  ne  plus  tarder  à  vous  faire  part  de  mes  réflexions;  en 
remplissant  ce  devoir,  je  ne  sens  que  mon  amour  pour  la  République, 
et  non  le  mouvement  d'aucunes  passions,  qui  sont  loin  de  mon  cœur. 
Salut  et  fraternité, 

lyiAURE  aîné. 
[Arch.Dat.,  AFii,  i63.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   SEINE-INFERIELRE   ET   L'EURE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Houm,  7  germinal  an  ii-ay  mars  lygi'  (Reçu  le  3o  mars.) 

[  'rSiblol  Iransinet  un  double  [de  l'état]  des  marchandises  qu'il  a  iin's  en  ré({iii- 
silion,  le  6  de  ce  mois,  pour  le  compte  de  la  République,  sin- la  dotnande  qui  lui  en 
a  été  faite  par  le  citoyen  Islriu,  commissaire  de  l'administration  de  l'habillement.'^ 
—    Ai-ch.  naL,  AFn,  i63.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE   L'OUEST  AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  y  germinal  an  ii-ay  mara  J7p4.  (Reçu  le  9  avril.) 

Citoyens  nos  collèjjues. 

Vous  verrez,  par  la  copie  de  la  lettre  que  vient  de  nous  écrire  le  gé- 
néral (iordelHer,  que  Stofflet  vient  encore  d'être  étrillé'".  Nous  sommes 
maintenant  à  portée  de  juger  combien  on  a  désorganisé  l'ennemi  en 
évacuant  Cholel;  maintenant  c'est  lui  (|ui  se  fourvoie.  Nous  ordonnons 
à  Grignon  et  à  la  colonne  de  Cordellier  de  faire  une  fouille  dans  la  forêt 
de  Vezins.  Il  faut  espérer  que  nous  trouverons  le  repaire  de  ces  co([uins, 
dont,  par  parenthèse,  le  nombre  diminue  tous  les  jours  et  dont  la  fin 
est  bien  proche.  Nous  vous  le  répétons  :  toute  l'espérance  de  la  Vendée 
était  dans  la  révolte  préméditée  et  organisée  sur  la  rive  droite;  mais 
le  coup  est  manqué. 

Nous  avons  organisé  les  autorités  constituées  d'Angers;  tout  prend 

("  CpUe  pièce  manque. 
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une  bonno  tournure  dans  cette  ville,  où  un  (iomilé  révolutionnaire,  que 
nous  avons  destitué  et  remplacé ,  voulait  jeter  le  trouble.  Dans  quelques 
jours,  tous  les  districts  seront  organisés  dans  ce  département. 

Nous  vous  réitérons  de  nous  envoyer  des  successeurs  dans  une  dou- 
zaine de  jours;  Garrau  se  propose  de  retourner  aux  Pyrénées,  et  notre 
santé  est  trop  altérée  pour  pouvoir  résister  d'avantage.  D'ailleurs,  la 
Vendée  n'aura  plus  rien  d'extraordinaire,  ou  mieux  de  dangereux. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faudra  plus  envoyer  que  deux  représentants; 
mais  le  choix  n'en  est  pas  indifférent.  Il  faut  des  personnes  bien  intègres, 
bien  sévères  envers  tout  ce  qui  environne  ia  Vendée,  et  surtout  bien 
révolutionnaires.  Il  leur  suffira  au  reste  de  suivre  l'exécution  des  mesures 
que  nous  avons  prises,  et  tout  ira  de  soi-même.  Si  Carrier  voulait  venir, 
et  si  vous  jugiez  à  propos  de  l'envover  avec  un  collaborateur  de  son 
choix,  tout  irait  bien.  Un  modéré,  un  homme  à  demi-moyens  [)erdrait 
tout;  nous  insistons  sur  ces  détails,  parce  qu'ils  sont  importants  et  que 
notre  santé  nous  force  de  retourner  bientôt.  D'ailleurs,  il  faut  (|ue  vous 
organisiez  la  Vendée,  et  pour  cela  que  vous  nous  entendiez. 

Salut  et  fraternité, 

Hentz,  Francastel. 

P.-S.  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  destitution  de  Lusignnn .  qui 
nous  a  été  dénoncé  comme  un  lâche  et  un  ivrogne,  de  celle  du  chef 
des  chasseurs  de  Cassel  et  d'un  capitaine  d'un  bataillon  de  l'Eure.  Des 
exemples  sont  nécessaires  pour  comprimer  les  lâches  et  les  traîtres  de 
cette  division. 

[Arch.  nat..  Dm,  8^7.  —  De  la  main  de  llentz.\ 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA   CÔTE-D'OR  ET  LA   SAÔNE-ET-LOIRE 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Dijon,  7  {Terminal  an  11- a  y  mars  ijgà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[ff Bernard  (de  Saintes)  adresse  le  précis  exact  de  ses  opérations  dans  les  deux 
dëparleraenls  qui  lui  sont  confiés,  pendant  ia  troisième  décade  de  ventôse.  1  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  19a.  Analyse.] 
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LE   REPRÉSENTANT   DAJiS   LA   TREl  SK   ET   L'ALLIER 
AC   COMITÉ    DE   SALIT   l'URLIC. 

Monlluçon,  j  germinal  an  ii-fij  mars  tjgi.  (Reçu  le  a  avril.) 

[  irVprnerey  transmet  la  liste  des  agents  nationaux  des  districts  des  départements 
de  la  (Ireiise^t  de  l'Allier  ''.-  —  Areli.  nat.,  AF  ii,  177.  Analyse.] 


les  beprese>ta>ts  a  l'armee  des  pyrenees  orientales 
ai:  comité  de  salut  pi  blic. 

Perpifrtian,  7  germinal  an  ii-aj  tnars  lyg^J. 

[  n'Milhaiid  et  Soubrany  envoient  l'état  île  la  |M)sition  de  l'armée.  Ils  annoncent 
qne  sous  trois  jours  ils  enverront  la  nouvelle  des  succès  sur  les  Espagnols.  Ils  de- 
mandent l'envoi  de  plusieurs  régiments  de  l'intérieur,  et  particulièrement  de  cava- 
lerie, afin  d'assurer  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  du  a  1  ventôse  '*'.  Ils  annoncent 
en  même  temps  qu'on  doit  tout  iittendre  de  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre 
les  trois  généraux;  ils  ajoutent  cpie  Dugommier  commandera  toujours  en  cliel'.  Ils 
transmettent  l'ari-êté  par  lequel  ils  ont  autorisé  le  général  en  chef  îi  pi-endre  parmi 
les  trou|)e8  de  la  côte  les  bataillons  nécessaires  à  l'extVutiondel'arn^lé  du  Comité '''.« 
—  Arch.  nat,  AFii,  a5i).  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   DANS   LES   BOt  CHES-DL-RHO\E   ET   LE   VAUCLUSE 
Ali   COMITÉ   DE   SAUT   PUBLIC. 

Marseille,  7  germinal  an  ji-aj  mars  lygà-  (Reçu  le  9  avril.) 

[wMaignet  transmet  un  arr<*té  pris  ce  jour  à  Marseille,  portant  invitation  aux 
communes  des  départements  des  Bouclies-du-Rhône  et  de  Vaucluse  d'envoyer,  dans 
le  courant  de  la  décade,  h  l'iiôtel  de  la  Monnaie  de  Marseille  toute  l'argenterie  qui 
existe  encore  dans  les  églises  de  leur  territoire'''.»  —  Arch.  nat.,  D  S  1,  99.  Ana- 
lyse.] 


")  Cette  H»te  est  jointe.  porter  n  l'armée  de»  Pyrénées  orientales. 

'"   Nous  ne  voyons  i  relie  date  que  Par-  C  Cette  pièce  manque, 

rêlë  n°  3  f  l.  XI,  p.  687)  <iui  puisse  se  rap-  '«)  Celle  pièce  manque. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  8  genninal  an  11 -a 8  mars  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur.  Collot-d'Herbois,  Bil- 
laud-Varenne,  Couthon,  Bobcspierre,  Saint-Just  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Payan,  juré  au 
Tribunal  révolutionnaire,  à  la  place  d'agent  national  à  la  Commune  de 
Paris:  le  citoyen  Moëne,  de  la  section  de  Brutus.  à  celle  de  premier 
substitut  à  l'agent  national;  et  le  citoyen  Lubin,  membre  du  Conseil 
de  la  Commune,  à  celle  de  second  substitut '•'. 

Carnot,  Bobespierre,  Saint-Just,  Couthon, 
Billaud-Varknne,  b.  Lindet (■-'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Gâteau,  adminis- 
trateur des  subsistances  militaires,  à  la  place  d'agent  nalional  au  Di'-- 
partement  de  Paris. 

Saint-Just,  Cocthon,  Bobespierre,  Billaud-Varenne'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  qu'il  existe  dans  les  salles 
de  la  ci-devant  académie  de  Dijon  deux  nacelles  ayant  été  construites 
ou  ayant  servi  pour  des  aérostats,  qui  pourraient  servir  à  des  épreuves 
ordonnées  par  ses  précédents  arrêtés,  charge  l'agent  national  du  district 
de  Dijon  d'en  faire  faire  la  recbercbe.  d'appeler  à  cet  effet  le  citoyen 
Francis  Cbanssier  et  de  les  faire  emballer  sur-le-cliamp  avec  les  choses 
en  dépendantes,  et  expédier  à  l'adresse  du  Comité  de  salut  public,  sec- 
tion des  armes. 

C.-A.  Prieur  (*>. 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Bépublique.  sur 

")  Voir  plus  haut,  p.  16,  l'arrête  n°  8,  ">  Arch.  nal.,  AF  ii,  6ô.  —  De  la  tnain 

par  lequel  le  Comité  avait  nommé  provi-  de  Rohetpie}re. 
soiremenl  aux  mêmes  places.  '"  Arcli.  nat.,  AF  ii.  -y.-^o.  —  Nnn  enre- 

'"  Arch.  nal.,  D  xi.ii,  i.  gitlré. 
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les  moyens  d'assurorlapprovisionnoment  fie  Paris,  et  de  le  rendre  indé- 
pendant des  manœuvres  des  ennemis  de  la  Révolution,  arrête  ee  qui 
suit  :  1°  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  fera  for- 
mer à  Paris,  par  l'administration  des  subsistances  militaires,  des  entre- 
pôts ou  magasins,  qui  contiendront  19,000  quintaux  de  porc  salé, 
I  5.000  quintaux  de  poisson  salé  et  6.000  quintaux  de  beurre  en  motte. 
—  9°  Ces  approvisionnements  seront  sous  la  surveillance  immédiate 
et  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  prendra  les  précau- 
tions nécessaires  pour  leur  garde  et  leur  conservation.  Ces  matières 
seront  mises  en  consommation,  vendues  et  distribuées  sur  le  carreau 
des  balles,  en  cas  d'urgence,  au  pri\  du  maximum.  —  3°  La  distribu- 
lion  s'en  fera  avec  la  plus  grande  économie  possible  des  matières  et  ne 
pourra  excéder,  pour  chaque  jour,  les  quantités  suivantes  :  ^  00  quintaux 
de  porc  salé,  5o  quintaux  de  poisson  salé,  sec  ou  fumé,  4oo  quintaux 
de  beurre.  Ces  quantités  seront  regardées  comme  le  maximum  de  la 
consommation.  —  fi"  Lorscpie  la  municipalité  de  Paris,  ou  son  admi- 
nistration des  subsistances,  jugera  devoir  faire  des  distributions  ou 
mises  en  vente  et  en  consommation ,  elle  en  préviendra  dans  le  jour 
l'administration  des  subsistances  militaires,  et  l'informera  de  la  ({uan- 
tité  des  diverses  matières  ou  denrées  mises  en  distribution,  afin  que 
cette  administration  fasse  remplacer  les  quantités  distribuées  et  main- 
tienne à  la  même  hauteur  l'approvisionnement  des  magasins,  tant  que 
les  circonstances  le  permettront.  —  5"  La  Commission  des  subsistances 
fera  entretenir  continuellement  par  l'administration  des  subsistances 
militaires,  aux  environs  de  Paris,  un  approvisionnement  de  3,9  5 0  bœufs, 
dont  7Ô  seront  destinés  clia<|ue  jour  pour  la  consommation  de  celle 
commune.  —  6°  L'administration  des  subsistances  militaires  sera  pa- 
reillement chargée  de  faire  acheter  successivement  9,4oo  veaux  et 
6,000  moutons  par  mois,  de  manière  à  pouvoir  fournir  un  .service 
pour  la  consommation  de  chaque  jour  de  lôo  quintaux  de  viande  en 
veaux  et  moutons.  —  ■^"  Elle  fournira  un  approvisionnement  de  900  co- 
chons par  jour.  —  8°  Les  bœufs,  veaux,  moutons  et  cochons  seront 
mis,  à  leur  entrée  dans  Paris,  à  la  garde,  surveillance  et  disposition 
de  la  municipalifi',  qui  en  fera  faire  la  répartition  et  la  distribution  aux 
bouchers  et  charcutiers.  —  (j°  Les  jours  où  l'on  pourra  faire  entrer 
les  bestiaux  à  Paris,  ceux  où  les  besoins  de  la  consommation  obligeront 
de  les  faire  entrer,  seront  concertés  et  convenus  entre  l'administration 
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des  subsistances  militaires  et  la  miiniripaliti'  de  Paris.  La  niuniripalité 
chargera  son  administration  des  sulisislances  de  recevoir  et  se  charger 
des  bestiaux,  de  les  transmettre  et  distribuer  sur-le-champ  aux  bou- 
chers et  charcutiers,  qui  seront  avertis  de  s'en  livrer  («V)  aussitôt,  pour 
obvier  aux  frais  de  dépôt,  de  garde  et  de  consommation  de  fourrages. 
—  10°  Les  bouchers,  charcutiers,  traiteurs,  restaurateurs  et  auber- 
gistes de  Paris  ne  pourront  s'approvisionner  de  bœufs,  de  veaux,  de 
moutons  et  de  cochons  dans  aucun  marché,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs; 
ils  ne  pourront  vendre  ou  faire  consommer  de  viandes  de  ces  différentes 
espèces  qu'autant  qu'ils  s'en  seront  procuré  de  l'administration  des 
subsistances  de  la  commune,  qui  ne  pourra  mettre  en  consommalion 
que  les  bœufs,  veaux,  moutons  et  cochons  qui  lui  seront  fournis  et  mis 
à  sa  disposition  par  l'administration  des  subsistances  militaires.  — 
1  1"  L'administration  des  subsistances  militaires  tiendra  des  registres 
particuliers  de  toutes  les  dépenses  et  fournitures  concernant  l'approvi- 
sionnement de  Paris;  elle  tiendra  un  registre  des  fournitures  en  viande 
salée,  en  poisson  salé,  sec  ou  fumé  et  en  beurre.  Elle  tiendra  un  re- 
gistre des  fournitures  en  bœufs,  veaux,  moutons  et  cochons.  —  1  -î"  La 
municipalité  fera  pareillement  tenir  compte  de  toutes  les  viandes  salées, 
poisson  salé,  sec  ou  fumé  et  beurre,  qui  seront  mis  à  sa  disposition. 
Elle  tiendra  un  registre  de  tous  les  bestiaux  qui  lui  seront  fournis  par 
l'administration  des  subsistances  militaires.  —  1  3°  Elle  produira ,  au 
commencement  de  chaque  décade,  un  compte  des  denrées  et  matières 
sorties  des  dépôts  pour  être  mises  en  consommation,  et  des  bestiaux 
qu'elle  aura  fait  distribuer  et  mettre  en  vente  dans  la  dérade  précédente; 
ce  compte  sera  vérifié  par  l'administration  des  subsistances  militaires 
et  soumis  à  l'examen  de  la  Commission.  —  1  4°  La  municipaliti;  de 
Paris  fera  remettre  à  la  Trésorerie  nationale  les  sommes  dont  elle  se 
trouvera  débitrice  d'après  ce  qu'elle  aura  reçu  ou  dû  recevoir  des  dis- 
tributions qu'elle  aura  faites  des  denrées,  matières  et  bestiaux  désignés 
dans  les  articles  précédents.  —  1  5°  La  Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  République  fera  remettre  par  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  sur  les  100  millions  qui  sont  à  sa 
disposition,  les  fonds  nécessaires  à  l'administration  des  subsistances 
militaires  pour  faire  les  achats  et  les  avances  nécessaires  à  cet  appro- 
visionnement de  Paris.  —  16°  La  Trésorerie  nationale,  autorisée  de 
payer  à  l'administration  des  subsistances  militaires  les  fonds  néces- 
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s.iires ,  sur  la  réquisilion  de  la  Commission ,  tiendra  registre  des  sommes 
qui  rentreront  par  les  remboursements  partiels  que  fera  la  municipa- 
lité de  Paris,  et  elle  continuera  de  tenir  les  fonds  rentrés  à  la  dispo- 
sition de  la  Commission ,  comme  continuant  de  faire  partie  des  i  oo  mil- 
lions décrétés  par  la  Convention  nationale:  l'état  que  tiendra  la 
Trésorerie  niitionale  servira  à  vérifier  la  situation  de  la  Commune  de 
Paris  vis-fi-vis  de  l'administration  des  subsistances  militaires.  —  i  7°  Les 

dispositions  adoptées  par  les  arr<Hés  du pour  suppléer  au  défaut 

d'approvisionnement  de  la  Commune  de  Paris,  et  entretenir  une  ré- 
serve de  3,000  bœufs,  cesseront  d'avoir  lieu.  L'administration  des 
subsislanres  militaires  rendra  compte  de  toutes  les  opérations  qu'elle 
a  faites  en  exécution  de  ces  arrêtés.  Ce  compte  sera  vérifié  et  arri^té  par 
la  Commission.  —  1  8°  Les  fonds  qui  avaient  été  destinés  à  l'acbat  des 
3.000  bœufs  seront  employés  à  l'approvisionnement  prescrit  par  les 
articles  précédents,  et,  afin  (jue  les  comptes  ne  présentent  ni  confusion 
ni  difficultés,  la  dépense  des  précédentes  opérations  sera  liquidée  et 
fixée  par  le  com|)te  qui  sera  rendu,  et  les  fonds  qui  entreront  dans  les 
dépenses  du  nouvel  a|)provisionnement  ne  seront  comptés  qu'en  exemp- 
tion de  toutes  dépenses  de  la  première  opération,  qui  cessera  entière- 
ment aussitôt  que  le  plan  adopté  par  le  présent  arrêté  sera  mis  à  exé- 
cution. 

H.  LiNDET,  (>0LL0T-d'HeBB0IS,   BiLLAUD-VaRENNe"'. 

5.  [Arrêt  ordonnançant  une  somme  de  lao  livres  i5  sols,  jwur  être  payée 
au  citoyen  Haussmann,  en  l'emboui-semenl  di  s  frais  de  voyage  qu'il  a  éié  autorisé 
à  faire  en  qualité  de  chef  de  l'agence  serondaire  établie  h  Bourg-Libre,  par  arrêté 
du  Comité  du  10  ventôse'*'.  B.  Barèbe,  R.  Lindet.  —  Arch.  nal.,  APii,  jh.  — 
Aon  enregistré.] 

6.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Joseph  Baudouin,  capitaine  du  navire  la  Jeune 
créole,  aciueilement  à  Bortleaux,  à  rhargcr  diverses  mai'chandises  à  destination  des 
Iles  de  France  et  delà  Béunion.  K.  Lijidet.  —  Arch.  nat. ,  AFn,'75. — Non  enre- 
gistré.] 

7.  [  Arrête  autorisant  l'envoi  à  Gênes  de  6uo,ooo  livres  en  numéraire  pour  achat 
de  cuirs,  graines,  etc.  R.  Lindrt.  —  Arrh.  uat. ,  AFii,  76.  —  Non  enregistré. 


("  Arch.  nat.,  AF  11,  68.  —  Delà  main  de  R.  Lindel.  Non  ntregithé.  —  W   Voir  t.  XI, 
p.  4A9,  i'arréU^  n"  3. 
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LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  AORÎNTS  ^AT10NAUX  PRÈS  LES  DISTRICTS. 

Paris,  8  germinal  an  ii-aS  mars  ijgi- 

Le  décret  du  U  germinal"',  porte  que  «ies  commissaires  nommés 
par  les  autorités  constituées,  pour  les  mesures  dont  l'exécution  leur  est 
textuellement  confiée  par  une  loi  ou  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  et  en  ce  qui  concerne  seulement  l'exécution  de  cette  loi  et  de  ces 
arrêtés,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  portées  contre  les 
commissaires  par  le  décret  du  28  ventôse '"■^'w. 

D'après  ce  décret,  les  commissaires  employés  par  le  Conseil  exé- 
cutif, les  ministres  et  les  autorités  constituées  doivent  se  renfermer 
dans  la  stricte  exécution  de  leurs  pouvoirs. 

Le  Comité  vous  recommande  de  les  surveiller,  de  dénoncer  aux  ac- 
cusateurs publics  près  les  tribunaux  criminels,  pour  être  poursuivis 
conformément  au  décret  du  a 3  ventôse,  ceux  de  ces  agents  qui  ne 
seraient  poini  légalement  nommés,  qui  ne  seraient  point  textuellement 
chargés  de  l'exécution  d'une  loi,  d'un  arrêté  du  Comité  des  alut  public, 
ou  qui  s'écarteraient  de  l'objet  de  leur  mission. 

[Imprimé.  —  Ribl.  nat. ,  Lb  '11/9.] 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 

QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE  (4'i0'). 
8  germinal  an  11-98  mars  179'!. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  vu  le  certificat  des  ci- 
toyens AHan,  Aubry  et  Leymery,  officiers  de  santé,  en  date  du  7  ger- 
minal, le  Conseil  exécutif  accorde  au  citoyen  Gauthier,  adjoint  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  congé  d'un  mois  pour  rétablir  sa  santé,  et 
autorise  le  citoyen  Daubigny,  adjoint  de  la  troisième  division,  à  donner 

(■)  C.(.  Pmck-rerhal  de  la  Convenlion,  t.  XXXIV,  p.  8'i.  —  '■"  flf.  ihùL,  I.  XXXIll,  p.  298. 
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la  signature  pour  la  division  Gauthier  pendant  le  temps  que  durera 
ledit  congé. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif,  informé 
([ue  la  section  Le  Peletier  demande  qu'il  lui  soit  délivré  au  moins 
six  cents  piques  pour  l'armement  des  citoyens  de  cette  section,  arrête 
que  la  municipalité  de  Paris  sera  invitée  à  vérifier  le  besoin  d'armes 
oii  cette  section  peut  se  trouver,  et  à  faire  connaître  au  Conseil  le 
nombre  de  piques  qu'il  est  nécessaire  de  lui  fournir;  arrête  en  outre 
(|ue  les  demandes  ([ui  pourront  dorénavant  être  faites  par  les  sections 
de  Paris,  pour  pareils  objets,  seront  adressées  directement  à  la  com- 
nmne,  qui  les  transmettra,  avec  son  avis  au  Conseil  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, informé  des  plaintes  graves  portées  contre  le  citoyen  Mayer,  in- 
terprète auprès  des  prisonniers  de  guerre  en  dépôt  dans  la  21°  divi- 
sion militaire,  destitue  le  citoyen  Mayer  de  ses  fonctions  d'interprète. 

[  Envoi  d'armes  aux  armées.  —  Arrêtés  relatif  à  des  radiations  d'émigrés.  ] 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE   DE    SALUT  PUBLIC 

À   AMDRé   DLMONT,   REI>RKI»K.NT\NT  DA>S   LA   SUMME  ET  L'OISE, 

À    ABBEVILLE. 

Parts,  8  genninal  an  11 -a8  tnars  ijyà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  est  instruit  que  la  municipalité  de 
Formerie,  district  de  Granvilliers,  département  de  l'Oise,  vient  d'être 
mise  tout  entière  en  état  d'arrestation.  Le  Comité  t'engage  h  vérifier 
ces  faits,  à  te  faire  rendre  compte  des  motifs  de  cette  arrestation,  et 
s'en  rapporte  à  ton  impartialité  pour  prendre  le  parti  qui  sera  le 
plus  convenable  d'après  les  renseignements  que  tu  te  seras  procurés. 

[Areh.  liai.,  AK  11.  3;.] 
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LE   COMITÉ    DE    S\LUT    PUBLIC 
À    DARTIGOEYTE,    REPRESENTANT    DANS    LE    GERS    ET    LA   HALTE-GARONNE, 

À  TOULOUSE. 

Paris,  8  germinal  an  n-a8  mars  ijgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  a  reçu  ta  lettre  du  2  ventôse'",  ainsi 
que  toutes  les  pièces  relatives  au  a  6°  régiment  de  cavalerie  qui  y  étaient 
jointes.  Il  t'en  accuse  réception,  ainsi  (|ue  tu  l'as  désiré. 

[Arch.  nat.,  AF  m,  87.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS   LA   SOMME  ET  L'OISE 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Amiens,  S  germinal  an  11-28  mars  ijg^^. 

Citoyens  collègues, 

La  mort  des  conjurés  réjouit  fous  les  patriotes,  (iet  acte  de  justice 
nationale  a  donné  lieu  à  une  fête  républicaine  en  cette  commune.  Tous 
les  vertueux  sans-culottes,  dans  un  banquet  civique  de  trois  à  quatre 
cents  personnes,  pourvus  chacun  d'un  morceau  de  pain  et  d'une  bou- 
teille de  vin,  y  ont  bu  à  la  prospérité  do  la  République,  à  la  comervation 
de  la  Convention,  à  la  mort  de  tous  les  intrigants  et  à  la  pratique  de  toutes 
les  vertus  sociales.  La  joie  était  peinte  sur  toutes  les  figures.  La  respec- 
table sans-culolterie  assista  joyeusement  à  cette  fête  et  applaudit  avec 
transport  à  vos  travaux. 

Je  haranguai  le  peuple,  au  nombre  d'environ  dix  mille,  et  j'eus  la 
satisfaction  de  ne  jamais  parler  de  la  République,  de  la  Convention  et 
des  vertus  sans  les  plus  vifs  applaudissements.  Déjà  les  citoyens  sont 
tous  bien  convaincus  que  parler  de  la  Républicjue,  de  la  Convention, 
c'est  ])arler  de  l'amour  des  vertus  et  de  la  justice. 

Un  nouveau  scélérat,  que  j'ai  envoyé  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Oise,  auquel  j'ai  attribué  la  connaissance  du  procès,  a 
été  exécuté  il  y  a  quelques  jours.  Périssent  ainsi  tous  les  traîtres  et 
vive  la  République! 

DuMONT. 

I  Arch.  nat.,  C,  297.  —  Vn  ùi  inain  d'André  Dumonl.] 


")  Voir  l.  ,\1 ,  p.  309. 
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,  LE   MÊME   AU   COMITE    DE   SALUT  PUBLIC. 

Ainiens,  8  geiininal  an  ii-^^S  mars  J'jgà.  (Reçu  le  i3  mars.) 

Citoyens  collègues. 
Des  scélérats  avaient  osé  tramer  contre  la  liberté;  la  justice  natio- 
nale a  fait  tomber  la  tète  des  conjurés;  il  faut  maintenant  écraser  tous 
leurs  agents,  et  c'est  à  quoi  tendent  les  efforts  de  tous  les  bons  répu- 
blicains. La  malveillance  a  encore  voulu  profiter  de  cet  événement  pour 
prendre  les  patriotes;  mais  elle  a  échoué  de  nouveau.  Tous  les  citoyens 
d'Amiens  ont  hier  célébré  une  fête  en  réjouissance  de  la  punition  qui 
vient  d'être  infligée  aux  conspirateurs;  cette  fête,  commencée  par  un 
banquet  civique  et  républicain,  a  été  terminée  par  un  divertissement 
au  profit  des  pauvres.  Le  peuple,  rassemblé  en  masse  au  tenqJe  de  la 
Raison,  y  a  vigoureusement  prononcé  sa  haine  contre  les  intrigants  et 
les  traîtres  cl  jun;  de  défendre  la  République  jusqu'à  la  mort.  Je  m'abs- 
tiens d'entrer  dans  le  détail  de  cette  fête  vraiment  républicaine,  parce 
<pie  je  veux  laisser  aux  sans-culottes  de  celte  commune  le  plaisir  de  la 
peindre.  Je  vous  envoie  quehpies  exemplaires  d'une  adresse  que  j'ai 
faite  aux  citoyens  '". 

DUMONT. 

[Airli.  nat. ,  AF  ii,  t63.  —  De  la  main  d'André  Diniioiil.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE  Dt    NORD 
À   L\  CONVENTION   NATIONALE   ET  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  8  geiminal  an  ii-aS  viars  ijyi. 

I  (Jiiiilie  IclliTs  ili;  Laiii-eiil  :  i°  rrli  lait  jKisser  à  la  Conveiiliuii  iliverscs  olVraiiilcs 
patriotiques  en  luiiiiérairos,  ol)jet8  d'or  et  d'argent.-'  Hulleliit  de  la  (Muoeiiùou  du 
1  7  jrn'minal.  Analyse.  —  a°  Il  i-nvoie  au  Coiiiili'  divers  ariiUés  qu'il  a  pris  du  ao  au 
',\<i  ventôse.  —  Arcii.  nat. ,  AF  ii,  alio.  —  De  la  iimin  de  Laurent.  —  3°  Il  envoie 
au  CoMiilc  des  pitVes  relatives  (rau  refus  de  payenieul  eu  numéraire  fait  au  général 
Uuhiîsmo ,  pour  déjiensps  faites  et  avancées  par  lui ,  maigre'  un  ordre  du  général  en 

''*  C'i-sl   mil'  proclaiiiatiuii  (iinpriniéo,  inlrijjanU  affui)li's  rl'im  twiiript  roujfen  et 

Amiens,  rln-z  Caion-liuniuicr)  i>iir  la  eoii-         r|a  uiétaïuoipliuse  du  muscadin  eu  caruia- 
spiialion  tiél>ertisU'.  Duuiont  y  dénonce  v les         gnolen. 
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cliel' Picheg; ru n ,  el  au  trpeu  de  fonds  qu'on  avance  pour  les  frais  des  ateliers  d'armes 
(l'arlilierie.  1  —  Arch.  nat. ,  tbid.  —  De  la  main  de  Laurent.  —  4"  Il  fait  au  ComiU; 
un  rt'cit  dt^taillé  de  ses  opérations  en  vue  de  subvenir  aux  approvisionnements  en 
vivres  et  fourrages.  Il  se  plaint  de  l'inexactitude  dans  les  envois,  de  la  baisse  dans 
les  magasins.  Il  n'a  plus  de  vivres  que  pour  1 5  ou  18  jours.  rrPuis  tout  est  liai,  si 
l'ichegru  ne  vient  pas  à  notre  aide  par  la  prise  do  Solesrae  el  de  Beauiuont.  1  11 
donne  des  renseignements  sur  les  opération;  de  l'ennemi,  qui  construit  des  re- 
doutes, des  chemins  couverts,  et  sur  les  mesures  de  défense  que  l'on  prend  de 
notre  côté.  Il  s'occupe  aussi  à  se  procurer  du  bois,  et,  à  ce  pro|)Os,  il  annonce 
(lu'il  a  fait  examiner  la  conduite  «da  frère  du  grand  marchand  de  fourneauxi. 
rrCet  Hébert,  bûcheron,  est  très  coupable,  ainsi  que  .Mercier,  son  associé,  que  je 
vais  aussi  faire  mettre  en  ari-eslation.  Il  faut  se  défaire  des  cocjuins.n  II  signale  les 
bureaux  de  la  guerre  connue  des  repaires  de  contre-révolution.  —  Minislèi-e  de  la 
guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.] 


LIN   DES  REPBÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NOBD  AL  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC, 

Douai,  8  germival  an  u-a8  mars  Jygà- 

[  (fBollet  dit  qu'on  a  cherché  à  prévenir  le  Comité  pour  an-éter  l'expédition  de 
l'arrêté  du  27  pluviôse  sur  l'établissement  des  dépôts  de  cavalerie'"'.  —  On  s'est 
attaché  à  frapper  sur  les  individus  plutôt  ([ue  sur  les  dispositions  de  l'arrêté.  — 
Fait  des  observations  sur  les  dépôts  de  cavalerie,  de  dragons,  de  hussards,  de 
chasseurs  à  cause  de  leur  éloignement,  et  sui'  l'utilité  de  leur  nouveau  placement, 
qui  ne  se  trouve  ni  trop  près  ni  trop  loin  de  l'armée.  —  Donne  un  détail  à  l'égard 
des  individus  all:xhés  à  ces  dépôts.  —  Va  faire  passer  plusieurs  lettres  pour  le  Co- 
mité (elles  n'ont  pas  été  remises  îi  l'enregistrement)  1.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a35. 
Analyse,  ] 


UN   DES   KEPRESE.NTANTS   A  L'ARMEE   DES   COTES   DE   CttERBOLHG 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Caeii,  8  get^nal  an  11-28  mars  ijgà. 

\  Pomme  mande  que ,  le  ag  ventôse,  un  pai-lementaire  anglais  avec  deux  hommes 
d'équipage,  venant  d'Aurigny,  a  apporté  deux  prisonniers  français  à  Cherbourg: 
le  patron  et  son  matelot  à  bord  du  vaisseau  le  Brillant,  commandant  de  la  rade,  el 
les  deux  prisonniers  ont  été  conduits  à  terre  et  provisoirement  mis  en  arrestation. 

''1  Nous  n'avons  pas,  à  fetic  ilale,  d'ar-  autre  autorité  ou  de  Bollel  lui-même? 
rété   du  Coniilé  de   salut   public  sur  cet  Nous  ne  savons.  Cède  analyse  n'est  pas  1res 

objet.  S'agit-il  d'un  arriHé  émanant  d'une         claire. 
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Il  envoie  le  pi-ocès-verhal  des  questions  qu'il  a  faites  à  ces  deux  prisonniei's.  Il  a 
ouvei-l  des  lettres  adress«îes  par  la  même  voie  à  divers  citoyens  de  Clierbourj";.  — 
Arcli.  nat. ,  AF  it,  269.  | 

t>  DES  BEPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALtT  PUBLIC. 

Villedieti^  8  germinal  an  ii-a8  mars  lygà.  (Reçu  le  3  avril.) 

J'avais  cru,  citoyens  collègues,  par  des  mesures  que  me  dictaient 
la  prudence  et  Tamour  du  bien  public,  par  toutes  les  précautions  qui 
résultent  du  désir  de  n'ajjir  ([ue  d'après  les  impulsions  des  meilleurs 
citoyens,  des  véritables  patriotes,  avoir  organisé  les  corps  constitués  de 
Ponl-l'Evèque  d'une  manière  digne  de  la  République,  et  telle  que  les 
administrés  y  trouvassent  tout  ce  qu'ils  ont  droit  d'espérer  de  la  sagesse 
et  de  l'intelligenre  de  cbefs  que  le  peuple  lui-même  appelait  à  ces 
fonctions.  J'apprends  à  l'instant  que  mon  travail  vient  d'être  détruit 
par  des  commissaires  que  le  Comité  de  sûreté  générale  a  délégués  dans 
le  (ialvados.  Les  citoyens  Mérouze,  Magnant  et  Rivière  ont  surpris  à  ce 
Comité  des  ordres  en  vertu  des(piels  les  meilleurs  administrateurs  du 
district  de  Ponl-l'Kvêrpie  sont  enlevés  à  leurs  fonctions  sous  le  prétexte 
des  erreui*s  dans  les(|uelles  ont  été  entraînés  ci-devant  plusieurs  pa- 
triotes, erreurs  qu'ils  ont  abjurées  et  sur  lesquelles  vous  m'aviez  auto- 
risé; à  jeter  un  voile  salutaire.  On  désorganise  une  administration  sage 
et  bien  intentionin'-e.  Dans  (|uel  temps?  Dans  celui  où  la  pénurie  des 
subsistances  exige  de  la  part  des  administrateurs  une  grande  prudence 
et  de  celle  des  administrés  une  conliance  intime.  El  ce  sont  précisé- 
ment l'administrateur  cliargé  des  subsistan((;s  et  l'agent  national  qui 
dirige  tous  les  rouages  (pi'on  arracbe  violemment  de  leur  sollicitude 
pour  le  service  de  la  patrie.  Ceci  se  passe  au  moment  où  je  reçois  des 
témoignages  réitérés  de  la  satisfaction  qui  fait  naître  le  cboix  que  j'ai 
fait  des  membres  des  autorités  constituées.  Des  commissaires  subal- 
ternes, qui  ne  prennent  d'informations  (jue  parmi  des  citoyens  ou  mal- 
veillants ou  mal  instruits,  renversent  l'édifice  que  des  représentants, 
vos  collègues,  élèvent  avec  la  maturité  des  conseils  et  le  choix  épuré 
des  opinions.  Lue  lutte  si  préjudiciable  au  bien  public  ne  peut  sub- 
sister. La  Iranfpiillité-  et  le  bonheur  national  sont  à  côté  des  opérations 
de  vos  collègues;  le  trouble  et  la  désorganisation  résultent  de  celles 

i:OHITi  Dl  SILUT  l'UBLlr..  —   tu.  lO 
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des  agents  mal  iiislniils,  tels  que  Méroiize  et  ses  adjoints.  Il  ne  peut 
résulter  ([u'un  grand  mal  du  défaut  de  communication  de  ces  sortes  de 
délégués  avec  ceux  qui,  pris  dans  votre  sein,  jouissent  et  de  la  con- 
liance  (pi'inspire  la  représentation  nationale  et  des  lumières  que  leur 
doinie  l'habitude  de  vos  délibérations  et  de  la  liaison  naturelle  qui  en- 
chaîne toutes  leurs  opérations.  Loin  donc,  citoyens  collègues,  <pie  vous 
puissiez  rien  préjuger  contre  les  administrateurs  du  district  de  Pont- 
l'Kvèque  et  les  autres  patriotes  de  cette  commune,  dont  Mérouze  et  ses 
adjoints  viennent  d'aliéner  la  liberté,  ordonnez  que  ces  citoyens  soient 
promptemcnt  rendus  à  leurs  fonctions;  délivrez  les  départements,  que 
vous  avez  confiés  à  des  collègues  dignes  de  suivre  avec  courage  les 
hautes  destinées  de  la  République,  de  ces  agents  désorganisateurs  qui 
ne  savent  que  conqjromettre  le  salut  public  au  lieu  de  l'affermir.  Déjà, 
fiers  d'un  triomphe  exercé  contre  les  patriotes,  le  fanatisme  relève 
son  front  dans  les  communes  voisines  de  Pont-rEvê(|ue.  Des  églises 
fermées  se  sont  rouvertes;  le  ministre  insolent  d'un  culte  oppresseur 
s'agite;  les  aristocrates  rient  de  la  défaite  des  patriotes,  et,  au  lieu  de 
rallier,  comme  nous  le  faisions  avec  succès,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens au  faisceau  de  la  liberté,  la  crainte  de  l'oppression,  le  tableau 
des  patriotes  persécutés  aliènent  les  esprits  et  donnent  de  la  haine 
pour  ce  qui  deviendrait  l'objet  de  l'attachement  le  plus  sincère.  Forcé 
de  rentrer  dans  le  département  de  la  Manche,  j'ai  fait  passer  à  mon 
collègue  Frémanger  les  pièces  de  l'inconcevable  affaire  sur  laquelle 
j'appelle  votre  attention,  en  l'engageant  de  se  rendre  à  Pont-1'Evêque , 
(tîi  j'espère  que  sa  présence  rétablira  l'ordre  et  rangera  peut-être  les 
pers(''cuteurs  à  la  place  des  persécutés. 

Salut  et  fraternité,  Bolbet. 

[Areli.  nat.,  AKii,  1-77'''.] 

ti\   DES  BEI'RKSENTANTS   I)A^.S   LE   CALVADOS  ET   LA   MANCHE 
AL   COMITÉ   DE  SALUT   l'LBLIC. 

Falaise,  H  i>errninal  an  11- -tS  viarx  l'jgà.  (Keçu  le  3  avril.) 

Le  culte  de  la  superstition  était  eiicore  en  vigueur  à  Thury,  district 
de  Falaise;  je  m'y  suis  transporté  avant-hier,  la  nuit;  j'y  ai  montré  aux 

(')  Eu  marge  :  «Sans  décisiounr 
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linbitaiits  l'utilité  d'un  autre  cuite,  celui  de  la  Raison;  j'ai  ëlé  entendu, 
car  le  peuple  a  détruit  en  un  moment,  et  en  ma  présence,  tous  les  em- 
blèmes du  fanatisme.  Quelques  femmes  ont  pleuré,  mais  les  hommes 
raisonnables,  de  bons  sans-culottes  ont  ri  de  ces  pleurs  versés  par 
l'ignorance,  et  le  tout  s'est  passé  autant  bien  que  je  le  pouvais  es- 
pérer. 

Je  vais  veiller  plus  attentivement  que  jamais  à  ce  que  tous  les  ho- 
chets du  catholicisme  soient  anéantis.  Encore  quelques  promenades  pa- 
triotiques, elle  tison  du  fanatisme  s'éteindra  devant  le  flambeau  delà 
vérité,  de  la  raison. 

Les  bonnes  femmes  croyaient  que  l'église  s'écroulerait  et  écraserait 
de  ses  ruines  les  républicains  destructeurs  des  saints  de  toute  espèce 
qu'on  avait  conservés  jusqu'à  ce  jour  chacun  dans  leur  nid;  mais  elles 
n'ont  pas  été  peu  surprises  de  ne  pas  voir  s'opérer  de  miracles,  et,  con- 
fuses, elles  se  sont  retirées  chez  elles  en  silence. 

Un  citoyen,  nommé  Bexon,  a  fait  en  cette  occasion  un  discours  qu'on 
a  couvert  d'applaudissements.  Il  a  très  bien  et  très  à  propos  démontré 
(|ue  personne  n'était  plus  coupable  des  péchés  capitaux  que  les  prêtres. 
Kniin  les  ministres  du  culte  catholique  ont  été  fort  maltraités. 

Je  suis  d'iiier  à  Falaise,  où  j'achève  mes  opérations,  aliu  de  me 
rendre  à  Pont-Chalier"',  où  l'on  m'assure  qu'il  y  a  des  troubles. 

Salut  et  fraternité, 

Fr^mamcbh. 

P.-S.  Je  fais  réimprimer  ici,  en  nombre  suffisant  d'exemplaires,  la 
proclamation  de  la  Convention  nationale  sur  la  conjuration,  a(in  de 
la  répandre  avec  profusion;  car  on  ne  peut  trop  éclairer  l'esprit  public. 
Je  suis  charmé  que  la  proclamation  que  je  viens  de  faire  publier  et  af- 
ficher par  tout  ce  département  soit  rédigée  dans  les  mêmes  principes; 
vous  le  pouvez  voir,  je  vous  l'ai  fait  passer  avant  mon  départ  pour 
Thury. 

I  \itIi.  mil. ,  AE  II ,  177.  —  De  lu  timin  de  Frémuiiffer.  \ 
•'    Ci-devant  l'ont-l'Ëvèqup.  Sur  ces  troubl»i,  voir  la  lettre  précédente. 


16. 
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LE  MÊME  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Fakise,  8  (rcrmind  an  ii-s8  mars  lygà.  (Reçu  le  3  avril.) 

Je  reçois  au  moment  une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Cam- 
bremer,  district  de  Pont-Chalier,  par  laquelle  j'apprends  f[ue  des 
prêtres  répandus  dans  les  campagnes  se  joignent  à  des  malveillants  et 
y  emploient  tous  les  moyens  pour  égarer  encore  une  fois  le  peuple.  La 
Société  me  crie,  du  lieu  de  ses  séances,  d'aller  à  son  aide  ;  je  m'em- 
presse de  la  seconder;  j'y  pars;  tout  m'y  invite;  car,  d'un  antre  côté, 
j'apprends  (jue  la  majeure  partie  des  autorités  réorganisées  par  mon 
collègue  Bouret,  dans  le  chef-lieu  de  ce  district,  est  incarcérée,  je  ne 
sais  pourquoi,  comment  et  par  quel  ordre.  Je  pense  que  des  raisons 
politiques  ont  empdché  (jue  je  fusse  prévenu  de  cette  mesure:  mais, 
dans  la  crainte  que  ce  ne  soit  l'effet  de  la  conjuration  étouffée  au  mo- 
ment de  son  éclat,  je  me  rends  vite  à  Pont-Clialier.  et,  dès  ce  soir,  à 
Cambremer. 

Je  le  vois,  citoyens  collègues,  nous  ne  viendrons  à  bout  de  pro- 
pager les  grands  principes  de  la  saine  morale,  de  la  raison,  qu'en 
abattant  les  prêtres,  ou  au  moins  en  les  forçant  de  s'écarter  des  endroits 
oiî  ils  fanatisent,  à  cinq  lieues  de  distance  au  moins.  Mais,  à  cet  égard, 
je  vous  donnerai  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  et  que  je  re- 
cueille tous  les  jours.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  mes  réflexions. 
Tant  mieux  qu'elles  puissent  profiter  à  ma  patrie,  que  je  n'abandon- 
nerai jamais. 

Je  vous  donne,  chers  collègues,  copie  de  la  lettre  de  la  Société  po- 
pulaire de  Cambremer,  avec  la  note,  ou  plutôt  la  liste  de  (eus  les 
prêtres  qu'elle  regarde  comme  des  êtres  dangereux  '". 

Salut,  fraternité,  dévouement, 

Frémangkr. 

P.-S.  Je  proclame  aujourd'hui  les  autorités  constituées  de  Falaise; 
on  m'attend  à  cet  effet  à  la  Société  populaire;  j'y  vais,  et  de  là  je  pars 

'■'  Dans  cette  lettre,  en  date  du  5  ger-  communes  de  Léauparlic,   Saint-l'air-du- 

minat ,  la  Société  populaire  de  Cambremer  Mont  et  Monfrcuil,  et  cela  à  l'instijration 

mande  que  des  mouvements  séditieux  sont  des  prêtres.  Les  prêtres  dénoncés  soni  au 

prêts  d'éclater  et  principalemeni  dans  les  nombre  de  neuf. 
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pour  Pont-Chalier.  d'où  je  reviendrai  en  celle  commune  pour  y  finir 
toute  mes  opérations.  J'oubliais  de  vous  dire  que,  provisoirement,  je 
vais  faire  arrêter  tous  les  prêtres  qui  me  sont  indiqués. 

[  Arch.  nat. ,  AF  11,  177.  —  De  la  main  de  Frémaiiger.] 


LE  REI'BESENTANT   W.\NS  L\  MAINCHE  ET  L'ORNE 
AL    COMITÉ   DE   SALLT   PUBLIC. 

Port-Mah  (Saiiit-Malo),  S  gernwuil  an  11- -28  nuirs  ij()^4. 
(Reçu  le  5  avril). 

[f/;  Carpenlier,  tlonl  la  sanlé  est  allërée  par  cette  mission  de  sept  mois,  insiste 
pour  obtenir  son  r!ip|)el.  —  Arcli.  nat.,  AF  n,  179.  —  De  la  main  de  I4"  Carpeu- 

lifi:  1 


LE    KEPRESENTANT    DANS    LE    LOIR-ET-CHEU    ET    LA    SVRTIIK 

Ali  comité'  dk  salut  public. 
Lf  Mnnx,  8  geiininnl  an  11- a 8  mars  ijg^i.  (Heru  le  i"'  avril.) 

Tout  m'annonce,  mes  ohers  collègues,  qu'il  existait  au  Mans, 
romine  à  Paris,  un  système  combiné  de  diffamation  contre  la  (ifjnvi-n- 
tion  nationale  et  les  députés  dans  les  départements. 

Je  tins  hier  une  séance  publique,  et  je  fus  témoin  des  eftels  malheu- 
reux que  celte  diffamation  avait  produits  dans  l'esprit  du  peuple;  il  n'y 
a  eu  que  ma  seule  fermeté  qui  ait  fait  respecter  la  di^jnifé  dont  j'étais 
revêtu;  je  n'ai  plus  entendu  les  cris  rc'pétés  de  Vire  lu  Convention!  Vive 
la  Moulagne!  qui  m'avaient  entouré  dans  mon  premier  voyage.  Les  fac- 
tieux, accusés  de  diffamation  par  l'opinion,  avaient  un  parti  monté  dans 
l'assemblée;  ce  parti  a  même  éclaté;  mais  j'ai  eu  assez  de  vigueur  [)Oin' 
le  comprimer;  et  c'est  pendant  que  des  ouvriers  salariés  faisaient  en- 
tendre leurs  clameurs  séditieuses  que  j'ai  eu  le  courage  de  faire  arrêter, 
au  milieu  d'eux,  les  deux  principaux  prévenus.  Je  viens  de  donner  à  la 
(ionvention  les  détails  de  ce  mouvement,  qui  n'a  pas  eu  de  suite,  el 
<|ui,  par  les  précautions  que  je  prends,  n'en  aura  pas.  Je  vais  dèsaujoin- 
d'hui  faire  faire  la  procédure,  et,  dès  qu'elle  sera  faite,  je  vous  in- 
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struirai  des  faits  el  des  preuves  (|ii'elle  m'aura  mis  dans  le  cas  de  dé- 
couvrir. 

H  m'est  bien  démontré  aujourd'hui  que,  si  les  factieux  intrigants  ne 
tombent  pas  avec  les  hommes  ambitieux,  la  Convention  et  la  liberté 
doivent  succomber;  mais  les  amis  courageux  et  sincères  de  la  Révolu- 
tion comptent  sur  votre  courage  et  ils  se  rallient  tous  autour  de  vous. 

Nous  triompherons,  mes  amis;  l'égarement  du  peuple  n'est  pas  de 
durée,  parce  que  le  peuple  n'est  ni  méchant,  ni  corrompu.  Vive  la  Ré- 
publique ! 

Salut  et  fraternité,  Garnier  (de  Saintes). 

[Arcli.  nat.,  AF  n,  177.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE   CHER   AU   COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Bourges,  8  germinal  an  ii-s8  mars  ijgà.  (Hecu  le  9  avril.) 

[Ferry  recevra  avec  un  bien  grand  plaisir,  les  charpentiers  et  les  élèves  dont  le 
Comité  lui  annonce  l'envoi,  il  demande  en  outre  trois  maçons,  t  ...  Surtout , 
faites  en  sorte  que  ce  malheureux  pays  ne  soit  pas  livré  aux  hoi-reurs  delà  disette; 
car  sans  pain ,  point  de  travail.  Vous  savez  qu'il  laul  nourrir  depuis  le  bûcheron 
jusqu'au  fondeur,  el  qu'on  ne  peut  pas  plus  se  passer  des  uns  que  des  autres.  Les 
diflicullés  vont  toujoui's  croissant,  l'inquiétude  est  extrême,  et  tout  semble  prépa- 
l'er  ici  un  orage  violent,  si  la  Connnission  des  subsistances  persiste  à  enlever  à 
ce  pays-ci  ses  faibles  ressources.»  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  179.  —  De  la  main  de 
Pcrry.]  

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES      . 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Agen,  8  gei^nal  an  n-a8  mars  tjg^-  (Reçu  le  7  avril.) 

[(fMonestier  (de  la  Lozère)  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  mandé  sur  l'objet  des  sub- 
sistances dans  le  département  de  Lot-et-Garonne:  rend  compte  de  ses  opérations 
à  ce  relatives,  des  recensements  des  mouvements  de  grains  qu'il  a  fait  exécuter. 
Il  ne  reste  pas  de  grains  pour  un  mois  dans  tout  ce  déparleuienl.  Joint  une 
douzaine  d'exemplaires  d'un  même  arrêté,  un  état  de  ré([uisilion  de  grains  j)ar  lui 
faites  et  copie  de  sa  lettre  à  la  Commission  des  subsistances'''.  Invite  notamment 
à  lire  cette  dernière  pièce.  »  —  Arcli.  nat.,  AF  n,  177.  Analyse.  | 

C  Ces  pièces  manquent. 
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I,F   REPRESENTANT    DANS   LES    HAITES-PYRENEBS    ET    LES    R\SSES-PYIIE\EES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Tarbes,  8  germinal  an  ii- ^8  mars  i'jgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[  "Moiipstier  (du  Puy-de-Dflme)  transmet  une  lettre  approbative  écrite  par  lui 
nu  flisirict  de  Tarbes,  avec  un  arri^lé  sur  l'extinction  du  fanatisme  ''.■•  —  \rcli. 
liât.,  AFiij_t77.] 


LK    REPRESENTANT    \l \   ARMEES   DBS   ARDENTES   ET   DE    LA   MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALIT   PUBLIC. 

Mairillr,  8  geiininal  an  ii-a8  mars  ijffi.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Giliet  mande  qu'un  corps  de  vingt  mille  hommes  se  rassemble  en  avant  de 
Longwy.  wll  lui  manque  beaucoup  d'armes;  il  est  des  bataillons  qui  ont  à  peine 
la  moitié  de  leiu-s  baïonnettes:  ils  m'ont  dit  les  avoir  perdues  pendant  la  campagne 
dernière,  dans  les  bois,  étant  en  tirailleurs.  La  division  de  gauche  seule  aurait  lie- 
soin  de  quali-e  mille  fusils.  Je  n'ai  pas  encore  vu  les  autres  divisions  en  détail: 
mais,  h  la  suite  d'une  campagne  aussi  laborieuse  que  la  dernière,  il  doit  se  trouver 
beaucoup  d'armes  perdues  ou  hors  de  service.  Ajoutez  à  cela  cpie  beaucoup  de  i-e- 
cnies  n'étaient  point  armées.  J'évalue  les  besoins  à  douze  mille  fusils  et  baïonnettes, 
et  je  ne  crois  pas  exagérer.  Les  arsenaux  de  celte  armé*  sont,  dit-on,  épuisés;  il 
serait  donc  de  la  plus  grande  importance  d'y  suppléer  sur-le-champ,  et  je  vous 
exhorte,  citoyens  collègues,  à  donner  des  onlres  pour  qu'on  envoie  de  Paris  tout 
ce  (pi'il  sera  possible  de  se  procurer.  J'i'crirai  au  général  en  chef  rie  l'armée  des  Ar- 
dennes  pour  savoir  ce  qu'il  pourrait  fournir  de  l'arsenal  de  Mézières,  mais  il  ne 
faut  compter  que  faiblement  sur  cette  ressource.  L'armée  de  la  Moselle  est  dans  les 
meilleures  dispositions;  à  peine  s'étiiit-elle  reposée  un  mois  qu'elle  demandait  à 
marchei'.  Cependant  on  n'est  pas  habillé;  il  serait  à  désirer  qu'on  envoyât  à  Met/, 
des  étoffes  avec  effets  d'équipement  pour  remplacer  ce  qui  manque.  La  cavalerie 
réclame  aussi  des  bottes.  Les  émissaires  des  tyrans  ont  i-épandii  dans  différents 
postes  sur  la  frontière  des  invitations  aux  soldats  de  déserter.  Ces  manoeuvres 


''>  Par  cet  arrêté,  en  date  du  même 
jijur,  Monestier  (dii  Puy-de-Dôme)  défend 
no»  minisires  des  rnlles  de  rester  membres 
d'une  Soriété  populaire,  s'ils  n'ont  sign<' 
leur  alxlication  et  remis  toutes  leurs  lettres 
ecrtésiasliques.  irCeux  d'entre  les  ministres 
qui  auraient  des  exemplaires  de  la  consli- 
Inlion  civile  du  clergé  seront  tenu»  de  les 


déposer  aussi,  cet  acte  anti-républicain  de- 
vant être  livré  aux  flammes ,  avec  li's  autres 
paperasses  catholiques  el  papistes  susnom- 
mées, n  Tout  ministre  qui  ne  répondra  pas 
à  celle  invitation  raisonnable  et  fraternelle 
sera  déclaré  responsable  des  troubles,  s'il 
en  éclate  dans  la  commune  qu'il  habite. 
(Articles  3  el  4.) 
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prouvent  leui'  laiblesse,  cl  ne  feront  qu'anginenler  la  haine  des  dëfenseui-s  de  la 
patrie  pour  ces  lâclies  émissaires  et  reux  qui  le-i  envoient.  Je  ferai  partir  demain 
d'ici  la  2G'  derni-brigade ,  qui  passe  anx  Ardennes,  et  je  retourne  le  même  jour  à 
Longwy  pour  continuer  les  revues  et  reinbrigadenieul  du  corps  qui  se  rassemble.  " 
—  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
GillelA 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET   DE   LA   MOSBLI.R 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Melz,  8  germinal  an  11-38  mars  ijgi.  (Beçu  le  11  avril.) 

[J.-B.  liBCOste  mande  qu'il  était  dans  le  Palatinat  quand  est  arrivé  l'an-êlé  du 
(loniilé  portant  suppression  du  tribunal  ré\olutionnaire  de  Strasbourg.  irMaismon 
collègue  Baudot  a  de  suite  écrit  au  tribunal  pour  (ju'il  ait  à  cesser  ses  fonctions,  ce 
<(u'il  a  fait;  il  vous  a  également  envoyé  copie  de  la  lettre  écrite  au  conunandant  de 
Strasbourg  pour  transférer  Rivage  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  commime  à  l'Ab- 
baye, ce  qui  a  été  effectué.  Depuis  que  mon  collègue  est  à  Paris,  je  lui  ai  fait  par- 
venir le  compte  rendu  par  le  tribunal  de  ses  opéi-ations  pour  en  faire  le  dépôt  au 
Comité.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  i56.] 


LE   REPRESE^TA^T   DANS   LA  MEUSE  ET   LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Thionville,  8  germinal  an  11-28  mars  ijgà.  (Reçu  le  3  avril.) 

Celle  commotion  électrique,  ciloyens  collègues,  qui,  partie  du 
centre  du  gouvernement,  a  tout  à  coup  frappé  jusqu'au  moindre  [sic) 
de  ses  rayons,  n'a  presque  point  été  sentie  à  Thionville.  Je  vous  dois 
la  vérité,  citoyens  collègues,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  toujours  ein- 
hellie  des  charmes  qui  la  rendent  agréable,  vous  êtes  accoutumés  à 
l'entendre.  Au  lieu  de  l'enthousiasme  républicain  que  j'avais  droit  d'at- 
tendre des  Thionvillois,  je  n'ai  trouvé  dans  les  cœurs  flétris  que  le  sen- 
timent de  la  plus  déplorable  indifférence. 

Le  modérantisme,  ce  monstrueux  fruit  de  l'aristocratie,  y  a  élevé 
son  trône,  et,  malgré  que  je  lui  ai  porté  de  rudes  coups,  je  crains 
qu'il  ne  relève  bientôt  sa  tête  hideuse.  La  loi  du  1 7  septembre  dernier 
n'avait  reçu  aucune  exécution  ;  celle  du  maximum  n'était  connue  que 
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de  nous;  l'imbécile  lambeau  du  papisme,  le  ci- devant  dimanche,  était 
rcligieusemcnl  obseivi',  et  le  repos  national  avili;  une  vapeur  méphy- 
ti(|ue  s'étendait  sur  toutes  les  âmes  et  les  enveloppait  de  mollesse.  J'ai 
porté  la  hache  à  quelques  chefs  d'abus  et  sévèrement  tamisé  les  auto- 
rités faibles  ou  corrompues.  Plusieurs  individus,  les  uns  fauteurs  de 
l'aristocratie,  les  autres  patriotes  de  nom,  mais  improbes  et  immoraux, 
ont  •'■ti*  arrêtés;  ils  seront  jujjés  révolutionnairement  et  cette  première 
écume  commencera  la  purgation  de  Thionville. 

Plusieurs  olliciers  du  y"  réfjiment,  chasseurs  à  cheval,  m'ont  été 
dé'uoncés  pour  faits  (jraves.  J'ai  scrupuleusement  examiné  les  délits 
dont  on  les  accuse,  et  j'ai  cru  que  des  hommes  assez  atroces  pour  pré- 
férer le  ralliement  (.Wr)  impie  du  l'oyalisme  méritaient  toute  la  sévérité 
des  lois.  Ils  seront  jugés  par  le  tribunal  militaire  séant  a  Met/,  et  qui 
se  transportera  sur  les  lieux  témoins  des  forfaits,  afin  (|u'ils  le  soient 
aussi  de  la  vengeance  et  de  la  justice. 

J'ai  puisé,  tant  dans  la  Société  populaire  que  dans  les  sans-culottes, 
les  éléments  qui  m'ont  servi  à  recomposer  les  rouages  administratifs  et 
révolutionnaires;  mais  quoique,  après  un  examen  approfondi,  j'aie 
cueilli  pour  cet  objet  la  fleur  du  patriotisme,  je  l'avoue  à  sa  honte,  j'ai 
sur  lui  les  plus  vives  in(|uiétudes;  non  pas  que  je  redoute  qu'une  con- 
spiration n'(>clate  dans  Thionville  :  ses  timides  habitants  ne  sont  pas 
d'uuf!  trempe  assez  prononcée,  d'un  génie  assez  entreprenant  pour 
l'ourdir;  mais  leur  tiédeur,  leur  modéranlisme  m'épouvantent,  et, 
maljjré  qu<!  mes  discours  et  mes  actions  l'aient  un  peu  rehaussé-,  je 
crains  qu'en  mon  absence  il  ne  reprenne  ses  affections  apathi<pies  et 
mortifères. 

A  mon  avis,  citoyens  collègues,  le  moyen  le  plus  eflicace  j)our 
tenir  en  haleine  cette  commune  insouciante  serait  la  présence  un  peu 
longue  d'un  représentant  du  peuple,  surtout  s'il  arrivait  que  les  hordes 
automates  fussent  encore  poussées  par  leurs  tyrans  sous  les  murs  de  la 
place. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  situation,  qui  m'a  paru  imposante  et  res- 
pectable, mais  j'ai  souhaité,  et  je  l'ai  dit  aux  Tbionviilois,  que  leurs 
âmes  fussent  aussi  redoutables  aux  factieux  de  l'intérieur  que  leurs 
remparts  l'ont  été  et  le  sont  encore  à  ceux  du  dehors. 

Salut,  fraternité  et  liberté. 

Mallarmé. 
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Je  joins  à  la  présente  le  verbal  de  l'épuration  en  cette  commune,  et 
je  me  rends  à  Verdun. 

[  Arcli.  nat. .  AF  11.  i6.3.  —  De  la  main  dp  Afallarmé.] 


LE   MEME    Al    COMITE   OE    SAl.UT  PUBLIC. 

Thionville,  8  germinal  an  ii-a8  mars  ijgà.  (Heçu  le  ^  avril.) 

[ffMallaniiP  adresse  une  exptMition  d'un  arrête'''  relatif' à  la  garde  nnliouale  de 
Thionville.  11  arrête  que  cette  garde  nationale  sera  soldée,  à  l'instar  de  celle  des 
autres  places  environnantes,  et  notamment  de  celle  de  Metz,  étant  dans  la  certi- 
tude (]ue  le  service  de  cette  place  était  au  moins  aussi  pénible  que  celui  de  la  place 
de  Metz.»  —  Arcli.  nat.,  AFii,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPBESENTANTS  A  L'ARMEE  OU  RHIN 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  8  germinal  an  11-9.8  mars  ijgà.  (Reçu  le  'j  avril.) 

jffDui'oy  fait  part  de  la  mort  du  général  de  division  Dietlmann  ;  donne  des 
l'egrets  et  des  éloges  à  ses  talents  et  à  ses  vertus  civiques;  il  laisse  tmc  veuve  avec 
cinq  petits  enfants.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  9/17.  Analyse.] 


LE   MEME   AU   COMITE   DE    SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  8  germinal  an  11-9.8  mars  i']()à.  (Reçu  le  l\  avril.) 

Citoyens  collègues, 
La  mesure  que  vous  avez  prise  de  faire  mettre  les  scellés  sur  les 
papiers  des  personnes  qui  avaient  la  confiance  d'Hérault  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  est  digne  de  votre  sagesse ,  mais  je  la  crois  in- 
suffisante. J'aurais  partagé  la  satisfaction  que  la  Convention  nationali^ 
a  éprouvée  à  la  lecture  du  rapport  de  Raudot,  si  je  n'étais  pas  moi- 

")  Cette  pièce  manque. 
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irvèmo  convaincu  qu'il  s'est  fait  illusion  on  lui  mettant  sous  les  yeux 
un  tableau  qui  est  très  différent  de  la  situation  véritable  des  départe- 
ments du  Bas  et  du  Haut-Rhin.  Depuis  près  de  quatre  mois  que  je  suis 
dans  ces  départements ,  vous  n'avez  rien  vu  de  moi  qui  soit  relatif  à  la 
surveillance  générale  de  l'armée  et  des  pays  qu'elle  occupe.  Je  me  suis 
renfermé  strictement  dans  les  bornes  de  ma  mission.  J'ai  applaudi  au 
bien  que  j'ai  vu  faire ,  et  je  n'ai  pas  manifesté  mon  opinion  sur  les 
mesures  que  je  n'approuvais  pas,  parce  que  cela  aurait,  comme  ail- 
leurs, éveillé  les  passions  sans  remédier  au  mai,  si  cela  même  ne  l'eût 
augmenté. 

Mais,  aujourd'hui  que  l'armée  est  sans  représentants  chargés  de 
surveiller  les  différentes  parties  d'administration,  que  le  département 
du  Haut-Rhin  en  est  également  dépourvu ,  je  vous  soumets  mes  ré- 
flexions :  vous  saurez  les  apprécier. 

Les  assignats  retombent  dans  un  discrédit  scandaleux  ;  les  malveil- 
lants et  les  intrigants  recommencent  leurs  intrigues.  J'ai  vu  à  Colmar 
un  Loppez,  que  j'ai  à  son  langage  reconnu  pour  être  des  Bouches-du- 
Rbône,  se  disant  commissaire  envoyé  du  département  du  Mont-Ter- 
rible pour  se  concerter  avec  celui  du  Haut-Rhin  sur  les  subsistances, 
et  un  jeune  intrigant  de  Bordeaux  placé  par  Hérault,  qui  criaient 
famine  à  la  Société  populaire  de  Colmar.  Leur  ton  et  la  manière  de 
s'exprimer  me  parurent  dangereux.  Je  fis  mes  observations  ;  je  dis  que, 
puisque  la  Société  populaire  était  composée  en  majeure  partie  de  tous 
les  fonctionnaires  publics,  il  aurait  été  de  leur  sagesse  de  prendre  des 
mesures  à  l'avenir  et  dans  le  silence  pour  pourvoir  aux  besoins  du 
peuple;  on  parut  écouler  la  leçon,  mais  le  mai  n'en  était  pas  moins 
fait. 

Le  Bas  et  Saint-Just  avaient  imposé  une  taxe  révolutionnaire  ;  Bau- 
dot et  Lacoste  avaient  ordonné  le  change  de  plusieurs  millions  d'assi- 
gnats contre  pareilles  sommes  en  numéraire.  Je  suis  bien  éloigné 
d'improuver  les  arrêtés  qu'ils  avaient  pris  à  cet  égard,  mais  il  aurait 
fallu  ([u'ils  eussent  été  exécutés  dans  les  deux  départements  du  Rhin. 

Il  est  arrivé  que  les  districts  et  les  municipalités  qui  avaient  des 
administrateurs  zélés  ont  fait  payer  la  taxe  et  effectuer  l'échange  des 
assignats;  les  municipalités  aristocrates  ou  indolentes  ont  au  contraire 
mis  de  la  lenteur  dans  l'exécution,  et,  maintenant,  elles  se  font  un 
mérite  auprès  de  leurs  concitoyens  de  cette  inexécution ,  qui  flatte  les 
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intérêts  particuliers;  il  en  résulte  aussi  que  les  égoïstes  des  communes 
qui  ont  payé  reprochent  à  leurs  magistrats  leur  exactitude  et  les 
rendent  odieux  ;  de  là  des  motions  dans  les  Sociétés  populaires  pour 
faire  rendre  ce  qui  a  été  payé. 

Voici  un  inconvénient  plus  grave  :  dans  presque  toutes  les  com- 
munes du  Bas-Rliin  on  a  chassé  les  prêtres,  le  culte  ancien  y  est 
anéanti.  Dans  celles  du  Haut-Rhin  au  contraire,  les  prêtres  constitu- 
tionnels célèbrent  leurs  mômories  comme  auparavant  ;  les  communes 
voisines,  qui  en  sont  privées,  se  demandent  pourquoi  on  les  a  traitées 
différemment  ;  elles  veulent  qu'on  leur  rende  leur  curés. 

Toutes  ces  différences  excitent  des  murmures,  causent  des  tiraille- 
ments d'autant  plus  dangereux  que  les  prêtres  conservés,  et  qui  crai- 
gnent le  même  sort  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  se  popularisent  le 
plus  qu'il  peuvent,  et  les  aristocrates  tirent  en  silence  partie  de  toules 
ces  divisions. 

Enfin  on  vient  de  rendre  la  liberté  aux  nommés  Jung  et  Massé,  qui 
auraient  été  arrêtés  à  Strasbourg,  pour  avoir  élevé  une  faction  qui 
voulait  culbuter  le  général  Dièchc,  commandant  de  la  place,  Monet, 
maire,  Mainoni,  agent  national  du  district,  etc.  Leur  rentrée  a  été  un 
triomphe  que  leurs  partisans  partagent.  On  dissémine  contre  Dièchc 
et  les  autres  magistrats  des  libelles  qui  tendent  à  leur  enlever  la  con- 
fiance publique.  Cette  scission  peut  avoir  les  plus  funestes  effets.  Les 
deux  partis  se  disent  patriotes  chauds,  et  veulent  cependant  s'entre- 
détruire.  On  prend  partie  pour  ou  contre,  et ,  dans  ces  débats,  la  patrie 
est  oubliée,  et  peut-être  compromise. 

Je  conclus  de  là,  citoyens  collègues,  qu'il  serait  instant  que  la  Con- 
vention nationale  envoyât  ici  deux  représentants,  qui  ne  prononceraient 
qu'après  avoir  saisi  les  choses  sous  leurs  véritables  rapports,  qui  sussent 
réunir  la  prudence  à  une  fermeté  inébranlable,  et  qui  fi.ssent  marcher 
le  gouvernement  révolutionnaire  d'une  manière  uniforme  et  bien  com- 
binée. 

Salut  et  fraternité,  Dti  Roy. 

[Arch.  liai.,  AF  11,  156.] 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAONE-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Dijon,  8  germifuil  an  ii-a8  mars  ijgà.  (Reçu  le  3  avril.) 

Je  suis  assommé  tous  les  jours,  citoyens  collègues,  de  demandes 
et  de  lettres  des  patriotes  dès  départements  de  la  Haute-Saône  et  du 
Mont-Terrible,  qui  n'ont  point  de  représentants  et  qui  en  auraient 
{;r;uul  besoin  pour  y  relever  l'esprit  public  en  épurant  les  Sociétés 
populaires,  foyer  du  modéranlisme,  et  je  ue  puis  satisfaire  à  leur 
demande,  dès  que  mes  pouvoirs  sont  cessés  pour  ces  départements.  Je 
vous  prie,  au  nom  du  bien  public,  d'y  envoyer  un  bon  Montagnard, 
franc  du  collier,  et  surtout  ennemi  du  fanatisme;  il  pourra  y  marcher 
ferme,  car  tous  les  aristocrates,  feuillants,  fédéralistes  et  modérés  y 
sont  lâches  et  n'osent  regarder  un  républicain  en  face;  car  je  suis  in- 
formé que,  quelques  patriotes  ayant  fait  courir  le  bruit  que  je  devais  y 
retourner,  l'insolence  des  aristocrates  avait  baissé  de  bien  des  tons. 
Il  est  fâcheux  que  notre  collègue  Duroy  n'ait  pas  pu  y  demeurer  plus 
longtemps.  Je  sais  qu'il  y  était  devenu  l'appui  des  patriotes  et  la  terreur 
de  l'engeance  aristocratique. 

Tout  va  bien  ici;  je  pars  demain  pour  d'autres  districts. 

Salut  fraternel. 

Rernak». 

[.irch.  liai.,  AI""  ii,  19s.  —  De  la  main  de  BetHard  [de Saintes).] 


LE   REPRESENTANT   DANS   LE   JLR\    Kl    COMITE   DE   SVI.IT   l'LBLIC. 

LonK-leSaunier,  8  germinal  an  ii-'j8  nuirs  ijgi. 
(Ileçu  le  a.l  avril.) 

[irProst  deiiiaiiile  au  comité  qu'il  fasse  écrire  au  rcj)ri^;ntaiil  Lejeune  de  rendre 
la  lilxîrlé  au  citoyen  Gunis^et,  quideniandc  à  venir  l'endi-e  compte  de  sa  conduile. 
Joint  l'extrait  de  son  rapport '''1  —  Arcli.  nal. ,  AFn,  i8H.   \nidyse.] 

''  l^tlc  pièce  manque. 


254  REPRKSENTAiNTS  EN  MISSION.  |  a8  mak.  1794.I 

l,K    KEPHKSENTANT   UAiNS   L'AIN   Eï   LE    MONT-BLANC 
À   L\    CONVENTION   NATIONALE   ET    AL   COMITE    DE   SALLT   PLBLIC. 

Ckambéry,  8  germinal  an  ii-ti8  mars  ijgà. 

[Cinq  lettres  d'Albitte  :  1°  Il  mande  à  lu  Convention  qu'il  arrive  du  district  de 
Maurienne,  qui  a  pris  le  nom  d'Arc,  et  de  celui  de  Moutiers,  qu'il  propose  d'appeler 
iVlont-Salius.  rfJ'ai  reconnu  à  c]ia(|ue  pas,  dans  ces  lieux,  les  funestes  vestiges  des 
perfidies  des  Girondins  et  de  la  trahison  qui  a  livré  dans  la  dernière  campagne  cette 
partie  des  frontières  aux  lâches  Piémontais  ;  j'ai  vu  dans  les  habitants  dos  hommes 
faits  pour  être  libres,  mais  encore  cicatrisés  du  joug  de  l'esclavage,  des  hommes 
naturellement  bons,  mais  que  des  préjugés  antiques  dominent  encore,  des  hommes 
qui,  sans  l'extrême  \oisinage  de  l'ennemi  et  sans  les  trahisons  des  Kellermann, 
des  Doyen,  des  Dubourg  et  des  Sainl-Ri'iui,  qui  les  ont  perfidement  livrés  au 
tyran  sarde,  seraient  aujourd'hui  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  A  chaque  pas  que 
j'ai  fait  dans  ces  contrées,  j'ai  reconnu  combien  nos  braves  soldats  ont  dû  souffrir 
d'être  guidés  par  des  pareils  chefs.  Oui,  citoyens  collègues ,  l'invasion  des  districts 
de  Moutiers  et  de  la  Maurienne  est  l'ouvrage  des  hommes  que  je  viens  de  vous 
citer.  Les  habitants  ont  été  coupables,  il  est  vrai,  mais  il  ont  aussi  été  malheureux . 
et  ils  expient,  parleurs  malheurs  et  la  misère  a  laquelle  beaucoup  d'entre  eux 
sont  réduits,  le  criraB  qu'ils  ont  conunis.  Plusieurs  communes  de  ce  |>ays,  à  mon 
arrivée,  étant  réduites  à  se  subslanter  des  aliments  les  plus  matériels  :  du  foin,  de 
la  gi-aine  de  chanvre  bouillie  dans  du  lait,  voilà  quelle  était  leur  subsistance,  par- 
fois amendée  par  quelques  portions  de  pain  ([u'ils  doivent  à  la  générosité  de  nos 
braves  frères  d'armes.  Je  n'ai  pu  tenir  à  un  tel  spectacle,  et,  après  m'être  assuré 
des  subsistances  de  l'armée,  j'ai  pris  des  inesm-es  pour  faire  distribuer  avec  soin, 
et  sous  l'inspection  des  citoyens  nommés  à  cet  effet,  3oo  quinlimx  de  blé,  qui 
seront  rétablis  dans  les  magasins  de  la  République  et  remplacés  par  une  pareille 
quantité,  qui  sera  prélevée  sur  5oo  quintaux  que  mon  collègue  Dimiuz  et  le  dépar- 
tement doivent  faire  passer  dans  le  district  d'Arc.  Lue  maladie  épidémique  avait 
déjà  atteint  ces  infortunés  :  j'ai  nommé  un  médecin  de  l'armée  pour  se  rendre 
sui'  les  lieux  et  ne  rien  négligei'  pour  dissiper  le  mal  naissant  dont  le  premier 
remède  sera  du  pain.  J'ai  trouvé,  dans  ces  districts,  presque  tous  les  citoyens  sujets 
à  votre  loi  du  96  frimaire  ou  à  celles  concernant  les  émigrés  ou  les  gens  suspects. 
Près  de  quatre  mille  hommes  de  ces  cantons  se  sont  retirés  en  Piémont  ou  y  ont 
été  conduits  de  force,  outre  tous  les  ci-devant  nobles,  tous  les  ci-devant  prêti'es, 
qui  s'y  sont  depuis  longtemps  émigrés;  une  foule  de  laboureurs,  de  vignerons, 
des  pauvres  gens  de  la  campagne  y  ont  été  conduits  par  le  fanatisme  ou  la  peur. 
(Jue  faire  dans  nue  pareille  circonstance?  Exécuter  la  loi?  Elle  envelopperait  plus 
de  vingt  mille  individus  et  dépeuplerait  entièrement  ces  montagnes ,  et  les  bras 
y  manquent  déjà  pom*  en  arracher  les  productions  que  l'industrie  en  sait  tirei'. 
J'ai  donc  suspendu ,  et  je  m'en  réfère  à  vous.  Comment  organiser  dans  ces  lieux 
les  municipalités,  trouver  des  juges  de  paix,  établir  des  comités  de  surveillance. 
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npurer  radniiiiisiration  ?  Où  trouver  là  assez  de  patriotes  purs  et  non  sujets  à  la 
loi  contre  It-s  |>areuls  des  émigrés?  Il  fallait  cependant  organiser  les  autorités  ;  j"ai 
eu  une  peine  inlinie  à  le  l'aire,  non  pas  comme  je  l'aïu'ais  voulu,  mais  comme  je 
l'ai  pu.  J'ai  appelé  de  (îhambéry  plusieurs  patriotes,  j'ai  fait  sortir  des  places  im- 
portantes ces  hommes  que  j'aurais  voulu  ne  pas  employer,  mais  que  la  disette 
m'a  fail  admettre  dans  des  fonctions  moins  conséquentes,  jusqu'à  ce  que  j'aie  pu, 
daiis  une  visite  des  divei-s  antres  districts,  trouver  le  moyen  de  substituer  des 
lionunes  tel  (ju'il  les  faudrait.  Malgré  cette  mesure,  je  n'ai  pu  parvenir  à  compléter 
les  organisation».  Là,  je  n'ai  pu  former  qu'un  comité  de  surveillance  par  district, 
et  chacun  de  ces  comités  est  incomplet.  Il  manque  encore  plusieurs  membres  dans 
les  administrations,  et  il  est  impossible  de  compléter  comme  il  faut  les  municipa- 
lités, mais  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu.i  —  Arcli.  nat. ,  AFii,  199.  —  a"  Il  informe  la 
Convention  que  les  citoyens  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  sont  dans  les  meilleures 
dispositions;  ils  ont  appris  avec  autant  d'étounement  que  d'indignation  la  nouvelle 
conjuration  tramée  contre  la  liberté  par  des  hommes  qui  affectaient  d'en  porter 
les  couleurs.  L'es|)rit  public  est  foitement  prononcé  pour  la  Convention  dans  les 
départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc.  Tous  les  gens  susjjects  sont  arrêtés. 
L'armée  est  à  sou  poste  ;  elle  n'attend  que  le  moment  de  déployer  son  énergie.  — 
Arch.  nat.,  ibid.  —  3"  itll  fait  passer  au  Comité  la  co|)ie  d'un  arrêté  que  le  peu 
d'activité  des  autorités  constituées  l'a  obligé  de  prendre  conti'e  l'exportation  à 
l'étranger  de  notre  numéraire,  qui  se  fait  chaque  jour  avec  profusion,  ainsi  que 
contre  l'entrée  en  France  des  faux  assignats  el  des  faux  passe-ports.  •>  —  Arch.  nat., 
AFii,  ia/i.  Auaivse.  —  ^"  11  transmet  au  Comité  diverses  piwes  relatives  à  Sou- 
lavie,  résident  à  Genève,  et  à  Baron,  un  des  administrateui-s  du  déparlement  île 
l'Ain.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  iga.  —  5°  Il  fait  part  au  Comité  de  sentiments  qu'il 
il  éprouvés  à  la  nouvelle  de  la  conspiration  hélterliste  et  lui  confirme  ipie  tout  est 
Iranqiiille  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc.  —  Arcli.  nat.,  ibid. —  De  la  iitaiii  d' \l- 
bille.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CARI)  ET   LA   LU7.KKK 

AU  comité'  de  salut  public. 
Niims,  8  germinal  an  11- a8  mars  ijyà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Borie  Iraiismel  un  an-été  du  même  jour,  portant  que  le  tribunal  crimiud  révo- 
lutionnairi'  du  (lard  r-irherchera  el  jugera  tous  les  délits  contre-révolutionnaires, 
même  les  chefs  et  les  instigatem-s ,  à  moins  que  la  t'onvenlion  nu  ses  Comités  n'en 
décident  autrement .  —  Arch.  nat.,  AFn,  199.] 
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m    EX-HEI'HÉSENTA'\T    À    SAINT-ÉTIENXE    AU    COMITE     DE    SALUT    PUBLIC. 

Narbonne,  8  germinal  an  11-38  mars  iy()à.  (Keçu  ic  8  .nril.) 

[Girard  (fie  l'Aude)  a  constaté  que  les  patriotes  de  1'  \ude  ne  recevaient  j)resqiie 
pas  de  journaux  et  restaient  ainsi  sans  instruction  polilicjue.  t  Je  leur  ai  poiié  deux 
ballots  volumineux  des  ouvrages  de  Billaud-Varenne  et  Robespierre  pour  les 
éclaii'er  et  pour  éleclriser  les  campagnards,  dont  une  partie  n'est  égarée  tpie  par 
ignorance.  —  Mon  intention  n'a  jamais  été  d'entraver  les  o|)éralious  de  nolr'c 
collègue  Ghaudroii-Roussau.  On  a  arrêté  par  son  ordi'e  phisieui's  meneurs  fédéralistes, 
tlelte  commune  a  gi-and  besoin  de  sa  pi'ésence,  cpii  produira  un  très  bon  ellel.  Je 
dois  vous  dire  avec  francbise  et  avec  coiu-age  que  certains  des  douze  commissaires 
(•lus  pour  régénérer  la  Société  ])opulaire  ne  sont  |)as  assurément  îles  ré\  olutionnaires. 
Je  pense  que  Chaudron-Roussau  l'épurera  lui-même  à  la  tribinie.  1  —  Arcb.  nat., 
AFn,  188.  —  De  In  main  de  Girard  {de  l'Aude)^'']. 


LE    UEI'HESENTANT   DA^S   L'ABIEGE  ET  L'AUDE 
AU   COMITÉ  DE   S\LUT  PUBLIC. 

Sailli-Girons ,  8  germinal  an  11- û 8  mars  ijgà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[C'est  surtout  à  Narbonne  que  Chaudron-Roussau  a  eu  à  exercer  le  plus  d'actes 
de  sévéïité ,  parce  que  c'est  là  cpie  le  mal  était  le  plus  grave  et  le  plus  enraciné, 
ffj'y  ai  fait  incarcérer  tout  ce  que  j'ai  pu  y  découvrir  de  fédéralistes  ou  de  traîtres. 
Ces  mesures  étant  aussi  nécessaires  que  justes,  et  se  trouvant  tout<>s  justifiées  j)ar 
des  preuves  matérielles  contre  les  incarcérés,  que  je  vous  remettrai  sous  les  yeux, 
vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnenient  que  Girard ,  un  de  nos  collègues  qui  •  est 
du  pays,  qui  se  trouve  maintenant  à  Narbonne,  mais  que  j'y  crois  sans  mission''', 
se  porte  pour  le  défenseur  officieux  de  tous  ces  gens  là,  et  fraude  ])ubliqu(Mnent  les 
opérations  (pie  j'ai  faites.  On  me  marque  qu'il  fait  un  plus  gi-and  mal  encore  ,  qui 
est  d'alliédir,  partout  oii  il  passe,  l'esprit  public  que  je  tàcbe  de  réchauffer  et  de 
relever,  et  là  où  il  ne  passe  pas ,  il  continue  de  le  corrompre  par  sa  correspondance. 
Citoyens  collègues,  il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  dépareilles  manœuvres 
en  rappelant  Girard  dans  le  sein  de  la  Convention,  et  c'est  ce  que  je  vous  prie  ins- 
lammenl  de  faire;  il  y  a  longtemps  que  je  connais  ce  Girard  pour  un  fédéraliste 
et  un  royaliste;  j'en  ai  des  preuves  que  je  déposerai  en  vos  mains.  En  attendant, 
Leyris,  qui  est  dans  la  Convention,  el  qui  mérite  et  qui  a  votre  confiance,  vous 
donuei'a  des  renseignements  sur  cet  homme,  qu'il  connaît  très  bien.  Je  vous  dé-- 

t')   En  marge  :  «On  lui  a  écrit  que  son  congé  était  expiré?».  —  '•*'>  Voir  I.  XI,  |i.  .377. 
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clare  qu'il  a  pensé  allumer  parmi  les  pati'iotes  la  plus  effroyable  discorde ,  el  que 
je  suis  si  convaincu  que,  tandis  (ju'il  demeurera  dens  l'Aude,  il  n'y  a  aucun  bien 
à  y  faii'e,  que  je  me  déciderai  à  l'y  faii'e  arrêter.  Vous  sentez  que  je  n'en  viendrais 
pas  sans  la  plus  extrême  répugnance  à  un  pareil  coup  d'éclat  envers  un  de  nos 
collègues;  mais  je  sais,  quand  le  salut  public  me  le  conunande,  ne  pas  les  craindre 
et  me  mettre  au-dessus  de  toutes  les  considérations.  Cependant,  je  vous  prie 
instanunent  de  le  prévenir  en  rappelant  Girai-d  au  sein  de  la  CouNenlioii.  Je  viens 
d'arriver  ici  de  Foix,  je  vous  rendrai  conqile,  par  le  prociiain  courrier,  de  la 
suite  de  mes  opérations  révolutionnaii'es  et  de  leur  effet  sur  l'esprit  public."  — 
Vrch.  nal.,  AFn,  19a"']. 


LE  RKI>RKSË>TA>T  KN  CUItSK   AL   CUMITK  UK  SALUT  i'LBLIC. 

Bmlift,  S  iroiininal  an  ii-a8  mars  17,9 '5.  (Kcvu  le  5  mai.) 

Il  y  a  aiijoiinriiui  cent  jours,  citoyens  collègues,  (jue  Toulon  est  re- 
pris; il  y  en  a  (|uatre-viii{jt-trei/c  que  Saliceti  m'a  annoncé  des  secours 
positifs  dans  vingt-cin(|  ou  trente  jours,  au  plus  lard,  el  il  y  a  soixanle- 
Irois  jours  que  ce  terme  est  passé;  il  me  disait  en  propres  termes  que 
loulen  SCS  pensées  étaient  pour  secourir  la  Corse.  Pourquoi  aucun  secours 
u'est-il  venu?  Pour(|uoi,  lors(|ue  Saliceti  m'écrit  de  ne  rien  épargner, 
de  lui  envoyer  un  bâtiment  tous  les  trois  ou  quatre  jotu's,  ne  m'en 
envoic-t-il  aucun  lui-même?  Je  lui  en  ai  envoyé  huit  depuis  la  prise 
de  Saint-Florent,  el  n'en  ai  reçu  qu'un,  par  lecpiel  j'apprends  (pi'il 
est  parti  le  <)  ventôse  pour  Paris;  j'aurais  cru  qu'il  eût  l'-té  plus  pressé 
de  venir  ici  avec  peu  de  forces,  comnn;  il  me  l'avait  promis,  et  d'en- 
voyer cpielque  aulre  à  Paris.  Il  sait  que  nous  n'avons  j)oint  de  vivres, 
il  sait  rjue  nous  n'avons  pas  d'argent,  il  sait  que  nous  ne  sonnnes  (jue 
des  convalescents,  il  sait  depuis  (jualre  décades  que  nous  sommes 
allatpiés  par  terre  et  par  mer,  et,  malgré  lant  de  promes.ses,  il  m'aban- 
donne; il  viendra  sans  doute  avec  vingt  vaisseaux  de  ligne,  quinze 
mille  hommes,  et  il  n'y  aura  plus  d'ennemi  à  combattre;  il  aura  peut- 
être  la  gloire  de  nous  venger;  il  serait  aussi  utile  pour  nous  de  nous 
secourir.  Enfin  je  vous  annonce  que,  depuis  plus  de  cenl-(|uarante  jours, 
les  vivres  envoyés  de  France  sont  consommés,  et  que,  si  nous  man- 
geons encore,  nous  ne  le  devons  qu'à  mon  industrie;  mais  nous  n'avons 
de  vivres  que  pour  vingt-cinq  jours.  Il  y  a  des  farinr-s  à  Capraja,  mais 

'    Kn  mai^rt'  :  <()n  a  éciit  à  Girard  en  runséquencv-. 

UOMITé  Dr.  SALUT  PtlSLIC.  —  \ii.  17 
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les  vaisseaux  aiifijlais  el  surtout  les  petites  embarcations  nous  bl(>i[uenl 
l»eiiné(i(|uement.  Nous  ne  pouvons  donc  être  secourus  qu'au  moyen  de 
notre  escadre.  Il  n'y  a  dans  ces  mers  actuellement  que  cinq  vaisseauv 
et  six  frégates;  je  les  vois  naviguer  par  tous  les  vents  et  dans  tous  les 
sens,  malgré  les  temps  contraires,  avant  et  après  l'équinoxe.  Pourcpioi 
les  nôtres  n'en  font-ils  pas  autant?  Pourquoi  laissc-t-on  périr  à  la  vue 
de  la  France  un  de  ses  départements,  avec  tant  de  moyens  pour  nous 
secourir?  Cependant  je  puis  dire  que  nos  troupes  ne  sont  plus  décou- 
ragées; il  leur  tarde  d'en  venir  aux  mains,  et,  tous  les  jours,  nous  tuons 
(juelques  rebelles;  mais  les  ennemis  cherchent  à  nous  prendre  par  la 
famine  et  par  la  trahison.  J'ai  fait  un  règlement  extrêmement  sévère, 
mais  je  vous  déclare  que  je  ne  signerai  aucune  capitulation.  Si  j'ai  le 
malheur  de  n'être  pas  tué,  ou  si  je  ne  peux  me  sauver,  on  fera  de  moi 
ce  qu'on  voudra,  mais  je  ne  rendrai  pas  la  place.  Je  rais  le  sort  qui 
m'attend,  et  je  laisserai  à  ceux  qui  pouvaient  me  secourir  la  honte  de 
ne  l'avoir  pas  fait,  et  le  remords  d'avoir  trahi  la  confiance  et  les  inten- 
tions de  la  Convention  nationale  et  celles  du  Comité  de  salut  public, 
pourvu  qu'encore  on  ne  cherche  pas  à  déshonorer  ma  mémoire! 

Adieu,  citoyens  collègues  ;  j'ignore  si  vous  avez  reçu  mes  différentes 
lettres.  Donnez  vos  ordres,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

J.-P.  Lacombë  Saint-Michil. 

Je  ne  Vous  écrirai  plus  sans  doute;  je  charge  le  consul  de  France  à 
Gênes  de  vous  envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  vous  faire 
parvenir  ma  lettre,  s'il  le  juge  nécessaire. 

[Arcli.  nal. ,  AFii,  -no.  —  bêla  main  de  Lacombe  Saint-Michel.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  (j  getminal  an  n-ay  mars  ijy^i. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,   C.-A.    Prieur,   Collot   d'Horhois, 
Billaud-Varenne,  Coulhon,  Robespierre,  Saint-Jusf  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Duclos,  chef  de 
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brigade  du  ai'  régiment  de  cavalerie,  suspendu  et  en  étal  d'arreslalion 
à  Landau,  se  rendra  à  Paris  pour  être  entendu;  le  luinislèro  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  lui  fera  passer 
les  fonds  nécessaires  pour  son  voyage. 

Saint-Just  '•'. 

2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  srtreté  générale  destituent  les 
membres  composant  actuellement  le  Comité  de  la  section  de  Marat,  à 
l'exception  des  citoyens  Né,  Carvi,  Pilon  et  Courte  ;  arrêtent  (jueGenet, 
Giiillemate,  Allain,  Darjon,  seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  les 
scellés  apposés  sur  leurs  papiers;  nomment,  pour  remplacer  les  desti- 
tués, les  citoyens  Lartout,  secrétaire  du  greffier  du  juge  de  paix; 
Drouard,  tapissier,  rue  de  l'Egalité:  Gossel,  marchand  de  papier,  rue 
de  Savoie;  Laboureau,  rue  de  la  Harpe;  Pigeot,  juré  au  Tribunal 
révolutionnaire;  Brochet,  juré  au  même  tribunal;  Tourillon,  épicier, 
rue  de  l'Egalité. 

Billaud-Varbnnb,  Robespikrrr,  Codthon,  Lk  Bas, 
B.  BARiRR,  C.-A.  Prieur,  Voullanu,  Philippe 
RdhlW. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  le  loi  du  a 3  ventôse 
dernier'",  destitue  Baudrais,  Froidure,  Soulès,  Dangé,  Fiquet,  Marinol 
et  Gagnant,  membres  de  l'administration  de  police;  arrête  que  Bau- 
drais. Froidure,  Soulès  et  Dangé  seront  mis  en  état  d'arrestation  cl 
les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers:  nomme  pour  les  remplacer,  aux 
termes  de  la  susdite  loi,  les  citoyens  Bergol,  Teurlol,  Wilchericht(?), 
Souard.  Baurieuv,  Magendie,  Le  Lièvre,  membres  du  Conseil  général 
de  la  commune. 

BlUAlill-VARKNNK,  CODTHON,   B.    BaR^RE  ,   RoBBSPIEHRE, 

Collot-d'Hkrbois,  C.-A.  Pribor'**. 
.^1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 

'    Arch.  liai..  AFii,  .3o6.  de  Rolx'tpùrre.  —  Il  y  a,  aux  Archives  na- 

'''   Arcli.  iiaU.  AFii,  B7.< —  Dt  la  nun'i  lionales,  d-iiis  Dslii  ,  i,  iino  iiulre  miniilo, 

(fc  Rohfêpierre.  de  la  main  di'   Barère.  sigm^i'  :  Billmd- 

<*'   Voir  plusliatil.  (i.  16,  iiol.  .">.  V»iiehse,  B.  Bibère,  C.-A.  Pbikou,  Robks- 

'*'   Arrli.  nHl..  AK  II,  57.  — l)e  la  main  pikkiie.  .Saikt-Jbst,  (Iollot-d'IUbboiij. 
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doniicra  ses  ordres  aux  généraux  des  armées  du  Rliiii  el  de  la  Moselle 
pour  que  six  mille  hommes  de  la  première  de  ces  deux  armées  passent 
le  plus  promptement  possible  à  la  seconde. 

Gabnot  '". 

5.  Sur  la  représentation  des  membres  de  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  que  le  citoyen  Trouville  avait  été  autorisé,  par  un 
arrêté  du  Comité  à  retirer  des  ventes  des  effets  des  émigrés  les  harnais, 
propres  au  service  el  à  les  remettre  à  l'administration  des  relais  mili- 
taires; que,  celle  administration  étant  réunie  à  la  Commission  des 
transports,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  au  citoyen  Trouville  que 
les  harnais  qui  se  trouveraient  chez  les  émigrés  doivent  actuellement 
être  réunis  à  la  Commission  des  transports  militaires,  le  Comité  de 
salut  public  arrête  que  le  citoyen  Trouville  aura  l'attention  de  retirer 
tous  les  harnais  (|ui  peuvent  se  trouver  dans  les  maisons  des  émigrés, 
qu'il  se  concertera  à  ce  sujet  avec  le  Département  de  Paris,  el  qu'il 
remettre  ces  harnais  à  la  Commission  des  transports  militaires;  enfin 
(pi'il  retirera  des  agents  qui  les  recevront  une  reconnaissance  de  l'es- 
pèce et  de  la  quantité. 

R.  LiNUET  '^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  pourvoir  d'une  manière  effi- 
cace à  l'approvisionnement  en  munitions  de  guerre  nécessaires  à  la 
défense  de  la  République,  arrête  :  1°  que  les  citoyen?  Jean-Baptiste- 
François  Marie  et  Jacques-Philippe  Lamidey  se  transporteront  dans 
les  forges  de  Morley,  district  de  Gondrecourt,  les  forges  de  Bressanl'^', 
Chamouilley  et  Danimarlin-le-Franc,  district  de  Sainl-Dizier ,  en  qualité 
de  ses  commissaires  à  l'effet  de  presser  dans  ces  forges  la  fabrication 
des  obus  de  nouvelles  dimensions  qui  y  ont  été  commandés;  3°  que 
Marie  et  Lamidey  feront  expédier  le  plus  promptement  possible,  pour 
la  Commission  des  épreuves  établie  à  Meudon,  tous  les  obus  de  ce 
genre  qui  se  trouvent  actuellement  fabriqués;   3°  qu'ils  parcourront 


")   Arcl).  nal. ,  AF  II,  a^j.  —  De  la  nain  nom  de  lieu,  que  nous  n'avons  trouvé  ni 

de  Caifiot.  dans  la  Géographie  de  la  Haute-Marne  par 

<')  Arch.  liai.,  AFii,  289.  —  Noneiire-  M.  Carnandel.  ni  dans  le  DicUoimaire  liii- 

fri$lré.  torique  de  la  Haute-Manie ,  par  M.  Jolibois, 

'<"   Nous  n'avons   pas   pu    identifier  ce  ni  dans  aucun  autre  dictionnaire. 
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tous  ceux  des  fourneaux  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Haute- 
Marne  qui  ne  fournissent  pas  du  fer  de  première  qualité,  et  qu'ils  y 
feront  des  commandes  de  semblables  obus,  et  qu'ils  se  concerteront  pour 
la  distribution  de  ces  commandes  de  manière  que,  dans  les  deux  dé- 
partements de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Marne,  il  y  en  ait  douze  mille 
de  chacun  des  calibres  de  36  et  a/i,  et  dix-huit  mille  de  chacun  des 
calibres  de  i8  et  ta;  ù"  qu'ils  presseront  la  fabrication  de  ces  muni- 
tions avec  la  plus  grande  activité,  qu'ils  vedleront  à  ce  qu'elles  soient 
parfaitement  exécutées  et  coulées,  et  qu'à  mesure  qu'elles  seront 
achevées,  ils  les  feront  expédier  pour  la  Commission  de  Meudon; 
5"  qu'ils  entretiendront  avec  cette  Commission  la  correspondance  la 
plus  active,  et  (ju'à  chacpie  décade  ils  mettront  le  Comité  de  salut 
public  au  courant  de  ses  opérations  par  une  correspondance  sommaire; 
fi"  que  les  autorités  constituées  sont  chargées  de  favoriser  de  tout  leur 
pouvoir  les  opérations  des  citoyens  Marie  et  Lamidey  en  tout  ce  qui 
concerne  leur  mission;  '7°  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  de 
la  République  mettra  les  citoyens  Marie  et  Lamidey  à  portée  de  rem- 
plir la  mission  qui  leur  est  confiée. 

C.  A.    PRtECR('\ 

7.  Le  (iomité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que, 
le  gouvernement  a\ant  em[)loyé  toutes  les  ressources  et  tous  les 
moyens  pour  augmenter  la  niasse  des  subsistances  de  l'intérieur,  ayant 
pourvu  au  remplacement  qui  se  fera  de  proche  en  proche  des  subsis- 
tances mises  en  circulation,  la  Convention  nationale  ayant  mis  à  la 
charge  de  la  nation  les  frais  de  transport  et  ayant  fixé  un  prix  uni- 
forme pour  tous  les  grains  vendus  dans  le  territoire  de  la  République, 
il  ne  reste  aucun  prétexte  à  la  malveillance,  à  l'égoïsme  de  tenter  de 
se  soustraire  aux  réquisitions;  que,  lorsque  les  circonstances,  les 
besoins  de  l'armée,  ceux  des  déparlements  obligent  d'y  faire  verser 
d'un  département  voisin  des  subsistances  que  ce  département  serait 
dans  le  cas  de  consommer  dans  les  derniers  mois,  ou  le  temps  le  plus 
proche  de  la  récolle,  les  dispositions  du  gouvernement  n'en  doivent 
pas  moins  être  exécutées  avec  la  célérité  qu'exige  le  salut  de  l'armée 

■"  Arcli.  liai.,  A  F  il,  ai  5.  Aon  eitrtgitlré. 
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et  celui  dos  départenienf.s.  |)uis(|ue  des  versements  surcessifs  et  faits  h 
temps,  aux  frais  même  de  la  République,  préviendront  les  besoins  du 
département  dont  on  partage  les  moyens  de  subsistance;  que  la  con- 
duite du  département  de  l'Aube,  qui  n'a  pas  rempli  ses  devoirs  au 
sujet  des  réquisitions,  appelle  la  surveillance  et  l'examen  du  Comité; 
arrête  que  les  administrateurs  du  déparlement  de  l'Aube  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  exécuter  sans  délai  les  réquisitions 
faites  par  la  Commission  les  a/j  pluviôse  et  i  4  ventôse  pour  l'armée 
des  Ardennes,  réduites  provisoirement  par  la  Commission  à  quarante- 
cinq  mille  quintaux,  et  la  réquisition  faite  en  faveur  du  département 
des  Ardennes  de  vingt-cinq  mille  quintaux;  qu'ils  rendront  compte 
chaque  jour  à  la  Commission  des  dispositions  qu'ils  auront  faites  et 
de  l'avancement  de  l'exécution;  qu'il  sera  fait  un  recensement  général 
de  toutes  les  subsistances  qui  existent  dans  le  département  de  l'Aube; 
que  chaque  district  nommera  six  citoyens,  connus  par  leur  civisme, 
leur  probité  et  leur  expérience,  pour  faire  ce  recensement;  que  les  ad- 
ministrateurs du  département,  en  transmettant  à  ceux  du  district  l'ordre 
de  faire  procéder  au  recensement  et  de  nommer  six  citoyens  chargés 
de  cette  opération,  adresseront  en  même  temps  un  tableau  indicatif 
du  district  qui  sera  recensé  par  les  citoyens  de  l'un  des  autres  districts, 
afin  qu'aucun  citoyen  n'exerce  ou  ne  remplisse  sa  mission  dans  son 
district,  ni  dans  celui  où  son  bien  sera  situé;  que  les  citoyens  chargés 
du  recensement  s'en  occuperont  sans  disconlinuatiun  et  l'achèveront 
dans  le  plus  court  délai  avec  la  plus  sévère  exactitude;  que  tous  les 
tableaux  seront  déposés  en  original  au  chef-lieu  de  district,  qui  les 
adressera  au  département  chargé  de  les  transmettre  à  la  Commission , 
tels  qu'ils  auront  été  déposés  et  envoyés;  que  la  Commission  est  auto- 
risée d'envoyer  des  agents  dans  le  département  de  l'Aube,  avant,  pen- 
dant et  après  le  recensement,  pour  constater  de  quelle  manière  il  aura 
été  procédé  à  cette  opération  ;  que  les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  de  l'armée  des  Ardennes  pourront  surveiller  le  recensement  et 
l'exécution  du  présent  arrêté;  qu'un  représentant  du  peuple  député 
près  des  armées  sera  incessamment  chargé  d'examiner  la  conduite  des 
administrations,  de  s'assurer  des  causes  de  l'inertie,  de  la  faiblesse 
qui  ont  réduit  les  autorités  constituées  à  une  inaction  presque  absolue; 
que  le  président  de  l'administration  du  département  et  les  agents  na- 
tionaux des  districts  rendront  compte  des  obstacles  qui  ont  retardé 
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jusqu'à  ce  moment  l'exécution  des  réquisitions,  et  feront  connaître  les 
auteurs  et  les  instigateurs  des  alarmes,  des  inquiétudes  que  l'on  a 
tenté  criminellement  de  propager  et  de  répandre  sur  les  subsistances. 

R.  Li.NDET,  B.  Barère'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  qui  avait  autorisé  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  d'appeler  au- 
près d'elle  des  commerçants  des  principales  places,  connus  par  leur 
probité  et  leur  expérience,  informée  que  les  citoyens  Grammont.  Jonas 
Jones  et  Zimmermann,  arrivés  de  Bordeaux  j  sur  la  désignation  et  l'invi- 
tation des  représentants  du  peuple,  se  sont  employés  avec  zèle,  depuis 
leur  arrivée  en  cette  ville,  à  donner  la  lumière  et  les  connaissances  né- 
cessaires sur  la  situation  et  les  ressources  commerciales  intérieures  et 
extérieures  de  Bordeaux  ;  qu'ils  se  sont  occupés  des  intérêts  de  la  Ré- 
publique; qu'il  importe  qu'ils  se  rendent  maintenant  à  Rordeaux,  afin 
qu'instruits  des  vues  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements, ils  concourrent  à  leur  succès  et  à  leur  prompte  exécution; 
arrête  que  les  citoyens  Grammont.  Jonas  Jones  et  Zimmermann  se 
rendront  à  Bordeaux,  que  leur  résidence  à  Paris,  depuis  le  i  5  frimaire 
jusqu'à  ce  jour,  ne  pourra  être  regardée  comme  une  absence;  qu'ils  se- 
ront réputés  avoir  été  à  leur  poste  pendant  ce  temps,  qu'ils  ont  employé 
utilement  pour  le  service  de  la  Ré()ublique,  sans  aucun  intérêt;  qu'ils 
retournent  dans  leurs  foyers  employer  leurs  connaissances,  leur  expé- 
rience et  leurs  moyens  d'une  manière  avantageuse  à  la  République,  au 
moment  où  les  représentants  du  peuple  vont  appeler  le  commerce  de 
Bordeaux  à  développer  ses  ressources  et  son  énergie,  et  à  concourir  à 
l'accomplissement  des  mesures  prises  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.    LlNDKT®. 

i),  10.  [Arrêta  pour  inviter  ili-  nouveau,  et  inipërativeinent ,  les  districts  à 
envoyer  ii  bref  délai  :  i"  l'iUat  ile«  lidinineg  de  la  première  réquisition  et  des  urines 
nécessairi's;  —  a"  l'état  des  mines  de  riiarhon  exploitées  et  ntm  exploitées.  — 
Vrch.  nat..  AFn,  9t5  et  79.  —  Non  enregistré. \ 

11.  [Arrêté  autorisant  le  payement  d'une  fourniture  de  fromages.  B.  3*rJ!rr, 
R.  LmoET.  —  Arch.  nat  ,  AFn,  jô.  —  ?/oii  enregistré.] 

'•'■   Aicli.  nul.,  AFn,  71.  —  De  lu  main  '*'   Arrh.  nat.,  AF  11,  a^.  —  De  la  main 

de  R.  Limltl.  N(m  enregitlré.  de  H.  Lindel.  Non  enregitiré. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC   \U\  \l)MIMSTRATEl  BS  DE  DEPABTEMKNTS. 

Paris,  g  genninal  an  ii-ag  mars  l'jgà. 

Par  l'article  7  de  la  seconde  section,  par  l'article  5  de  la  troisième 
du  décret  du  1  '1  frimaire,  les  administrateurs  de  département  conservent 
la  surveillance  des  biens  nationaux.  Par  l'article  a  ,  les  règles  de  l'an- 
cien ordre  établi,  et  auquel  il  n'est  rien  changé  par  ce  décret,  doivent 
ôlre  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné. 

D'après  ce  principe,  les  biens  nationaux,  ceu\  des  émigrés,  des 
prêtres  déportés,  et  autres  non  assermentés,  des  condamnés  par  juge- 
ment, portant  confiscation  des  biens,  sont  administrés  comme  par  le 
passé. 

Les  départements  demeurent  également  chargés,  conformémeid  mur 
his  précédemment  rendues,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné, 
du  visa  des  dépenses  relatives  à  la  régie  de  ces  biens,  et  aux  réparations 
des  bâtiments;  de  la  formation  des  listes  d'émigrés,  du  contentieux 
sur  le  fait  d'émigration,  de  la  liquidation,  de  l'actif  et  du  |)assif  des 
émigrés,  des  droits  indivis  de  leurs  créanciers  et  de  leurs  parents,  des 
secours  à  accorder  à  ces  derniers,  des  arrérages  de  rentes  ou  pensions, 
des  créances  de  800  livres  et  au-dessous,  de  la  radiation  sur  les  listes 
des  particuliers  non  émigrés,  des  n'-clamations  dos  parents  d'émigrés, 
afin  d'obtenir  la  revision  ou  la  décharge  des  sommes  qu'ils  doivent 
payer  pour  l'entretien  des  volontaires  nationaux. 

Par  le  décret  du  6  germinal,  les  départements  ne  vérifient  plus  les 
certificats  de  résidence  et  non-émigration  des  pensionnaires  à  la  charge 
de  la  République;  les  municipalités  et  les  districts  en  sont  spécialement 
chargés. 

Le  Comité  rappelle  aux  départements  que  leur  compétence  sur  tous 
ces  objets  est  purement  administrative  :  c'est  aux  tribunaux  à  pour- 
suivre les  émigrés,  les  traîtres  et  les  conspirateurs,  et  aux  autorités  ré- 
volutionnaires à  les  dénoncer. 

[Imprimé.  —  BiW.  nat.,  Lb  4i^9.J 
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CONSEIL   EXÉCCTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME  SÉANCE  (442'). 
9  germinal  an  11-39  iii<»^  '79^- 

Sur  le  rapport  du  minisfre  de  la  ijuerre,  le  Conseil  exécutif  a  adopté 
un  projet  d'instruction  pour  le  licenciement  de  l'armée  révolutionnaire, 
et  a  arrêté  que  ladite  instruction  sera  signée  par  le  président  du  Conseil 
et  contresignée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

[Envoi  (l'armes  el  <le  iiuiiiitions  à  r,Trraée  de  la  Moselle.  —  Arrêléi  relatifs  a 
(les  biens  (r<?nii}frés  et  à  des  prises  maritimes,  J 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


LB  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
\    POMMK,    RKPRKSENTA>T   À   l/ARMEE   DES  CÔTES   DE   CHEnROURr,. 

Pans,  g  frenninal  an  11- a  g  nuirs  ijg^t. 

(-itoyen  collègue. 

Le  Comité  de  la  guerre  ayant  mis  sous  les  yeux  du  Comité  de  .salut 
public  la  demande  que  tu  fais  d'être  autorisé  à  délivrer  des  congés  de 
réforme  à  plusieurs  volontaires  tenant  à  divers  corps,  dispersés  dans 
la  Ré|mbiique  et  qui  sont  déclarés  hors  d'état  de  servir,  t'autorise  à 
opérer  ces  réformes  en  remplissant  les  formalités  usitées. 

Carnot,  C.-A.  Prirur. 
[Arch.  nat.,  AFii,3o4.] 

LE   REPRESENTANT   DANS   LA    SEINE-ET-MARNE   ET    L'YONNE 
AU   COMITÉ   l)E  SALLT  PUBLIC. 

Melun,  g  freivUnal  an  n-'ig  mars  i'jgà.  (Reçu  le  1  '  avril.) 

La  Convention,  citoyens  collègues,  en  licenciant  l'armée  révolution- 
naire, a  fait  un  grand  acte  de  justice  et  de  prudence ,  mais  il  est  néccs- 
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saire  d'ajouter  un  article  à  la  loi.  Il  est  dit  (|uo  ceux  qui  voudront  se 
retirer  en  auront  la  faculté,  que  les  autres  seront  incoi-porés.  Je  pense 
(juc  plusieurs  citoyens  de  première  réquisition  qui  s'y  sont  indûment 
cnpapés  ne  peuvent  jouir  de  la  faculté  de  se  retirer  chez  eux,  mais  bien 
qu'ils  doivent  rejoindre  leurs  bataillons  respectifs  ou  être  incorporés 
de  droit;  les  observations  que  je  vous  ai  faites  sur  celte  force  armée 
étaient  le  fruit  de  la  mission  dans  le  département  de  Seine-et-Marne , 
qui  jouit  de  la  plus  grande  tranquillité  et  qui  rendra  des  actions  de 
jjràce  à  la  Convention  pour  ce  licenciement, 

Salut  et  fraternité,  Maurk  aîné. 

[  Arcb,  nat. ,  AF  n ,  1 63. ]        

LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME   ET  L'OISE 
AH  COMITÉ  DE  SALDT  POBLIC. 

Amiens,  g  genmnal  an  ii-sg  mars  lygà.  (Reçu  le  5  avril.) 

Je  profite,  citoyens  collègues,  de  l'occasion  que  me  fournit  mon 
collègue  Rivery  pour  vous  inviter  à  me  faire  connaître  vos  intentions. 

Je  corresponds  avec  vous  journellement,  et  jamais  je  ne  reçois  de 
réponse;  je  n'apprends  même  vos  arrêtés  que  par  voies  indirectes; 
jugez  quel  doit  être  mon  embarras.  Ecrasé  de  besogne,  affaibli  par  la 
faligue  de  neuf  mois  de  mission  ,  sans  cesse  en  route,  n'étant  jamais 
trois  jours  dans  le  même  lieu,  recevant  cbaque  jour  trois  à  quatre 
cents  lettres,  parlant  à  deux  cents  personnes,  haranguant  le  peuple  en- 
viron une  ou  deux  heures,  jugez,  je  vous  le  répète,  jugez  ma  position. 
Mon  collègue  vous  le  dira,  et,  vous  le  savez,  il  n'est  pas  d'armes  qu'on 
n'emploie  pour  servir  les  projets  de  nos  ennemis;  chaque  jour,  je  re- 
çois des  menaces  d'assassinat;  si  je  quitte  une  commune,  on  annonce 
que  je  suis  rappelé  pour  alarmer  les  bons  citoyens  qui  partagent  mon 
opinion;  j'ai  enfin  tout  à  combattre.  Les  passages  perpétuels  qui  ont 
lieu  et  qui  me  font  faire  chaque  jour  des  arrestations,  les  déserteurs, 
les  inquiétudes  sur  les  subsistances,  le  défaut  de  certaines  denrées,  le 
manque  de  savon  vert  pour  les  ateliers,  et  qui  menace  quinze  à  vingt 
mille  hommes,  tout  enfin  vient  se  réunir;  et  je  suis  encore  à  con- 
cevoir comment  j'ai  pu  et  peux  encore  résister  à  telle  fatigue.  Je  sens 
qu'il  est  de  toute  impossibilité  qu'on  se  passe  ici  d'un  représentant, 
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mais  vous  pouvez  me  remplacer,  et  ce  sera  me  tirer  un  terrible  fardeau, 
et  je  vous  invite  encore  en  ce  cas  à  me  faire  obtenir  un  congé  de  trois 
semaines  ou  un  mois;  ma  santé  est  si  altérée  que  j'ai  réellement  besoin 
de  ce  repos.  Je  ne  sais  pas  pensera  moi,  quand  il  s'agit  du  bien  public, 
et  je  ne  mesure  pas  mes  forces  :  je  les  donne  toutes  à  ma  patrie.  Mais 
qui  ne  serait  pas  rebuté  à  ma  place,  ne  recevant  jamais  de  réponse  et 
n'entendant  jamais  répéter  que  des  plaintes  des  ouvriers  que  je  ne 
nourris  que  de  philosophie  et  d'espoir?  Je  réponds  bien  de  la  tran- 
quillité, parce  que  je  crois  avoir  la  confiance  et  l'estime  des  bons  citoyens , 
mais  encore  faut-il  me  seconder;  je  n'ai  pas  de  troupes,  et  j'ai  des  mil- 
liers de  détenus  et  des  réquisitions  à  faire  exécuter.  Mon  collègue  se 
charge  de  vous  engager  à  me  faire  obtenir  une  réponse  à  mes  précé- 
dentes et  à  celle-ci. 

DCMONT. 

[Arch.  nat.,  AFii,  i63.  —  De  la  main  d'André  Diimo»/'''.] 


I  >    DES  RRPBÉSENTANT8  \  L'ARMEE  DU  NOBD  AL'  COMITE  DE  9ALIIT  PUBLIC. 

Arrm,  g  germinal  an  n-ag  mars  lygi.  (Reçu  le  a  avril.) 

[ irDiiqiiesiioy  expose  que,  maigre'  l'envie  (pi'il  a  de  lerniiner  sa  mission,  il  est 
forré  (le  la  retai-der.  Son  collègue  Laurent  a  étë  trompé  sur  le  compte  des  nommés 
Broiiard,  Unanl  et  le  chef  de  brigade  Manguy ,  tons  trois  contre-révoliilionnaires, 
dont  l'acte  d'accusation  est  dressé  et  contient  des  faits  irréprocliablemenl  prouvés. 

II  a  donné  des  ordres  très  j)récis  pour  leur  translation  à  Arras.  On  arr<*te  clia(jue 
jour  des  émigrés;  le  glaive  do  la  loi  en  fait  justice.»^  —  Airli.  nal.,  AEn,  i56. 
Analyse.] 

li>  DES   REPRÉSENTANTS   À   L'ARMÉE  DU  NORD  AL  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mauheufrp,  g  germinal  an  ii-sg  mars  ijgi-  (Reçu  le  6  avril.) 

["Laurent  transmet  copie  de  l'arrêlé  de  la  Commission  des  subsistances  du 
ao  ventôse  et  de  la  lettre  d'envoi  qui  l'accompagnait'*',  ces  pièces  l'elalives  à  des 
ré(piisilions  de  fourrages  |)nur  l'armée  du  Nord.  Le  représentant  présume  qu'en 
conséquence  de  sa  dernière  lettre,  le  Comité  en  a  déj.'i  pris  connaissance."  —  Arch. 
nat.,  AF  M,  i56.  Analyse.] 

"'  En  tn.trjjp  d'une  an.nlysc  :  r  Ajourné  jusqu'au  Mpporl.  A  placer.»  —  "'  Ces  pièces 
manquent. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  g  germinal  an  ii-sg  mars  tjgù. 

[Quatre  lettres  de  Boiïet  :  1°  irll  engage  le  Comité  à  faire  changer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  3  vendémiaire,  et  à  faire  décréter  que  les  rations  de  foin  aux 
chevaux  de  cavalerie  et  des  dragons,  lorsqu'ils  sont  à  la  guerre  ou  dans  les  eanlon- 
nemenls,  seront  par  jour  de  18  livres,  n  —  Arcli.  nat. ,  AF  ir,  2  35.  Analyse.  — 
Q°  rfll  fait  passer  copie  de  l'extrait  d'une  letti-e  que  vient  de  lui  adresser  le  général 
enchefde  l'armée  du  Nord,  dans  laquelle  il  se  plaint  que  l'on  ne  fournit  pas  des  che- 
vaux pour  l'arlillerie ;  qu'il  lui  en  faut  9,000  pour  le  grand  ])arc,  et  l'assurance 
et  la  preuve  que  les  chevaux  qui  éUiient  dans  les  quatre  dépôts  affectés  à  l'armée 
du  Nord  ont  été  livrés  à  la  régie  des  charrois.  Que  sont-ils  devenus?  Où  soiil-ils 
|)assés?  Invite  le  Comité  de  s'en  rendre  compte.  1  —  Arch.  ual. ,  ibid.  Analyse.  — 
3"  trll  a  fait  livrer  à  tous  les  régiments  de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards, 
tous  les  chevaux  à  sa  disposition  dans  les  quatre  dépôts  généraux  affeclés  à  l'armée 
du  Nord.  Les  9,4oo  du  dépôt  de  Rouen  sont  livrés,  et  le  nouveau  complet  de  la 
cavalerie,  avec  ce  qui  restait  à  compléter  de  l'ancien,  exige  que  8,883  clievaux 
soient  encore  fournis.  A  fait  passe:'  dans  chaque  division  une  revue  numérique  de 
l'effectif;  elles  sont  faites  à  l'armée  et  dans  les  dépôts  de  dragons.  Attend  celles  des 
di'pôls  de  cavalerie,  de  chasseurs  et  de  hussards,  d'après  lesquelles  il  s'occupei-a  à 
remplir  les  tableaux  demandés  pour  instructions.  Demande  qu'il  soit  donné  des 
ordres  pour  lui  procurer  les  moyens  d'avoir  des  chevaux,  des  armes,  des  selles  à 
la  hongroise,  et  que  l'administration  des  habillements  fasse  passer  dans  les  dépôts 
tout  ce  qui  concerne  l'équipement  de  l'homme. n  —  \rch.  nal.,  ibid.  Analyse.  — 
h"  Il  insiste  auprès  du  Comité  pour  qu'il  approuve  la  proposition  qu'il  a  faite  au 
minisire  de  la  guerre  wde  laisser  pour  l'armée  du  Nord  les  hommes  et  les  chevnux 
du  a' régiment  de  dragons  cpii  se  trouvent  au  dépôt  de  Compiègne.n  —  Arch.  nal., 
ibid.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DES   COTES  DE   CHERBOURfi 
AU   COMITÉ   DE   SALLT   PURLIC. 

Rouen,  g  germinal  an  ii-ag  mars  ijg^.  (Reçu  le  1"  avril.) 

[ (rOuimberleau  transmet  un  étal  de  chevaux,  armements  et  équipements  déli- 
vrés à  1,199  dragons  de  l'armée  du  Nord;  il  lui  reste,  à  la  disposition  de  Bollet, 
3oo  chevaux  de  hussards;  il  en  a  fait  partir  pour  Arras  379  bons  aux  charrois,  et 
peut,  si  le  Comité  l'approuve,  en  tirer  encore  beaucoup  du  département  de  l'Eure, 
sans  nuire  à  l'agriculture.-  —  Arch.  nat.,  AF  11,  aG().  Analyse.] 
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LES   REPRÉSENTAINTS  À   L'ARMEE   DE  L'OLEST   VU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  g  goininal  an  u-ag  mars  ijgà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

[Deux  lettres  de  Garrau  et  Prieur  (de  la  Marne)  :  i*  Ils  annoucent  que  leurs 
inquiétudes  sur  le  Morbihan  et  la  rive  droite  de  la  Loire  sont  entièrement  liissipées. 
Quel  (ues  événements  arrivés  depuis  sur  la  rive  gauche  leur  ont  paru  tenir  aux 
derniers  complots  déjoués  à  Piiris;  ils  ont  pris  des  mesures.  En  conséquence,  Stof- 
llet  a  été  complèlemeiit  battu  par  Gordellier;  Gharette  se  cache  avec  six  à  sept  cents 
des  siens.  nCe  qui  nous  inquiète,  c'est  la  crainte  que  la  faction  des  modérés  ne 
cherche  à  profiter  des  circonstances  poui'  s'accréditer  et  atlaqurr  les  véritables  et 
énergiques  amis  de  la  liberté.  Déjà  ces  messieurs  paraissent  relever  la  tête,  sur- 
tout dam  ces  contrées  où  le  modérantisme  est  le  moindre  des  vices  politiques.  iNous 
les  déjouerons,  comme  nous  avons  déjoué  les  royalistes  de  la  rive  droite  et  du 
Morbihan ,  et  pour  cela  nous  avons  fait  réimprimer,  distribuer  à  l'armée  et  aflicher 
dans  toutes  les  communes  l'adresse  de  la  Convention  nationale  '"'  et  la  séance  des 
Jacobins  du  i"  gemiinal'-' .  Nous  vous  observerons  ([ue  nous  avons  vu  avec  peine 
que,  sans  nous  en  parler,  vous  ayez  arrêté  que  la  ville  des  Sables  serait  mise  hors 
d'étal  de  siège"';  vous  avez  été  trompés  sur  l'esprit  public  de  celle  commune,  et 
le  mojen  de  remédier  aux  inconvénients  qui  peuvent  nîsuller  de  cette  mesure,  c'est 
de  nous  autoriser  à  faire  à  cet  égai'd  ce  que  l'intérêt  public  exigera.  Couqilez  au 
surplus  sur  notre  énergie  républicaine.  Mortagne  sera  réoccupé  sous  trois  jours,  et 
nos  colonnes  continueront  à  exterminer  les  brigands."  —  .4rch.  nal.  AFii,  178'*'. 
—  tj°  Ils  mandent  qu'il  vient  de  Nanles,  pour  les  communes  de  Tours,  Orléans, 
Paris ,  etc. ,  un  convoi  de  quatre  cents  voiles ,  chargé  de  suci'e ,  de  café ,  de  sel ,  etc. , 
escorté  par  trois  chaloupes  canonnières.  irNous  avons  fait  partir  depuis  quinze  jours 
Itlio  bœufs  pour  Paris.  Tenez-vous  en  garde  contre  tous  les  rapports  ijarticuliei-s 
qui  pourraient  vous  être  faits  des  événements  <|ui  ont  heu  dans  ce  département. 
L'esprit  y  est  généralement  très  mauvais.  ^  —  Moniteur,  séance  du  t6  germinal 
an  II.  Extrait.] 

''  Sur  la  conspiration  liéberlisle  réié  on  date  du  17  ventôse  an  11,  quu  iiuus 

''   \oirlaSociétédeiJacol/itti,]>sir  A.  \ii-  avons  donné  l.  XI,  p.  .^81,  n°  6. 
lard,  t.  \l,  p.  Ii-g.  *'  Nous  n'avons  pas  l'original  de  cette 

'''  Carrier  avait  mis  la  ville  dos  Sables  Ictire,  mais  seulement  une  copie  signée  de 

en  élat  de  siège  par  un  arrélc  m  date  du  l'rieur(de  la  Marne).  C'est  par  deux  oxlrails, 
3  pliividte  an  11  (cf.  Cliassin,   La   Vendée     '    qui  se  trouvent  au  ministère  de  la  guerre, 

IMirinte,  l.  IV,  p.  197).  Lo  Comilc  de  salut  Armée  de  l'Ouett,  que  nous  savons  que  l'o- 

publie  avait  levé  l'étal  di'  siège  par  un  ar-  riginal  était  également  signé  de  Garrau. 
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LE  REPRÉSENTANT   DANS   LA   SARTHE  ET   LE   LOIR-ET-CHER 
\l)   COMITÉ   DK  SALUT  PURLIC  BT  À   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Le  Mans,  y  germinal  an  11- 1 g  mars  ijgà. 
(Reçu  1p  h  avril.) 

[Cinq  lettres  de  Garnici'  (de  Saintes)  :  1°  Il  transmet  au  (Comité  une  lettre  de 
i'fragent  supérieur»!  du  déparleineiit  de  l'Orne,  qui  lui  mande  que  les  réquisition- 
naires  du  district  de  Donifront  se  oachent  et  ne  veulent  pas  partir.  Le  cas  est  dé- 
licat. Que  faire?  —  Areb.  nat.,AFii,  177.  —  9°  Il  vient  seulement  de  recevoir  la 
lettre  du  Comité  du  1  9  ventôse,  relative  il  un  mémoire  du  juge  de  paix  de  Dom- 
front'"'.  wVons  me  le  renvoyez,  conq)lant  que  j'opère  dans  le  di'partement  de 
l'Orne,  mais  je  n'y  suis  plus.  Celui  de  la  Sartlie  m'occupe  entièrement  et  exige 
d'autant  plus  toute  ma  surveillance  que  l'esprit  d'agitation  et  d'intrigue  désole  le 
])lus  grand  nombre  des  d'stricis.  Le  crime  est  ouvertement  aux  prises  avec  la  vertu , 
les  persécutions  se  multiplient  cbaque  jour  et,  dans  cette  lutte  déchii-atite .  on  est 
fort  endiarrassé  pour  démêler  le  vrai  patriotisme.  Il  ne  m'est  donc  pas  possible 
d'aller  à  Domfi-ont  pour  une  ail'aire  particulière,  à  moins  que,  d'après  mes  obser- 
vations, votre  intention  ne  continue  à  être  la  même.»  —  Arcb.  nat. ,  ibid.  —  De 
la  main  de  Garnier  {de  Saintes).  —  3°  Il  mande  à  la  Convention  (ju'il  tient  les  lils 
de  la  conjuration  qui  était  ourdie  au  Mans,  tel  qui  prenait  sa  souree  dans  celle 
que  vous  avez  si  heureusement  découverte.  J'ai  éprouvé  hier  que  les  fautes  du 
peuple  ne  sont  jamais  que  des  erreurs.  Débarrassé  des  l.ommes  qui  le  trompaient, 
il  a  reconnu  la  voix  de  son  représentant,  et  c'est  dans  le  temple  de  la  Raison  que 
la  raison  a  repris  son  enq)ire.  En  entrant  dans  l'assemblée,  j'ai  été  témoin  une  se- 
conde fois  du  silence  qui  i-égnait  autour  de  moi;  mais,  si  le  premier  fut  le  signe 
de  la  prévention  et  de  la  défaveur,  le  second  a  été  l'expression  de  l'abattement  et 
du  repentir.  J'ai  monté  à  la  tribune,  et  lorsque,  passant  en  revue  les  principes  el 
la  moralité  de  ces  patriotes  faux  qui  avaient  séduit  la  ci-édulité  du  peuple,  je  les  lui 
ai  présentés  tels  qu'il  les  avait  connus  lui-même,  le  prestige  tomba;  et  quand, 
ni'ari-êtant  sur  son  injustice,  j'en  ai  imputé  la  cause  à  ceux  (jni  l'avaient  mécham- 
ment entraîné  dans  ce  faux  pas,  la  joie  d'obtenir  l'oubli  d'une  faute  arrachée  à  sa 
confiance  électrisa  tous  les  cœurs; la  sérénité  devint  générale,  et,  chacun  épanchant 
ses  sentiments  avec  l'effusion  de  la  franchise,  les  voûtes  retentirent  des  cris  long- 
temps prolongé»  de  Vive  la  Convention!  vive  la  Montagne  !  périssent  tous  les  traîtres! 
vivent  les  représentants  du  peuple!  Au  nn'Iieu  de  la  joie,  les  citoyens,  pour  honorer 
la  Convention,  me  conduisirent  en  triomphe  dans  les  principales  rues  de  la  com- 
mune; les  chants  guerriers,  les  hymnes  chéris  de  la  libellé  se  firent  entendre  pen- 
dant toute  la  marche,  et  ce  jour  fut  encore  une  nouvelle  victoire  remportée  sur  la 
tyiaunie.  Je  vais  me  rendre  dans  peu  de  jours  dans  voti-e  sein  pour  vous  dévoiler 

("  Voir  1.  XI,  p.  499. 
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le  nœud  de  celte  (rame  affreuse,  dont  les  rejetons  menaçaient  de  s'étendre  au  plus 
loin  ;  mais  lœil  de  la  vigilance  (soursuil  les  conspirateurs ,  et  je  les  atteindrai  tous.  i 

—  Moniteur,  séance  du  i4  germinal  an  ii.  —  4°  Il  annonce  à  la  Convention  qu'il 
a  épuré  le  district  de  Château-du-Loir,  où  le  peuple,  un  instant  agité  par  le  fana- 
tisme, est  maintenant  r fortement  prononcé  pour  la  liberté  tout  entière,"  et  a  fait 
des  dons  volontaires  fort  considérables.  —  Arcli.  nal. ,  AFii,  178.  —  5°  Il  mande 
au  (Comité  que  ses  recheiThes  n'ont  que  trop  justifié  ses  pressentiments,  ff  La  conspi- 
ration d'Hébci-l  élentlait  ses  ramifications  jusqu'ici;  je  suis  à  la  poursuite  des  cou- 
pables. La  procédure  s'instruit,  et  j'irai  moi-même,  sous  peu  de  jours,  la  mettre 
vos  yeux.  Je  ne  puis  vous  dissimuler  les  soupçons  qui  s'élèvent  sur  Philippcaux; 
il  a  eu  des  relations  avec  les  prévenus,  et,  (|uand  je  rapproche  les  différents  faits 
qui  l'inculpent  à  mes  yeux,  je  ne  puis  me  taire  sans  coiTipromeltrc  ma  conscience; 
il  est  possible  qu'il  soit  innocent;  mais,  en  fait  de  conjuration,  la  déliance  seule 
commande  la  pi-écaulion  ;  je  crois  prudent  de  faire  ap|)08er  les  scellés  chez  lui.  J'ai 
en  main  une  de  ses  lettres,  ipii  m'annonce  qu'il  protégeait  les  commissaires  en- 
voyés à  Paris ,  et  dont  le  Comité  de  sûreté  générale  a  oixlonné  l'arrestation.  Je  lui 
écris  pour  l'inviter  à  prendre  cette  mesure  de  sûreté  générale.  Il  est  possible  que 
la  lettre  ijue  j'ai  écrite  à  la  (]on\enlion  ait  réveillé  les  inquisiteurs,  et  ipi'il  ait 
(ousirail  les  piè<-es  de  la  corn'sponilauri".  Mais  je  ne  savais  |>as  aloi-s  ce  que  j'ai 
appris  depuis,  et,  eu  tout  évènemeni ,  il  est  sage  de  n'avoir  rien  è  se  reprocher.» 

—  Papiefs  inédits  trouvés  chet  Uoljespien-e ,  t.  III.  p.  3i6.  | 


LE  REPHBSENTAVT  UANS  LA  UORDOGIHE  ET  LA  CHAHEMTK 
AL   COMITÉ   DE   SALLT  PUBLIC. 

Atiffouléme,  y  geiTninal  an  ii-ay  mars  l'^y^.  (Keçu  le  5  avril.) 

[  "Honnue  écrit  ([ue  des  dénonciations  graves  l'ont  déterminé  à  faire  arrêter  l'a- 
gt;nt  national  de  (îognac.  Joint  son  an-été  à  ce  sujet  et  un  extrait  il'un  procès-verbal 
de  la  S<K-iété  populaii'c  de  Cognac,  i|ai  spécifie  les  dénonciation»^''.»  —  An-h.  nal., 
AFn,  17a.  —  Analyse.] 


LE   IIEPItEHE\TANT   DANS  LE   LOT  BT  LB   CANTAL 
AU  COMITÉ  DE   »ALUT  PUBLIC. 

Ftgeac,  y  gerniinal  an  ii-ay  mars  ijyà.  (Reçu  le  6  avril.) 

Citoyens  mes  collègues. 
Je  vous  fais  passer  le  procès-verbal  des  opi^ralions  militaires  de  la 
force  armée  «[ue  j'ai  fait  partir  sur  le  tanloii  rebelle  de  Foiis  el  com- 

"'  Ces  pièce»  iiiau(|ueiil. 
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munes  voisines*''.  Cette  mesure  vigoureuse  a  tout  fait  rentrer  dans 
l'ordre  et  a  porté  la  terreur  dans  toutes  les  rommunes  des  déparlements 
voisins,  qui  menaçaient  d'imiter  ces  mouvements  sédilieux;  car  il  est 
bien  prouvé  (ju'au  moment  où  Paris  devait  être  en  feu,  les  départe- 
ments devaient  se  ressentir  de  la  commotion.  C'est  toujours  l'ouvrage 
des  prêtres  agonisants,  qui,  après  avoir  abandonné  leurs  cures  avec 
une  apparence  généreuse,  n'en  méditent  pas  moins  dans  leur  âme  per- 
verse le  rétablissement  du  fanatisme.  Je  pense  qu'il  faut  sonner  sur 
eux  le  tocsin  et  s'en  dépouiller  entièrement,  de  quel  âge  qu'ils  soient. 
Alors  seulement  vous  serez  sûrs  de  la  trancpiillité  publique  dans  les 
campagnes,  qui  d'ailleurs  aiment  la  Révolution.  Je  ne  devais  pas  m'al- 
lendre,  à  la  fin  de  mes  opérations,  de  me  voir  désigné  pour  victime 
du  fanatisme;  je  ne  l'avais  combattu  qu'avec  les  seules  armes  de  la 
raison;  j'avais  parcouru  tous  les  districts;  partout  j'avais  vu  ie  peuple 
en  frère  et  ami,  et  partout  j'avais  reçu  ses  embrassements  fraternels. 
Aussi ,  de  tous  les  points  cl(!S  départements  du  Lot  et  du  Cantal,  je  reçois 
des  députalious  qui  m'assurent  de  l'esprit  public  et  de  tous  les  bras 
prêts  à  venger  la  souveraineté  du  peuple  outragée  dans  la  personne 
d'un  de  ses  représentants. 

Comme  la  force  armée  doit  stationner  quelques  jours  sur  les  com- 
munes en  révolte  pour  y  faire  exécuter  les  recensements  et  réquisitions 
auxquels  elles  avaient  toujours  résisté,  je  ne  puis  m'éloigner  de  quel(|ues 
jours,  parce  que  je  ne  veux  pas  qu'on  dise  que  l'armée  s'est  permis 
le  moindre  pillage;  mais,  comme  le  vrai  moyen  de  prévenir  tout  attrou- 
pement est  de  punir  ces  communes  par  une  contribution ,  je  les  ai  taxées 
à  une  somme  de  70,000  livres,  qui  fait  le  tiers  de  leurs  impositions. 
L'arlice  -lo  de  la  section  IIl  de  la  loi  du  1/1  frimaire  m'y  autorise. 
Cette  somme  servira  à  payer  le  déplacement  de  la  force  armée  et  ne 
pèsera  que  sur  les  suspects,  d'ailleurs  riches,  qui  se  sont  constamment 
refusés  à  exécuter  la  loi  du  maximum. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Lot  se  rend  aujourd'hui 
sur  les  lieux  pour  juger  révolutionnairement  les  vrais  instigateurs;  il 
faut  nécessairement  (juelque  exemple,  surtout  pour  les  femmes,  qui 
disent  que  la  loi  ne  peut  les  atteindre,  n'ayant  pas  prêté  le  serment 
civique;  c'est  cette  idée,  qu'on  leur  a  suggérée  malignement,  qui  les 

W  Voir  plus  liant,  p.  ifl:î-i65. 
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portes!  facilemenl  ;i  des  ;tlti(iupenieii(s  séditieux.  Je  nui  pu  me  saisir 
des  deux  stélérats  «pii  ont  tin'' sur  moi,  mais  je  suis  à  leur  poinsuite;  ds 
ne  peuvent  se  eacher  longtemps.  Vous  sentez,  citoyens  collègues,  que 
je  ne  ferai  peser  le  glaive  de  la  loi  (|ue  sur  les  instigateurs,  car  il  faut 
épargner  un  peuple  égaré  par  tous  les  préjugés  de  l'erreur  et  du  lana- 
lisme.  (iomptez  sur  ma  prudence  et  ma  fermeté. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[An-b.  nat. ,  AF  it.  177.  —  De  la  main  de  Bo  'K  J 


LK  MEME   \  LA   CO?iVE>TION   NATIONALE   ET   AL    COMITE   DE    SALLT   PUBLIC. 

Fiffeac,  g  frenninal  an  ii-ag  mars  lygà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[Deux  lettres  de  Bo  :  1°  Il  transmet  à  la  Convention  les  niémes  nouvelles  que 
(liiiis  la  iellfe  précédente.  —  Arch.  nal.,  AF  n,  177.  —  De  la  main  de  Bo.  —  a"  Il 
pi'i'vienl  le  (Comité  qu'il  n'a  reçu  qu'hier  son  arrélé  tlu  1 9  venlôsc'*',  qui  le  charge  de 
faire  exécnler  la  rétjuisilion  de  70,000  quintaux,  faite  sur  le  déparleinent  du  Tarn 
en  faveur  de  celui  de  l'Avevron.Sans  les  niouveinenls  conlre-révolutionnaiit>i  dont 
il  a  déjà  rendu  conip!e,  il  serait  parti  de  suite  pour  connaître  la  véritable  situation 
du  <lé|)artement  du  Tarn.  Il  est  forcé,  [wur  le  moment,  d'écrire  aux  administrateurs 
d(^  ce  déparlenienl  pour  exécuter  provisoirement  le  tiei"s  de  la  réquisition ,  et  il  pré- 
vient celui  de  l'Aveyron  des  mesures  qu'il  ])ren(l,  en  lui  ilemandaul  de  lui  faire  con- 
naître les  ressources  qu'il  attend  du  port  de  Cette.  Il  se  flatte  de  calmer  les  inquié- 
tudes du  peuple  sur  cet  objet.)!  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


I  N   DES   REPHESE>TANTS   A   L'ARMEE   DES   PÏBENEES  OCCIDENTALES 
Al)   COMITÉ    DE   SALLT   PUBLIC. 

Moitl-Adour  (Saiiil-Scver),  g  germinal  an  ii-ag  mars  ijgi. 
(Reçu  le  8  avril.) 

Nous  vous  avons  écrit,  citoyens  collègues,  le  7  de  ce  mois"',  |)ar  un 
courrier  extraordinaire,  et  nous  vous  avons  fait  part  de  la  suite  de  nos 

<')   Lfs  pièci^  jointes  à  celle  lellre  sont  :  national  du  districl  de  Calio^-s  aux  rcpubli- 

1*  un  arrilé  de  Bo  du  8  );erniinal,  décla-  caint  do  sou  arroiidissenienl. 
rant  en  état  de  i-ébellion  les  lommuncs  de  '*'   Nous  n'avons  pas,  à  celte  date,  d'ar- 

(^anibuulil ,  Lcntillar,  Feizins  et  Corn-Rn-  réic  sur  cet  objet. 

(|ui'lort;    a"  un  liullelin   de   d'armée   de  ''    11  faut  sans  doute  lire  : /c  6.  Voir  plus 

Kons-i  du  6  au  8  {germinal  inriusivemenl  ;  bauL,  p.  igg  à  9o3,  les  lettres  di'  Cavaiguac 

.'î"  une  prnrlauiition  imprimée  de  ra|;enl  e(  de  Pinet  à  la  (Convention  et  au  (Comité. 

COMITÉ   DE  SALL'T   PUBLIC.  III.  |8 
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opéialions  dans  le  département  des  Landes  pour  déjouer  le  plan  du 
soulèvement  formé  par  des  monstres,  dont  déjà  plusieurs  ont  payé 
de  leur  tète  leur  scélératesse.  Au  moment  où  nous  vous  écrivions,  nous 
avions  quelque  inquiétude ,  dont  nous  ne  vous  fîmes  pas  part ,  pour  ne  pas 
vous  faire  partager  un  sentiment  pénible,  et  nous  nous  en  félicitons 
aujourd'hui,  puisque  la  cause  de  celle  inquiétude  n'existe  plus.  Un  des 
chefs  de  la  coalition,  le  baron  d'Urgons,  scélérat  déterminé,  digne 
émule  de  Charette,  homme  entreprenant,  ayant  été  douze  ans  page  du 
tyran,  ou  ollicier  de  carabiniers,  avait  échappé  à  nos  premières  mesures 
et  s'était  sauvé  dans  les  bois,  où  il  lui  était  facile  de  former  un  premier 
noyau.  Nous  avions  présent  à  l'esprit  que  la  Vendée  avait  commencé 
ainsi  par  un  noyau  de  3o  hommes.  Nous  prîmes  sur-le-champ  un  ar- 
rêté par  lequel  nous  promcltions  3, 000  livres  à  ceux  qui  arrêteraient  ce 
scélérat,  et  nous  prononcions  la  peine  de  mort  contre  quiconque  lui 
donnerait  asile.  Cette  mesure  a  eu  un  entier  succès;  douze  braves  la- 
boureurs, bien  déterminés,  allèrent  enlever  cet  homme  dangereux  au 
milieu  des  bois,  dans  la  nuit,  dans  une  chaumière  ou  il  s'était  caché 
entièrement  déguisé.  Avant-hier  au  soir,  il  fut  conduit  ici,  cl  la  Com- 
mission extraordinaire  a  fail  tomber  sa  tête  hier  matin.  Il  avait  sur  lui 
^,^00  livres,  dont  2,5oo  en  or.  Ainsi  il  a  porté  lui-même  de  quoi 
[)ayer  les  braves  sans-culottes  qui  l'ont  arrêté;  jamais  nous  n'avons 
donné  d'argent  avec  plus  de  plaisir. 

Le  citoyen  Lespinasse,  d'abord  ch(?f  de  brigade  d'artillerie  et  élevé 
par  nous,  depuis  la  mémorable  journée  du  17  pluviôse,  au  grade  de 
général  de  brigade,  vient  de  nous  faire  passer  diverses  lettres  du  mi- 
nistre et  de  ses  adjoints,  et  quelques  autres  pièces  que  nous  vous  en- 
voyons. Vous  verrez,  par  le  mémoire  (|u'il  nous  a  présenté,  la  conduite 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  tenue  à  son  égard.  Il  le  suspend  par 
une  lettre  du  8  pluviôse  (cette  lettre  n'est  pas  parvenue  à  Lespinasse, 
à  ce  qu'il  nous  a  assuré);  il  lui  écrit  pour  le  même  objet  le  3o  du 
même  mois,  et  cette  sus[)ension,  qui  n'est  pas  revêtue  de  voire  approba- 
tion, le  ministre  se  permet  de  ne  nous  en  donner  aucune  connaissance, 
de  manière  qu'il  nous  enlève  un  chef  d'artillerie  inlelligentet  actif  sans 
nous  en  instruire.  Ensuile  l'adjoint  Gauthier  lui  écrit,  le  1  '1  ventôse, 
comme  étant  encore  en  place,  ne  lui  parle  en  aucune  manière  de  sa 
suspension,  et  l'entretient  seulement  de  quelques  objets  relatifs  à  son 
service.  Vous  observerez  que  Lespinasse  nous  a  assuré  que  la  lettre  du 


[•j.,  MARsiyg'j-]  KEPRESENTANTS  EN  MISSION.  275 

1  A  ventôse  lui  était  parvenue  avant  celle  du  3o  pluviôse.  Au  niilieu  de 
l'C  chaos  de  contradictions  et  de  mesures  incohérentes,  nous  avons  cm 
devoir  ordonner  à  Lespinasse  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  qu'in- 
struits de  ce  qui  se  passe,  vous  eussiez  prononcé  sur  son  compte.  Nous 
ignorons  quels  sont  les  motifs  (pii  ont  déterminé  le  ministre  à  agir 
ainsi,  si  c'est  parce  qu'il  a  cru  Lespinasse  issu  d'une  caste  dangereuse 
et  qui  doit  être  proscrite,  ou  hien  si,  poursuivant  ses  projets  |)erfides 
contre  notre  armée,  il  a  voulu  désorganiser  notre  artillerie  en  nous 
enlevant  un  oiïicier  instruit  et  infiniment  précieux.  Nous  ignorons  si 
Lespinasse  est  noble;  vous  verrez  dans  son  mémoire  qu'il  le  nie  for- 
mellement. Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que,  depuis  six  mois  que 
nous  sommes  auprès  de  cette  armée,  nous  n'avons  pas,  malgré  notre 
grande  vigilance,  surpris  une  démarche,  un  sentiment  de  Lespinasse 
qui  ne  fût  marqué  au  coin  de  la  IV-volution;  que  c'est  lui  qui  a  dirigé, 
conduit  et  indiqué  les  travaux  importants  qui,  aux  yeux  des  gens  de 
l'art,  rendent  notre  position  formidable,  position  qui,  aidée  de  notre 
courage,  nous  a  fourni  les  moyens  de  repousser,  le  17  pluviôse,  avec 
une  poignée  de  braves,  les  nombreuses  colonnes  espagnoles;  qu'il 
a  enfin,  dans  cette  mémorable  journée,  puissamment  concouru  par 
ses  savantes  manœuvres  et  les  sages  dispositions  à  la  défaite  des  Espa- 
gnols. Voilà  ce  que  la  vérité  nous  force  de  vous  dire  sur  Lespinasse; 
c'est  actuellement  à  vous  à  prononcer. 

Salut  et  fraternité,  Pinbt  aîné. 

[Arch.  nat.,  AF 11,  aôïs.  —  De  la  main  de  Pinel.\ 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE  «ERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
\  LA   CONVENTION   NATIONALE. 

Toulouse,  g  germinal  an  11- a  g  mars  ijgi- 

[  Dartiffoeyte  adresse  le  tableau  des  offrandes  faites  h  la  jialrie  par  les  sans-fulottes 
de  la  corumnnc  de  Grenade.  "I^  Société  j)o|)ulair(!  de  Grenade  était  assemblée,  et 
s'occupait  de  l'arrêlé  de  nos  rollègiu»  Milhaud  el  Souhrany,  relatif  à  la  réquisition 
laite  sur  les  souliers.  Le  citoyen  Antoine  Loubon ,  l'nn  des  membres  de  cette  Société, 
rraillciirs  très  pauvre  et  malade,  se  lève,  el  porte  le  premier  snr  le  btnean  les  sou- 
liers qu'il  a\ail  tirés  de  ses  pieils.  Un  applaudit  à  sou  zèle.  Vn  sou  état  connu  de 
maladie,  on  vent  l'enfyaffei'  îi  repivndre  ses  soidiei-s,  ou  dn  moins  à  les  garder 

18 
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jusqu'à  ce  qu'il  soil  renli'é  dans  sa  maison;  il  refuse  et  jirdt'èi'e  s'en  revenir  nu- 
pieds.  Il  m'a  élé  attesté  que  ce  bon  citoyen  n'avait  eu  son  pouvoir  que  cette  seule 
[jaire  de  souliers.  L'offrande  qu'il  a  faite  ii  la  pairie  est  digne  de  tous  nos  éloges.» 
—  Moniteur,  séance  du  ai  germinal.] 


LE   11EPKËSIj:NTA>T   aux   AHMEES  D£  la  MOSELLE  ET  DES  AKDENNËS 
À  LA   CO?iVENTION   NATIONALE. 

Longwy,  g  gm'minal  an  ii-^g  mars  J'jgà. 

[Gillel  adresse  la  sonmie  de  54o  livres,  que  les  officiels  du  5"  bataillon  de  la 
Moselle  ont  déposée  dans  ses  mains,  provenant  de  la  gratificalioii  qui  leur  avait  été 
accoi'dée  après  le  débloquement  de  Landau,  (rdes  braves  militaires  se  croient  assez 
dédommagés  de  leurs  travaux,  lorsqu'ils  ont  vaincu  les  satellites  des  tyrans.  Ils 
olfrent  cette  sonnne  en  don  patriotique  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.» 
—  Moniteur,  séance  du  18  germinal.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   DOURS  ET  LE  JURA 
AU   COMITli    DE   SALUT   PUBLIC. 

Besançon,  g  germinal  an  n-ag  mars  ijgà.  (Reçu  le  11  avril.) 

Citoyens  collègues, 
Prost  a-t-il  été  envoyé  dans  le  Jura  pour  traverser  les  opérations  les 
mieux  combinées  afin  d'extirper  les  racines  de  fédéralisme  et  faire 
lriom|)her  la  cause  de  la  République?  A-t-il  été  envoyé  pour  mettre 
en  liberté  les  fédéralistes  les  plus  connus  et  les  plus  ardents,  que  j'avais 
fait  mettre  en  arrestation ,  et  que  la  Convention  nationale  avait  elle- 
même  déclarés  rebelles  à  la  patrie?  A-t-il  été  envoyé  [tour  jeter  dans 
les  fers  les  patriotes  énergiques  qui  ont  peut-être  seuls  déjoué  les 
projets  perfides  des  administrateurs  du  Jura,  qui  ont  été  promenés 
la  corde  au  cou  et  plongés  dans  les  cachots ,  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  inviolablement  attachés  à  la  Convention  nationale?  Je  l'ignore, 
mais  Prost  vient  de  mettre  en  arrestation  tout  le  Comité  de  surveillance 
de  Lons-le-Saunier  sans  se  concerter  avec  moi  et  pendant  que  je  suis 
dans  mon  lit,  malade  de  mes  fatigues  et  de  mes  veilles  pour  concourir 
avec  vous  à  raffermissement  de  la  République.  Comment  peut-on  aban- 
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donner  une  ville,  encore  sous  le  poids  d'un  décret  de  rébellion,  aux 
fédéralistes  et  aux  aristocrates  en  effrayant  les  patriotes  surveillants  par 
des  mandats  d'arrêt? 

J'ai  bien  observé  l'esprit  qui  règne  à  Lons-le-Saunier,  quand  j'y  suis 
allé,  et  j'y  ai  remarqué  qu'il  existait  un  système  combiné  pour  dérober 
aux  peines  de  la  loi  les  principaux  instigateurs  du  fédéralisme.  Ce  [)arti, 
qni  n'est  autre  que  des  indulgents,  cherche  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  persécuter  les  patriotes  et  parvenir  à  son  but. 

Aussi,  depuis  que  Prost  a  fait  incarcérer  le  Comité  de  surveillance 
et  jeté  la  terreur  dans  la  Société  populaire  par  ces  actes  inconsidérés, 
les  aristocrates  et  les  fédéralistes,  qui  n'osaient  se  montrer,  lèvent-ils 
la  tète. 

Partout  dans  le  Jura  j'ai  élevé  l'esprit  public  à  la  plus  grande  hau- 
teur en  y  prêchant  les  pures  maximes  de  la  liberté.  J'y  ai  terrassé  le 
fanatisme  avec  les  seules  armes  de  la  vérité  et  de  la  raison,  et  j'ai 
inspiré  au  peuple  l'amour  de  la  justice,  des  lois,  et  un  dévouement  sans 
bornes  à  la  Convention  nationale;  mais  si  mon  collègue,  emporté  par 
quelques  passions  particulières,  écrase  le  patriotisme  et  relève  l'espoir 
de  l'aristocratie,  que  deviendra  la  liberté  dans  ces  contrées?  Je  ne  crains 
pas  que  vous  interrogiez  tout  le  Jura  sur  la  conduite  que  j'y  tiens;  vous 
apprendrez  qu'elle  est  digne  de  vous  et  de  la  Convention  nationale.  Si 
mes  mesures  sont  continuellement  interrompues,  je  ne  réponds  pas 
des  départements  dans  lesquels  vous  m'avez  envoyé.  Ainsi  je  vous  prie, 
au  nom  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  de  faire  cesser  celte  lutte  scanda- 
leuse. 

Prost  a  cru,  par  ces  actes  inconsidérés,  faire  taire  la  voix  de  la 
vérité,  mais  il  se  trompe.  Les  patriotes  qu'il  frappe  sauront  la  faire 
parvenir  jusqu'à  vous.  Prost,  je  le  répète,  est  trompé  par  ceux  qui 
l'entourent  à  Dôle,  qu'il  n'a  pas  quitté;  ceux  qui  l'entourent  sont  des 
ci-devant  nobles ,  qui  ont  leurs  enfants  émigrés ,  portant  les  armes  contre 
nous,  tels  qu'un  Peyssard,  de  la  commune  de  Saint-Aubin,  qu'un 
Bourges  et  qu'un  Aguns  de  Jouffrange,  dont  li;  peuple  entier  de  Dôle 
m'a  demandé  la  destitution,  lors  du  scrutin  épuratoire.  par  cela  seul 
qii'iU  étaient  nohics  et  nu'ilx  arment  leum  enfants  émifp-êis. 

C'est  par  les  intrigues  de  ces  hommes  et  de  Lochet,  qu'on  est  par- 
à  calomnier  auprès  de  vous  le  Jura  et  la  commune  de  Dôle,  tandis  que 
le  meilleur  esprit  y  règne  parmi  le  peuple.  Je  vous  le  répète,  on  veut 
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sauver  les  chois  du  fédéralisme  et  les  aristocrates  les  plus  connus. 
Mais,  quant  à  moi,  tant  que  je  serai  dans  ces  départements,  je  me 
montrerai  digne  de  votre  choix,  et  je  sévirai  contre  ces  hommes,  parce 
que  je  suis  intimement  convaincu  qu'ils  sont  nos  plus  implacables  en- 
nemis. 

Salut  et  fraternité,  S. -P.  Lejeune. 

P.-S.  Je  soupçonne  que  mes  dépêches  à  vous  adressées  ont  été  in- 
terceptées, puisque  je  n'en  reçois  aucune  nouvelle. 

I  Arcli.  nat. .  AF 11 ,  195.  —  Le  post-scriptum  est  de  la  main  de  Lejeune  '''.| 


LE   REPRESENTANT   DANS   LE   LOIRET  ET  LA   NIEVRE 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   PURLIC. 

Nevet^s ,  g  genmnal  an  n-ag  mars  ijg^J.  (Reçu  le  It  avril.) 

[Lefiot  envoie  le  tableau  des  agents  nationaux  dans  les  districts  des  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  du  Loiret.  trJe  dispose  mes  papiers  afin  de  partir  pour  Paris , 
demain  le  matin  ou  la  nuit  prochaine,  d'après  l'indication  que  je  viens  de  recevoir 
aujourd'hui  pour  la  première  fois,  afin  de  rentrer  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale: j'y  porterai  le  besoin  du  repos  et  l'idée  que  mes  courses  ici  n'ont  point  été 
inutiles  au  salut  public.  1  —  Arch.  nat.,  AF  n ,  177.  —  De  la  main  de  Lefiot.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE   ET  L'ALLIER 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  g  gotninal  an  n-ag  mars  lygà. 

[Deux  lettres  de  Noël  Pointe:  1°  H  envoie  un  arrêté  pris  par  l'administration 
du  département  de  la  Nièvre.  irComme  il  est  question  de  lîxer  un  traitement  assez 
considérable  '^',  et  qu'il  pourra  avoir  une  continuité',  je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre 
sur  moi  de  le  faire  ;  je  vous  invite  donc  à  l'aire  celle  fixation  et  h  me  la  faire  passer 
incessamment.»  —   Compte-rendu  (imprimé)  par  Noël  l'ointe.  —  2°  Il  revient 

■''  En  marge  :  <tN'y  a-t-il  pas  de  réponse  i  3  j;(;rminal ,  par  lequel  il  fut  rappelé.  Voir 

arrivée  depuis  qu'il  est  parti  iiiicourrierex-  plus  loin,  à  celle  dal«. 

Iiadidinaire?)! — Sans  doulequ'un  courrier  <*'  Pour  les  artistes  ni  ouvriers  de  la 

extraordinaire   porta   h   Prost  l'arrêté    du  manufacture  de  canons. 
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sur  celle  affaire  du  li-aiteinent  des  ouvriers,  el  donne  quelques  détails  sur  ses 
opérations.  —  Arcli.  nat.,  \F  ii,  4i  i.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES   BOUCHES-DU-RHÔNE  ET  LE   VACCLUSE 
AU   COMITÉ    DE   SALLT  PUBLIC. 

Marseille,  g  frenninal  an  n-ng  mars  l'jg^i-  (Reçu  le  8  avril.) 

[Maignet  a  fait  imprimer  et  affîrlier  aver  profusion  le  rapport  de  Saint-Jusl, 
ainsi  que  l'acte  d'accusation  contre  les  conspirateurs  liéberlistes.  Il  apprend  ipi'on 
a  dénoncé  au  Comit*^,  comme  trop  rigoureux,  son  arrêté  du  99  pluviôse''  ;  il 
explique  pourquoi  cet  airêté  était  nécessaire.  —  Arcli.  nat.,  D  S  i ,  99.) 


COMITK    DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  10  germinal  an  ii-3o  mars  lygà' 

Présents:  B.  Barère,  (îarnot,  Robespierre,  Collot-d'Herbois ,  Bil- 
lautl-V^arenne,  C.-A.  Prieur,  (îoullion,  Sainl-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  agents  de  la  marine, 
employés  |)our  les  achats  et  rassemblements  des  vivres  et  approvision- 
nements de  la  marine,  continueront  leurs  opérations  provisoirement, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Le  ministre  de  la  marine 
est  chargé  de  donner  sur-le-champ  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cet  arrêté. 

B.  Barkre,  R.  Lindkt,  Carnot,  Billaud-Varenni;, 
Collot-d'Hkrbois  '^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  citoyens  Megevant  frères 
etTrol  à  envoyer  l'un  des  Megevant  frères,  en  Suisse,  pour  échanger 
la  somme  de  cinquante  mille  livres  en  argent,  avec  pareille  somme  de 

'•'  Voir  l.  XI, p.  i.'ia,  note  I.  —  <'*  Aroli.  nal. ,  AF  ir,  agS.  —  De  ta  tnaiii  de  Barère. 
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lingots  eu  or,  à  la  charge  par  lesdits  Mcgcvaiil  et  Trol  de  constater  la 
sortie  et  la  rentrée  desdites  sommes  et  lingots  d'argent  échangés  avec 
des  lingots  d'or,  devant  les  préposés  aux  douanes  et  devant  l'adminis- 
tration du  département  du  Jura. 

B.  IJaIIÈKK,   CaRNOT,   CoLI.OT-D'HEliBOIs'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  nécessité  de  faire  évacuer 
le  plus  promptement  possible  la  maison  de  la  (Conciergerie,  informé 
que  les  nouvelles  maisons  où  doivent  être  trimsportés  les  détenus  sont 
prêtes  à  les  recevoir,  arrête  que  l'accusateur  public  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, chargé  de  veiller  à  cette  translation,  est  provisoirement 
autorisé  à  demander  aux  administrateurs  des  transports  et  convois  mi- 
litaires les  voitures  nécessaires  à  cet  effet,  lesquelles  lui  seront  accor- 
dées autant  que  le  service  militaire  pourra  le  permettre. 


jABNOT 


(2) 


h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  différents  dépôts  de 
troupes  qui  se  trouvent  à  Strasbourg  seront  envoyés  sans  délai  à  Be- 
sançon, et  remplacés  sans  intervalle  par  une  quantité  équivalente  de 
troupes  actives.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  en  con- 
séquence et  rendra  compte  au  Comité  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  '*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ribotty,  chef  de 
brigade,  ci-devant  commandant  la  place  de  Bergues'*',  sera  employé 
en  la  même  qualité  à  l'armée  de  la  Moselle,  ou  à  celle  du  lUiin. 

Cabnot  '". 

6.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  Victor  Broglio '^' sera  mis 

CJ  Arch.  nat.,  AF  ii,  ta.  p.  59,  la  séance  de  ce  Conseil  du  39  ven- 

f*)  Arch.  nat.,  AF  11,  90.  —  De  In  mniit  lôse  an  11. 

de  Carnat.  W  Arch.  nal.,  AF  11,  .Soi.  —  Delà  main 

W  Arch.  n.it.,  AF  11,  a44. —  Delà  main  de  Curiiol. 

de  Cariiol.  '")  Il   s'agit   du   général  Charles-Louis- 

'*'  Riholty  avait  été  deslilné  par  le  Con-  Victor  do  Rmglie,  ex-consliliianl,  ipii  fut 

seil  exécnlif  provisoire.    Voir    plus    haut,  guillotiné  le  7  messidor  an  11. 
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sur-le-cham|)  en  étal  d'arrestation;  charjfe  le  ministre  de  la  guerre  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Billacd-Varenne,  Coi.lot-d'Hkrbois,  (I.-A.  Prieib,  B.  Barèbe'". 

7.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
Real,  ci-devant  substitut  de  l'agent  national  de  la  municipalité  de  Paris, 
sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  :  charge  le  maire  de  Paris 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

BaLAUU-VARENNE,  CoLLOT-d'HeRBOIS,  RoBESPIEBBE,  Le  BaS  , 

C.-A.  Pbikor,  b.  BarèreI-^'. 

8.  [Arrête  autorisant  l'envoi  de  modèles  d'armes  à  la  maiiufaclure  d'armes  de 
Tulle.  C-A.  Prieur.  —  Arch.  nal.,  AFn,  ai 5.  —  Non  eiiregixlré.] 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fonderie  du  Creu- 
set est  chargée  spécialement  [de  fabriquer]  douze  cents  canons  de  fonle 
de  fer  par  an,  qu'elle  est  chargée  de  fabriquer  des  bombes,  boulets, 
obus,  dont  la  destination  est  déterminée,  et  ([u'elle  ne  peut  exécuter  l'ar- 
rêté que  lui  ont  envoyé  les  représentants  Fouché,  Laporte  et  Méaulle''", 
sans  entraver  les  travaux  auxquels  elle  est  destinée;  arrête:  1°  que 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Fouché,  Laporte  et  Méaulle,  en 
date  du  1  y  ventôse,  qui  charge  la  fonderie  du  Creiisot  de  couler  une 
quantité  considérable  de  bombes,  boulets  et  obus,  est  suspendu  ;  -j"  que 
les  entrepreneurs  de  la  fonderie  du  Creusot  ne  feront  d'autres  travaux 
que  ceux  qui  leur  sont  commandés  sur  une  autorisation  expresse  du 
Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieur  '*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  réquisition  faite 
par  les  représentants  du  peuple  dans  la  fabri(pie  d'armes,  les  fonderies 
et  les  ateliers  de  réparation,  empêche  que  l'on  puisse  connaître  ce  qui 
s'y  fabrique,  et  que  l'on  puisse  compter  sur  aucun  de  leurs  résultats, 

''  Arrli.  nal.,  F',  4'i.3.>.   —  De  la  main  '"  Arch.  nal.,  F',  'i'i35.  —  De  la  main 

(le  Billaud-Vnifjiiie,  jVoii  enre^nlré.  —  J'ai  de  Rillaiid-  Varenne.  Aon  enregitlré. 
i-eprodiiil  ci'l  arr.>lé   en   fac-similé,    dans  '''  Nous  n'avons  pas  cel  arrêlé. 

mes  Etuilei  et    ljero:i»  titr  la   Uévoliitioii ,  '*'  Arcli.  nal.,  AKli,  ai 5. —  Sun  eiiie- 

t"  série,  |t.  soo.  fritlré. 
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qu'à  la  faveur  de  ces  réquisitions  successives,  on  met  du  trouble  dans 
la  compliibiiité,  du  désordre  dans  les  travaux ,  et  que  l'on  n'obtient  point 
la  quantité  d'armes  que  les  fabriques  ou  ateliers  auraient  dû  [)roduire; 
qu'il  est  nécessaire  (jue  les  ordres  pour  le  mouvement ,  la  distribution 
des  troupes  et  des  armes  partent  d'un  centre  commun ,  afin  qu'il  y  ait 
de  l'ordre,  de  l'ensemble,  et  que,  sachant  toujours  si  chaque  opération 
est  possible,  on  ne  hasarde  point  le  sort  de  la  République  ;  qu'enfin  la 
Convention  a  créé  une  Commission  des  armes  et  poudres  chargée  spé- 
cialement de  la  fabrication  et  de  la  distribution  des  armes  et  poudres  de 
la  République  sous  la  surveillance  immédiate  du  Comité  du  salut  public 
arrête:  1°  que  les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées 
qui  auront  des  besoins  d'armes  ou  de  poudre  pour  les  armées  auxquelles 
ils  seront  attachés  feront  part  sans  délai  de  ce  besoin  au  Comité  de 
salut  public,  afin  qu'il  détermine  les  lieux  où  les  armes  et  poudres 
devront  être  prises  ;  9°  qu'aucun  représentant  du  peuple  envoyé  près 
les  armées  ou  ailleurs  ne  pourra  changer  la  destination  des  travaux 
de  fonderie,  fabrique  et  réparations  d'armes  et  poudres,  ni  retirer  des 
armes  des  fonderies,  fabriques,  ateliers  de  réparations  ou  magasins 
sans  une  autorisation  expresse  du  Comité  de  salut  public  '". 

11.  Le  (Jomité  de  salut  public,  vu  le  rap[)ort  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  sur  l'exécution 
(les  réquisitions  faites  au  profit  de  la  commune  do  Toul  sur  les  districts 
de  Gondrecourt  et  Commercy,  département  de  la  Meuse,  considérant 
que  le  peuple  français  est  instruit  des  immenses  ressources  qu'il  possède 
dans  son  territoire  en  subsistances,  des  dispositions  et  des  préparatifs 
faits  par  le  gouvernement  pour  en  augmenter  la  masse,  qu'il  sait  que 
toutes  les  dépenses  extraordinaires,  les  frais  de  transport  au  delà  de 
la  dislance  de  dix  lieues  sont  à  la  charge  de  la  nation,  que  le  pain 
demeurera  fixé  à  un  prix  uniforme  qui  ne  peut  varier  que  par  les  frais 
de  transport  réduit  à  dix  lieues,  que  la  circulation  la  plus  active  pré- 
viendra les  besoins,  qu'il  attend  des  administrateurs  et  des  fonction- 
naires publics  la  prompte  exécution  des  mesures  prises  parla  Commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements  pour  assurer  la  répartition 
des  moyens  de  subsistances  dans  les  armées  et  dans  les  communes, 

'■'  Arcli.  liai.,  AF  n,  ai5.  —  A'o»  enregixiré. 
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qu'il  IIP  peut  excuser  plus  longtemps  l'inertie  et  la  faiblesse  de  quelques 
autorités  constituées;  considérant  que  ce  n'est  que  par  la  prompte 
exécution  des  ordres  qui  leur  sont  transmis  et  leurs  soins  assidus  à 
éclairer  le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts  que  les  administrateurs  peuvent 
conserver  sa  confiance,  que  la  conduite  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Gondrecourt,  relativement  aux  subsistances,  appelle  l'examen 
du  Comité,  arrête  que  les  administrateurs  du  district  de  Gondrecourt 
feront  rassembler  et  mettre  à  la  disposition  de  la  commune  de  Toul 
5.000  quintaux  de  grains,  conformément  à  la  réquisition  de  la  Com- 
mission du  a 7  pluviôse,  que  les  administrateurs  du  district  de  Com- 
mercy  feront  pareillement  rassembler  et  mettre  à  la  disposition  de  la 
commune  de  Toul  pareille  quantité  de  5,ooo  quintîtux  de  grains  en 
exécution  de  la  même  réquisition,  que  ces  réquisitions  seront  remplies 
et  acquittées  sans  délai,  que  les  administrateurs  des  districts  sont  per- 
sonnellement responsables  du  retardement,  qu'ils  rendront  compte 
dans  la  prochaine  décade  de  l'exécution  complète  et  absolue  des  réqui- 
sitions. 

R.  LiNDKT,  B.  Barère  "'. 

12.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
Danton,  Delacroix  (du  département  d'Eure-et-Loir),  Camille  Des- 
moulins et  Philippeaux,  tous  membres  de  la  Convention  nationale, 
seront  arrêtés'-'  et  conduits  dans  la  maison  du  Luxembourg,  pour  y 
être  gardés  séparément  et  au  secret;  charge  [sic)  le  maire  de  Paris  de 
mettre  sur-le-champ  le  présent  arrêté  k  exécution. 

Billaud-Varknne,  Vadier.Carnot,  Le  Bas,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
(]ollot-d'Herbois,  Saint-Just,  Gr.  Jagot,  C.-A.  Prieor,  Cou- 
thon,  B.  Barkbe,  Di  BarrAi>,  Voui-LAND,  Elle  Lacoste,  M.  Baylk, 
Amar.  Robespierre,  Lavicomtejiie  '^l 


'■  Arrli.  nat.,  AF  ii,  71.  —  Dp  lu  mnin  Delacroix,  Caniillo  Dwiiioulins  el   l'Iiilip- 

lU  II.  lÀiiiUt.  AoM  enrfffiêli-f.  peaux  furent  arrêUîs  dans  la  ouil  du  1  o  au 

■*'  Ici  on  lit  ces  Irois  mois  raturés:  Sur  1  i  germinal,  ainsi  qu'il  n'-sulte  du  déliât 

le  champ.  qui   eut  lieu   à  ce  sujet   à   la  Oonvenlion 

P'  Arcli.  nat.;  .tfi(«e«"  rfc»  Archive*.  — De     ,    dans  la  séance  du   11  germinal  (Mniiileur, 

la  maiii  tl'Amar.   Ao/i  eirejrùlré.  —   Cet  réimpress.on,  I.  XX,  p.   g'i  el  suivantes), 

an^riléest  sans  date.  Mais,  r^mmc  Danton,  nous  croyons  qu'on  peut  atTinner  que  l'ar- 
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REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  SIBLOT,  BEPRÉSE^TANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEI\E-INFÉRIEURE  ,  À  ROUEN. 

Paris,  10  germinal  an  ii-3o  mars  Jjgà. 

Le  Comité  révolutionnaire  de  Cany,  citoyen  collègue,  se  plaint  de 
ce  que,  pour  se  soustraire  à  la  première  réquisition ,  beaucoup  de  jeunes 
gens  se  sont  glissés  dans  des  ateliers  ou  manufactures.  Le  Comité  de 
salut  public  t'envoie  la  lettre  qui  dénonce  cet  abus  ;  il  laisse  à  la  pru- 
dence et  à  ton  zèle  les  moyens  de  le  réprimer,  et  t'invite  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'exige  sur  cet  objet  l'intérêt  public'"'. 

[Arcir.  nat.,  AFii,  87.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEINE-ET-OISE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Gonesse,  10  genninal  an  ii-3o  mars  ijgà.  (Reçu  le  3  avril.) 

On  avait  excité  votre  sollicitude,  citoyens  collègues,  sur  le  district 
de  Gonesse,  et  il  y  avait  réellement  quelques  communes  où  des  divi- 
sions avaient  éclaté.  Dans  celle  de  Jagny,  qui  n'est  composée  que  de 
soixante-quatre  feux,  des  commissaires  du  Comité  de  sûreté  générale, 
marchant  à  la  tête  d'un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire,  avaient 
décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  plusieurs  citoyens  dont  le  patrio- 
tisme est  très  prononcé.  Quelques-uns  avaient  été  arrêtés;  d'autres 


rolé  fui  pris  dans  la  séance  il»  Coniilé  dn 
10  jfcrininal.  J'ai  donné  nn  fac-similé  de 
Toriiçinal  de  cet  arrèlc  dans  mes  Etude»  el 
leçons  sur  la  Révolution,  t"  série,  p.  197. 
—  Ajoutons  que,  ie  11  germinal,  la  Con- 
vention rendit  lo  décret  suivant:  «La  Con- 
vention nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  Comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public,  décrète  d'accusation 
Camille  Desmouliiis,  Flérault,  Danton, 
l'hilippcaux,  Delacroix,  prévenus  de  com- 


plicité avec  d'Orféans  et  Dnmouriez,  avec 
Fabre  d'Kjjlantine  el  les  ennemis  do  la 
République,  d'avoir  trompé  dans  la  conju- 
ration tendant  à  rétablir  la  monarchie,  à 
détruire  la  représentation  nationale  el  le 
gouvernement  républicain.  En  conséquence, 
elle  ordonne  leur  mise  en  jugement  avec 
Fabre  d'Églantine.i  (  Voi:-  Procès  -  Vei-bnl , 
I.  \XXIV.  p.  .'îo'j.  p.  3:îi.) 

'   Voir  plus  loin,  p.  33 1,  la  réponse  de, 
Siblol,en  date  du  1  •)  germinal. 
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s'étaient  réfugiés  ;i  Paris  et  avaient  obtenu  un  sursis  du  (Comité  de  sû- 
reté générale,  (|ui  m'avait  renvoyé  l'affaire;  leurs  antagonistes  avaient 
été  mis  en  place  par  nos  collègues  Delacroix  et  Musset,  qui,  induits  en 
erreur  et  n'étant  que  dans  le  voisinage,  avaient  détruit  l'ouvrage  de 
notre  collègue  Levasseur.  Il  y  avait  un  grand  moyen  de  les  recon- 
naître :  l'un  était  fermier  du  ci-devant  seigneur;  l'autre  était  noble; 
l'autre,  infidèle  à  la  loi  du  maximum,  se  plaignant  de  la  garde  [sic),  etc. 
Le  premier  prétexte  de  division  avait  été  qu'ils  prétendaient  jouir 
d'arbres  que  les  patriotes  prétendaient  appartenir  à  la  Gomnmne;  la 
force  avait  été  employée  au  lieu  de  la  conciliation  pour  terminer  l'af- 
faire, dans  la(|uelle  le  district  avait  pris  parti:  et  l'égoîsme  et  l'aristo- 
cratie, jouant  leur  rôle,  avaient  mis  dans  celte  petite  commune  les 
frères  en  guerre  avec  les  frères.  C'était  la  division  la  plus  déplorable. 
Le  parti  du  fermier  étant  en  place  avait  obtenu  les  mandats  d'arrêt 
(ju'on  a  fondés  sur  les  motifs  les  plus  frivoles.  Quelques  inconséquences 
des  patriotes  ont  servi  de  prétexte,  et  ils  ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, ou  en  fuite.  J'ai  destitué  tous  les  hommes  que  leur  état  passé  ou 
présent,  ou  leur  acharnement,  rendaient  dangereux;  je  n'ai  mis  en 
place  aucun  de  ceux  qui  avaient  été  comme  chefs  de  parti,  mais  des 
hommes  sur  le  patriotisme  desquels  il  ne  s'est  élevé  aucun  soupçon  de 
la  part  de  qui  que  ce  soit;  enfin  j'ai  ordonné  la  liberté  de  ceux  qui 
étaient  évidemment  victimes,  et  mon  opération  a  recueilli  l'assentiment 
non  équivoque  des  patriotes. 

Dans  la  commune  de  Villiers-le-Bel,  l'égoîsme  et  le  modérantisme 
avaient  soutenu  le  fanatisme.  Après  le  renversement  du  curé,  on  avait 
vu  un  prêtre  venir  offrir  ses  services  en  sa  qualité,  et  des  pétitions 
avaient  été  colportées  pour  cela;  une  poignée  de  patriotes  a  résisté;  ils 
ont  formé  une  Société  populaire,  qui  est  peu  nombreuse,  parce  qu'ils 
ont  tenu  la  main  à  ce  qu'elle  ne  fût  composée  que  de  vrais  amis  de  la 
Révolution.  Peut-être  a-t-elle  poussé  un  peu  loin  la  sévérité,  mais  son 
zèle  ne  lui  a  fait  faire  aucune  faute  essentielle.  Les  modérés  ont  crié 
que  leur  tranquillité  était  troublée;  mais  il  faut  les  laisser  crier.  J'ai  eu 
une  longue  séance  avec  la  comnmne  entière,  dont  le  résultat  a  été  de 
développer  les  principes  de  notre  circulaire  aux  Sociétés  sur  le  fana- 
tisme, fra|)per  sur  les  fanatiseurs,  guérir  les  fanatisés,  imprimer  le 
mouvement  révolutionnaire.  Les  changements  que  j'ai  faits  dans  les 
autorités  constituées  assurent  le  succès  de  l'opération. 
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A  Gonessc,  il  y  a  quelques  cliangemenls  à  faire  dans  le  dislricl  ;  mais 
les  citoyens  commencent  à  prendre  la  mouche  républicaine,  et  j'ai  vu 
les  heureux  effets  de  ma  proclamation  pour  les  décades.  Tout  e;.t  à  la 
Républi(|ue,  à  la  (Convention  nationale,  à  la  Montagne. 
Salut  et  fraternité, 

A.  Crassous. 
[Arch.  nat. ,  AF  n,  i63.] 

I.K   REl'BKSENTANT   DANS   LA   SEINE-ET-MAIINE   ET   L'YONNE 
AIJ    COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Melun,  10  jrerminal  an  ii~3o  mars  ijyà.  (ileçu  le  3  avril.) 

[Deux  lettios  de  Maure  :  1°  tril  transmet  le  résultat  de  ses  opérations  relative- 
ment à  l'impôt  sur  les  riches;  les  bases  de  cet  impôt  ont  été  pai'l'ois  arbitraii-es, 
mais  il  était  difficile  de  l'asseoir  avec  justesse.  Joint  extrait  (farrèté  déchargeant  de 
l'impôt  les  papetiers  de  Courtalin.Ti  —  Arch.  nat.,  AFn,  i63.  Analyse.  —  a°  n\\ 
avait  l'ait  partir  pour  Lille  21  canonniers,  que  Florent  Guiot  a  renvoyés,  sous  pré- 
texte qu'ils  étaient  de  deuxième  réquisition;  allègue  la  loi  qui  étend  de  dix-'.iuit  à 
Irente-cinq  l'âge  de  réquisition  pour  les  canonniers;  leur  retour  peut  être  nuisihle 
et  d'un  mauvais  exemple;  il  invite  à  les  faire  repartir.  Joint  une  feuille  de  route, 
l'arrêté  de  Florent  Guiot  relatif  à  ce  que  dessus,  et  une  notice  sur  les  diligences 
du  département  de  Seine-et-Marne  poui-  la  levée  d'une  compagnie  de  canonniers  '''.  1 
—  Arch.  nat,,  tbid.  Analyse.] 


LES  ijEl'RESENTANTS  A   L'AUMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  génà-al ,  à  Rèumon-sur-Oise  (Guise), 
10  gei'minal  an  ii-So  mars  jyp^. 

Le  général  en  chef  avait  formé  le  projet  de  s'emparer  du  Cateau 
pour  rétablir  la  communication  entre  Cambrai  et  Landrecies.  L'attaque 
de  cette  place,  que  l'ennemi  avait  environnée  de  redoutes,  devait  se 
faire  hier.  File  n'a  pas  eu  lieu,  et  nous  nous  soir.ines  bornés  à  enlever 
plusieurs  postes  qui  nous  mettent  à  portée  de  faire  avec  avantage  une 
nouvelle  tentative.  Nous  avons  été  obligés  de  renoncera  celte  entreprise 
[tar  la  mauvaise  conduite  qu'ont  tenue  à  notre  droite  le  i  o' bataillon 

'')   Ces  pièces  iiiiiriquenl. 
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de  Paris  et  le  3°  des  dragons,  à  l'inslanl  où  l'attaque  allait  commencer. 
Le  1  o'  bataillon  a  lâchement  abandonné  ses  canons.  Nous  prenons  des 
informations  afin  de  faire  punir  les  coupables.  Il  ne  faut  |)as  décou- 
rager ce  corps  par  une  flétrissure  générale;  nous  savons  qu'il  renferme 
de  très  braves  gens,  dont  les  efforts  pour  arrêter  le  désordre  ont  été 
vains.  II  en  est  de  même  du  3°  des  dragons. 

Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  les  troupes  de  la  Répu- 
blique manœuvrer  avec  calme  et  précision  sous  le  feu  des  redoutes 
ennemies,  et  montrer  le  plus  grand  désir  de  joindre  l'ennemi.  Bientôt, 
nous  l'espérons,  on  ne  distinguera  pas  les  jeunes  citoyens  de  la  réqui- 
sition de  nos  plus  vieux  soldats. 

Les  administrations  commencent  à  marcher  un  peu  mieux.  Il  y  a 
de  la  bonne  volonté  dans  la  plupart  des  principaux  agents.  Les  four- 
rages vont  moins  mal.  Dès  que  nous  aurons  des  moyens  de  transports, 
ils  iront  bien.  Nous  venons  de  faire  une  ré(juisilion  de  dix-huit  cents  et 
quelques  voitures  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Somme  et  de  l'Aisne.  Si  elles  nous  arrivent  promptement,  nous 
commencerons  à  être  plus  à  l'aise.  Nous  avons  accordé  dix-huit  livres 
par  voiture  attelée  de  quatre  chevaux.  La  justice  et  la  politique  nous 
ont  à  la  fois  dicté  cette  mesure. 

Nous  vous  prévenons  d'un  abus  que  vous  ne  devez  [)as  tolérer.  Notre 
collègue  Duquesnov  donne  de  Paris  des  ordies  à  l'armée  du  Nord;  il 
vient  d'enjoindre  au  général  en  chef  d'arrêter  deux  individus  de  l'ar- 
mée. Nous  pensons  que  c'est  une  erreur  de  sa  part;  avertissez-le  (|ue 
ses  pouvoirs  sont  expirés  et  qu'il  ne  doit  pas  en  faire  usage  désormais. 
A  l'égard  des  deux  individus,  (|u'il  nous  les  indique,  ainsi  ([ue  les  ren- 
seignements qu'il  a  sur  leur  compte,  et  nous  les  ferons  arrêter. 

Tout  va  bien  à  l'armée.  On  se  bat  tous  les  jours  et  sur  tous  les  points, 
et  le  succès  accompagne  les  armées  de  la  Républicjue  dans  toutes  les 
alfaires;  bientôt  les  grands  coups. 

Nous  avons  fait  arrêter  ici  quelques  olhciers  qui  entretenaient  avec 
Cellier  une  correspondance  active  et,  par  son  moyen,  avec  Vincent  et 
compagnie.  Nous  n'avons  rien  trouvé  de  répr(;hensible  dans  leurs  pa- 
piers; mais  ils  se  sont  fait,  en  (pielque  sorte,  une  telle  habitude  delà 
désorganisation,  et  ils  sont  si  décriés  dans  l'armée  qu'ils  ne  peuvent 
pas  y  rester  sans  inconvénient:  indiquez-nous  la  conduite  (|ue  nous 
devons  tenir  à  leur  égard.  Ils  sont  toujours  en  arrestation. 
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Ne  donnez  pas  une  entière  confiance  aux  notes  qui  vous  sont  remises 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  officiers  de  l'armée;  il  est  servi  dans 
cette  partie  par  des  hommes  sur  l'opinion  desquels  vous  ne  pouvez 
pas  asseoir  la  vôtre.  Ses  bureaux  senihlent  s'être  fait  un  système  de 
n'employer  que  des  individus  sans  talents.  Nous  regardons  comme  une 
partie  essentielle  de  nos  fonctions  de  vous  indiquer  tous  ceux  qui 
par  leur  conduite  et  leurs  actions  méritent  d'être  promus  au  grade 
d'olHciers  généraux,  domptez  pour  cet  objet  sur  notre  exactitude  et 
notre  impartialité. 

Dites-nous  si  vous  approuvez  ou  non  l'augmentation  que  nous  avons 
accordée  pour  les  voitures  de  réquisition;  nous  pouvons  vous  assurer 
(|U('  les  plus  grandes  considérations  nous  y  ont  déterminés. 

Salut,  liberté,  fraternité  et  amitié, 

Pierre  Choudieu,  Uicuakd. 

Nous  vous  faisons  passer  copie  de  notre  arrêté  relatif  aux  voitures"'. 
Il  est  absolument  nécessaire  que  vous  fussiez  vous-mêmes  des  ré(|uisi- 
lions  dans  les  départements  de  l'intérieur  les  plus  rapprochés,  et  de 
faire  diriger  ces  voitures  sur  la  Fère  et  Château-Thierry.  Il  a  été  re- 
mis à  Lindet  par  Richard  un  projet  sur  cet  objet  important. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  aSg.  —  De  la  main  de  Ricliard.] 


UN   «ES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  Dlj  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT   PUBLIC. 

Airas,  10  germinal  an  u-3o  mars  i'J()^. 

[Duquesnoy  mande  (jue  le  tribunal  révolulionnaire  d'Arras  a  mis  aujonririiui 
en  jugement  le  général  Gratien,  le  chef  de  brigade  du  génie  Gillet ,  et  le  comman- 
dant d'Avesnes,  Rochelte.  «Le  premier  a  été  acquitté  h  l'unanimité  des  voix;  les 
deux  derniers  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort,  et  le  glaive  de  la  loi  est  tombé 
sur  Iciu's  têtes  cou|)al)les.  Le  |jeuple  a  applaudi  à  ces  deux  jugements ,  et  c'est  au 
milieu  des  cris  de  Vive  la  République!  (ju'ils  ont  été  acquitté  et  punis.  —  H  y  a  ici 
plus  de  deux  ccnls  militaires  détenus,  qui  n'dament  sans  cesse  leuréiai-gissemenl; 
je  crois  et  je  suis  même  persuadé  que,  dans  im  si  grand  nombre,  il  en  existe  qui 
ne  sont  pas  coupables .  S'ils  l'ont  été  pur  des  délits  pm-emcnt  miblaires ,  leur  longue 
détention  a  été  une  punition  suffisante;  en  conséiiuence  il  est  juste  de  procéder  à 

">  Cet  arrêté  est  date  du  8  {rerminal. 
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i-cl  cxaiiicn  ol  di-  l'airi'  imk!  r'(niraliciii;  jV  iiii'ii  cliarfjciai  volorilitTs,  me  trouvant 
sur  les  lii'ux,  si  m>us  juffci;  à  propos  de  me  l'aire  passer  des  ordres  a  ce  sujet.  J  at- 
tends Notre  ['('pouse  daus  le  courant  de  cette  dëcade;  si  je  ne  la  reçois  (>:is,  je  me 
rendrai  de  suite  à  mou  poste.i  —  \rcii.  nal.,  AK  u,  9.35.  —  De  la  main  de  Du- 
iiucsnoij.  ] 


LK   BECRESENTANT    DAIVS  LA   SOMME   ET    L'OISE 
AU   COMITE    DE   SALUT  PUBLIC. 

\imen>^,  lo  germhuil  an  ii-3o  mars  ijyù.  (Keçu  le  3  avril.) 

Ji'  tei,;ois  votre  lettre  du  •y,  citoyens  collègues'",  et  je  vais  de  iiouveyu 
reprendre  l'arrêté  que  j'avais  déjà  pris  et  que  vous  aviez  censuré,  sans 
doute  par  erreur;  je  vous  envoie  copie  de  pièces  qui  vous  prouveront 
(pie  c'est  de  vous  qu'est  parti  ci'  tpie  vous  m'attribuez  aujourd'hui.  Je 
vous  avoue  (|ue,  lors(|ue  je  reçus  votre  lettre,  je  ne  pus  la  concevoir; 
mais,  devant  provisoirement  m'\  conformer,  je  l'ai  fait,  en  vous  en 
traçant  les  inconvénients.  Veuillez  m'adresser  vos  arrêtés  et  proclama- 
lions  ou  adresses. 


D 


UMONT. 


Airli.  liai..  AFii,  i63.  —  De  la  main  d'André  bumoiil.] 


UN   DES   REPRESENTANTS  A  L'ARMEE    DU   NORD 
À   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Lille,  10  frenninal  an  ii-So  mars  ijgù. 

Citoyens  collègues , 

Je  vous  adresse  un  doi)  rivirpie  de  deiiv  cents  livres.  (|ue  la  com- 
pagnie de  canoimiers  du  Panthéon  français,  attachée  au  parc  d'artillerie 
de  la  place  de  Lille,  m'y  chargé  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Klle  renonce  encore  généreusement  à  l'usage  de  la  viande  pendant  une 
décade  et  demie. 

Toute  l'armée  du  Nord  se  dispute  de  faire  ce  dernier  genre  de  sa- 

'"  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  de  l'allairc  qui  avait  l'ait  l'objet  de  la  lettre  du 
li'ltn.'  du  Comité  de  salut  public  à  André  Comilé  du  i"  ventôse  an  ii.  (Voir  t.  XI, 
Dumoiit.  Il  semble  qu'il  s'agisse  encore  de         p.  370.) 

COHITé   DE   SILIJT   l-UBLIi:.   III.  IQ 


IMrlIHIftIB    HAIiOllALX, 
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crifice  à  la  Kéj)iibli(|ut!,  et  je  serai  forcé  de  mettre  des  bornes  à  son 
dévouement  Quoi  qu'en  disent  ies  gazetiers  de  Bruxelles  et  les  agita- 
teurs de  l'intérieur,  nous  avons  encore  des  ressources  immenses,  et  je 
vous  promets  que  l'armée  du  Nord  ne  manquera  un  seul  instant  do 
subsistances. 

J'ai  visité  tous  les  camps  et  cantonnements  qui  sont  à  plusieurs  lieues 
de  Lille.  Je  n'essayerai  pas  de  vous  peindre  le  courage,  le  patriotisme 
et  l'enthousiasme  révolutionnaire  qui  animent  tous  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  l'émulation  qui  règne  parmi  les  volontaires  delà 
j)remière  réquisition  pour  combattre  encore  avec  plus  de  succès  les 
satellites  des  despotes.  Avec  une  armée  aussi  bien  disposée  à  la  victoire, 
on  n'a  pas  besoin  de  compter  les  ennemis  de  la  liberté,  et  il  suffit  de 
lui  donner  le  signal  du  combat. 

La  Convention  nationale  a  rappelé  aux  Français  que  la  justice  et 
la  probité  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Le  Comité  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Lille  met  en  pratiipie  cette  nia\in)e  à  l'égard  de  ces  hommes 
méprisables  qui,  par  des  l)an(|ueroutes  frauduleuses,  s'enrichissent  aux 
dépens  de  leurs  (créanciers.  Il  les  loge  dans  une  des  maisons  d'arrêt  de 
la  commune,  et  (juelques  joui's  après  toutes  leurs  dettes  sont  acquittées 
jusqu'au  dernier  sol.  Bien  plus,  il  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  afTiches 
de  Lille  de  fn'xpienles  invitations  de  la  part  des  hommes  de  la  même 
espèce  à  tous  leurs  créanciers  de  représenter  leurs  titres  pour  être  payés. 
Je  pense  que  cette  recette  du  Comité  révolutionnaire  mérite  d'être 
connue,  et  qu'on  en  userait  avec  succès  dans  toutes  nos  places  com- 
merciales. L'homme  <pn  mantjue  de  probité  mérite  tout  au  moins  d'être 
traité  comme  suspect  dans  un  gouvernement  qui  ne  repose  que  sur  la 
morale  et  la  vertu. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Guior. 

P.-S.  Je  n'ai  pas  encore  vu  dans  les  HuUetms  qu'il  y  fut  fait  men- 
tion de  plusieurs  dons  civiques  que  j'ai  adressés  à  la  Convention  na- 
tionale dans  la  décade  dernière. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  /nainde  Flo- 
rent Giiiot.  I 
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LE   MÊME   AL    COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Ltlk,  10  geimtnal  an  n-3o  mm's  i'J()^i-  (Reçu  le  1 1  avril.) 

Citoyens  collègues, 
Le  citoyen  Target,  chef  d'escadron  du  i  3°  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  m'a  communiqué  avant-hier  votre  arrêté  par  lequel  vous  le 
mettez  en  liberté.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  son  retour  à  Lille 
a  produit  une  sorte  de  terreur  chez  les  citovens  de  cette  commune.  Ce 
sentiment  me  parait  bien  pardonnable  après  l'oppression  dans  laquelle 
ils  étaient,  lorsque  notre  collègu»;  Hentz  et  moi  nous  sommes  arrivés 
ici.  Quelques  patriotes  m'ont  dit  cependant  que  Target  n'était  qu'un 
simple  instrument,  et  qu'il  se  serait  toujours  bien  conduit,  s'il  n'avait 
pas  été  en  mauvaise  compagnie.  Le  t^omiti'  révolutionnaire  doit  vous 
envoyer  le  précis  des  dénonciations,  sur  la  demande  qui  en  a  été  formée 
par  un  membre  de  la  Société  populaire.  Vous  les  verrez,  et  vous  déci- 
derez si,  pour  le  bien  de  la  chose,  il  ne  vaut  pas  mieu\  l'employer  ail- 
leurs. 

Target  lui-même,  à  qui,  je  dois  le  dire,  j'ai  trouvé  les  apparences 
de  la  franchise  et  de  la  bonne  foi,  est  venu  me  faire  part  de  sa  position 
et  me  demander  (|ue  son  régiment  cesse  d'être  employé  aux  avant- 
postes  de  Lille.  Je  lui  ai  répondu  (|ue  je  ne  me  mêlais  pas  du  mouve- 
ujenl  des  troupes,  et  que  je  pouvais  seulement  faire  part  de  mes  vues 
au  général  en  chef.  Le  général  Souham,  (jui  est  survenu  en  ce  moment, 
.s'est  chargé  de  lui  en  écrire.  Vous  ignorez  peut-être  (|u'il  se  trouve 
dans  ce  régiment  un  cert;iin  nombre  de  mauvais  sujets,  olliciers  ou 
soldats.  Il  en  déserte  fréquemment  de  ceux-ci,  et,  quant  aux  premiers, 
c'est  l'inlriganl  Sainl-deorges  qui  les  a  fait  nommer:  je  crois  que  le 
génf-ral  en  chef  ferait  très  bit;n  de  faire  rentrer  ce  corps  dans  une  place 
«le  seconde  ligm-.  Il  y  serait  épuré  en  odiciers  et  soldats,  et  deviendrait 
digne  de  combattre  pour  la  liberté. 

Nos  ateliers  pour  la  fabrication  des  baïonnettes  et  la  fabrication  des 
armes  sont  dans  la  plus  grande  activité,  et  sous  quelques  jours  cette 
division  de  l'armée  du  Nord  sera  à  peu  près  armée. 

J'ai  reçu  plusieurs  exemplaires  du  rapport  de  Saint-Just  sur  la  conspi- 
ration des  Hébert,  Vincent,  etc.;  mais  je  l'avais  fait  imprimer  à  l'avance 
pour  le  répandre  dans  l'armée.  L'adresse  de  la  Convention  nationale 
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est  sous  presse  ol  sera  également  distribuée.  Plus  les  esprits  seront 
éclairés  et  plus  les  bases  de  notre  gouvernement  seront  inébranlables. 

J'ai  visité  presque  tous  nos  avant-postes,  et  j'y  ai  trouvé  l'esprit  pu- 
blic à  la  hauteur  de  la  Révolution.  L'esprit  public  du  département  est 
aussi  très  bon ,  pris  en  grande  masse.  La  superstition  s'y  éteint  chaque 
jour  sans  occasionner  la  plus  faible  secousse;  et,  en  suivant  le  système 
de  marcher  entre  la  persécution  et  la  faiblesse,  ce  pays-ci  sera  sous 
les  rapports  religieux  un  des  plus  avancés  de  la  République. 

Je  répare  chaque  jour  les  injustices  qui  se  commettaient  envers  les 
habitants  de  la  campagne ,  qui  livraient  leurs  denrées  et  leurs  travaux  («!c) 
sans  pouvoir  être  indemnisés;  car  depuis  six  mois  au  moins  on  ne  les 
payait  pas.  J'ai  mis  la  probité  à  l'ordre  du  jour,  et  vous  ne  pouvez  pas 
vous  former  une  idée  de  l'attachement  (pie  ces  actes  d'équité  font  naître 
pour  la  Révolution. 

J'ai  pris  sur  moi  de  faciliter  aux  corps  les  moyens  d'avoir  de  la  mu- 
sique. J'ai  remarqué,  dans  les  cantonnements  et  camps  que  j'ai  visités, 
les  bons  effets  qu'elle  produisait,  et  je  suis  sûr  d'avoir  secondé  en  cela 
votre  vœu. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Guiot. 

P.-S.  Je  vous  envoie  les  certificats  du  citoyen  Valletaux,  chef  du 
1  1°  bataillon  de  la  Charente.  Tous  les  mihtaires  en  font  un  grand  cas. 
Le  générai  en  chef,  en  chargeant  le  général  de  division  de  le  destituer, 
a  ajouté  dans  sa  lettre  :  Si  cependant  le  représentant  du  peuple  ne  juge  à 
propos  de  le  conserver.  Je  n'ai  pas  voulu  le  faire,  et  je  préfère  que  vous 
ayez  à  prononcer  sur  son  sort;  mais  je  vous  dirai  franchement  ({ue  je 
vois  plus  de  passion  que  de  patriotisme  dans  ces  dénonciations. 

Comme  nous  avons  besoin  de  notre  cuivre  rouge  pour  la  fonte  de 
nos  canons,  le  directeur  de  la  monnaie  a  essayé  de  couler  des  gros  sous 
avec  du  cuivre  jaune.  Je  vous  envoie  des  échantillons  de  l'une  et  de 
l'autre  fabrication,  et  je  pense  que  celui  de  cuivre  jaune  peut  très  bien 
suppléer  au  cuivre  rouge. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Florent  Guiot.] 
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tlN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMe'e  DES  ARDEMSES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  lo  germinal  an  ii-3o  mars  iJQÙ.  (Reçu  le  5  avril.) 

[■rMassieu  accuse  au  Comité  la  réception  de  ses  deux  lettres,  l'une  relative  aux 
sabres  de  3a  pouces,  qui  doivent  rester  entre  les  mains  de  tous  les  conducteurs  et 
em|)ioyës  dans  les  transports  militaires  et  faisant  le  service  à  cheval ,  l'autre  pour 
laisser  aux  aj^ts  de  l'administration  des  subsistances  militaires  les  chevaux  dont 
ils  ont  besoin  pour  faire  leur  sei-vice.  Il  vient  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  exécuter  les  intentions  du  Conn'té  sur  cet  objet.  Il  annonce  que,  par 
l'effet  des  mesures  qu'il  a  prises ,  les  versements  de  grains  s'eflfectuent  et  l'armée  . 
s'aliiuenle.  Détails  sur  les  approvisionnements  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes. 
Demande  une  réponse  relativement  au  payement  des  chevaux  achetés  pour  la  Ré- 
publique dans  le  pays  ennemi.  Si  le  (lomilé  autorise  le  payement  de  ces  chevaux  en 
numéraire,  d'ici  à  peu  de  jours  on  enlèverait  plus  de  trois  cents  chevaux  h  l'ennemi, 
(li-joint  deux  pièces,  l'une  contenant  le  tableau  des  traitements  dont  il  convien- 
drait de  faire  jouir  les  employés  de  fadministration  des  effets  militaires  de  l'armée 
des  Ardonnes,  et  l'autre  relative  à  une  réclamation  faite  en  faveur  du  citoyen  Noël, 
chef  de  l'adminislnilion  '  .«  —  Arch.  nat.,  AFii,  a 4a.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L'AISNE   ET   LES  ARDENNES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  lo  germinal  an  ii-3o  mars  l'^gà.  (Reçu  le  ii  avril.) 

[En  attendant  que  Roux  adresse  copie  des  lettres  des  secrétaires  de  I^mbert, 
qui  aiti'steni  qu'ils  (laienl  amis  intimes  de  Honsin,  etc.,  il  envoie  deux  copies  de 
lettres  qui  annoncent  que  fces  messieurs  etnpioyaient  tous  les  moyens  possibles 
pour  désorganiser  l'armée  au  canq)  des  Montagnards,  comme  les  fausses  nouvelles 
de  leurs  émissaires  le  tiisaient  sur  la  partie  de  Givet.»  Il  se  plaint  du  silence  du 
Coniilë.n  —  Arch.  nat.,  AF  m.  i(J3.  —  De  la  main  de  Roux.) 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  MAVCHB  ET  LE  CALVADOS 
AU   COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

Avranches,  lo  germinal  an  ii-3o  mars  ijgà. 

J'iirrivai  hier  à  Avranches;  j'y  ai  rencontré  le  général  Vialle,  qui, 
sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  7.000  hommes  que  vous  lui  envovez, 

'■'  Ces  pièces  manquent. 
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dont  partie  est  sans  armes,  m'a  demandé  d'arrêter  l'envoi  des  fusils 
qui  se  fabriquent  dans  les  ateliers  de  Vire  pour  pouvoir  en  armer  partie 
de  ces  soldats.  J'y  ai  consenti  et  j'en  ai  suspendu  le  départ;  j'ai  résolu 
de  vous  en  donner  avis.  Il  était  d'autant  plus  essentiel  de  prendre  ce 
parti-là  que  les  Chouans  menacent  toujours  ces  contrées;  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  beaucoup  à  craindre ,  il  ne  faut  pas  moins  armer  des  troupes. 
La  fonderie  des  canons  de  Villedieu  était  tombée  :  je  viens  de  la  remettre 
en  activité. 

Salut  et  fraternité,  Bouret. 

[Collection  de  M.  Etienne  (jh.nravay ''*.] 


LE   MEME   AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Avrniirhes,  10  fjfeitninal  an  n-So  ntars  ijf)à.  (R«"çn  If  5  avril.) 

(  Bduret  mando  que  le  général  Viallc  a  éti;  insulté  à  Coulances  dans  la  Sociélé 
populiiire  cl  à  la  municipalitf'.  Il  a  donné  des  ordres  pour  que  les  deux  plus  mutins 
l'ussenl  arrêtés,  à  savoir  un  officier  municipal  et  l'agent  national  df>  la  communo. 
ff  Arrivé  à  Coulances,  je  m'infomierai  de  tout  et  vous  en  instruirai.  J'aperçois  du 
mécontentement  chez  le  peuple,  mais  je  dois  vous  prévenir  que  je  ne  l'attribue 
(pi'au  défaut  de  subsistances.  Les  départements  du  Calvados  et  de  la  Manche  en 
manquent  totalenienl ,  ou  du  moins  dans  certaines  parties.  J'ai  écrit  à  la  Commission 
des  subsistances;  elle  n'y  a  pas  pourvu  ;  avisez-y.i  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  1  77.  — 
De  la  main  de  Bouret.] 


m   DES  REPRESENTANTS   A   L  ARMEE   DE    L'OUEST   A   CARNOT 
ET  PRIEUR    (de   la   CÔTE-D'Or),    MEMBRES  DU   COMITE    DK    S\L1  T    l'IRLIC. 

Bougé,  10  geiminal  an  u-So  mars  l'jgà. 

[-rHeutz  leur  mande  qu'il  leur  écrit  plus  particulièrenienl ,  parce  qu'Us  s'occupent 
spécialement  de  la  guerre.  Il  se  plaint  beaucoup  de  ce  que  Garrau  s'opiniâtre  à 
rester  à  Nantes,  plutôt  que  de  venir  le  joindre,  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  con- 
sentir, non  plus  que  Prieur,  à  ia  destitution  de  Turreau.  11  demande  à  retourner 

'')  Quoique  celte  lettre,  par  le  peu  it'in-  la  reproduire  eu  entier,  parce  que  t'origi- 

térêt  tiislorique  qu'elle  offre,  rentre  dans  iial  se  trouve  dans  une  collection  particu- 

la  catégorie  de  celles  que  nous  nous  bornons  lière.  Nous  agissons  de  même  pour  loules 

d'habitude  à  analyser,  nous  avons  cru  devoir  les  autres  lettres -analogues. 
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à  la  Convention,  el  qu'on  envoie  d'autres  députés  à  la  place  de  lui  ot  ilo  Fraucaslel.» 
—  Arrh.  nat.,  AFii,  269.  Analyse.] 


LE  RKPRESE>TANT  DANS  LA  VIENNE  AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  10  geiininal  an  ii-3o  mars  ij()à.  (Reçu  le  5  avril.) 

[t  Ingrand  donne  conimunication  et  se  plaint  d'une  lettre  qu'il  a  i-eçue  du  dis- 
trict du  Dorât''*,  relativement  aux  subsistances.  Le  représentant  i-épond  k  ses 
reproches  et  prie  de  faire  justice  du  ton  sur  lequel  eHe  est  conçue.  » —  \rcli.  nal. , 
AF  11,  179.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   DANS  LA   CHARENTE  ET  LA  DORDOGNE 
AU   COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC. 

Angonléme,  .tans  date.  (Vers  le  10  germinal  an  ii-3o  mars  179A.) 

Le  département  de  la  Charente  ne  compte  que  six  Comités  révolu- 
tionnaires, placés  dans  les  six  chefs-lieux  de  district.  Si  la  loi  du  98  ven- 
tôse, qui  d/'fend  aux  autorités  constituées  d'envoyer  des  commissaires  au 
dedans  de  la  Répuhli(|ue,  est  a|)plicable  aux  Comités  révolutionnaires, 
et  que  ceux  de  ce  département  ne  puissent  pas  envoyer  des  préposés 
dans  l'étendue  de  leurs  districts  respectifs,  il  n'y  aura  réellement  ici  que 
six  communes  de  surveillées,  et,  dans  toutes  les  autres,  les  malveillants 
manœuvreront  tout  à  leur  aise.  Sur  la  demande  du  Comité  révolution- 
naire de  la  Rochefoucauld,  je  l'ai  autorisé  provisoirement  à  exercer  sa 
surveillance  comme  avant  la  loi.  et  à  envoyer  des  commissaires  dans 
le  district,  toutes  fois  que  la  silreté  générale  l'exigera.  L'activité  de  la 
surveillance  dans  toute  la  République  demande  que  vous  preniez  une 
mesure  générale  à  cet  égard.  Les  administrateurs  du  district  de  Neu- 
tron, département  de  la  Dordogne,  m'écrivent  que  la  Commission  d'ha- 
billement et  équipements  qu'ils  avaient  formée,  ainsi  que  le  garde-dé- 
pôt des  fourrages  pour  l'armée  des  Pyrénées,  cessent  les  soins  dont  ils 
ont  été  chargés,  craignant  d'encourir  la  peine  de  vingt  ans  de  fers, 

<"  Cette  piice  manque. 
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portôc  par  le  Hécrel;  et  loiir  Iravail  est  iiiipoiiaiil  pour  l'acwlératioii 
du  départ  de  la  première  ré(|uisilion. 

Le  représeiikint  du  pi-iipli-, 

G.    ROMIHK. 

[  Arcli.  nat. .  AF  11,  1  7a.  —  De  In  wain  de  Romme.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  HALTE-GAROMSE  ET  LE  GERS 
AU   COMITÉ   nK   SALUT   PUBLIC. 

Toulouse,  10  (rermhial  an  n-3o  mars  iJQà. 

I  Dartigoeyio  transmet  it)  arrêtés,  dont  la  plupart  sont  relatifs  à  l'dpunilion  des 
aiitorit(w  constituées  et  aux  subsistances.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  19a.] 


UN  OES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DB   SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  10  germinal  an  11 -3 0  m^rs  lygà- 

[Au  moment  où,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  du  1  9  ventôse  "' ,  Pfliefjer 
passe  à  l'armée  de  la  Moselle  pour  y  orjjauiser  la  cavalei'ie,  il  croit  devoir  Iransmel  li'e 
au  Comité  le  tableau  '^'  de  ses  précédentes  opérations  à  l'armée  des  Ardennes.  — 
Ministère  de  k  guerre;  Armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  mmn  de  Pfieger.  J 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DK  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Longwy,  10  germinal  an  ii-3o  mars  lygi- 

[Trois  lettres  de  Gillet  :  1°  tril  annonce  l'envoi  des  livrets  de  revue  de  onze  ba- 
taillons; invile  le  Comité  de  s'occuper  de  l'organisation  de  la  cavalerie,  de  celle  des 
compagnies  d'artillerie  légère  en  régiments,  du  nouveau  mode  de  comptabilité; 
de  rectifier  le  mode  d'avancement,  (pii  est  vicieux,  soit  à  l'ancienneté,  soit  au 

(')   Voir  l.  \i,  |i.  'ii)5.  j'a'ri'lé  11"  (i.  —  t*'  OUc  pitVe  manque 
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choix;  moyens  qu'il  propose.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  Analyse.  —  q"  irli  annonce  qu'il  a  reçu  la  proclamation  de  la  Convention 
en  date  du  a  germinal  ''',  qu'il  en  a  donné  connaissance  aux  troupes  rassemblées 
pour  l'embrigadement,  et  qu'elles  ont  témoigni'  la  plus  vive  indignation  contre 
les  traîtres  (jui  voulaient  rendre  inutiles  les  victoires  et  les  travaux  de  l'armée.  Les 
trois  divisions  de  gauc!;e  sont  coupées  en  avant  de  Longwy.  Eloge  de  l'armée.»!  — 
Ministère  de  la  guerre.  AnaKse.  —  3*  «Il  a  écrit  de  Metz  qu'il  envoyait  à  l'armée 
des  Ardennes  six  bataillons  pour  remplacer  dans  les  garnisons  ceux  de  réquisition 
dont  il  comptait  disposer  pour  l'armée  de  la  .Moselle  ;  une  lettre  du  chef  de  l'état- 
major  lui  apprend  que  son  esjwrance  est  déçue  ;  joint  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  ce 
sujet  à  ce  chef  d'état-major '"  ;  invite  ii  ne  pas  perdre  de  vne  cet  important  objet. 
Besoin  de  fusils,  baïonnettes,  sabres  d'infanterie  et  cavabw,  effets  d'équipements 
et  habillements:  les  nioiiveraenls  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  avoir  procuré  tous 
ces  objets;  l'esprit  des  troupes  est  excellent.»  —  Arcli.  nat.,  AFii,  aiG.  Analyse.] 


LR  BEPRESRNTANT  DANS  LB   DOUBS  ET  LE  JURA 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  lo  genninal  an  ii-3o  mars  ijgà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

[  I^ejenne  transmet  copie  d'un  arrêté  qu'il  a  pris  à  Dôle  le  a 8  ventôse,  et  auquel 
Prost  a  adhéré  en  présence  de  tout  le  peuple''',  ainsi  qu'une  lettre  qu'il  a  écrite 
il  l'agent  national  du  district  de  l,oiis-le-Saunier'''.  «VX  c'est  après  un  pareil 
arrf*léque  Prost  met  encore  la  terreur  à  l'oi-dredu  jour  contre  les  plrioles'^',  tan- 
dis <|u'elle  ne  doit  être  que  pour  les  aristocrates  et  les  conspirateurs  1 1  —  Arcli.  nal. , 
A  Pu,  199.] 


LK   IIEPRESENTANT  DANS  LA   MEVRE   ET   L'\LMKR 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  10  germinal  an  11 -3 0  mars  ijg^i- 

[Noël  Pointe  envoie  copie  des  marchés  qu'il  vient  de  passer  iravec  les  divers 
cnlreprenein-s  pour  la  fonderie  et  la  forerie  ceiilrale  pour  la  fabrication  des  grosses 

'    Il  s'ajjit  de  la   prorLiiiiation  sur  la  '*'  Dans  celte  lettre,  en  dale  ilii /|  germi- 

conspiralinn  lii-bcrtisto,  qu'un  trouvera  dans  nal,  Lejeiino  dit  qiin  les  délits  doivriil  (Hre 

le  l'rnrèn-verliHl de  ta  CunrrniioH ,  I.  XXXIV,  ronslalés  et  que  les  conpnblcs  ne  resleroiil 

p.  A5.  pai  impunis,  mais  il  demande  des  faits  et 

''j  l>eUc  pièce  manque.  non  des  commérages  ou  déclamations  où 

^  Par  cet  arrêté,  Lejcune  met  en  liberté  re.>-pirent  i'animoiiité  et  la  passion, 
ilivers  détenus,  inraiocrés  par  Prost.  "''   Voir  plus  haut,  p.  a'jC). 
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pièces  de  canon  de  fer  coulé'''.'  —  Arch.  nat.,   AFii,  iiii.  —  De  la  tiwin  tle 
Noël  Pointe  A 


ra  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Commune- Affrancllir  (l^yon),  10  germinal  an  ii-3o  mars  Jjgà. 
(Reçu  le  2  9  avril.) 

[irLaporte  transmet  un  arrêté  qui  oi-donne  infoi'niation  sur  les  faits  ci-après  : 
La  veuve  de  Charreton,  tombi'  sous  le  glaive  de  la  loi,  a  été  chassée  de  chez  elle 
le  jour  même  du  jugement,  par  Laroche,  alors  président  d'un  comité  révolution- 
naire. Celui-ci  s'est  emparé  de  tout  son  mobilier  et  l'a  depuis  emporté  dans  un 
un  autre  domicile.  Mémoire  de  la  veuve  Charreton,  deiiiandant  justice;  état  du 
mobilier  qu'elle  a  perdu.  Lettre,  sans  signature,  sur  l'esprit  public  et  sur  ce  qui 
se  passe  à  Commune- Affranchie '*'.  1  —  Arch.  nat.,  \F  u,  192.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
ET  OCCIDENTALES  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

.  Nîmes,    10  germinal  an  ii-3o  mars  fjgà. 

[ffCbâteauneuf-Handou  transmet  un  livret  de  revue  et  de  compte  du  .3*  batail- 
lon de  l'Ai'iège  '''  ;  va  s'occuper  de  la  même  ojxTation  dans  plusieiu's  autres  batail- 
lons; provoque  la  suppression  des  états-majors  d'Aigues-Mortes  et  de  Cett^»; 
réflexions  sur  les  modèles  d'état  prescrits  ;  trouve  qu'ils  laissent  beaucoup  à 
désirer;  citations  à  l'appui. t  —  Arch.  nat.,  AF  11,  264.  Analyse.] 


LE   PEPRESENTANT   DANS  LE   GABD   ET  LA   LOZERE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîm^s,  10  germinal  an  ii-3o  mars  ijgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[Borie  transmet  l'épuration  des  municipalités  du  district  d'AIais,  département 
du  Gard,  au  nombre  de  soixante-quatre.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  199. J 


"'    On    trouvera    cette    pièce    dans   le  W  Toutes   les    pièces   annoncées   dans 

Conipfe  »■««/«  (imprimé)  de  Noël   Pointe,         celte  lettre  manquent 
n"  jç).  "'  Colle  pièce  manque. 
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UN   KX-REPRÉSENT\ST   À   S\INT-ÉTIENNE    AL   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Narbonne,  10  geiininal  an  ii-3o  tnars  lygà. 

[Girard  (de  l'Aude)  mande  que  Milhaud  et  Soubrany  l'ont  chargé  de  Padmi- 
nistration  et  de  la  surveillance  des  hôpitaux  militaires  de  l'armée  des  Pyrénées 
orientales,  et  qu'il  part  demain  pour  le  I^ot,  afin  d'y  chercher  des  fourrages.  — 
Arrh.  nat.,  AF  11,  aôg.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES   BOUCHES-DU-BHÔ\E  ET  LE  VAUCLUSK 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Marseille,  10  gm-minal  an  ii-So  mars  lygi. 

Beauvais  n'est  plus;  co  martyr  de  la  liberté  vient  d'expirer  à  Mont- 
pellier, où  il  s'i'tait  fait  transporter  dans  ces  derniers  jours.  Hier  il  a 
succombé  sous  le  poids  do  ses  douleurs.  J'ai  payé  à  l'amitié  b?  tribut 
de  larmes  que  je  lui  devais.  Je  viens  maintenant  demander  que  vous 
payiez  à  sa  cendre  celui  que  réclament  ses  longues  souffrances  pour  le 
peuple.  Il  a  été  la  victime  des  rois.  Il  n'est  sorti  du  cachot  où  ils  l'avaient 
plongé  (|u'en  emportant  le  coup  mortel  dont  ils  l'avaient  frappé.  Mais 
la  vue  des  triomphes  qu'obtenait  sa  patrie  l'a  retenu  quelques  instants 
à  la  vie.  Voulait-on  calmer  ses  douleurs?  Il  sulHsait  de  l'entretenir  du 
bonheur  du  peuple;  alors  son  visage  s'enflammait,  sa  physionomie 
exprimait  encore  mieux  que  ses  larmes  tout  ce  <|ue  son  cœur  ressentait. 
Qu'il  vive  encore  parmi  nous,  ce  digne  ami  du  peuple!  Que  ses  cendres, 
déposées  au  Panthéon,  y  rappellent  ses  vertus  !  Offrons  au  patriotisme, 
alHigé  de  voir  tant  de  traîtres  parmi  ceux  que  le  peuple  s'était  plu  à 
placer  au  nombre  de  ses  défenseurs,  une  consolation  en  lui  conservant 
les  restes  de  celui  qui  constamment  l'aima  et  lui  sacrifia  tout  ce  qu'il 
eut  de  plus  cher. 

Salut  et  frater/iité ,  Signé  :  Maicnet. 

[Bulletin  de  la  (lonvention,  séance  du  18  germinal.] 
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COMITÉ    DE   SALUT    PUBLIC. 


Séance  du  11  germinal  an  u-3i  mars  i'jgà^'^\ 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  assurer  l'exécution  de  son 
arrêté  di:  28  veniôsp,  concernant  le  commerce'^',  arrête  ce  qui  suit  : 
1"  Il  y  aura  à  Bordeaux  une  agence  composée  de  trois  membies  spé- 
cialement chargés  d'informer  les  représentants  du  peuple  à  Bordeaux 
et  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  des  progrès 
du  commerce  de  Bordeaux  et  des  opérations  qui  se  feront  en  exécution 
de  l'arrêté  du  28  ventôse.  —  2°  Cette  agence  tiendra  un  journal  exact 
de  toutes  les  opérations  relatives  h  l'exportation;  des  noms  des  citoyens 
qui  feront  le  commerce  d'exportation;  des  denrées,  matières  et  mar- 
chandises que  chaque  citoyen  se  proposera  d'exporter;  de  celles  que 
chacun  d'eux  aura  et  tiendra  prêtes  pour  cette  destination;  de  celles 
qu'il  achètera  pour  exporter;  du  mouvement  qui  se  fera  dans  les  ma- 
gasins et  les  chaix  dans  la  ville  ou  hors  la  ville  pour  le  même  but;  de 
ceux  qui.  ne  pouvant  pas  faire  le  commerce  eux-mêmes,  ou  n'étant  pas 
dans  l'usage  de  le  faire,  se  proposeront  d'y  employer  leurs  capitaux; 
des  expéditions  qui  se  feront  pour  compte  particulier;  de  celles  qui  se 
feront  par  commission;  du  chargemeut  des  bâtiments;  de  la  désigna- 
tion des  bâtiments  et  des  équipages;  de  leur  départ,  de  leur  destina- 
tion. —  3°  L'agence  adressera,  les  quintidi  et  décadi  de  chaque  mois, 
un  extrait  très  précis  de  son  journal  à  la  (Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  Républi(iue.  —  h"  Elle  emploiera  ses 
moyens  de  confiance  pour  rappeler  fous  les  commerçants  et  les  capi- 
talistes à  leurs  occupations  ordinaires,  à  reprendre  les  spéculations 
commerciales,  et  à  se  livrer  à  des  expéditions  prudemment  dirigées  et 
conduites  avec  activité.  —  5°  Elle  procurera  à  tous  les  citoyens  qui 
voudront  prendre  part  au  commerce  maritime,  et  qui  ne  pourront  pas 
s'y  livrer  eu  leur  nom  et  par  eux-mêmes,  les  moyens  et  facilités  à  aug- 
menter les  expéditions  et  les  envois.  —  6°  L'objet  principal  de  sa  mis- 
sion sera  d'accélérer  la  prompte  exécution  de  l'arrêté  du  28  ventôse, 

'■'  Le  registre  du  Comité  de  salut  pubiir  ne  relate  ni  séance  ni  arrèlé  à  celle  date  du 
ji  germinal.  —  '''   Voir  t.  XI,  p.  670,  l'arrêté  n°  .5. 
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d'engager  les  citoyens  à  prendre  part  au  commerce  d'exportation,  à 
donner  aux  expéditions  toute  l'étendue  et  l'activité  dont  les  ressources 
et  les  besoins  de  la  République  les  rendent  susceptibles;  à  faire  con- 
naître à  la  Commission  les  obstacles  et  les  dillicultés  qui  relarderaient 
les  envois  et  continueraient  d'altérer  le  commerce;  de  dénoncer  les 
malveillants  qui,  par  leur  conduite  incivique,  leur  indifférence  et  leur 
inactivité,  donneraient  à  leurs  concitoyens  l'exemple  d'un  lâche  aban- 
don de  leurs  [irofessions  et  de  leurs  travaux  ordinaires,  lorsque  la  Ré- 
publique met  en  réquisition  la  probité,  l'intelligence,  les  ressources  et 
les  moyens  intérieurs  et  extérieurs  du  commerce.  —  7°  La  Commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements  nommera  sans  délai  les 
trois  agents,  qu'elle  chargera  aussitôt  de  remplir  les  fondions  qui  leur 
seront  confiées.  —  8°  Elle  est  autorisée  de  former  de  pareilles  agences 
dans  tous  les  ports  et  principales  places  de  commecce,  pour  faire  exé- 
cuter l'arrêté  du  u'i  ventôse  et  rendre  au  commerce  l'activité  que  les 
circonstances  exigent. 

R.  Lindet'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'église  des  ci-devant 
Capucins,  rue  Honoré,  est  devenue  inutile  à  l'adjninislration  des  armes 
portatives;  que  les  livres  qui  ont  été  placés  dans  ce  local  et  mis  en 
ordre  avec  beaucoup  de  soin  et  de  travail  ne  pourraient  être  transpor- 
tés ailleurs  sans  courir  risque  d'être  endommagés  et  sans  une  perle 
évidente  de  temps,  de  dépenses  et  de  peines,  arrête  :  1°  que  l'église 
des  ci-devant  Capucins,  rue  Honoré,  n'est  plus  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  armes  portatives;  a"  (jue  les  livres  qui  y  ont  été  dé- 
posés et  mis  en  ordre  n'en  seront  point  déplacés;  3°  que  le  présent 
arrêté  sera  envoyé  au  département  de  Paris,  qui  est  chargé  de  son 
exécution. 

C.-A.  Prieur  l'^'. 

3.  Le  (vomilé  de  salut  public,  considérant  ([u'il  a  été  reçu  un  grand 
nombre  d'étaux  de  bois  qui  ont  été  envoyés  dans  les  ateliers;  que  ces 
étaux  se  sont  pour  la  plupart  brisés  entre  les  mains  des  ouvriers  à 
cause  de  leur  défectuosité ,  arrête  :  1°  que  l'agent  comptable  du  magasin 

'"   Aich.  nat.,  AF  11,  7.^.  —  De  la  main  '*'  Arcli.  nat.,  AF  ii,  9i5.  —  Non  en- 

lie  R.  Linde'.  Non  enref^itlré.  regiilré. 
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des  outils  enverra  au  Comité  de  salut  [>ublic  l'état  des  étaux  de  bois 
(lu'il  a  reçu  et  le  uom  des  fournisseurs  ([ui  les  ont  livrés,  comme  il 
suit.  .  .''h  9"  qu'il  enverra  l'élal  des  élaiu  en  bois  livrés  dans  les  ate- 
liers de  la  Ké|)ubli(jue,  suivant  le  modèle  ci-dessous.  .  .'-';  3°  (|ue  ces 
étals  seront  envoyés  cinq  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieub'''. 


CONSEIL  EXECUTIF   PKOVISOIKE. 


CENTIEME   SEANCE  {Wî'l 
11  germinal  an  ii-3i  mars  179/1. 

Présidence  du  ministre  des  contributions. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  la  Commission  des  poudres  et  armes  délivrera  aux 
agents  de  la  marine  au  port  de  Dune-Libre  (Dunkerque]  dou/c  canons 
du  calibre  de  2^1  ;  quatre  de  1  a  ;  buit  de  3 ,  et  soixante  mille  livres  de 
poudre. 

Sur  le  rapport  du  ministre;  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  |>rovi- 
soire  confère  le  grade  d'adjudant  général  chef  de  bataillon  aux  citoyens  : 
Abadie,  provisoirement  nommé  par  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  l'Ouest;  Jordy,  capitaine  au  10'  bataillon  de  la  Meurtbe; 
Clausel,  employé  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales;  Mutclé,  quartier 
maître  au  3'  bataillon  de  l'armée  révolutionnaire;  Jean  Soult.  capi- 
taine dans  le  1  "  bataillon  du  Haut-Rliin;  La  Cour,  sous-lieutenant  au 
1 8'  régiment  d'infanterie;  Rey,  capitaine  au  1  li''  régiment  de  cbasseurs 
à  cheval;  Compagnon,  ci-devant  commandant  de  bataillon  de  la  sec- 
tion de  la  Maison-Commune;  nomme  en  outre  au  grade  d'adjudant 
général  chef  de  brigade  le  citoyen  Laner,  lieutenant  au  U"  régiment 
de  chasseurs  à  cheval;  et  au  grade  de  général  de  brigade,  le  citoyen 
Jordy,  chef  de  brigade.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  à 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

t'i  Suil  un  modèle  d'état.  <■'''  Ardi.  imt. .  AK  11,  21 5.  —  Aow  en- 

'*'  Suil  un  autre  modèle  d'état.  legiilré. 
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(  Arrété  ordonnanl  divere  envois  d'armes.] 

Sur  11'  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  mlornié  ijue 
les  administrateurs  du  département  du  Bas-Rliin  l'ont  informé  (juc 
ceux  du  district  de  Barr  avaient  délivré  un  mandat  de  la  somme  de 
17,669**  1  5'  au  profit  de  la  commune  de  Dambach  pour  le  prix  de 
l'habillement,  équipement,  armement  et  monture  de  quatre  cavaliers 
(|ue  cette  commune  a  fournis  pour  son  contingent  dans  le  recrutement 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie  levés  en  exécution  de  la  loi  du 
aa  juillet  1  798  (vieux  style),  que  ces  administrateurs  ont  observé  (|ue 
les  fournitures  n'avaient  été  ni  visitées,  ni  estimées  [)ar  des  experts,  que 
d'ailleurs  la  dépense  était  portée  à  une  somme  exorbitante,  et  qu'ayant 
trouvé  le  moyen  de  se  procurer  le  mandat  du  district  avant  qu'il  eût 
été  acquitté,  ils  le  gardaient  juscju'à  nouvel  ordre"'.  Le  ministre  a  ob- 
servé qu'il  résulte  des  informations  qu'il  a  prises  à  ce  sujet  qu'il  paraît 
constant  (jue  ceux  (jui  vendaient  si  cher  faisaient  une  remise  à  ceux 
qui  leur  procuraient  la  vente,  et  que  le  directoire  du  district  de  Barr, 
qui  avait  d'abord  refusé  de  signer  le  mandat,  parce  qu'il  ne  trouvait 
pas  le  compte  du  maire  en  règle,  s'\  est  ensuite  déterminé  d'apn^s  uu 
billet  écrit  par  le  citojen  Broim,  banquier.  Sur  ce  rapport,  le  Con- 
seil, après  en  avoir  délibéré,  arrête  <|uc  le  minisire  de  la  guerre  trans- 
mettra cette  dénonciation  au  Comité  de  l'examen  des  marchés. 


HKFKESKNTANTS   K\    MISSiO^M. 


LE  COMITE  DE  SAttT  PUBLIC 
A  HKNT2,  GAHKAU  ET  KBANCASTEL,  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST. 

Paris,  11  germinal  an  ii-3i  mars  ijgi- 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  vous  envoie  une  lettre  relative  aux  ré- 
fugiés des  départements  de  la  Vendée!'".  Il  vous  invite  à  prendre,  sur 
les  observations  tpi'elle   renferme,  les  mesures  que  vous  avez  déjà 

''  (j'ilc  plirasc  iiiaclievée  est  leiluelle.  —  ■-'    Nous  n'avons  pas  ceUe  IcUro. 
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piifses  sur  les  rcclamalions  de  même  nature  (|u'il  nous  a  transmises  jus- 
qu'à ce  jour. 

[Arch.  nat. ,  AK  ii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE  SALDT  PUBLIC 
À   INGRAM),    IVEl'BKSENTAINT   DANS   LA   VIENNE,  À   CHÀTELLERAULT. 

Paris,  Ji  germinal  an  ii-3i  mars  ijy^i. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  l'allesla- 
lion  délivrée  par  notre  collègue  Brival  au  citoyen  Hyacinthe  Joliet,  ci- 
devant  procureur  syndic  du  district  de  Tarn-Vieiine  "',  proposé  pour 
agent  général  près  la  mèiue  administration.  Le  (Comité  t'invite  à  en 
faire  tel  usage  que  tu  jugeras  nécessaire. 

[Arch.  nat.,  AFiK  37.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À   ALBITTE,   BEPRÉSENTA^T  DANS   L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC. 

Paris,  11  germinal  an  11- 3i  mars  i'jgà- 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  une  ré- 
clamation de  la  commune  des  Chapelles  ''^'  contre  ton  arrêté  du  7  [)lu- 
viôse  '*'.  Elle  paraît  mériter  de  ta  part  une  attention  sérieuse  dans  les 
rapports  qu'elle  a  avec  les  dispositions  des  lois  précédentes.  Le  Comité 
t'invite  à  revoir  ton  arrêté,  et,  s'il  en  est  besoin,  à  le  modilier  d'après 
les  principes  consacrés  par  la  loi,  dont  les  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  ne  doivent  jamais  être  que  des  conséquences. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  37.] 

"'   C'était  le  nom  révolutioniiairn  de  la  Moutiers.  Voir  |>lus  loin  la  lellrc  d'Albitte 

rommune  de  Sainl-I^éonard  (Haute-Vienne).  du  1 8  germinal. 

I^e    Comité    semble    oublier     quMngrand  <■'"   Nous  n'a\ons  pas  cet  arrêté;  maison 

n'opérait  pas  dans  la  Haute- Vienne.  verra  plus  loin,  par  une  leltre  d'Alhille  du 

"'   lls'agitdela  commune  des  Chapelles,  18  germinal,  qu'il  avait  pour  objet  la  sup- 

départemenl  du  Mont-Blanc,   district  de  pression  totale  des  cloches. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS   LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ   DE    SALUT  PUBLIC. 

Melun,  11  germinal  an  ii-3i  mars  ijyà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[Deux  lelliTs  (le  Maure  :  t°  tril  trausinet  l'arrêlé  qu'il  a  pris  pour  rëunirles  re- 
clus du  district  de  Melun  dans  le  ci-devant  château  de  Fontainebleau,  n  —  Arch. 
nat.,  AP  II,  1613.  Analyse.  —  a°  »rll  transmet  un  autre  arrêté  qu'il  a  pris  pour 
parvenir  au  payement  des  sans-culottes  composant  les  Comités  de  surveillance  des 
difféi-entes  communes  du  département  de  Seine-et-Marne.  Il  a  autorisé  les  admi- 
nistrations de  district  à  prendre  les  sommes  nécessaires  par  emprunt  sur  les  fonds 
de  l'impôt  extraordinaire  sur  les  riches.')  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'AltHEE  DO  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  canloniiemenl  de  Bohaiii,  11  germinal  an  n-3i  mars  ijgà- 

[■^Goupilleau  (de  Fontcnay)  transmet  un  antMé  pris  par  lui  en  l'altsence  de  Ri- 
chard et  de  Clioudieu  et  portant  arrestation  de  4o  prévenus  de  trahison  "'.  Attend 
encore  les  instructions  que  doit  lui  faire  passer  le  (Jomité  de  la  (fuerre.  Quehpies 
remarques  sur  l'intenqiérance  et  le  peu  d'instruction  de  certains  oUiciei's  de 
l'armée.  1  —  Arch.  nat.,  AFii,  a35.  Analyse.] 


UN   DES   REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DE   L'OUEST 
AU  COMITÉ  HE   SALUT   PUBLIC. 

Nantes,  11  germinal  an  ii-3i  mars  ijg^.  (Reçu  le  6  avril.) 

[(iurrau  envoie  copie  d'une  lettre  du  général  de  brigade  Crouzal,  d'où  il  réelle 
"que  les  brigands,  qui  ne  forment  plus  que  des  bandes  errantes  çà  et  là,  n'ont  pas 
osé  occiqjer  le  poste  de  Mortagne,  et  (jue  nos  troupes  y  sont  entrées  sans  aucun 
obstaclen.  Le  général  Turreau  et  Prieur  (de  la  Marne)  viennent  de  partir  pour  y 
rétablir  la  même  garnison.  rrJe  les  aurais  suivis,  si  j'eusse  été  bien  portant;  mais, 
depuis  deux  à  trois  jours,  j'épi-ouve  un  UTrible  mal  de  lète.i  —  Ministère  de  la 
guerre:  Armée  de  l'Otiext.] 


'■  Celle  pièce  manque. 

coaiT^  DK  8Ali;t  publio.  —  xu.  ao 


IMrRIHKait    lATIONlLt. 


aOG  BEPRIÎSENTANTS  EN  MISSIOIN.  [3i  mars  179/..  | 

LE  REPRÉSENTANT   DANS   LE   LOIR-ET-CHEII  ET  LA  SARTHE 
AL   COMITÉ  DE  SALUT  PLRLIG. 

Le  Mans,  11  germinal  an  ii-3i  mars  lyy^-  (Reçu  le  h  avril.) 

I  «Ganiier  (de  Saintes")  Iraiismel  au  Comité  des  arrêtés  qu'il  a  pris  dans  le  dé|)ar- 
temenl  du  l^oir-el-Clier,  du  n"  -i^-t  jusque  et  compris  le  n°  ayi.  partie  relatifs  aux 
subsistances,  et  l(!s  auti'es  aux  ai-restations  et  à  diverees  mesures  de  sùrclé  génr- 
rale'''.n  —  Arch.  nat.,  AFu,  177.  Analyse.] 


LES  REPRESENTA.NTS  A   ROCHEFORT   AU   COMITE  DE   SALLT   PUBLIC. 

Hocliejort,  11  germinal  an  ii-3i  mars  ijgà.  (Reçu  le  8  avril.) 

Les  prêtres  condamnés  à  ia  déportation,  citoyens  collègues,  arrivent 
ici  en  fouie.  Nous  voyons  avec  rogret  <[ue  leur  transport  à  Madagascar 
sera  très  dispendieux,  tant  en  subsistances  qu'en  approvisionnement, 
et  que  ces  scélérats  ne  méritent  pas  tous  les  soins  que  la  Gonvenlion 
nationale  se  donne  pour  assurer  leur  arrivée  dans  un  lieu  si  fertile  et 
si  à  proximité  des  possessions  européennes.  Nous  croyons  donc  qu'il 
serait  plus  convenable,  pour  les  circonscrire  dans  leur  état  primitif,  de 
les  jeter  sur  les  côtes  de  Barbarie,  entre  le  cap  Boudjaroun  et  le  cap 
Blanc,  pour  faire  pénitence  parmi  les  Maures  des  crimes  qu'ils  ont 
commis  envers  le  genre  humain.  Si  vous  approuvez  cette  mesure,  ci- 
toyens collègues,  invitez  la  Convention  nationale  à  rapporter  la  partie 
du  décret  qui  les  envoie  à  Madagascar  et  à  ordonner  qu'ils  soient  dé- 
portés au  lieu  que  nous  vous  indiquons,  comme  étant  le  plus  propre  à 
leur  ôter  tout  espoir  de  reparaître  sur  la  terre  de  la  liberté.  Cette  me- 
sure aura  aussi  le  mérite  de  cacher  à  nos  ennemis  les  parages  par  les- 
quels cette  expédition  doit  passer.  Telles  sont  les  observations  que  nous 
avons  cru  devoir  soumettre  à  votre  jugement. 

Salut  et  fraternité, 

GUEZNO,  J.-N.  TOPSENT. 

Ai'cli.  nat.,  AF  n.,  17a.] 
''    Ces  pièces  manquent. 
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LES  MÊMES   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Roclutjoii,  Il  jfenniiuil  an  ii-3i  mars  ijyà.  (Reçu  le  8  avril.) 

I  Giiezno  cl  Topsenl  Iraiismetleiit  le  procès-verbal  ''*  île  leurs  opérations  dans 
rile  de  la  Montagne <■',  oii  ils  onl  été  ir prêcher  l'union,  la  concorde  et  la  franchise, 
auxquelles  ipielques  intrigants  voulaient  porter  atteinte».  Il  serait  urgent  de  rem- 
placer j)ar  un  brave  sans-culotte  le  commandant  de  la  place,  qui  a  perdu  la  con- 
liauce  du  peuple.  Les  travaux  du  port  de  Rocliefort  sont  toujoui's  très  actifs.  Ils 
entrent  dans  de  longs  détails  it  ce  sujet  et  ti-ansmettent  diverses  pièces.  —  Arcli. 
nal.,  AF  ii,  3oo.] 


LE   REPRESENTANT   DANS   LA   CHARENTE   ET   LA    DOHDOGNE 
AU  COMITÉ   DE  SALLT  PUBLIC. 

Angoulêtne,  u  germiiial  an  ii-3i  mars  l'jgà.  (Reçu  le  8  avril.) 

[Romnie  liansmel  copie  des  dix  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  les  travaux  des  fon- 
deries'''. —  Arcb.  nat. ,  AFii,  969.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
Ali  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Figeac,  11  germinal  an  n-3i  mars  ij()i.  (Reçu  le  10  avril.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Tout  est  rentré  dans  l'ordre  dans  le  canton  de  Fons''".  La  force 
armée  est  rentrée  ce  soir  à  Figeac;  trois  des  principaux  coupables 
viennent  de  payer  de  leur  létc;  quelques  autres  vont  cHre  jugés,  no- 
tamment un  de  ceux  qui  ont  fait  feu  sur  moi.  Le  tribunal  repartira 
aussitôt  pour  Cahors,  où  il  continuera  ses  recherches.  Pour  trouver  le 


''*  Celte  pièce  manque.  Figiières,   Index  de*  noni»  révolutionnaires 

(')  Celait  lo  nom  révolutionnaire  de  i'ile  dei  communet  de  France.  Poitiers,  189O, 

«le  Noirraoutier.  —  Pour  res  comparaisons  iii-fî". 

de   noms  révolutionnaires,   souvent  dilB-  ^'   En  uiarjje  :  n Les  dix  arrêtés  renvoyés 

ciles  ù  identifier,  nous  recommandons  au  à  la  division  des  armes,  n 
lecteur  de  consulter  l'ouvrage  de  M.  R.  de  '*'  Voir  plus  haut,  p.  1 63  et  1171 . 
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(il  de  ces  mouvements  séditieux,  il  paraît  évident,  comme  vous  le 
verrez  par  l'extrait  de  la  procédure''*,  que  cette  révolte  se  couvait  de- 
puis quelque  temps  ;  elle  tenait  plus  de  vingt  communes.  Les  causes 
sont  les  subsistances  et  le  fanatisme.  La  malveillance  et  sans  doute 
la  même  conspiration  tramée  dans  Paris  faisaient  répandre  le  bruit, 
depuis  quelque  temps,  que  les  commissaires  chargés  du  recensement 
des  grains  avaient  des  ordres  pour  les  enlever  tous  et  avec  eux  les 
viandes  salées  et  autres  provisions  de  ménage.  Ces  bruils  s'étendaient 
dans  le  Tarn  et  l'Aveyron.  Cette  inquiétude  inspirée  au  peuple  en  a  ré- 
veillé une  autre,  celle  de  la  perte  de  la  religion.  Il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  exciter  des  hommes  ignorants  et  les  porter  à  des  excès  criminels. 
Le  canton  de  Fons  donnait  le  premier  signal,  parce  que  de  tout  temps 
il  a  été  nmlin  et  désobéissant  aux  lois.  Il  avait  projeté  d'attaquer  Fi- 
geac  ou  de  le  faire  mourir  de  faim.  Il  serait  difficile  d'expliquer  pour- 
quoi il  en  voulait  à  mes  jours,  car  je  n'ai  fait  d'autre  acte  pour  lui  que 
d'épurer  les  autorités  constituées.  Cependant  il  est  j)rouvé  qu'on  de- 
vait m'assassiner  le  li ,  dans  la  maison  de  campagne  de  l'agent  natio- 
nal où  j'étais  attendu  pour  dîner;  on  avait  sonné  le  tocsin  toute  la  nuit 
pour  se  réunir,  et,  lorsqu'on  vit  que  je  continuais  ma  route  sans  m'ar- 
rêter,  on  courut  après  moi  et  on  m'assailHt  au  milieu  du  grand  che- 
min. Il  est  heureux  pour  la  chose  publique  que  cet  événement  me  soit 
arrivé;  car,  s'ils  n'eussent  pas  dirigé  leurs  coups  sur  moi,  et  que  je  ne 
me  fusse  pas  trouvé  sur  les  lieux,  il  eût  été  difficile  d'arrêter  l'explo- 
sion, et,  d'après  les  inquiétudes  répandues  dans  les  d(5partements  voi- 
sins sur  les  subsistances ,  l'incendie  se  serait  peut-être  rapidement  étendu. 
C'est  du  moins  l'opinion  générale.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de 
danger.  La  terreur  est  à  l'ordre  du  jour;  il  n'y  a  pas  une  autorité  con- 
stituée, pas  une  Société  populaire  qui  ne  m'aient  envoyé  des  commis- 
saires, du  département  du  Cantal, du  Loi  et  de  l'Aveyron, pour  m'offrir 
de  se  lever  en  masse.  Ainsi  n'ayez  aucune  inquiétude.  Les  mesures  sé- 
vères et  imposantes  que  j'ai  prises  dispenseront  de  toute  autre.  Je  ne 
donnerai  d'autre  suite  à  ce  mouvement  contre-révolufionnaire  (jue  celle 
qui  est  nécessaire  pour  punir  les  chefs  et  pour  voir  (^sic)  de  découvrir 
le  fil.  Le  sang  du  peuple  est  trop  précieux  pour  n'en  être  pas  avare.  Il 
n'en  faut  que  ce  qui  est  indispensable  pour  prévenir  les  dangers  de  la 

'■'  Aucune  pièce  n'est  joiiile  à  celte  lettre. 
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patrie.  Je  ferai  imprimer  le  sommaire  de  la  procédure  et  les  jugements, 
et  vous  verrez  mieux  les  causes  de  cette  révolte. 

Je  vais  partir  demain  pour  le  département  du  Tarn. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nal. ,  AFii,  177.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE   REPRESENTANT   DANS  LA   NIEVRE   ET   L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  11  frenninnl  an  ii-3i  mars  fjgà.  (Reçu  le  ï)  avril.) 

[Conformément  à  la  lettre  du  Comité  du  !i  germinal'"',  Noël  Pointe  fera  délivrer 
au  citoyen  Rappin  Chevenet  les  fontes  qui  lui  sont  nécessaires,  vu  qu'il  n'y  a  aucim 
enipèchement.  t  L'établissement  pour  Iw  grosses  pièces  prend  déjà  ici  une  activité 
qui  promet  beaucoup,  et  les  dispositions  sont  prises  dans  un  fourneau  qui ,  sans 
machines  compliquées,  nous  donnera,  dans  l'espace  de  quatre  décades,  des  pièces 
de  quatre,  de  six  long,  de  six  court  et  de  huit.  Je  retiens  ici  pour  un  mois  ipielques 
ouvriers,  comme  charpentiei-s ,  maçons,  etc.,  qui  se  trouvent  compris  dans  la  pre- 
mière réquisition;  mais  le  moment  presse;  il  faut  prollter  du  peu  d'eau  que  nous 
avons;  car  la  rivière  est  déjà  bien  basse.  Je  sais  qu'à  cet  égard  je  déroge  à  la  loi. 
Si  vous  en  ordonnez  autrement ,  je  les  ferai  partir  de  suite.  Répondez-moi  sur  tout 
ce  que  je  demande ,  car  vous  savez  (fue  je  suis  très  délicat  pour  ma  responsabilité.  » 
—  Compte  rendu  (imprimé),  par  Noël  Pointe.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  11  germinal  an  ii-Si  mars  lygù-  (Reçu  le  5  avril.) 

Avant  de  vous  offrir  mes  réflexions  sur  les  dangers  du  dernier  mode 
(l'avancement  dans  les  troupes  de  cavalerie,  j'ai  voulu  les  mûrir  et  me 
convaincre  pleinement  par  l'expérience. 

J'ai  scrupuleusement  examiné  tous  les  corps  dont  l'inspection  m'a  . 
été  confiée  dans  les  différentes  armées;  partout  j'ai  vu  le  même  vice, 
parce  que  la  source  en  est  la  même  partout. 

'"  Celle  lellre  nous  inanr|uo. 
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L'ancienneté  de  service  en  tous  grades  obtient  le  tiers  des  emplois, 
il  en  résulte  que  la  tête  des  corps  ne  sera  incessamment  composée  que 
d'anciens  quartiers-maîtres,  maréchaux-experts,  trompettes-majors, 
maîtres-tailleurs,  musiciens  et  vieux  brigadiers,  tous  gens  qui  n'ont 
jamais  été  en  position  d'acquérir  de  vraies  connaissances  militaires,  ou 
qui  n'en  avaient  pas  les  facultés,  et  qui  n'ont  pas  même,  dans  le  mo- 
ment actuel,  les  premiers  éléments  du  détail  journalier;  ayant  pris  des 
grades  à  la  faveur  du  décret,  ils  sont  parvenus  à  des  places  pour  les- 
quelles ils  ne  sont  nullement  propres. 

La  plupart  de  ces  hommes  joignent  k  une  conduite  crapuleuse  la 
présomption  et  l'entêtement,  suite  conséquente  de  leur  ignorance; 
imbus  de  quelques  vieilles  routines,  il  leur  est  impossible  de  dilater  la 
sphère  étroite  dans  lacjuelle  ils  ont  été  circonscrits. 

Les  deux  autres  tiers  des  emplois  sont  au  choix  ;  cette  manière  serait 
la  meilleure  sans  doute,  si  nous  étions  tous  républicains,  justes  et  ver- 
tueux; mais  malheureusement  elle  a  des  inconvénients  innombrables; 
elle  provoque  la  cabale,  favorise  l'intrigue  et  paralyse  la  discipline;  les 
voiv  finiront  par  être  publiquement  aux  plus  offrant,  et  le  vrai  mé- 
rite n'oserait  pas  même  entrer  en  parallèle;  le  bien  général  est  com- 
promis, en  ce  qu'il  est  en  opposition  avec  le  bien  particulier;  car,  s'il 
reste  encore  dans  les  corps  quelques  sujets  actifs  et  zélés,  en  état  de 
suivre  l'instruction  avec  fermeté,  aimant  l'ordre  et  faisant  observer  la 
règle,  par  cela  seul  ils  se  rendent  odieux  à  leurs  subordonnés  et  crou- 
pissent dans  les  grades  inférieui's. 

Il  est  instant,  citoyens  collègues,  de  remédier  à  un  abus  aussi  pré- 
judiciable; il  exige  les  plus  sérieuses  réflexions  de  votre  part. 

L'insouciance  et  l'insubordination  continuent  à  régner  dans  la  cava- 
lerie; si  l'habileté,  l'expérience  ne  dirigent  pas  cette  arme,  je  pose  en 
fait  que  la  République  ne  sera  pas  en  état  de  former  soixante  escadrons 
solides  dans  un  an.  La  loi  sur  l'avancement,  quoique  mauvaise  en  elle- 
même,  a  pu  être  nécessaire  en  un  temps;  aujourd'hui  elle  est  nuisible 
et  dangereuse. 

On  doit  sans  doute  assurer  de  l'avancement  à  l'ancienneté;  mais  elle 
ne  doit  compter  que  dans  le  grade,  autrement  c'est  récompenser 
l'inaptitude  et  l'inertie. 

(jomme  c'est  des  premiers  choix  ipie  dépend  la  bonne  composition, 
il  serait  suffisant,  je  crois,  d'accorder  un  quart  des  sous-lieutenants 
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à  l'ancienneté  dans  les  maréchaux  des  logis;  pour  l'autre  quart ,  il  serait 
proposé  un  sujet  par  escadron,  pris  dans  le  régiment,  ayant  au  moins 
un  an  de  service,  duquel  le  mérite  serait  choisi  par  les  lieutenants  et 
sous-lieulenants  et  ensuite  ballotté  par  le  corps  d'olliciers  et  élu  à  la 
pluralité  des  voix,  l'ancienneté  du  service  ayant  la  préférence  à  voix 
égales.  Quant  aux  sous-olliciers,  le  seul  moyen  d'en  avoir  de  bons  est 
de  faire  présenter  par  les  cavaliers  trois  sujets  pris  dans  la  compa- 
gnie, parmi  lesquels  le  conseil  d'administration  en  choisirait  un  pour 
remplir  la  placé  vacante. 

Pour  la  moitié  des  places,  rien  sans  doute  ne  serait  plus  avantageux 
que  de  les  mettre  au  concours,  en  prescrivant  une  règle  d'admission;  ce 
serait  vraiment  le  moyen  le  plus  sûr,  je  dirai  le  seul,  de  créer  une  pépi- 
nière de  grands  sujets  dignes  un  jour  de  commander  à  des  hommes; 
mais  la  circonstance  dans  laquelle  nous  sommes  ne  nous  en  laisse  pas 
le  loisir;  il  faut  donc  en  conférer  momentanément  la  nomination,  soit 
au  Comité  de  la  guerre,  soit  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  encore  à 
une  Commission  expresse  qui,  n'ayant  que  cet  objet,  le  remplirait  avec 
plus  de  connaissance. 

Vous  aviez  bien  senti,  citoyens  mes  collègues,  une  partie  de  ce  que 
je  viens  vous  dévoiler  en  arrêtant  que  nul  ne  pourrait  être  fait  officier 
qu'il  ne  sût  lire  ou  écrire;  mais,  permettez  que  je  vous  le  dise,  vous 
n'avez  pas  fait  assez.  Il  faut  que  ce  décret  ait  un  effet  rétroactif;  nous 
ne  devons  pas  calculer  la  dépense;  dussions-nous  solder  l'ignorance  et 
l'ineptie;  n'hésitons  pas,  mais  hâtons-nous  d'y  substituer  les  mœurs, 
les  talents,  les  connaissances  et  l'activité.  Ainsi,  que  ceux  qui  ont  été 
promus  sans  avoir  les  qualités  prescrites  par  le  décret,  conservent  le 
traitement  assigné  à  leur  grade,  mais  qu'ils  soient  remplacés  aussitôt 
par  des  hommes  plus  aptes  à  remplir  leurs  emplois.  C'est  le  seul  moyen 
de  remédier  à  l'abus  dont  nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins.  11 
n'est  pas  rare  de  trouver  des  régiments  où  lesolficiers  supérieurs,  sans 
aucune  connaissance,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Jugez  de  la  confusion 
et  du  désordre  qui-  doivent  régner  dans  la  tenue  et  surtout  dans  la 
comptabilité  d'un  pareil  corps. 

Il  était  de  mon  devoir,  citoyens  mes  collègues,  de  vous  faire  part  de 
mes  observations;  je  n'entends  pas  vous  faire  adopter  mon  projet;  je 
laisse  à  votre  sagesse  à  l'apprécier;  mais  je  vous  conjure,  au  nom  de 
notre  chère  patrie,  de  faire  cesser  promplement,  de  la  manière  que 
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vous  croirez  la  plus  convenable,  des  abus  dont  les  suites  destructives 
présagent  les  plus  grands  dangers. 


■Ministère  de  ia  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


Pf 


LIEGER. 


LE   MEME  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  11  germinal  an  ii-3i  mars  ijgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[rrPflieger  expose  qu'il  s'aperçoit  de  la  disette  qui  commence  à  se  faire  sentir 
dans  les  départements  qu'il  a  parcourus ,  surtout  en  viande  et  en  avoine.  H  a  pris 
un  arrête  portant  réduction  à  i5  livres  de  foin  et  à  un  demi-boissean  d'avoine, 
mesures  de  Paris ,  pour  toutes  les  fournitures  d'étape ,  et  à  une  livre  de  viande , 
sauf  à  payer  le  surplus  au  prix  du  maxi/num:  il  invile  le  Comité  à  s'occuper  des 
moyens  de  faire  refluer  de  l'intérieur  les  subsistances  ci-dessus  et  à  examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  i-éduire  à  une  livre  e',  demie  de  pain  toutes  les  troupes  en 
cantonnement  et  celles  éloignées  de  plus  de  six  lieues  des  frontières.»  —  Arch. 
nat.,  AF  n,  i56.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES   ALPES  ET  D'ITALIE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  11  germinal  an  ii-3i  mars  lyg^.  (Reçu  le  8  avril.) 

[(tDumaz  expose  que,  jusqu'à  présent,  en  n'a  encore  pu  tenter  une  expédition 
qu'il  avait  ordonné  sur  le  Mont-Cenis  et  le  Saint-Bernard.  Il  n'a  pas  fait  assez  froid 
pour  durcir  ia  neige  au  point  qu'elle  puisse  porter  nos  frères  d'armes;  tout  est  ce- 
pendant prêt  pour  l'exécuter  au  premier  moment  favorable.  —  Les  rapports  venus 
de  la  Maurienne  annoncent  que  l'ennemi  a  fait  avancer  des  troupes  sur  le  Mont- 
Geuis.  —  Il  a  passé  hier  et  aujourd'hui  la  revue  du  1"  bataillon  des  Landes,  dont 
il  a  été  très  satisfait.  Il  va  passer  celle  du  h'  bataillou  d'infanterie  légère,  ci-devant 
Corse;  ce  j'égiment  est  brave  et  se  bat  bien;  il  regrette  d'avoir  quitté  les  postes 
avancés  et  est  en  général  affligé  de  la  désertion  qui  a  lieu  dans  ce  corps.  Il  exami- 
nera leur  conduite ,  et ,  de  là ,  ira  passer  la  revue  des  autres  dépôts.  Le  Comité  pent 
lui  adresser  ses  dépêches  à  Grenoble ,  où  il  a  établi  ses  bureaux.  L'embrigadement 
de  l'armée  d'Italie  est  presque  achevé,  mais  il  observe  qu'on  a  pris  une  base  qui  lui 
paraît  peu  conforme  aux  intentions  du  Comité ,  eu  formant  les  demi-brigades  d'un 
bataillon  ci-devant  de  ligne  et  deux  bataillons  de  volontaires  du  même  dépai-te- 
ment.  Cette  manière  de  procéder  rappelle  le  fédéralisme.  Si  le  Comité  est  de  son 
avis,  il  l'invite  à  lui  en  faire  part  par  un  arrêté  qui  lui  facilitera  les  moyens  de  rec- 
tifier cette  opération.  Tout  le  monde  applaudit  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  Comité 
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a  déjoué  les  complots  des  intrigants  qui  voulaient  perdre  la  chose  publique.  1  — 
Arcli.  nat.,  AFii,  202.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTA'STS  DANS  LE  RHÔNE  ET  L\  LOIRE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Commune- A  franchie  (Lyon),  a  germinal  an  ii-3i  mars  ijgà. 

(Reçu  le  6  avril.) 

[MéauUe  et  Laporle  s'occupent  il'ext'culer,  pour  ce  qui  les  concerne,  le  décrel 
qui  licencie  l'amiée  révolutionnaire'''.  «Notre  collègue  Fouclié  se  rend  à  Paris 
pour  vous  donner  les  éclaircissements  que  vous  désirez.  Nous  nous  conformerons  à 
vos  arr-iUés  de  point  en  point ,  en  attendant  que  vous  preniez  une  détermination 
ulléi'ieure.  Nous  comptons  sur  un  examen  sévère  des  faits  et  des  principes  qui 
nous  ont  dirigés.  Vous  reconnaîtrez  tpie  nous  voulons,  à  (jneique  ])rix  cpie  ce  soit, 
assurer  le  g(uivernement  révolutionnaire  et  le  triouq)lie  de  la  République.  Nous 
vous  prévenons  que  la  Commission  tenqwrair^  est  dissoule.  Nous  lui  avons  or- 
donné de  vous  rendre  compte  de  ses  opérations  et  de  ses  dépenses.  Si  elle  s'est 
rendue  rou[)able  de  dilapidation,  soyez  assurés  qu'elles  ne  resteront  pas  impunies.» 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  kjq.  —  De  la  main  ik  Méaulle.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  ROUCHES-DU-RIlÔNE   ET   LE   VAUCLUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  11  germinal  an  ii-Si  mars  ijgà.  (Reçu  le  10  avril.) 

[Deux  lettres  de  Maignet  :  i°  wll  expose  que  les  administrateurs  des  subsistances 
militaires  lui  ont  ('crit  pour  lui  demander  les  motifs  d'un  arrêté  qu'il  a  |)ris  le 
18  ventôse,  et,  connue  ils  le  préviennent  qu'ils  ont  entretenu  le  Comité  de  celte 
affaire,  il  entre  dans  les  détails  des  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Ces  détails  donnent 
ime  idée  de  la  manière  dont  se  fait  le  service  de  l'administration  des  subsistjmces. 
Il  joint  copie  de  la  lettre  des  administrateurs  et  de  l'ordre  qu'il  a  donné  au  direc- 
teur de  remettre  entre  les  mains  du  citoyen  Auzou,  inspecteur  général  des  sub- 
sistances militaires  de  la  8'  division,  toutes  les  sommes  qui  restent  en  caisse,  etc.'"'. 
11  expose  <|u"il  est  journellement  accablé  pr  les  demandes  de  Haller,  l'un  des  agents 
de  l'administration,  par  des  demandes  de  f(in<ls  en  numéraires.  11  invite  le  Comité 
à  examiner  si  ces  demandes  sont  aussi  pressantes  qu'il  le  dit  et  ii  prendre  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  pour  les  faire  cesser.  Un  agent  de  Halier  s'est  pré- 

'')  Voir  plus  haut,  p.  917.  l'arrêté  n°  lo,  en  date  du  7  germinal.  —  '*'  Ces  pièces 
manquant. 
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senti?  chez  lui  pour  demander  une  autorisation,  afin  d'acheter  secrètement,  de  per- 
sonnes qui  ne  voulaient  pas  ^tre  connues,  quelques  pièces  d'argenterie;  il  s'est  re- 
fusiî  à  cette  demande.  Il  annonce  que  le  riche  convoi  pour  le  l*ort-de-la-Monlagne 
est  parti,  et  qu'il  vient  d'apprendre  qu'on  l'a  vu ,  pour  ainsi  dire,  à  Tenihouchure  du 
Port-de-la-Montagne. "  —  Arch.  nat.,  D,  .S  i,  ay.  Analyse.  —  2°  Il  est  impossible, 
vu  les  circonslances ,  d'obéir  aux  lois  et  arrêtés  qui  interdisent,  soit  de  faire  effec- 
tuer des  transpoi-ts  de  denrées  nationales  par  des  bâtiments  étrangers,  soit  de 
laisser  sortir  aucun  bâtiment  français  sans  escorte,  rr Placé  au  milieu  de  celle  alter- 
native ou  de  tout  paralyser  et  de  mourir  de  faim  pour  suivre  littéralement  la  loi, 
ou  de  prendre  sur  moi  la  responsabilité  d'y  déroger  pour  donner  du  jiain,  je  n'ai 
vu  que  le  peuple;  j'ai  i)ris  sur  moi  le  danger  pour  i'écarler  de  dessus  la  tête  des 
citoyens.  J'ai  permis  |)rovisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  vous  en  eussiez  autrement 
ordonné ,  le  transport  par  bâtiments  étrangers  et  la  sortie  sans  escorte.  C'est  à  vous 
à  prononcer;  votre  silence  sera  une  ap])robation  des  mesures,  que  je  vous  aveitis 
devoir  continuer  jusqu'à  ce  que  les  besoins  cesseront  ou  que  vous  les  blâmerez  (sic),  n 
—  Arch.  nat.,  ibid.  '  ] 
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Séance  du  la  germinal  an  ii-i"  avril  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Garnot,  Bobespierre,  (loliot-d'Herbois.  Bil- 
laud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Couthon,  Saint-Just  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  chevaux  du  général 
Moulin  et  ceux  de  son  état-major,  qui  sont  à  Paris  dans  ce  moment, 
lui  seront  envoyés  sans  délai  au  quartier  général  de  Caen ,  et  que  l'étape 
sera  fournie  pour  eux  et  leurs  conducteurs.  Le  ministre  de  la  guerre 
donnera  ses  ordres  en  conséquence. 

CiBNOT,  B.  Barère,  Billacd-Varenne'"'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  natio- 
naux près  l'administration  des  postes  jouiront,  à  compter  du  1"  ger- 
minal, d'un  traitement  de  lioo  livres,  et  aoo  livres  à  leurs  commis. 


B.  Barère,  Bu.laiid-Varenne,  Carnot 


1.3) 


'■')  En  marge  :  rRevpnii  fin  Onmité  sans  décision. n  —  (*'   Arrii.  nal..  AF  11.  -i-^.  —  De 
la  main  de  Carnot.  —  '■'■'■   Ai'ch.  nat,,  A  F  11,  <)0.  —  De  la  «laiti  de  Barère. 
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3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  nul  journal  ne  pourra 
prendre  le  titre  de  Salnl  public  (dénomination  réservée  au  (Jomité)  par 
un  décret  de  la  Convention,  et  en  conséquence  fait  défense  à  l'auteur  de 
la  FeuHIe  du  salut  public  de  continuer  à  prendre  ce  titre"'. 

B.  Barèiif,  Buxaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Saint-Just, 
Coi.lot-d'Herbois,  Carnot'-^'. 

à.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  réunis  arrêtent 
que  Paré,  ministre  de  l'intérieur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation et  conduit  dans  la  maison  de  détention  dite  de  la  Force;  les 
scelb's  seront  apposés  sur  ses  papiers,  et  ceu\  qui  paraîtront  suspects 
seront  apportés  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  examinés. 

M.  Baylb,  Couthon,  Collot-d'Herbois,  Robespierre, 
Billaud-Vareikne,  B.  Barèrk.  Vouli.and '■". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  Francqueville,  chef  de  la  correspondance  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et 
conduit  dans  la  maison  de  détention  dite  de  Saint-Lazare;  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers,  et  ceux  ([ui  paraîtront  suspects  seront 
apportés  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  examinés. 

M.  Bavle,  Couthon,  Collot-d'Herbois,  Robespierre, 
Billadd-Varenne.  B.  Barère.  Voullaud '*'. 

fi.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  de  la  Républic|uc  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  la 
frégate  bi  Seine,  actuellement  au  Havre-Marat,  reçoive  le  complément 
de  poudre  de  guerre  dont  elle  a  besoin  pour  son  approvisionnement. 

Carnot,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur. 


'■'  Ce  journal  prit  en  eflel,  à  partir  du  "'  Arcli.  nat. ,  A  F  ii,  66. —  De  la  main 

l 'i  germinal,  le  litte  de  Journal  de  la  Repu-  de  Barère. 

hlique.  C'était  l'organe  oUlcieiix  du  Comité  '^'    \rch.  nat.,  F7,  &/i35. — •  De  la  main 

di!  S'diit  public.  Voir  1.  V,  p.  âSg,  l'arrêté  deMoye  Bayle.  Sonenrei;i»lrê.  —  Ot  arrêté 

II"  I,  pt  p.  .Ï06.  l'arrêté  n°  3;  t.  V[,  p.  874  ,  est  sans  date,  ainsi  que  le  suivant.  C'est  par 

l'arri'-lé  n°  U.  Voir  aussi,  sur  la  presse  ofli-  approximation  que  nous  avons  cru  pouvoir 

rifusp  à  celti'  C(Hiqui',  mes  Htiide»  et  leçon»  les  rapporter  à  la  séance  du  1  9  geraiiiial. 

««r  ta  Uémtulion,  preniière  «*rio.  p.  399  à  '*'  Arcli.    nat.,   F  7,   44.S.5.  —   De   la 

■>li'i.  MiaiK  de  Miiifte  liaijte.  Non  einTji^iHié. 
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Nota.  Cette  minute  paraît  faire  un  double  emploi;  il  paraît  que  les 
ordres  (Paient  déjà  donnés  avant  la  date  de  cette  pièce. 

C.-A.  P.O. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  instant  de  faire 
prendre  le  vert  aux  poulains  et  juments  pleines  qui  se  trouvent  dans 
les  différents  dépôts  de  la  République,  afin  de  les  conserver  pour  la 
remonte  des  troupes,  sur  la  demande  du  minisire  de  la  guerre,  arrête 
que  le  terrain  situé  contre  la  porte  de  Nojjont ,  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes,  contenant  Sa  arpents  de  terre  et  entouré  de  murs,  apparte- 
nant au  ci-devant  d'Orléans,  sera  mis  à  la  disposition  du  département 
de  la  guerre  pour  y  réunir  tous  les  chevaux,  juments  et  poulains  exis- 
tant actuellement  dans  les  dépôts  de  chevaux  appartenant  à  la  Répu- 
blique. Le  Comité  arrête  en  outre  que  les  administrateurs  du  district 
de  l'Égalité''"  seront  chargés  de  faire  connaître  le  présent  arrêté  aux 
citoyens  qui  se  sont  rendus  locataires  de  ce  terrain  pour  le  temps  de 
la  récolte  seulement,  et  qu'ils  seront  autorisés  à  régler,  de  concert  avec 
des  arbitres  qu'ils  nommeront,  l'indemnité  ou  le  remboursement  des 
dépenses  qu'ils  ont  pu  faire  sur  le  terrain.  Le  procès-verbal  des  experts 
sera  envoyé  au  département  de  Paris  pour  faire  droit  au  remboursement. 
Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  suivre  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté et  d'en  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public  dans  le  plus  court 

délai  possible. 

R.  Lindet'". 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  mémoire  présenté  au  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  par  le  commandant  des  grenadiers-gen- 
darmes attachés  au  service  de  la  Convention,  lequel  mémoire  a  pour 
objet  la  réparation  de  celles  de  leurs  armes  qui  en  ont  besoin,  ainsi 

ue  le  complément  de  fourniture  de  celles  qui  manquent  à  celte  com- 
pagnie, vu  aussi  l'arrêté  du  Comité  des  inspecteurs,  pris  en  conséquence 
de  cette  demande,  arrête  :  1°  que  celles  des  armes  dont  la  réparation 
est  nécessaire  seront  à  l'instant  réparées;  -2°  qu'il  sera  de  même  pro- 
cédé au  complément  de  fourniture  de  celles  qui  manquent  à  cette 


("  Arch.  nat.,  AF  11,  217.  —  De  ta  main  de  C.-A.  Prieur.  Aon  enregistré.  —  '"  C'était 
le  nom  révolutionnaire  do  Boiirg-ln-Reine.  —  ("  Arcli.  nal.,  AF  11,  98C.  —  Aon  enregittré. 


CI 


[i"  AVRIL  179^-]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  317 

compagnie;  3°  que  la  (Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot,  C.-A.  Prikdr,  B.  Barère'". 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
connaisse  l'organisation  des  administrations  de  la  fabrication  des  armes 
et  poudres,  arrête  :  i°  que  l'agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres 
enverra  au  Comité  de  salut  public  le  détail  de  son  organisation,  la 
distribution  de  son  travail  et  la  manière  dont  elle  dirige  et  administre 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres;  9°  qu'elle  enverra  l'état  no- 
minal de  tous  les  employés  de  l'agence  avec  les  traitements,  à  com- 
mencer par  les  agents  eux-mêmes;  3°  <|u'elle  fera  connaître  l'état  que 
chacun  des  employés  exerçait  avant  d'être  à  l'agence,  depuis  quand  il 
y  est,  les  pièces  décisives  qu'ils  ont  données  conformément  à  l'état 
ci-dessous'*';  It"  que  l'organisation  de  l'agence  et  cet  état  seront  en- 
voyés au  Comité  de  salut  public ,  dix  jours  après  la  réception  du  présent 
arrêté;  3°  que  la  (Commission  des  armes  et  poudres  surveillera  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

C.-A.  Priedb'*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  pubhc  arrête  que  les  receveurs  de  district 
et  tous  les  dépositaires  de  matières  d'or  et  d'argent  adresseront  sans 
délai  à  la  Monnaie  de  Paris  toutes  les  matières  qui  leur  ont  été  dépo- 
sées, sans  qu'il  puisse  être  fait  dans  les  di'-partements  aucune  conver- 
sion de  ces  matières  en  lingots  par  l'ordre  d'aucune  autorité  ni  même 
des  représentants  du  peuple  envoyés  près  des  armées  ou  dans  les  dé- 
partements. Les  valeurs  métalliques  seront  envoyées  à  la  Trésorerie 
nationale.  Les  receveurs  de  district,  les  payeurs  généraux  ne  pour- 
ront retenir  et  conserver  pour  leur  destination  que  les  valeurs  métal- 
liques qui  leur  auront  été  envoyées  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  ou  qu'ils  auront  été  formellement  autorisés  par  ces  commis- 
saires de  conserver  pour  être  employées  aux  affaires  de  la  République. 
Les  corps  administratifs  feront  exécuter  sans  délai  le  décret  du  26  plu-_^ 
viôse,  concernant  la  suppression  des  Monnaies  ci-devant  établies  dans 
divers  départements,  et  le  transport  des  valeurs  métalliques  et  des 

'•'>  Arcb.  nal.,  AK  11,  3i5.  —  Non  enregistré.  —  '*'   Nous  ne  croyons  pas  devoir  repro- 
duire ce  modèle  d'élat.  —  '■''  Arcli.  nat.,  AF  11,  Q17.  —  Non  enregitlré. 
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matières  d'or  et  d'argent;  et  ils  rendront  compte,  dans  la  décade  qui 
suivra  la  réception  du  présent  arrêté,  de  son  exécution.  Les  représen- 
tants du  peuple  se  feront  rendre  compte  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté et  du  décret  du  y  6  pluviôse. 

K.  Lindet"'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  sur  le 
rapport  de  la  (Commission  des  subsistances  et  approvisionnements, 
considérant  qu'il  existe  dans  l'étendue  de  la  République  des  contrées 
où  les  besoins  des  combustibles  ne  sont  pas  urgents,  qu'il  serait  par 
conséquent  inutile  d'y  continuer  la  coupe  extraordinaire  au  delà  de  la 
saison  convenable;  considérant  aussi  qu'aucun  motif  ne  doit  arrêter  ni 
restreindre  cette  coupe  dans  les  parties  de  la  République  où  des  usùies, 
des  forges,  des  ateliers  de  salpêtre  seraient  menacés  d'un  instant  de 
suspension,  faute  d'aliments;  considérant  enfin  que  la  malveillance  et 
l'égoïsme  cherchent  à  éluder  les  dispositions  du  décret  du  1 3  pluviôse, 
qui  ordonne  une  coupe  extraordinaire,  en  retardant  sous  de  vains  pré- 
textes l'exploitation  des  bois,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  La  coupe  ordinaire 
des  bois,  ordonnée  par  le  décret  du  i3  pluviôse,  sera  suspendue  au 
1"  floréal  pour  être  reprise  au  1"^  vendémiaire;  les  administrations  de 
district  feront  dans  cet  intervalle  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  la  mise  en  coupe  réelle  et  effective  ait  lieu  à  ladite  époque  du 
1"  vendémiaire;  elles  continueront  à  correspondre  sur  cet  objet  avec  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  qui  est  tenue  de 
dénoncer  celles  des  administrations  (jui  se  rendront  coupables  de  négli- 
gence. —  9°  Sont  exceptés  de  l'article  précédent  les  bois  taillés  que  les 
administrations  de  districts,  en  vertu  du  décret  du  6  ventôse,  seront 
dans  le  cas  de  requérir  pour  l'écorcement  sur  la  demande  des  tanneurs. 
—  3°  Sont  pareillement  exemptés  des  dispositions  de  l'article  i"  les 
bois  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République  jugera 
convenables  de  mettre  en  réquisition  pour  la  partie  du  service  dont  elle 
est  chargée.  —  tt"  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  aux 
administrations  de  district,  à  la  Commission  des  armes  et  poudres  et 
à  celle  des  subsistances  et  approvisionnements. 

R.  Linoet'*'. 

"'  Arch.  liai.,  AF  11,  20.  —  De  la  ntain  '"  Arch.  nal.,  AF  ii,  90.  —  I\on  enre- 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  gittri. 
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1:2.  Le  Comité  de  salut  pubiic,  considérant  que  les  traités  passés 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  citoyen  Delfosse,  en  mars  17)^9  et 
en  octobre  179I1  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  lits  des  garni- 
sons dans  huit  départements  Irontières  du  Nord,  de  Granville  à  Givet, 
ont  été  consentis  par  l'entrepreneur  à  des  conditions  qu'il  lui  est  pré- 
sentement impossible  de  remplir:  que  les  pertes  qu'il  a  faites  le  met- 
traient hors  d'état  de  continuer  le  service;  vu  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  réclame  en  faveur  du  citoyen  Delfosse  une  augmen- 
laliou  de  prix  proportionnée  au  priv  actuel  des  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre,  arrête  cpi'à  compter  du  i"' nivôse,  il  sera  ajouté  cinq  douzièmes 
au  prix  que  reçoit  actuellement  l'entrepreneur  en  exécution  de  ses 
traités;  que  le  prix  porté  par  ces  traités  ne  sera  compté  que  pour  les 
sept  douzièmes  et  sera  complété  par  l'addition  de  cinq  douzièmes. 

R.  Lindet'^'. 

13.  Vu  le  rapport  de  la  (lommission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  charge  les 
représentants  du  peuple,  députés  près  de  l'armée  de  l'Ouest,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  manufacture  de  la 
Galicheraye'"^',  des  papeteries,  manufactures,  usines  qui  existent  dans 
les  districts  qui  ont  été  infestés  par  les  brigands,  si  ces  papeteries, 
manufactures  et  usines  peuvent  être  conservées  sans  danger,  sans  pro- 
longer le  terme  de  la  destruction  de  ces  brigands,  sans  leur  servir  de 
point  de  ralliement  et  d'asile,  et  sans  compromettre  la  sûreté  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Le  général,  les  oHiciers  gém-raux,  tous  les  chefs 
civils  et  militaires  feront  ex(;culer  les  ordres  qui  leur  seront  transmis 
par  les  représentants  du  peuple. 

R.  Lindet'*'. 

l'i.  Le  Comiti'  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  rapports 
de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique; considérant  que  la  rareté  du  papier  est  principalement  produite 
par  celle  des  matières  servant  à  sa  fabrication ,  qu'il  importe  par  con- 
sécjuent  d'augmenter  la  ipiantilé  de  ces  matières,  de  les  recueillir  exac- 
tement, et  de  n'en  pas  négliger  la  plus  petite  partie;  considérant  que, 

'  Arch.  liai.,  AF  11,  989.  —  Non  enregitlré.  —  *''  Nous  n'avons  pas  pu  iilenlifipr  ce 
nom  de  lieu.  —  "'   Aifb,  nat.,  AF  ii,  78.  —  De  la  inaiii  île  R.  I.mdel.  Aon  enregittré. 
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dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  on  jette  la  char|)ie  et  le  vieux  linge 
qui  ont  servi  au  pansement  des  blessés,  que  dans  les  armées  on  rejette 
également  les  chemises,  tentes,  sacs,  etc.,  qui  ne  sont  plus  d'usage, 
tandis  que  ces  objets  pourraient  redevenir  utiles  par  quelques  soins  et 
un  peu  de  vigilance,  arrête  :  1°  les  administrateurs  des  hôpitaux  civils 
et  militaires  ne  souffriront  pas  à  l'avenir  qu'on  laisse  perdre  les  bandes, 
compresses,  charpies,  etc. ,  qui  ne  pourront  plus  être  employées  au  pan- 
sement des  blessés,  au  traitement  des  luxations  et  fractures,  ou  autres 
semblables  usages;  ils  les  feront  recueillir,  laver,  sécher  et  conserver 
avec  soin.  —  a°  A  la  diligence  des  chefs  et  des  conseils  administratifs 
de  bataillon,  les  chemises,  guêtres,  sacs  de  distribution ,  ou  autres  effets 
en  toile,  jugés  hors  d'état  de  servir,  seront  déposés  dans  les  magasins 
militaires  de  la  République.  —  3"  Les  vieilles  tentes,  les  couvertures 
(le  chariot  et  généralement  toutes  les  toiles  qu'on  ne  pourra  plus  em- 
ployer au  service  des  armées  seront  déposées  dans  les  mêmes  magasins. 
Les  administrateurs  de  l'habillement,  équipement  et  campement  des 
troupes  et  les  agents  généraux  des  charrois  sont  chargés  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article.  —  li°  Les  gardes- 
magasin  ne  délivreront  aucun  effet  neuf  en  toile  qu'au  préalable  ils  ne 
se  soient  fait  représenter  et  apporter  les  effets  hors  d'usage.  —  5°  Ils 
prendront  soin  du  vieux  linge  qui  leur  sera  remis,  et  le  feront  laver, 
s'il  est  nécessaire.  —  6°  Les  vieux  linges  et  chiffons,  ainsi  rassemblés 
dans  les  magasins  militaires  et  dans  les  hôpitaux,  seront  vendus  aux 
papetiers  des  lieux  les  plus  voisins;  le  prix  en  sera  donné  à  titre  d'in- 
demnité et  d'encouragement,  soit  aux  gardes-magasins,  soit  aux  per- 
sonnes qui,  dans  les  hôpitaux,  auront  été  chargées  de  les  recueillir;  et 
payer  la  dépense  que  le  rassemblement  et  le  nettoyement  auront  occa- 
sionnée, —  7°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  représen- 
tants près  les  armées,  aux  administrations  de  district,  à  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements,  à  l'administration  des  hôpitaux 
militaires,  à  celle  de  l'habillement,  équipement  et  campement  des 
troupes  et  à  la  Commission  des  trans[)orts  militaires.  Les  administra- 
tions de  disirict  le  feront  parvenir  aux  administrateurs  des  hôpitaux 
civils.  Les  représentants  près  les  armées  donneront  des  ordres  pour 
qu'il  soit  exécuté  dans  les  magasins  et  hôpitaux  militaires. 

R.  Li.ndet'". 

f'  Arch.  liai.,  AF  11,  78.  —  Non  enregistré. 
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15.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  la  rareté  du  pa- 
pier devenant  de  jour  en  jour  plus  grande,  le  seul  moyen  de  la  faire 
disparaître  est  de  procurer  aux  fabricants  les  matières  premières  qui 
leur  manquent,  arrête  :  1°  Tous  les  citoyens  sont  invités  à  porter  dans 
les  lieux  désignés  ci-après  la  plus  grande  quantité  de  vieux  linges, 
chiffons,  vieux  drapeaux,  pattes,  rognures  de  parchemin  qu'ils  pour- 
ront rassembler.  Chacun  est  tenu  d'en  fournir  au  moins  une  livre  d'ici 
au  1"  prairial.  Le  contingent  de  chaque  famille  sera  réglé  par  tête.  — 
9°  Demeurent  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  imposés  au  rôle  de  la  contribution  mobilière; 
mais  le  contingent  des  jeunes  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans,  et  qui  sont  domiciliés  chez  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, est  à  la  charge  de  leurs  père  et  mère  ou  sera  fourni  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs.  —  3°  Dans  chaque  commune,  les  officiers  muni- 
cipaux indiqueront  un  lieu  oti  les  citoyens  porteront  leur  vieux  linge, 
chiffons,  vieux  drapeaux,  qu'ils  devront  livrer;  ils  dresseront  un  état 
contenant  le  nom  de  ceux  qui  auront  fait  la  livraison,  la  quantité  livrée 
et  le  montant  du  prix  d'après  le  maximum. —  U"  Lorsqu'une  commune 
aura  complété  son  contingent,  les  officiers  municipaux  le  feront  trans- 
porter au  dépôt  qui  sera  fixé  par  les  administrations  de  district;  il  sera 
remis  à  ces  administrations  un  double  de  l'état  dressé  en  exécution  de 
l'article  3.  —  5°  Les  administrateurs  de  district  formeront  un  élat  gé- 
néral de  tous  ces  états  particuliers,  et  le  feront  passer  sans  délai  à  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Républicjue. 
Celle-ci  indiquera  aux  fabricants  de  papier  le  dépôt  où  ils  s'approvi- 
sionneront et  répartira  les  vieux  linges  et  chiffons  entre  eux,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  leurs  cuves  et  à  leur  fabrication.  — 
6°  Les  papetiers  payeront  au  prix  du  maximum  les  vieux  linges  et 
chiffons  qu'ils  enlèveront;  ils  payeront  en  oulre  les  frais  de  trans- 
port. —  ■7°  A  fur  et  mesure  des  enlèvements,  les  administrateurs 
de  district  feront  compter  entre  les  mains  des  administrateurs  muni- 
cipaux des  différentes  communes  une  somme  proportionnée  à  la  quan- 
tité des  vieux  linges  et  chiffons  que  chacun  aura  fournie,  en  commen- 
çant par  celles  qui  auront  fait  les  premières  livraisons.  —  8°  Cette 
somme  sera  répartie  par  les  officiers  municipaux  entre  les  citoyens 
de  leur  arrondissement  dans  la  proportion  de  leurs  livraisons.  Dans 
le  cas  où  quelques-uns  n'exigeraient  pas  de  payement,  ce  qui  restera 
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sera  appliqué  au  soulagement  des  indigents  ou  à  quelques  objets  d'uti- 
lité publique. 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot, 
Saint-Just,  B.  Lindet'''. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  nombre  des  individus  con- 
damnés à  la  peine  des  fers,  arrête  que  le  ministre  de  la  marine  don- 
nera les  ordres  les  plus  précis  pour  que  l'on  ne  rassemble  pas  plus  de 
deux  cents  personnes,  et  que  la  même  chaîne  que  l'on  formera  ne  soit 
pas  de  plus  de  deux  cents  sur  la  route.  Si  le  nombre  d'individus  à 
conduire  au  Port-la-Montagne  ou  à  tout  autre  centre  de  destination 
excède  ce  nombre,  il  sera  formé  plusieurs  cbaînes  et  tous  les  ordres 
nécessaires  seront  donnés  par  le  ministre  pour  les  faire  conduire  sûre- 
ment à  leur  destination.  Il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir  de  rassemblements 
d'individus  condamnés  à  la  peine  des  fers.  Les  accusateurs  publics 
adresseront  chaque  mois  au  ministre  de  la  marine  la  liste  des  individus 
qui  seront  condamnés  définitivement  à  la  peine  des  fers,  et  ces  indi- 
vidus seront  conduits  de  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie  au  lieu 
de  la  destination  qui  sera  indiquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

B.  Lindet'^'. 

17.  [Arrêté  ordonnant  le  payement  d'un  marché  passé  par  ia  Commission  des 
subsistances.  B.  Barère,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  — Non  enregistré.] 

18.  [Arrêté  approuvant  un  arrêté,  en  date  du  même  jour,  par  lequel  Isoré  or- 
donne de  transporter  à  Paris  tous  les  blés  requis  dans  les  districts  d'Etampes  et 
de  Janville.  R.  Lindet,  Saint-Just.  —  Arch.  nat.,  AFii,  69.  —  Non  enregistré.] 

19.  [Arrêté  ordonnant  que  les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin,  tanneurs  à  Pout- 
Audemer,  continueront  leur  fabrication  de  cuirs  à  la  manière  dite  à  l'anglaise,  par 
dérogation  et  exception  à  la  loi  du  i5  nivôse.  Saint-Jcst,  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat. ,  AFii,  68.  —  Non  enregistré.] 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  ne  sera  envoyé,  au  nom 
de  la  Bépublique,  aucuns  fonds  pour  les  prisonniers  de  guerre  fran- 
çais en  pays  ennemi;  que  la  Bépublique  continuera  de  fournir  les 
aliments  qu'elle  a  accordés  jusqu'à  ce  jour  aux  prisonniers  de  guerre 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  78.  —  Non  eiire-  (^'  Arcli.  nat.,  AP'ii,  81.  — Delà  main 
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faits  par  les  armées  de  la  République  sur  les  ennemis;  que  la  récipro- 
cité est  un  sûr  garant  que  les  prisonniers  français  seront  traités  comme 
ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  indépendamment  de  tout  envoi  de  fonds, 
que  la  République  ne  doit  pas  faire,  puisque  les  tyrans  coalisés  n'en 
envoient  pas  en  France  pour  les  prisonniers  de  guerre  de  leurs  na- 
tions. Le  Comité  de  salut  public  continuera  d'autoriser  l'envoi  des 
fonds  que  les  parents  et  les  amis  voudront  faire  passer  à  des  prison- 
niers de  guerre  français.  Tous  arrêtés  contraires  au  présent  sont  ré- 
voqués. 

R.  Lindet'i'. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

AUX  ADMINISTRATEURS  DE   DEPARTEMENT  ET  DE   DISTRICT 

ET   AUX   AGENTS   NATIONAUX   PRES    LES   DISTRICTS. 

Parts,  13  germinal  an  u-i"'  avril  tjgà. 

Le  Comité  a  examiné,  citoyens,  votre  question  tendant  à  savoir  qui 
sera  chargé  des  poursuites  qui  se  faisaient  au  nom  du  procureur-général- 
syndic,  dans  les  affaires  contentieuses  qui  intéressent  la  nation. 

Il  faut  ici  faire  marcher  d'accord  l'exécution  de  trois  articles  de  la 
loi  du  1  d  frimaire  qui  établit  le  gouvernement  révolutionnaire.  L'ar- 
ticle 7  de  la  seconde  section  conserve  aux  départements  la  surveillance, 
relativement  à  tout  ce  qui  tient  aux  domaines  nationaux.  Sur  l'article  1 1 
de  la  troisième  section ,  les  règles  de  l'ancien  ordre  établi  doivent  être 
suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné.  L'article  6  de  la 
même  section  supprime  les  fonctions  du  procureur-général-syndic. 
Ainsi,  d'après  les  articles  7  et  1 1,  il  faut  maintenir  les  dispositions  des 
articles  i3,  i4  et  i5  du  titre  III  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  qui 
attribuent  aux  départements  le  droit  exclusif  d'autoriser  les  procureurs- 
syndics  de  district,  soit  à  agir,  soit  à  défendre  en  justice  pour  les  in- 
térêts de  la  nation.  L'article  6  déroge  à  ceux  précités  de  la  loi  du 
5  novembre  1 790 ,  en  ce  qu'ils  contiennent  de  particulier  au  procureur- 
général-syndic;  mais  la  dérogation  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Tout  l'effet 
de  la  suppression  du  procureur-général,  par  rapport  aux  actions  judi- 

'"  Arfh.  nat. ,  KV  11,   '30.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  l'iiregittré. 
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claires,  se  r(5duit  à  ce  que  le  département  autorise  les  agents  nationaux 
près  les  districts  à  plaider  m  leur  propre  qualité,  au  lieu  que  précédem- 
ment les  procureurs-syndics  de  district  ne  plaidaient,  même  avec  l'au- 
torisation du  département,  que  sous  le  nom  de  procureur-général- 
syndic.  Vous  aurez  soin  de  vous  conformer  à  ces  dispositions. 

[Imprimé.  —  Bibi.  nat. ,  Lb  ii/a.] 
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CENT-UNIEME  SÉANCE  (443'). 
13  germinal  an  ii-i"  avril  1794. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé,  par  arrêté  du  Conseil  exécutif 
du  18  ventôse'^',  de  proposer  trois  personne  pour  démonter  et  estimer 
les  diamants,  perles  et  pierres  précieuses,  et  un  orfèvre  pour  estimer  et 
réparer  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  doivent  être  conservés  en  exécu- 
tion de  l'article  17  du  décret  du  1 1  ventôse,  a  en  conséquence  proposé 
les  citoyens  Jean  Rasp  et  Benjamin  Moricaud ,  joailliers ,  place  Thion- 
ville,  qui  lui  ont  été  désignés  par  la  section  Révolutionnaire,  et  les 
citoyens  Charbonné  frères,  l'un  orfèvre,  employé  aux  essais  de  la  Mon- 
naie, à  Paris,  l'autre  employé  depuis  neuf  mois  à  la  vérification  et  au 
classement  des  diamants,  bijoux  et  autres  objets  déposés  dans  la  caisse 
à  trois  clefs  de  l'administration  des  domaines  nationaux.  Le  Conseil, 
après  en  avoir  délibéré ,  a  nommé ,  pour  l'exécution  de  l'article  1 7  du 
décret  du  1 1  ventôse,  les  citoyens  Rasp,  Benjamin  Moricaud  et  Char- 
bonné frères,  proposés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  que  le  citoyen  Joubert,  charpen- 
tier, a  réclamé  auprès  du  district  de  Blois  une  somme  de  6 1 8^  1 9'  6"* 
pour  payement  des  ouvrages  faits  depuis  le  18  juin  1798  jusqu'au 
96  novembre  1798  à  la  maison  de  justice,  et  dont  le  mémoire  a  été 
arrêté  par  l'ingénieur  du  district  et  commissaire  préposé  pour  les  ré- 
parations des  prisons.  Le  ministre  a  observé  que  le  département,  auquel 

(')  Voin.  XF,p.  593. 
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le  district  a  renvoyé  la  réclamation  de  Joubert,  a  refusé  d'acquitter  cette 
dépense  sur  les  fonds  du  département,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
commandé  les  ouvrages ,  et  que  les  formalités  voulues  par  la  loi  n'avaient 
point  été  remplies.  Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  c'est  à 
l'urgence  des  circonstances  qu'on  doit  attribuer  le  manque  des  forma- 
lités dont  se  plaint  le  directoire  de  Loir-et-Cher,  et  qu'il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  dépenses  faites  pour  une  prison  destinée  à  recevoir 
les  accusés  de  tout  le  département  ne  peuvent  être  qu'à  la  charge  de 
celui-ci,  arrête  que  les  administrateurs  du  département  de  Loir-et-Cher 
sont  autorisés  à  faire  payer  au  citoyen  Joubert  la  somme  de  six  cent 
dix-huit  livres  dix-neuf  sols  six  deniers  qu'il  réclame  pour  le  payement 
des  ouvrages  faits  à  la  maison  de  justice  de  ce  département. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, informé  que  le  conseil  général  de  la  commune  de  Savigny,  dis- 
trict de  Mirecourt,  département  des  Vosges,  sollicite  le  remboursement 
d'une  somme  de  i,5oo  livres  qu'elle  a  payée  pour  faire  enlever,  en 
vertu  des  ordres  du  district,  les  signes  féodaux  extérieurs  et  intérieurs, 
ainsi  que  les  plombs  et  les  fers,  qui  existaient  dans  le  ci-devant  château 
de  l'émigré  Choiseul-Gouflier,  laquelle  somme  de  quinze  cents  livres  a 
été  restreinte  par  le  directoire  du  district  à  celle  de  six  cents  livres; 
considérant  que  la  commune  de  Savigny  n'a  payé  cette  somme  qu'après 
avoir  fait  procéder  par  adjudication  au  rabais  des  ouvrages  à  faire  pour 
ces  enlèvements,  et  qu'il  résulte  pour  elle  de  la  taxation  faite  par  le 
district  la  perte  d'une  somme  de  neuf  cents  livres,  arrête  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  écrira  au  district  de  Mirecourt  pour  lui  demander 
les  motifs  de  son  arrêté. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, informé  qu'il  résulte  du  rapport  du  citoyen  Lasserre,  officier  de 
santé,  envoyé  au  Mans,  où  une  maladie  épidémique  s'était  manifestée, 
que  la  négligence  avec  laquelle  les  inhumations  ont  été  faites  a  con- 
tribué à  l'accroissement  de  ce  mal ,  et  que,  quoiqu'elles  aient  été  recom- 
mencées deux  fois  par  ordre  du  district,  elles  sont  encore  dans  un  état 
d'imperfection  telle  que  la  concentration  de  tous  les  miasmes  n'est  pas 
à  beaucoup  près  parfaite,  et  que  la  chaleur  peut  y  donner  un  dévelop- 
pement nouveau;  considérant  que,  d'après  ces  observations,  il  est  de  la 
plus  grande  nécessité  d'envoyer  au  Mans  deux  officiers  de  santé  pour 
prévenir  les  effets  dangereux  qui  pourraient  résulter  desdites  inhuma- 
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lions,  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  autoriser  le 
Conseil  à  nommer  deux  agents  à  cet  effet. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre ,  le  Conseil  exécutif,  informé 
que  le  citoyen  Lebègue,  nommé  pour  l'inspection  de  l'armée  du  Rhin, 
a  exposé  que  des  affaires  urgentes  l'empêchent  de  partir  pour  remplir 
cette  mission,  nomme  pour  le  remplacer  le  citoyen  Cervo,  ancien  chi- 
rurgien de  l'hospice  de  Paris,  désigné  parle  Comité  de  vérification. 

[  Arrêtas  relatifs  à  des  radiations  d'émigrës  et  à  ua  payement  d'indemnité.  ] 


DECRET  RELATIF  A  LA   SUPPRESSIO>  ET  AU   REMPLACEMENT 
DU  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 

Convention  nationale,  séance  du  12  germinal  an  ii-i"'  avril  l'jgà. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public  *^',  décrète  : 

Article  1°'.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  supprimé,  ainsi  que 
les  six  ministres  qui  le  composent.  Toutes  leurs  fonctions  cesseront  au 
1"  floréal  prochain. 

Art.  2.  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  Commissions,  dont 
l'énumération  suit  : 

1°  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux; 

9°  Commission  de  l'instruction  publique; 

3°  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts; 

U"  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements; 

5°  Commission  des  travaux  publics; 

6°  Commission  des  secours  publics  ; 

7°  Commission  des  transports,  postes  et  messageries; 

8°  Commission  des  finances; 

9°  Commission  d'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  ; 


(■'  Ce  rapport  fut  fait  par  Carnot.  On  en  trouvera  ie  teite  dans  le  Moniteur,  réimpres- 
sion, t.  XX,  p.  )  li. 
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10°  Commission  de  la  marine  et  des  colonies; 

11°  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  de  mines; 

12°  Commission  des  relations  extérieures. 

Art.  3.  Chacune  de  ces  Commissions,  à  l'exception  de  celles  dont 
il  sera  parlé  dans  l'article  suivant,  sera  composée  de  deux  membres  et 
d'un  adjoint;  cet  adjoint  fera  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  garde 
des  archives  de  la  Commission. 

Art.  Ix.  La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux, celle  de  l'instruction  publique,  seront  composées  chacune 
d'un  commissaire  et  de  deux  adjoints.  La  Commission  des  relations 
extérieures  ne  sera  que  d'un  seul  commissaire  sans  adjoints.  Celle  de 
la  Guerre  et  celle  de  la  Marine  ne  seront  également  chacune  que  d'un 
seul  commissaire  et  d'un  adjoint.  La  trésorerie  nationale,  le  bureau 
de  comptabilité  et  celui  de  la  liquidation  générale  seront  indépendants 
des  susdites  Commissions  et  correspondront  directement  avec  la  Con- 
vention nationale  et  le  Comité  de  salut  public. 

Art.  5.  La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux comprendra  celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sous  le  nom 
de  Commission  de  l'envoi  des  lois  :  elle  sera  chargée  du  sceau  de  la 
République  et  des  archives  du  sceau,  de  l'impression  des  lois,  de  leur 
publication  et  de  leur  envoi  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
du  maintien  général  de  la  police,  de  la  surveillance  des  tribunaux  et 
de  celle  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

Art.  6.  La  Commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée  de 
le  conservation  des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques  publiques, 
musées,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses;  de  la 
surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement;  de  tout  ce  qui 
concerne  les  inventions  et  recherches  scientifiques;  de  la  fixation  des 
poids  et  mesures;  des  spectacles  et  fêtes  nationales;  de  la  formation 
des  tableaux  de  population  et  d'économie  politique. 

Art.  7.  La  Commission  d'agriculture,  des  arts  et  manufactures 
sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'économie  rurale,  les  dessèche- 
ments et  défrichements,  l'éducation  des  animaux  domestiques,  les 
écoles  vétérinaires,  les  arts  mécaniques,  les  usines,  les  filatures  et  tout 
ce  qui  tient  à  l'industrie  manufacturière. 
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Art.  8.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
sera  chargée  de  la  circulation  intérieure  des  subsistances  et  denrées 
de  toute  espèce,  des  importations  et  exportations;  de  la  formation  des 
greniers  d'abondance  et  magasins  de  tout  genre;  de  la  subsistance  des 
armées  et  de  leur  fourniture  en  effets  d'habillement ^  d'équipement, 
casernement  et  campement;  elle  exercera  seule  le  droit  de  préhension, 
sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public. 

Art.  9.  La  Commission  des  travaux  publics  sera  chargée  de  la 
construction  des  ponts  et  chaussées,  du  système  général  des  routes  et 
canaux  de  la  République,  du  travail  des  ports  et  défense  des  côtes, 
des  fortifications  et  travaux  défensifs  de  la  frontière,  des  monuments 
et  édifices  nationaux  civils  et  militaires. 

Art.  10.  La  Commission  des  secours  publics  sera  chargée  de  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  les 
secours  à  domicile,  l'extinction  delà  mendicité,  les  invalides,  les  sourds- 
muets,  les  enfants  abandonnés,  la  salubrité  des  maisons  d'arrêt. 

Art.  11.  La  Commission  des  transports,  postes  et  messageries 
sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  le  roulage,  la  poste  aux  chevaux, 
la  poste  aux  lettres,  les  remontes,  les  charrois,  convois  et  relais  mili- 
taires de  tout  genre. 

Art.  12.  La  Commission  des  finances  sera  chargée  de  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  domaines  et  revenus  nationaux ,  les  contri- 
butions directes,  les  bois  et  forêts,  les  aliénations  des  domaines,  les 
assignats  et  monnaies. 

Art.  13.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  sera  chargée  de  la  levée  des  troupes  et  de  leur  orga- 
nisation, de  l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre,  des  mou- 
vements et  opérations  militaires. 

Art.  14.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la  levée 
des  gens  de  mer,  les  classes  de  l'organisation  des  armées  navales,  la 
défense  des  colonies,  la  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes. 

Art.  15.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  tout 
ce  qui  concerne  les  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes  blanches ,  les 
fonderies,  bouches  à  feu  et  machines  de  guerre  quelconques;  des 
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poudres,  salpêtres  et  munitions  de  guerre,  des  magasins  et  arsenaux, 
tant  pour  la  guerre  que  pour  la  marine. 

Anr.  16.  Enfin  la  Commission  des  relations  extérieures  sera  chargée 
des  affaires  étrangères  et  des  douanes. 

Art.  17.  Ces  douze  Commissions  correspondront  avec  le  Comité  de 
salut  public ,  auquel  elles  sont  subordonnées  ;  elles  lui  rendront  compte 
de  la  série  et  des  motifs  de  leurs  opérations  respectives.  Le  Comité 
annulera  ou  modifiera  celles  de  ces  opérations  qu'il  trouvera  contraires 
aux  lois  ou  à  l'intérêt  public.  Il  hâtera  près  d'elles  l'expédition  des 
affaires,  fixera  leurs  attributions  respectives  et  les  lignes  de  démar- 
cation entre  elles. 

Art.  18.  Chacune  des  Commissions  remettra,  jour  par  jour,  au 
Comité  de  salut  public  :  i°  l'état  de  situation  sommaire  de  son  dépar- 
tement; 2°  la  dénonciation  des  abus  et  difficultés  d'exécution  qui  se 
seront  rencontrés;  3*  ses  vues  sur  les  réformes,  les  perfectionnements 
et  la  célérité  des  mesures  d'ordre  public.  Les  membres  de  chacune  des 
Commissions  particulières  sont  solidairement  responsables  pour  leurs 
actes  illégaux  et  pour  leur  négligence ,  conformément  à  la  loi  du  1 4  fri- 
maire, relative  au  gouvernement  révolutionnaire. 

Art.  19.  Tous  les  emplois  ou  commissions,  tant  civils  que  mili- 
taires, seront  donnés  au  nom  de  la  Convention,  et  délivrés  sous  l'ap- 
probation du  Comité  de  salut  public. 

Abt.  20.  Les  membres  des  Commissions  et  leurs  adjoints  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  Comité 
de  salut  public  '".  Ces  Commissions  organiseront  sans  délai  leurs  bu- 
reaux, sous  l'approbation  du  Comité  de  salut  public.  Les  nominations 
des  employés  lui  seront  également  soumises  et  devront  être  confirmées 
par  lui. 

Art.  21.  Le  traitement  ds  chacun  des  commissaires  sera  de  douze 
mille  livres;  celui  des  adjoints  sera  de  huit  mille  livres;  celui  des  em- 
ployés dans  les  bureaux  sera  arrêté  par  le  Comité  de  salut  public  et 
ne  pourra  excéder  six  mille  livres. 

O  Ces  nominalions  eurent  lieu  le  ag  germinal.  Voir  plus  loin,  à  cette  date. 
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Art.  22.   Le  Comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA  ET  LE  DOUES. 

Paris,  13  germinal  an  ii-i^''  avril  lygà. 

Citoyen  collègue, 

Nous  t'envoyons  un  arrêté  dont  l'exécution  est  pressante;  ton  zèle 
seul  peut  calmer  les  inquiétudes  du  Comité  sur  les  motifs  qui  l'ont  dicté. 

Nous  profitons  de  l'occasion  pour  t'indiquer  comme  un  objet  im- 
portant la  surveillance  des  salines  de  la  République.  Nous  enverrons 
probablement  incessamment  un  collègue  expressément  chargé  de  cette 
surveillance.  Il  faut  aussi  lever  tous  les  obstacles  que  la  malveillance 
fait  naître  pour  empêcher  la  tradition  des  sels  que  nous  faisons  à  nos 
frères  de  la  Suisse,  conformément  à  des  promesses  réciproques. 

Porte  aussi  ton  attention  immédiate  sur  les  funestes  desseins  de 
quelques  malintentionnés,  qui  font  continuellement,  sur  les  lignes  limi- 
trophes de  la  Suisse  et  du  pays  de  Porentruy  ou  du  Mont-Terrible ,  des 
provocations  qui  ne  peuvent  qu'être  fatales  dans  leurs  conséquences. 

Collot-d'Herbois ,  Billaud-Varenne. 

[Arch.  nat. ,  AF  n ,  Sg.  —  De  la  main  de  Collot-d'Herbois.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIRET  ET  LA  NIEVRE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Paris,  13  germinal  an  ii-i""  avril  iJQÙ.  (Reçu  le  3  avril.) 

[C'est  seulement  par  la  lettre  du  Comité  du  7  germinal'''  que  Lefiot  a  eu  la 
première  nouvelle  de  son  rappel  à  la  Convention,  tr Une  première  lettre,  qui  semble 

(»)  Voir  plus  haut,  p.  326, 
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me  l'avoir  annonce  plus  tôt ,  ne  m'est  pas  parvenue.  Si  l'on  a  tenté  de  me  ravir 
votre  estime,  suspendez  votre  jugement  jusqu'au  compte  que  je  vous  donnerai 
des  faits  de  ma  mission  et  de  la  conduite  que  j'ai  tenue.  J'espère  que  ce  compte  et 
l'analyse  ou  la  copie  des  pièces  justificatives  seront  prêts  dans  cinq  jours.  Mon  in- 
tention e'tait  de  finir  par  m'occuper  en  masse  des  mesures  de  sûreté  générale  que 
j'avais  commencé  à  préparer  dans  les  départements  du  Loiret  et  de  la  Nièvre.  Si 
vous  le  jugez  à  propos,  après  mon  compte  rendu,  j'achèverai  le  travail  dont  j'ai 
conçu  le  plan,  et  je  le  soumettrai  ou  à  votre  examen  ou  à  celui  du  républicain 
Noël  Pointe,  ou  de  tout  autre  représentant  du  peuple  qui  serait  sur  les  lieux.»  — 
Arch.  nat. ,  AF  ii,  i63.  —  De  la  main  de  Lejiot.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Melun,  13  get-tninal  an  ii-i"'  avril  l'jgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[ff Maure  annonce  que  Bourdois,  ci-devant  garde  d'Artois,  est  aujourd'hui  chef 
du  t"  bataillon  de  l'Yonne.  H  manifeste  son  opinion  sur  cet  homme  et  se  résume 
en  disant  qu'il  l'aime,  mais  ne  l'estime  pas;  ce  dernier  sollicite  de  l'avancement.» 
—  Arch.  nat.,  AF  ii,  i63.  Analyse.] 


LB  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  la  geiininal  an  ii-i"'  avril  ijgà.  (Reçu  le  4  avril.) 

[Conformément  à  la  lettre  du  Comité  du  i  o  germinal ,  Siblot  a  pris ,  à  la  date 
du  1  a ,  im  arrêté  pour  ordonner  à  tous  les  citoyens  de  la  première  réquisition  de 
joindre  leurs  bataillons  sous  trois  jours,  sous  peine  d'être  réputés  fuyards  et  traités 
comme  tels,  sauf  quelques  cas  d'exception,  qu'il  précise.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
i63.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  la  germinal  an  ii-i"'  avril  lygà.  (Reçu  le  ^  avril.) 

A  l'instant  où  j'apprenais  qu'un  événement  imprévu,  dont  je  vous 
rendrai  compte  incessamment,  avait  jeté  le  district  de  Pont-Chaiier 
dans  la  consternation,  on  m'écrivait  de  Bayeux  que  le  fanatisme, 
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couvert,  mais  toujours  agissant,  troublait  les  communes  de  Littry  et 
de  Bal-sur-Drôme '*'.  La  prudence  doit  ici  se  concilier  avec  la  sévérité 
des  moyens  propres  à  contenir  d'abord  et  ensuite  à  expulser  tous  les 
prédicateurs  et  les  partisans  du  culte  romain.  Les  prêtres  sont  dans  ce 
moment,  j'en  suis  convaincu  par  mille  preuves,  la  peste  publique  qui 
corrompt  les  esprits  simples  et  fait  naître  des  volontés  particulières 
à  côté  de  la  volonté  générale.  Le  vœu  de  la  nation  est  prononcé;  il 
sera  rempli ,  mais  il  faudra  assez  de  remèdes  violents.  J'ai  pris ,  pour 
ramener  l'ordre  dans  les  communes  fanatisées,  des  mesures  qui  assu- 
reront la  tranquillité.  Ce  qui  permet  celte  confiance,  c'est  que  les 
Sociétés  populaires  et  les  Comités  de  surveillance  réorganisés,  élevés 
à  la  hauteur  de  la  Révolution ,  composés  de  sans-culottes  purs  comme 
la  liberté,  déploient  la  plus  grande  énergie,  surveillent  avec  activité, 
secondent  mes  vues  et  les  vôtres  par  tous  les  moyens  que  le  succès  de 
la  Révolution  a  mis  entre  leurs  mains. 

Mais  les  mesures  partielles  ne  seront  pas  suffisantes;  elles  ne  doi- 
vent que  préparer  une  mesure  générale,  et  avant  peu  les  esprits  seront 
mûrs  dans  le  département  que  je  parcours  pour  la  recevoir  et  la  faire 
exécuter  de  toutes  leurs  forces  physiques  et  morales.  Les  cagots,  les 
bigots,  les  scélérats  déguisés  sous  le  manteau  de  l'hypocrisie  et  de  la 
religion,  peuvent  susciter  encore  des  orages  passagers  dans  quelques 
points  isolés  et  au  milieu  des  ténèbres  de  l'ignorance;  mais  l'atmo- 
sphère politique  se  purifiera  dès  que  les  rayons  de  lumière  jailliront 
du  centre  à  la  circonférence  et  éclaireront  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. Nous  touchons  à  cette  heureuse  époque. 

Quant  à  moi,  j'appellerai,  je  provoquerai,  par  tous  les  pouvoirs  qui 
me  sont  confiés,  le  règne  de  la  raison.  Déjà  plusieurs  prêtres  fana- 
tiseurs,  diseurs  de  messes,  prédicateurs  et  faiseurs  de  catéchisme,  sur 
lesquels  il  m'a  été  adressé  des  réclamations,  sont  à  l'ombre;  d'autres 
sont  éloignés  de  quatre  lieues  du  lieu  où  ils  exerçaient  leur  charlata- 
nisme superstitieux;  d'autres,  plus  coupables,  iront,  sous  peu  de  jours, 
se  faire  épurer  au  tribunal  criminel  révolutionnaire.  Enfin  je  prends 
tous  les  moyens  d'ôter  à  ces  ennemis  secrets  et  dangereux  de  la  Répu- 
blique le  privilège  qui  leur  avait  été  conservé  de  corrompre  l'opinion 
publique  et  d'entraver  la  marche  révolutionnaire. 

W  Gi-devaut  Balleroy. 
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Comptez,  citoyens  collègues,  que  le  courage  et  l'énergie  qui  vous 
animent  ne  m'abandonneront  pas,  que  le  Calvados  s'élèvera  à  la  hau- 
seur  de  la  Montagne,  que  les  intrigants,  les  malveillants,  les  conspi- 
rateurs même,  car  ii  en  est  dans  ce  pays,  seront  dévoilés,  punis.  Déjà 
ils  sont  réduits  au  silence,  ou,  s'ils  parlent,  c'est  au  coin  de  leur  che- 
minée. Je  sais  qu'ils  agitent  encore  quelques  machines  qui  ne  sont  que 
l'instrument  dont  ils  se  servent,  mais  les  moteurs  et  les  machines  seront 
découverts,  et  la  justice  nationale  en  fera  raison. 

Salut  et  fraternité,  Frémanger. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  177.  —  De  la  main  de  Frémanger.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  k  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  13  germinal  an  ii-i"  avril  l'jgà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[Six  lettres  de  Pomme  :  1°  ffli  transmet  les  procès-verbaux  de  la  visite  qu'il  a 
faite  aux  hôpitaux  militaires  de  Rayeux,  Valognes  et  Carentan,  sous  les  n°'  1,  3 
et  3;  sous  les  n°'  4,  5  et  6,  IMtat  sommaire  des  officiers  de  santf?  et  autres  y  em- 
ployés, avec  le  nombre  des  malades.» —  Arch.  nat.,  AFii,  177.  —  a"  «Transmet 
i'élat  de  situation  des  magasins  de  Bayeux  à  l'époque  du  1  "  germinal ,  sous  le  n"  1 , 
et ,  sous  le  n"  a ,  celui  des  magasins  de  Carentan  ;  sous  le  n°  3 ,  des  fourrages  et 
avoines  dans  les  magasins  de  Valognes'"'».  —  Arch.  nat.  ihid.  Analyse.  —  3°  Les 
ouvriers  qui  travaillent  au  fort  de  Querqueville  ne  gagnent  que  1  a  sous  par  jour, 
et  s'en  plaignent.  11  transmet  les  pièces  à  l'appui  de  ces  plaintes  à  son  collègue 
Bouret  pour  qu'il  fasse  le  possible.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  U°  wU  annonce  que, 
par  suite  de  la  désorganisation  qui  règne  à  Cherbourg ,  beaucoup  de  gens  avaient 
profilé  du  naufrage  de  la  Carmagnole  pour  y  piller  tout  ce  qu'ils  pouvaient  em- 
porter. 11  a  fait  faire  des  visites  domiciliaires  pour  retrouver  les  objets  volés.  Joint 
six  pièces  contenant  le  détail  de  ses  mesures  à  ce  sujet».  —  Arch.  nat. ,  AFii ,  3oo. 
Analyse.  —  5°  Il  transmet  le  tableau  de  l'incorporation  des  bataillons  de  première 
réquisition  dans  les  anciens  cadres  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  Minis- 
tère de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  6°  Il  va  enfin  avoir  quelques 
brigades  à  former.  Il  s'est  occupé  de  vérifier  la  comptabilité  des  différents  bataillons 
qu'il  a  passés  en  revue,  et  a  pris  des  mesures  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  hôpi- 
taux. (T Presque  partout  les  prisons  m'ont  déchiré  l'Ame;  j'ai  vu  les  défenseurs  de 
ia  patrie,  pour  des  fautes  légères  et  de  simple  discij)line,  confondus  avec  les  scé- 
lérats dans  les  cloaques  impurs  où  ils  respirent  à  peine.  Je  me  suis  adressé  aux 

'"  Ces  pièces  manquent. 
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directoires  de  districts  pour  avoir  des  emplacements  plus  salubres  et  où  l'on  puisse 
élablirdes  salles  de  discipline.  La  réquisition  medonne  étonnamment  de  l'occupation  ; 
je  suis  écrasé  de  demandes  en  exemptions  qui,  presque  toutes,  viennent  de  riches 
fermiers,  herbagers,  et  des  fonctionnaires  publics;  vous  le  croirez  difficilement, 
citoyens,  que  c'est  chez  ces  derniers  que  les  muscadins  et  les  riches  aristocrates 
trouvent  les  plus  ardents  défenseurs.  Je  vais  vous  en  citer  un  exemple  :  il  y  a  ici 
un  payeur  général  de  l'armée,  nommé  Collart,  qui,  sur  huit  commis,  en  a  six  de 
la  première  réquisition;  eh  bien,  il  n'y  a  pas  de  démarche,  de  subterfuge  qu'il  ne 
mette  en  œuvre  pour  soustraire  ses  protégés  à  l'effet  de  la  loi;  n'ayant  pu  m'arra- 
cher  par  souplesse  l'exemption  qu'il  sollicitait,  il  a  changé  de  ton  en  menaçant  de 
donner  sa  démission;  mais  ce  moyen  n'a  pas  produit  plus  d'effet  que  le  premier; 
il  s'est  adressé  à  mes  collègues ,  dont  il  a  siu-pris  la  religion  en  donnant  à  la  loi  une 
extension  qu'elle  n'a  point.  Voilà  comment  la  République  est  servie;  à  peine  l'in- 
trigant a-t-il  obtenu  une  place  que ,  renonçant  à  l'égalité  dont  il  n'a  jamais  connu 
le  nom  que  pour  en  abuser,  il  ose  en  attaquer  les  fondements.  Je  dois  à  ce  sujet 
vous  faire  une  demande ,  à  laquelle  il  est  instant  que  vous  répondiez  ;  mes  collègues 
me  réservaient  toutes  les  demandes  en  exemption  de  réquisition,  comme  étant 
plus  particulièrement  chargé  du  militaire  ;  veuillez  me  dire  si  je  dois  seul  m'occuper 
de  cet  objet.  Comme  j'ai  les  noms  de  presque  tous  les  richards  et  les  muscadins  qui 
ont  eu  l'adresse  de  se  soustraire  à  la  loi  du  a 3  août  dernier,  je  vous  réponds  de 
les  mener  bon  train. ?)  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Clierbourg.] 


CN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Avranches,  la  germinal  an  ii-i"'  avril  l'jgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Bourel  transmet  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  mettre  en  activité  la  fonderie  de 
canons  de  Viliedieu  '''.  —  Arch.  nat.,  AFu,  177.  —  De  la  main  de  Bouret.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'EURE,   L'ORNE   ET  LA  LOIRE-INFÉRIEURE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Breteuil,  la  geiininal  an  ii-i"  avril  lygà. 

[trDeydier  transmet  copie  d'un  arrêté  et  d'un  mandat  de  trois  mille  livres'*'. 
Demande  qu'il  soit  envoyé  des  crics  doubles,  des  tamis  en  laiton  ou  fil  de  fer.  A 

O  Celte  pièce  manque.  —  '-'  Cette  pièce  manque. 
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suspendu  la  fabrication  des  boulets.  Réclame  toujours  des  modèles  ou  des  épures 
de  modèles  de  canonsn.  —  Arch.  nat.,  AFii,  a35.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHEU 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  la  germinal  an  ii-t'''  avril  ijgà.  (Reçu  le  C  avril.) 

[(fGarnier  (de  Saintes)  transmet  les  arrêtés  qu'il  a  pris  au  Mans ,  depuis  le  n°  272 
jusque  et  compris  le  n°  281  ;  les  uns  relatifs  à  l'arrestation  de  plusieurs  citoyens 
suspects  et  à  la  translation  de  six  d'entre  eux  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris  ; 
les  autres  relatifs  au  remplacement  des  fonctionnaii-es  destitués'"'.»  —  Arch.  nat., 
AF  II,  177.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CHER  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourges,  îù  gei^nal  an  ii-i"  avril  ijgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Ferry  se  plaint  amèrement  que  le  Comité  ne  réponde  pas  à  ses  lettres,  et  ne 
lui  envoie  pas  les  ouvriers  et  les  outils  qu'il  a  demandés.  —  Arch.  nat.,  AF  11 ,  4 1  o.  | 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALCT  PUBLIC. 

Poitiers,  la  geiminal  an  ii-i"  avril  ijgà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[Inffrand  annonce  que  des  commissaires  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
de  Vauclair,  ci-ilevant  Saint-Maixent ,  se  rendent  auprès  du  Comité  pour  obtenir 
un  représentant  du  peuple  dans  le  département  des  Deux-Sèvres.  trJe  vous  ai  déjà 
écrit  combien  il  était  important  d'épurer  et  réorganiser  les  autorités  constituées 
des  districts  de  ce  département,  ainsi  que  de  celui  de  la  Vendée  ou  Vengé,  dont 
je  n'ai  pu  épurer  (et  mi5nie  qu'imparfaitement)  que  les  deux  chefs-lieux.  Je  vous 
invite  donc,  au  nom  du  salut  public,  d'entendre  les  représentants  des  deux  com- 
missaires de  la  Société  populaire  de  Vauclair  et  de  leur  accorder  un  Montagnard 
vigoureux,  qui  puisse  faii-e  rentrer  tous  les  malveillants  dans  le  devoir  et  rendre  à 
ces  deux  départements  l'harmonie  et  la  tranquillité  que  le  gouvernement  assure 
à  tous  le»  Français.  1  —  Arch.  nat,  AF  u,  177  '*'.] 


"'  Ces  pièces  manquent.  —  <"'  En  marge  :  fÉcril  à  Ingratid  le  17  germinal.» 
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LE  REPUÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ruelle,  lu  gejminal  an  n-i"''  avril  ijgà.  (Reçu  le  8  avril.) 

[rrRomme  transmet  au  Comit*?  la  situation  des  fonderies  de  Ruelle,  Foigeneuve 
et  Lamolhe.  Dans  la  dernière  épreuve  qui  s'est  faite  au  boulet  et  à  l'eau,  cinq 
canons,  dont  deux  de  36,  deux  de  12  et  un  de  6,  après  avoir  résisté  à  deux 
épreuves  au  boulet  avec  moitié  de  poudre,  l'eau  qu'on  a  ensuite  refoulée  s'est  fait 
jour  à  travers  une  fissure  imperceptible  de  la  paroi.  Il  pense  que  ces  canons  ne 
devraient  pas  être  rebutés  sans  une  dernière  épreuve  au  boulet  plus  rigoureuse 
que  les  précédentes.  On  n'en  disposera  pour  le  réverbère  que  lorsque  le  Comité 
lui  aura  répondu.  Le  charbon  de  terre  manque  ici  ;  il  a  écrit  à  Rochefort  ;  il  invile 
le  Comité  à  accélérer  les  ordres  qui  doivent  le  retirer  de  cette  pénurie.  Les  subsis- 
tances donnent  toujours  des  inquiétudes;  les  arrêtés  qu'il  envoie  feront  connaître 
les  mesures  qu'il  a  prises''',  mais  elles  sont  insuffisantes.  Il  entreprend  la  tournée 
de  sept  fonderies  qui  se  trouvent  sur  le  Bandiat;  de  là,  il  se  rend  dans  la  Dor- 
dogne.s  —  Arch.  nat. ,  AFii,  262.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET   LE  CANTAL 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Figeac,  12  germinal  an  n-i"''  avril  ijgà.  (Reçu  le  10  avril.) 

[trBo  transmet  copie  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  fixer  une  indemnité  aux  agents 
nationaux  qui  se  déplacent  pour  l'instruction  de  leurs  communes'*'.»  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  177.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Caslelsarrasin,  13  germinal  an  ii-i"  avril  l'jgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Trois  lettres  de  Darligoeyle  :  1°  Il  mande  h  la  Convention  qu'un  prêtre  nommé 
Gros ,  ci-devant  prieur  des  Bénédictins ,  ci-devant  curé  de  Saint-Sever,  travaillait 
dans  Toulouse  à  un  plan  de  contre-révolution,  par  le  moyen  du  fanatisme.  rCe 
scélérat  écrivait  aux  prêtres  réfractaires  de  se  réunir  aux  prêtres  constitutionnels, 

'''  Ces  pièces  manquent.  —  <-'  Cette  pièce  manque. 
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leur  cause  étant  aujourd'hui  coniniuue.  Ou  a  saisi  eliez  lui  les  orijjinaux  de  ses 
leUi*es,  et  encore  plusieurs  éciits  de  sa  composition,  dans  lesquels  il  d<?ciarne 
fiiriire  les  lois  relatives  au  calendrier  républiaiiii,  à  l'éducation  pul)li(jue,  et  de- 
mande le  rétablissement  de  la  dîme.  Il  est  arrêté  et  livré  au  tribunal  i-évolution- 
naire  de  Toulouse,  qui  s'occupe  à  découvrir  les  ramirications  de  ce  nouveau  com- 
plot, i  'Les  intrigants  contre-révolutionnaires  vont  toujours  leur  train.  On  met  tout 
eu  usage  pour  alarmer  le  peuple  sur  les  subsistances,  pour  créer  une  disette  fac- 
tice, t  C'est  ainsi  (ju'on  est  pai'venu  à  exciter  des  troubles  dans  les  comnuines  de 
Saint-Sulpice  et  Montgazin.  ^Le  tribunal  révolutionnaire  de  Toulouse  va  juger  les 
principaux  moteui-s.  L'esprit  public  s'agrandit  chaque  jour;  l'énergie  de  la  Con- 
vention nationale ,  l'active  sur\'eiHance  de  son  Comité  de  salut  public  ont  opéré  des 
prodiges.  Guerre  à  mort  aux  aristocrates,  aux  conspirateurs,  à  tous  les  ennemis 
de  la  Révolution!  le  peuple  est  sauvé. n  —  Moniteur,  séance  du  18  germinal.  — 
•î"  Il  transmet  au  Comité  un  airété  qu'il  a  pris  k  Toulouse,  le  8  germinal,  et  par 
le(|uel  il  donne  trois  heures  de  délai,  à  partir  de  la  réception  du  présent,  aux  ci- 
toyens des  communes  de  Saint-Sulpice  et  Monigazin  pour  abjurer  leurs  erreui-s; 
au  cas  contraire,  le  représentant  s'y  traDS|M)rtera  avec  la  force  année  et  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  trailei'  ces  communes  comme  l^yon,  Toulouse  et  autres.  Il 
envoie  aussi  un  arrêté  relatif  à  l'arrestation  du  prêtre  Gros  et  ordonnant  a  tous  les 
ex-prêtres  de  se  rendre  dans  le  chef-lieu  de  leur  district  i-esijectif.  —  Arcli.  nnt. , 
AFii,  188.  —  3°  Irrité  par  les  dénonciations  secrètes  dont  il  est  l'objet  et  qui  lui 
sont  values  par  stju  altitude  énergiipie  et  la  rigueur  de  ses  épurations,  il  demande 
in.stanimcnt  son  rappel  ' .  —  Arch.  nal. ,  AF  11,  19*3.  ) 


LKS  REPRESENTANTS  DA?iS  L'ARIEGE   ET  L'AUDE 
Ali   COMITÉ   DE   SALIT  PIBLIC. 

Toulouse,  l'j  {Terminal  an  ii-i"  avril  lygà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[Chaudron-Roussau  se  félicite  des  bons  effets  cle  l'arrêté  sur  les  subsistances 
qu'il  a  pris  avec  Paganel ,  le  a  pluviôse  dernier,  r  Vous  savez  que  cet  arrêté  a  été 
exécuté  dans  le  département  de  Haute-Garonne,  et  qu'en  ronséquenc*!  le  vei-se- 
ment  des  grains,  dans  des  magasins  établis  à  cet  effet  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton,  a  éU'  ordonné.  On  y  a  joint  des  visites  domiciliaires  dans  tous  les  endi'oits 
où  l'on  a  craint  que  les  déclarations  ne  fussent  infidèles,  ou  les  versements  incom- 
plets. Voici  ce  (pie  tout  cela  a  produit  :  1°  Dans  le  disliict  de  Saint-Gaudens,  le 
plus  l'Ieiidu  qui  soit  dans  la  Républicpie,  on  a  trouvé  (pi'uii  grand  nombre  de 
s.ins-culotles,  qui  ne  recueillaient  presque  point  de  grains,  mais  qui  étaient  allés 
depuis  plusi<'urs  mois  crier  famine  dans  les  marchés,  en  avaient  les  unstpiinze, 
les  autres  dix-huit,  les  autres  vingt  sjics  de  iCo  livivs  pesant  chaque.  Ou  leur  a 

'    Kii  marge  :  <r  Ajourné  ju^iu'apW»  le  rapport.  1 
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laissé  h  chacun  leur  provision,  à  raison  de  oo  livres  par  mois  et  par  lêle,  el  on  a 
versé  le  reste  dans  des  greniers  publics.  C'est  de  l'agent  national  de  ce  district, 
qui  était  en  tournée  et  que  j'ai  rencontré  h  Saint-Martory,  (jue  je  tiens  ce  fait.  H 
m'a  annoncé  de  plus  que  les  versements  étaient  tels,  qu'ils  espéraient  attendre 
avec  facilité  la  l'écolte  ;  et  vous  n'oubliez  pas  que  c'est  l'un  des  districts  qui  don- 
naient de  l'inquiétude,  a"  En  passant  à  Noé,  autre  chef-lieu  de  canton,  dans  le 
district  de  Muret,  j'ai  voulu  examiner  encore  l'effet  de  cet  arrêté  en  allant  visiter 
les  greniers  publics  ;  voici  ce  que  j'ai  trouvé  :  des  versements  immenses  en  farine , 
froment ,  seigles  et  vesces ,  en  mixtures,  en  fèves  et  en  maïs.  J'ai  vu  de  plus  sur  le 
grand  chemin  un  grand  nombre  de  charrettes  chargées  de  blé  qui  se  rendaient  à 
Noé,  pour  verser  leur  charge  dans  les  magasins.  Enfin  l'effet  de  cette  mesure  qui 
s'exécute,  non  seulement  sans  réclamation ,  mais  avec  joie,  est  tel  que  les  membres 
du  Comité  de  surveillance  de  Noé,  qui  m'ont  accompagné  dans  ma  visite,  m'ont 
assuré  qu'en  gardant  largement  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  atteindre  la  ri'colte, 
ils  auraient  encore  de  quoi  aider  leurs  frères  des  districts  ou  des  cantons  voisins 
de  plusieurs  centaines  de  setiers.  Je  ne  doute  en  aucune  manière  que  le  résultat 
ne  soit  le  même  dans  tous  les  pays  agricoles  où  notre  arrêté  aura  i-eçu  son  exécu- 
tion. Sur  quoi,  je  laisse  à  voire  sagesse  à  prononcer  sur  l'ulilité  qu'il  y  aurait  à 
rendre  cette  mesure  générale.»  —  Arch.  nal.,  AF  ii,  192.] 


UN   DES   REPRESENTANTS   AUX   ARMEES  DU   RHIN   ET   DE   LA   MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Metz,  13  gei-minal  an  ii-i"'  avril  tjgù.  (Reçu  le  11  avril.) 

[Six  lettres  de  J.-R.  Lacoste:  1°  En  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  8  de  ce 
mois''^  il  a  pris  un  arrêté  autorisant  les  agents  des  subsistances  militaires  à  con- 
server leur  chevaux.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  2^6.  —  2°  11  fait  exécuter  les  pres- 
criptions de  la  lettre  du  (jomité  du  9  courant,  relative  aux  sabres  qui  doivent 
rester  aux  conducteurs  et  employés  des  transports  militaires.  —  Arch.  nat.,  ihid. 
—  3°  Au  reçu  de  la  lettre  du  Comité  du  2  4  ventôse-^,  il  a  écrit  au  commissaire 
généi'al  de  l'armée  de  la  Moselle  pour  savoir  si  le  décret  du  3  frimaire  aiu'ait  reçu 
sa  pleine  exécution  relativement  au  vereement  de  deux  millions  qui  devait  se  faire 
dans  les  caisses  de  la  République  pour  les  négocianis  des  pays  ennemis  sur  les 
bords  de  la  Sarre.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  h"  11  a  |)ris  un  arrêté  pour  procurer  à 
l'armée  des  Ardennes  les  2,000  obus  de  six  pouces,  (!onl  elle  paraît  avoir  un  pres- 
sant besoin.  —  Arch.  nal.,  ibid.  —  5°  Il  mande  que  les  généraux  lui  font  des 
réclamations  les  plus  urgentes  pour  a\oir  des  fusils  et  des  baïonnettes.  «Plus  de 
dix  mille  de  nos  braves  frères  d'armes  en  manquent.  Je  ne  puis  leur  en  procurer, 
parce  que  tous  les  arsenaux  sont  épuisés.  Hâtez-\ous  de  donner  des  ordres  aussi 


(1) 
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prompts  (jiie  prdt-is  pour  faii-e  panenir  à  celte  ai'inée  la  plus  grande  (jnautité  dont 
vous  jwurrez  disposer.  i  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  G"  D'a|)rès  les  réflexions  couteiiues 
dans  ia  lettre  du  Comité  du  5  du  courant*''  relativement  à  l'arrêté  pris  le  ay  plu- 
viôse pai-  ses  collègues  et  lui,  il  vient  d'écrire  une  letti-e  à  tous  les  départements 
compris  dans  cet  an-êté,  la<[uelle  remplit  les  vues  du  Comité.  —  Arch.  nat.,  AF  ii, 
i56.] 


LE  BKPRB8ENTANT  DANS  LA' SAÔNE-ET-LOIRE   ET   LA  COTE-D'OR 
AU   COMITÉ   DE   SALIT  PUBLIC. 

Beaune,  îû  germinal  an  ii-i"  avril  ijyà.  (Reçu  ic  8  avril.) 

(  itPiochelV'r  Bernai-d  dénonce  les  volont;iires  (|ui  envoient  à  leurs  pai-ents  des 
souliei's,  vestes,  culottes,  etc.,  d'uniforme;  invile  à  prendre  de  promptes  mesiu'e» 
contre  ce  désordre."  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  199.  Analyse.l 


LE   REPRESENTA>T  DANS   LA    NIEVRE   ET  L'ALLIER 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Nevers,  m  germitml  an  11- 1"  avril  iJQ^i-  (Reçu  le  7  avril.) 

[Deux  lettres  de  Noël  l'ointe:  1°  Il  fait  passer  copie  du  marché  ((u'il  vient  de 
passer  avec  le  citoyen  More!  poni-  l'établissement  de  la  fonderie  et  forerie  des 
giosses  pièces  d'artillerie  (|ui  se  fait  en  celle  commune.  —  Areh.  nat.,  AFii,  4i  1. 
—  :>."  Il  adres8«!  trois  ari'êtés  par  les<{uels  il  a  iraccordé  des  sommes  proNisoii'es  aux 
iiiaitres  de  forges  qui  doivent  alimenter  la  fonderie  de  canons  établie  eu  celle  ville, 
afin  <pie  leui-s  fourneaux  puissent  toujours  être  en  activité»".  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


LE   REPRESENTANT   DAMS   L'AHDECIIE    ET  LA    HAUTE-LOIRE 
AD  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Aubenas,  la  germinal  an  n-i'"  avril  tjgù.  (Reçu  le  11  avril.) 

[Deux  lettres  de  (nnardiii  :  1"  Il  mande  ([ue,  vu  l'ignorance  et  le  imui  de  res- 
sources «pi'il  a  trouvées  dans  le  ilépartement  de  TArdèche,  le  gouvernement  révf>- 
lutionnaire  s'y  éliihHl  lentement.  "Il  faut  aider  la  bonne  volonté  et  faire  de  grands 

''  Cette  lettre  nous  inanqne. 
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efforts  poiii'  donner  de  l'éuergie  au  plus  gi-and  nombre.  Les  Sociétés  |)opulaires  et 
les  communes  procèdent  aux  épurations,  mais  je  vois,  pai"  les  rapports  qui  me 
parviennent,  (pj'elles  sont  en  {jénéral  faites  avec  faiblesse  et  souvent  avec  mala- 
dresse; quelquefois  aussi  les  intriffants  réussissent  ;i  influencer  les  délibérations,  n 
«Les  ajjents  nationaux  près  des  districts  me  paraissent  en  état  de  bien  renqjlir  leurs 
fondions;  ils  sont  actifs,  laborieux,  intelligents  et  montrent  de  la  fermeté;  aussi 
ils  ont  la  confiance  publique  et  me  secondent  parfaitement  dans  l'exécution  des 
mesures  que  j"ai  prises  sur  tous  les  objets  ;  il  est  mallieureux  (ju'ils  ne  trouvent  pas 
assez  de  moyens  dans  les  agents  des  comiimnes.n  «Uu  grand  mal  pour  cp  dépar- 
tement, c'est  le  retard  qu'il  éprouve  dans  l'envoi  des  lois  et  des  instractions  ;  ce 
n'est  souvent  (ju'au  bout  de  plusieurs  mois  qu'une  loi  essentielle  et  même  celles 
dont  l'exécution  est  press('e  lui  parviennent,  et  l'imprimerie  est  iusuOisante  pour  la 
réinq)ression.  Il  est  urgent  que  le  bureau  de  l'envoi  des  lois  soit  en  activité  et  que 
le  service  des  postes  soit  réorganisé..»  —  Arch.  uat.,  AF  11,  199.  —  De  la  main 
de  Guyardin.  —  a"  Il  croit  que  la  conspiration  découverte  à  Paris  étendait  ses  ra- 
mifications sur  toute  la  sui'face  de  la  République.  trVous  avez  livré  à  la  vengeance 
ses  auteurs  ;  je  poui'suis  sans  relâche  ceux  qui  cliercbaient  ici  à  servir  leur  com- 
plot. C'est  par  le  fanatisme  que  l'on  comptait  soulever  les  habitants  de  l'Ardèche. 
Je  poursuis  aussi  sans  relâche  tous  ceux  qui  sont  suspects  de  fanatisme.  Déjà  [>lu- 
sieurs  prêtres  ont  fui,  mais  j'espère  qu'ils  n'échappei'ont  pas  aux  recherches  ac- 
tives (|ue  j'ai  ordonnées  contre  eux.  Les  Sociétés  populaires  des  principales  com- 
iimnes  dans  lesquelles  il  y  a  des  lumières  font  des  missions  patriotiques  qui  opèrent 
des  succès  rapides;  et  grand  nond)rp  de  communes  peu  éclairées  commencent  à 
ouvrir'  les  yeux.  Elles  abandonnent  le  culte  superstitieux  pour  suivre  celui  de  la 
Raison  et  grossissent  le  trésor  national  des  lichesses  inutiles  à  leurs  églises.  J'en- 
courage ces  dispositions  en  facilitant  l'établissement  des  Sociétés  populaires,  en 
comliattant  les  |)réjugés  et  en  propageant  les  bons  principes.  Il  faudra  un  pc-u  de 
tcnq)s  dans  ces  montagnes,  où  l'instruction  n'a  jamais  été  apportée;  mais,  avec 
(pielques  soins ,  elle  s'y  répandra ,  elle  y  sera  goûtée ,  et  j'espère  pouvoir  en  rendre , 
à  la  (in  de  ma  mission ,  un  compte  satisfaisant.  1  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main 
de  Guyardin.] 


LE   REPRESENTANT   DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Ckmnbérif,  la  germinal  an  ii-i"  avril  ijgù.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Deux  lettres  d'Albitte  :  1°  Il  transmet  l'ai-i'êté  qu'il  vient  de  j)i-endre  wadditiou- 
nellement  et  en  exécution  de  celui  du  a  3  ventôse  dernier  relativement  aux  ex- 
nobles, ji  ttCeux-ci  ayant  dû  avoir  déposé  à  cette  épo(jue,  dans  les  districts  respec- 
tifs, tous  leurs  titres  et  preuves  que  je  leur  avais  demandés  pour  juger  de  leur 
moralité  ou  immoralité,  ainsi  que  de  leur  fortune ,  j'ai  pensé  que  le  moyen  le  [)lus 
assuré  et  le  plus  prompt  en  même  temps,  pour  parvenir  à  un  résultat  sur  ces 
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(liffërents  objets,  élait  de  charger  les  districts  de  i'examen  et  du  dépouillement  de 
tous  ces  titres  et  preuves  et  de  m'en  transmettre  les  tableaux  accompagnés  de  leur 
avis  motivé;  dès  que  ces  tableaux  et  avis  me  seront  parvenus  j'en  ferai  dresser  un 
tableau  général  où  vous  verrez  d'un  coup  d'œil  ce  que  la  patrie  peut  craindre  ou 
espérer  des  ex-nobles  des  deux  départements  et  leur  fortune.  Vous  serez  alore  à 
même  de  prononcer  avec  la  plus  grande  connaissance  de  cause,  d'après  les  avis 
des  autorités  conslitu('es,  sur  le  sort  de  ces  individus  et  de  leurs  biens."  —  Arch. 
nat.,  AF  H,  19a.  —  a°  Il  décrit  longuement  le  triste  état  où  il  a  trouvé  les  districts 
de  Maurienne  et  de  la  Tarenlaise.  —  Arch.  nat.,  ihùl.] 


LE   RBPRÉSENTANT   DANS  LES  BOUCHBS-DU-RHÔNB  ET   LE  VAUCLIISE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

MnrsPiUe,  lù  germinal  an  ii-i"  avril  i'jgll-  (Reçu  le  lo  avril.) 

[Maigiiet  transmet  une  demande  que  le  bey  de  Tunis  adresse  à  la  République, 
d'apn's  une  lettre  de  notre  consul  '''.  11  va  |««rtir  pour  le  dé|»arlement  de  Vanclnse. 
—  Arch.  nal.,  1)S  1,  99.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Smnre  du  i3  frerminal  an  ii-s  avril  ijg^i. 

Présents  :  B.  Barèro,  Carnot,  Robespiorre,  Collot-d'Horbois, 
Billaud-Varimne,  C.-A.  Prieur,  (îoiilhon,  Sainl-Jii.sl ,  l\.  I.indol. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  {{uerre 
enverra  sans  délai  cent-cinquante  bommcs  à  Coulommiers  pour  y 
remplacer  dans  cotte  commune  le  détachement  de  l'arnu-o  révolution- 
naire qui  y  est  en  station,  et  que  ces  cent-cinquante  hommes  seront 
pris  sur  les  derrières  de  l'armée  du  Nord,  et  dans  l'endroit  le  plus 
voisin  de  ce  lieu  où  il  se  trouve  une  force  armée  disponible. 

C.-A.  Pbikur,  Carnot''^'. 
'2.   Le  Comité  de  s;dut  public  arrête  que  le  citoyen  Prost,  repré- 

''  Celle  pièce  manque.  —  '"   Arcli.  nal.,  \F  11,  5-. 
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sentant  du  pouplo,  actuelleniont  dans  le  dé[)iirli'nient  du  Jura,  partira 
sans  délai  pour  se  rendre  dans  le  seiu  de  la  Convention  nationale; 
(|ue  le  citoyen  Lejeune,  représentant  du  peuple,  en  exercera  seul 
les  pouvoirs  dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute- 
Saône.  Il  s'en  servira  particulièrement  pour  que  les  patriotes,  de 
tout  temps  victimes  des  fédéralistes  et  des  contre-révolutionnaires, 
ne  soient  point  opprimés;  il  réprimera  tous  ceux  qui  tenaient  au  parti 
des  ennemis  delà  République,  et  fera  traduire  au  Tribunal  révolution- 
naire les  chefs  ou  les  plus  coupables,  désignés  ou  reconnus  pour  tels. 
qui  infectent  encore  ces  départements.  Le  citoyen  Lejeune  est  spécia- 
lement chargé  de  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
présent  arrêté  ne  souffre  aucun  retard  en  ce  qui  concerne  le  départ 
du  citoyen  Prost.  lequel  demeurera  sans  pouvoirs  du  moment  où  il 
lui  sera  notifié. 

(]0LL0T-I)'HeRB01S,  BiLLAUD-VaRENNE,   CoiTHON  . 

Robespierre,  Carnot'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'un  des  membres  de  l'adminis- 
Iration  du  département  de  Paris  se  rendra  sans  délai  au  Comité  de 
salut  public. 

(]arnot.  C.-A.  Pbieir'-'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  i|ue  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  République,  [celle]  des  armes  et 
poudres  (quai  Malaquais),  [celle  |  des  transports,  postes  etmessageries 
et  [celle]  de  l'envoi  des  lois  feront  passer,  sous  deux  jours  au  plus, 
l'étcit  nominatif  des  chefs  et  employés  de  leurs  bureaux,  avec  la  dési- 
gnation exacte  de  leurs  fonctions,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance, 
l'indication  de  leurs  talents,  de  leur  état,  avant  leur  entrée  dans  les 
bureaux.  Usera  dit  s'ils  sont  mariés,  et  quel  est  le  nombre  de  leurs  en- 
fants, et  quel  est  leur  traitement  actuel. 

Cabnot,  C.-A.  Prikiir  *■". 

5.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 

'''  Arch.  nat. ,  AFii,  Sg. —  De  ta  main  plaint  amèremont  de  la  conduite  de  Pi'osl. 
rfe  Cb//o(-<i'flf?rioi».  —  On  a  vu  plus  haut,  '*'   Arcli.    nat.,   AF    11,   57.    —   De  In 

p.  376,  que  Lejeune,  dans  une  lettre  au  main  de  Camot. 
Comité   en    date   du   9   germinal,    s'était  '"   Areh.  nat.,  AFii,  33. 
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fera  passer  au   i'^'  régiment  de  carabiniers  Louis  Camor,  ci -devant 
dragon  a»i  i  5'  régiment. 

(]arnot'''. 

6.  Le  Comité  de  saint  public  arrête  que  la  pièce  intitulée  Layouni^c 
du  1  0  août,  par  le  citoyen  Saulnier,  sera  représentée  sur  le  théâtre  de 
l'Opéra,  immédiatement  après  celle  de  Jja  Rémiinn  du  i  o  août.  F^e  pré- 
sent arrètf'^  sera  envoyé,  sur-le-champ,  à  l'administration  de  l'Opéra 
pour  qu'elle  ait  à  s'y  conformer. 

(JOUTHON.   BlI.LAlII-VAnEMNE.    RoBKSPIKRRE,   CoLLOT-n'HKRBOIS '"^^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Jacquier,  employé 
dans  un  des  bureaux  du  (Comité  de  salut  public,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'agent  national  du  département  de  Paris;  charge  le  président  du 
département  d'exécuter  dans  le  jour  le  présent  arrêté. 

RoilKSPIKBRE,  CoLLOT-d'HeRBOIS,    CoOTHON  ,    BiLLALI) -VaRBNNE '^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  de  son  arrêté  du  3  plu- 
viôse'*', sur  l'établissement  national  et  militaire  de  santé  à  Barèges, 
nomme  les  citoyens  Vergés,  chirurgien-major,  et  F^omet,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  olficiers  de  l'élal-major  à  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales,  pour  remplir  l'objet  de  la  mission  indiquée  par  cet  ar- 
rêté. Fj'ingénieur  on  chef  Moinet,  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
se  joindra  auxdits  commissaires  et  leur  procurera  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  En  conséquence,  ils  se  réuniront  à  Tarbes  au 
i"  floréal. 

Carsot,  Billaud-Varenne,  B.  Barère,  (Iollot-d'Herbois'^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  chacun  des  ministres  fera 
passer,  sous  deux  jours  au  plus,  l'état  nominatif  des  chefs  et  employés 
de  ses  bureaux,  avec  la  désignation  exacte  de  leurs  fonctions,  leur 
âge,  le  lieu  de  leur  naissance,  l'indication  de  leurs  talents  et  leur  état 


'"  Arch.   ual.,   AF  ii,   .3o'i.   —  De  la  dt  Robttpierre,  qui,  par  nUgarde,  a  tigné 

main  de  Cnrnot.  dntxfoû  cet  arrêté. 

<"   Arch.  nal.,  AFii,  67.  ~  Uela  ntain  »)   Voir  t.  \I,  p.  .37.!,  l'arrélé  n"  1. 

de  Coulhon.  ''■   Airb.    nat.,    \F  11,   67.    —   De  la 

'    Arch.  nal.,  AF  11,  6b.  —  De  ta  main  moM  de  Camol. 
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avant  leur  entrée  dans  les  bureaux.  Il  sera  dit  s'ils  sont  mariés  et  quel 
est  le  nombre  de  leurs  enfants,  et  quel  est  leur  traitement  actuel. 

GvRjroT  '". 

1 0.  Les  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  le  citoyen  Deforgues,  ministre  des  affaires  étrangères,  sera  mis, 
sur-le-champ,  en  étal  d'arrestation,  que  les  scellés  seront  mis  sur 
tous  les  papiers  de  ce  département  par  un  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale. 

Du  Barran,  Elie  Lacostk,  Vadier,  M.  Bayle,  Bobespierre, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barèrk,  Saint-Just,  Amar,  Carnot, 
Coi-lot-d'Herbois  '"^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Bépublique,  considérant 
que  la  mise  en  réquisition  des  chanvres,  bois  et  autres  objets  propres 
au  service  de  la  marine  ne  remplit  pas  l'intention  du  gouvernement, 
si  l'on  n'exécute  pas  en  même  temps  le  décret  du  ao  septembre,  que 
ces  matières  mises  en  réquisition  et  restant  dans  les  chantiers  et  dans 
les  dépôts  ou  magasins  des  particuliers  ne  sont  d'aucune  utilité  à  la 
marine,  ni  aux  fabriques  et  aux  manufactures,  qu'il  importe  de  les 
transporter  et  de  les  employer  à  leur  destination,  arrête  :  1°  La  réqui- 
sition mise  sur  les  chanvres,  bois  et  autres  objets  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  marine  sera  exécutée  sans  délai;  en  conséquence,  à  la  ré- 
ception du  présent  arrêté,  les  représentants  du  peuple  dans  les  lieux 
où  il  n'y  aura  point  d'administration  de  la  marine,  et,  dans  les  autres, 
l'administration  sous  la  surveillance  et  l'approbation  des  représentants 
du  peuple,  feront  transporter  dans  les  arsenaux  maritimes,  ou  dans 
tels  lieux  qu'ils  jugeront  convenables,  la  quantité  de  marchandises  et 
munitions  qu'ils  croiront  devoir  réserver  pour  la  construction,  l'arme- 
ment et  l'équipement  des  vaisseaux  et  frégates  et  autres  armements  ma- 
ritimes.—  9°  Les  objets  réservés  et  enlevés  [»ar  ordre  des  représentants 
du  peuple,  ou  par  les  administrations  de  la  marine,  seront  payés  au 
prix  du  maximum;  la  partie  de  l'article  3  du  décret  du  ao  septembre, 
qui  ordonnait  d'en  régler  le  prix  de  gré  à  gré  ou  par  estimation  à 

"'   Arrh.  Hiil.,  AF  11,  aa.  —  De  ta  main  ("  Arch.  nal.,  F',  4435.  —  De  ta  main 

de  Carnot.  de  Du  Barran.  Non  enregistré. 
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dire  d'experts  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  9  y  du  même  mois. — 
3°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple  près 
les  armées  et  les  départements,  aux  ministres  et  aux  administrations 
de  la  marine. 

Saint-Just,  R.  Lindbt'". 

1 2.  Le  Comité  de  salut  public ,  instruit  qu'il  existe  à  Nantes  soixante- 
treize  pièces  de  canons  de  fer  placés  pour  la  défense  de  la  ville,  que 
plusieurs  de  ces  bouches  à  feu  peuvent  ètn.'  propres  à  armer  les  vais- 
seaux de  la  République,  savoir  :  du  calibre  de  1  a,  1  a;  du  calibre  de 
8,  i5;  du  calibre  de  6,  ly;  du  calibre  de  4,  i  9  ;  et  qu'entre  ce 
nombre  il  en  existe  encore  à  l'arsenal  un  nombre  de  sept,  appartenant 
à  la  marine,  savoir  :  du  calibre  de  ail,  1;  de  18,  9;  de  6,  9  et  de 
II,  a;  arrête  que  les  sept  appartenant  à  la  marine  seront  envoyés  à 
Brest  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  que,  parmi  les  soixante-treize 
placés  à  différents  postes,  il  en  sera  distrait  le  nombre  qui  sera  déter- 
miné par  les  représentants  du  peuple  qui  se  trouvent  à  Nantes,  et  que 
ceux  qui  ne  seront  pas  jugés  nécessaires  à  la  défense  de  la  place  et  re- 
connus propres  à  la  marine  seront  envoyés  à  Brest  pour  servir  à  l'ar- 
mement des  vaisseaux  do  la  République.  La  Commission  des  armes  et 
poudres  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  en  rendra 
compte  au  Comité  de  salut  public. 

Carnot,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prikcr,  B.  Barkrk, 
Billavd-Varrnnb  '•". 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  faite  par  Sallier 
de  convertir  en  usines,  pour  forer  et  émonder  les  canons  de  fusils  et  les 
baïonnettes,  les  moulins  :  de  Commissaire,  exploité  par  lui;  de  La 
Mare,  exploité  par  Duclos;  de  Plessier,  exploité  par  lui  et  par  Duhomel  ; 
après  avoir  chargé  l'agent  national  du  district  de  Pontoise  de  lui 
rendre  compte  si  le  changement  d'emploi  de  ces  moulins  pourrait  porter 
quelque  préjudice  à  l'approvisionnement  de  Paris  et  des  pays  environ- 
nants; considérant  que  l'agent  national  du  district  de  Pontoise  lui  a 
répondu  qu'après  avoir  consulté  la  municipalité  et  les  marchands  fari- 
niers,  dont  il  considérait  la  véracité  et  le  patriotisme,  aucun  ne  pense 

'')  Arch.  nal.,  AFii.-jgS. — Nunenre-  (♦'  Arrli.  nal.,  AK  ii,  f!  iç). —  Non  eiire- 

gittré.  gi$tri. 
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(|iie  ce  changement  puisse  en  rien  allc^rer  les  hesoins  du  pays,  arrête  : 
1°  que  les  moulins  de  Commissaire,  La  Mare  et  Plessier,  situés  sur  le 
ruisseau  de  Viorme  et  mis  en  activité  par  Commissaire,  Duclos,  Plessier 
et  Duhomel  sont  en  réquisition  pour  former  des  foreries  et  i-monde- 
ries  de  canons  et  de  baïonnettes;  9°  que  l'agent  national  du  district  fera 
estimer  la  valeur  de  ces  moulins,  afin  qu'elle  soit  remboursée  à  leurs 
propriétaires;  3°  ((ue  l'administration  générale  des  armes  portatives 
])rendra  des  mesures  pour  que  les  foreries  et  érnonderies  soit  construites 
un  mois  après  la  réception  du  présent  arrêté;  4°  ([ue  la  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  de  surveiller  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  de  rendre  compte  tous  les  dix  jours  des  progrès  des  travaux. 

C.-A.  Pbieiih<". 

\!l.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  délibération  prise  le  ai  plu- 
viôse par  le  Comité  des  assignats  et  monnaies,  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  et  l'émission  des  faux  assignats 
et  faire  arrêter  les  fabricateurs  et  les  distributeurs,  la  nomination  d'un 
citoyen  d'un  patriotisme  épuré,  d'une  probité  et  d'une  intelligence 
connue;  convaincu  de  la  nécessité  de  prévenir  le  désordre  dont  la  scé- 
lératesse des  conspirateurs  et  des  despotes  coalisés  menacent  la  Répu- 
blique et  de  l'efficacité  des  mesures  adoptées  par  le  Comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  arrête  qu'il  sera  nommé  huit  citoyens  bien  connus 
par  leur  civisme  et  leur  intelligence,  qui  seront  chargés  de  parcourir 
les  départements  de  la  République  pour  rechercher,  saisir  et  arrêter 
les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  suspectés  de  faux, 
les  saisir:  que  le  vérificateur  général  des  assignats  présentera  au  Co- 
mité une  liste  de  huit  citoyens  ayant  la  capacité,  l'expérience  et  le 
civisme  nécessaires  pour  remplir  cette  mission,  et  auxquels  il  sera  ac- 
cordé une  commission  du  Comité  de  salut  public  ;  qu'il  sera  remis  à 
chacun  d'eux  une  expédition  de  la  délibération  du  Comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  pour  leur  servir  d'instruction  ;  qu'ils  rendront  compte 
de  leurs  opérations  au  Comité  de  salut  public,  et  l'informeront  de  leur 
correspondance  avec  le  vérificateur  général. 

R.    LiNDET  '■^*. 

'■'  Arcli.  nal.,  AF  ii,  9i5.  —  Non  enre-  '*'  Arcli.  nal.,  AF  ii,  ko.  —  De  la  mai» 

gittré.  de  II.  Lindet.  Non  enregiitré. 
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15.  [iO  Coiiiitf'  <lf'  snluf  piiblir,  a[)rès  nvnir  ontondii  le  nipporl  do 
la  (Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, annule  l'arrêté  du  conseil  général  du  district  de  Dieppe, 
rendu  commun  à  tous  les  districts  de  la  Seine-Inférieure  par  arrêté 
de  l'administration  du  1  «S  septembre,  qui  défend  d'employer  à  la 
culture  des  colzas  et  rabettes  plus  de  la  vingli(^me  partie  des  terres; 
annule  pareillement  tous  arrêtés,  délibérations,  réquisitions,  et  généra- 
lement tous  actes  des  autorités  constituées  par  lesquels  les  citoyens 
seraient  contraints  de  changer  le  genre  de  culture  de  leurs  propriétés, 
si  les  changements  n'ont  été  ordonnés  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale.  A  la  Convention  nationale  seule  appartient  le  droit  d'ordon- 
ner aux  propriétaires  de  changer  la  culture  de  leurs  terres,  lorsqu'elle 
jugera  ce  changement  utile  à  l'agriculture  et  à  la  prospérité  publique. 
Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  culture  des  grains  reçoive  des 
accroissements  sensibles,  que  l'on  emploie  à  la  culture  des  grains  un 
nombre  d'arpents  au  moins  égal  à  celui  qui  y  était  employé  précédem- 
ment, qu'on  l'augmente  autant  rpie  cela  se  pourra  sans  négliger  ni 
trop  réduire  les  autres  productions  de  première  nécessité.  Les  autorités 
constituées  continueront  de  surveiller  et  d'encourager  les  défrichements 
et  emploieront  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition  pour  faire 
mettre  en  valeur  les  terres  incultes  ou  non  cultivées  et  tous  les  terrains , 
même  les  jardins  qui  ne  sont  employés  à  aucun  objet  d'utilité,  sans 
néanmoins  endommager  les  plantations  et  sans  dégrader  ou  détériorer 
les  propriétés.  La  (Commission  dr-s  subsistances  et  approvisionnements 
l'st  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

R.  Lindkt'". 

10.  Le  (Comité  de  salut  publif  charge  la  Commission  des  armes  de 
faire  exécuter  le  plus  tôt  possible,  et  comme  objet  très  pressé,  dans  l'un 
des  fourneaux  du  district  d'Avesnes,  département  du  Nord,  travaillant 
en  sablerie,  la  quantité  de  trente  tuyaux  de  fonte,  conformes  aux  plans 
et  coupes  annexés  au  présent  arrêté,  et  d'informer,  avant  la  (in  de  la 
décade,  le  Comité  du  jour  où  ils  pourront  être  mis  à  la  disposition  des 
préposés  à  la  conduite  des  épreuves  ordonnées  par  ses  précédents  arrêtés. 

C.-A.   PRtECRC^). 

'■>  Areh.  nal.,  AK 11,  79.  —  Non  «ar»-  '*'  Arch.  nal.,  AF  11,  230.  —  Non  enre- 

gittré.  g**tré. 
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17.  Le  Comité  de  salut  pul)lic,  informé  des  connaissances  et  de  l'ex- 
périence du  citoyen  Galiand,  directeur  des  subsistances  militaires  (sec- 
tion de  ia  viande)  à  Strasbourg,  charge  les  administrateurs  des  sub- 
sistances militaires  (section  de  la  viande)  de  l'inviter  à  se  rendre  à 
Paris  pour  conférer  sur  le  service  de  la  viande  et  communiquer  ses  vues 
sur  les  divers  objets  qui  lui  seront  proposés  relativement  à  ce  service. 

R.  Linbbt'". 

18.  Le  (Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  entrepreneurs 
particuliers  pour  le  service  de  la  viande  aux  garnisons  et  cantonnements 
ont  été  invités  d'acheter  les  bestiaux  à  un  prix  excessif,  que  la  fixation 
du  maximum  du  prix  de  la  viande  n'a  pas  empêché  que  le  prix  des  bes- 
tiaux ne  se  soit  soutenu  et  n'ait  même  augmenté,  que  la  Convention 
nationale  a  jugé  nécessaire  de  charger  ses  Comités  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  fixation  du  prix  des  bestiaux,  que  le 
Comité,  s'étant  convaincu  des  inconvénients  qui  résultaient  de  la  cherté 
excessive  du  prix  des  bestiaux ,  avait  arrêté  précédemment  que,  jusqu'au 
9  0  frimaire,  les  fournisseurs  par  entreprise  seraient  payés  à  raison  des 
prix  stipulés  dans  les  marchés  antérieurs  au  décret  du  9 g  septembre, 
que  les  mêmes  motifs  doivent  déterminer  à  proroger  jusqu'au  1"  ger- 
minal le  délai  fixé  par  ses  arrêtés  des  3  et  ■y  frimaire '^';  arrête  que  le 
délai  fixé  au  90  frimaire  parles  arrêtés  des  3  et  7  frimaire  sera  pro- 
rogé jusqu'au  1"  germinal  pour  les  enlre[)reneurs  particuliers  du  ser- 
vice de  la  viande  aux  garnisons  et  cantonnements;  qu'en  conséquence 
ils  seront  payés  à  raison  du  prix  stipulé  dans  les  marchés  antérieurs 
au  décret  du  99  septembre. 

R.  Lindet'*'. 

1 9.  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  ''*'  de  l'emploi  qui  pouvait  être  fait 
utilement  des  rognures  de  tôles,  copeaux  ou  tournure  de  fer  et  grosse 
limaille  de  fer  en  les  enlevant  à  fur  et  à  mesure  du  travail  et  avant 
qu'elles  soient  altérées  par  la  rouille,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  les  matières  seront  mises  en  réquisition  à  Paris,  que  la  Commission 

C  Areh.  nat.,  AF  11,  aSa.  —  Aun  enre-  *''   Arch.  nal.,  AF  11,  68.  —  Non  enre- 

gulré.  gistré.  De  la  nmin  de  R.  Lindel. 

C>)  Voir  t.  VIIl,  p.  6/17,  l'arrêté  n°  6,  pI  W   On  ne  dit  poiiil  par  qui  cp  compte 

t.  IX ,  p.  3,  l'arrêlé  n"  5.  fut  établi. 
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des  armes  et  poudres  sera  chargée  de  faire  recueillir  ces  copeaux  et  les 
faire  remettre  à  la  disposition  de  Coutel  et  Kaumout,  chargés  par  le 
Comité  de  salut  public  d'en  faire  l'épreuve. 

C.-A.  Prieur  (•'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Goujon  remplira 
provisoirement ,  jusqu'à  l'organisation  des  Commissions  décrétées®,  les 
fonctions  de  ministre  de  l'intérieur  et  qu'il  tiendra  aussi  provisoire- 
ment le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Le  citoyen  Goujon  fera  lever 
incessamment,  par  les  ordres  du  Comité  de  sûreté  générale,  les  scellés 
sur  les  papiers  courants  du  département  des  affaires  étrangères. 

B.  Barère,  Carnot,  Saint-Jcst,  C.-A.  Priecr,  Robespierre, 

(i'oLLOT-D'HERBOIS,  BilLALD-VaRENNE  '^'. 

21.  Vu  le  procès-verbal  de  l'épreuve  faite  à  iVIeudon,  le  y  de  ce 
mois,  d'un  aérostat  portant  deux  observateurs,  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, désirant  faire  promptement  servir  à  la  défense  de  la  Képublicpic 
cette  machine  qui  présente  des  avantages  précieux ,  arrête  ce  qui  suit  : 
i"  Il  sera  incessamment  formé,  pour  le  service  d'un  aérostat  près  l'une 
des  armées  de  la  République,  une  compagnie  qui  portera  le  nom  d\ié- 
ro)itier.i.  —  a"  Elle  sera  composée  d'un  capitaine,  ayant  les  appointe- 
ments de  ceux  de  première  classe  ;  d'un  lieutenant,  aux  appointements 
de  lieutenant  de  première  classe;  d'un  sergent-major,  qui  fera  en  même 
temps  les  fonctions  de  quartier-maître;  d'un  sergent;  de  deux  capo- 
raux; de  vingt  hommes,  dont  moitié  au  moins  aura  un  commencement 
de  prati«[ue  dans  les  arts  nécessaires  à  ce  service,  tels  que  maçonnerie, 
charpente,  serrurerie,  peinture  d'impression  et  chimie  pneumatique. 
—  3°  La  compagnie  sera,  pour  le  service  de  son  organisation  et  pour 
la  solde,  à  l'instar  d'une  compagnie  de  chasseurs;  elle  recevra,  à 
compter  de  sa  formation,  le  supplément  de  campagne,  comme  les 
autres  troupes  de  la  République,  conformément  à  la  loi  du  3o  fri- 
maire. —  II"  Son  uniforme  sera  habit,  veste  et  culotte  bleus,  passe- 
poil  rouge  au  collet,  parements  noirs,  boutons  d'infanterie  avec  pan- 
talon et  veste  de  coutil  bleu,  pour  le  travail.  —  5°  L'armement  de 
ladite  compagnie  consistera  en  un  sabre  court  et  deux  pistolets.  — 

*"'  Aixb.  nal.,  AK  ii,  aao.  —  Non  enrfgitlré.  —  <*'  Voir  plus  liaiil,  p.  3a6,  le  décret 
ilu  1  ri  frcrminal  an  ii.  —  '''  Arcli.  iiat.,  K',  4435.    -  De  la  iiiain  île  ttarhe.  Non  pnregitlré. 
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6°  Le  citoyen  (loutello,  (jui  a  dirigé  jusqu'à  ce  jour  les  opérations  or- 
données à  ce  sujet  par  le  Comité,  est  nommé  capitaine  de  la  compa- 
gnie et  chargé  de  lui  remettre  incessamment  la  liste  de  ceux  qui  se 
présenteront  pour  y  être  admis  et  (ju'il  jugera  capables  d'y  remplir  les 
différents  grades.  —  7°  Aussitôt  que  ladite  compagnie  sera  formée , 
et  même  avant  qu'elle  soit  complète,  ceux  qui  y  seront  reçus  se  ren- 
dront sur-le-champ  à  Meudon,  pour  y  être  exercés  aux  ouvrages  et 
manœuvres  relatifs  à  cet  art.  —  8°  La  compagnie  des  aérosliers,  lors- 
qu'elle sera  à  l'armée,  ou  dans  une  place  de  guerre,  sera  entièrement 
soumise,  pour  son  service,  au  régime  militaire,  et  prendra  les  ordres 
du  général  ou  du  commandant  en  chef.  Quant  à  la  dépense  résultant 
des  dépenses  relatives  à  l'aérostat  ou  des  appointements  de  la  compa- 
gnie, elle  sera  prise  sur  les  fonds  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  qui  fera  passer  les  sommes  nécessaires  au  ser- 
gent-major, et  recevra  ses  comptes. 

Carnot,  C.-A.  Pbikdr  '". 

le  comité  de  salut  plblic  aux  agems  nationaux  pres  les  distkicts. 
Paris,  i3  get-minal  an  11- â  avril  lygà. 

Les  agents  nationaux,  citoyens,  ne  sont  point  membres  des  corps 
administratifs  ou  municipaux  près  lesquels  ils  sont  établis;  leurs  voix 
ne  doivent  pas  être  comptées  dans  les  délibérations  qui  s'\  prennent. 

Chargés  de  requérir  auprès  de  ces  corps  l'exécution  des  lois,  ils 
doivent  assister  à  toutes  les  séances.  Il  ne  peut  y  être  fait  aucun  rap- 
port, sans  qu'ils  aient  été  entendus,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Les  corps  administratifs  ou  municipaux  ne  peuvent  empêcher  l'agent 
national  de  faire  coucher  sur  les  registres  les  réquisitions  ou  conclu- 
sions qu'il  est  dans  le  cas  de  prendre. 

Le  substitut  de  l'agent  national  remplit  ses  fonctions  pendant  son 
absence  d'après  les  règles  ci-dessus  établies;  lorsque  l'agent  national 
est  présent,  son  substitut  n'a  d'aulie  caractère  que  celui  d'administra- 
teur ou  d'oHicier  municipal. 

La  nuir(|ue  distinctive  de  l'agent  national  d'un  district  ou  d'une 
commune  est  la  même  que  ci-devant. 

("  Arch.  liai.,  Musée,  11°  i4o.S. 
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\  ous  ferez  connaître  ces  dispositions  aux  agents  nationaux  près  les 
communes,  et  vous  vous  y  conformerez  ponctuellement. 

[Imprime.  —  Rihl.  luil.,  Lh  4i/a.] 
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CENT-DKUXIEME   SÉANCE  {i'iV). 
i3  gerniiiial  an  11-9  avril  179^. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  informé  que  le  citoyen  Mozer  fils,  nommé  à  l'un  des  em- 
[)lois  de  vérificateur  dans  le  département  du  Mont-Terrible,  en  vertu 
de  l'article  H  du  décret  du  1^  août  dernier,  a  été  nommé  lieutenant 
de  l'une  des  compagnies  de  la  gendarmerie  du  département,  nomme 
pour  le  remplacer  le  citoyen  Mozer  père,  secrétaire  du  même  dépar- 
tement, présenté  par  les  agents  nationaux  de  l'enregistrement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  un  pro- 
jet d'arrêté  portant  confirmation  de  l'arrêté  du  département  de  l'Aube 
du  a  Y  avril  1792  <|ui  a  maintenu  l'adjudication  de  rabba>e  de  Clair- 
vaux  faite  au  citoyen  Cauzon,  le  10  février  précédent,  par  le  district 
de  Bar-sur-Aube;  en  conséquence,  le  Conseil  a  déclaré  non  recevablo 
dans  sa  demande  le  citoyen  Guérin  Cercilly  réclamant  contre  ladite 
adjudication. 


[Arrêté  relatif  î»  iiiu'  prise  marilime.  J 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  le  citoyen  Cbalbos.  général  de  division,  sera  employé 
en  celte  qualité  à  l'armée  du  Rhin,  et  que  le  grade  d'adjudant  général 
chef  de  brigade  sera  conféré  au  citoyen  Houel,  adjudant  général 
chef  de  bataillon.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Co- 
mité de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  la-  Commission  des  poudres  et  armes  délivrera 
•jo  pièci's  de  4  avec  leurs  affûts,  «io  caissons  de  /|,  demandés  parle 
général  Picbegru  pour  l'armée  du  iNord. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  ex(5cutif  provi- 
soire arrête  que  le  ministre  sera  chargé  de  prendre  des  informations 
sur  les  citoyens  (iamas  aîné,  Navalet,  Le  Nourry,  capitaines;  l'rincet, 
sergent,  tous  attachés  à  l'armée  du  Nord,  et  les  citoyens  Deyssautier, 
chef  de  bataillon,  Monestier,  Malaville,  Cantarac,  Saint-André,  De- 
verge,  Camas  le  cadet,  Lauriston.  Carmejane,  Tugny,  capitaines,  et 
Lombard,  sergent-major,  tous  attachés  à  l'armée  de  la  Moselle,  dé- 
noncés comme  ex-nobles  par  les  sous-olliciers  et  canonniers  du  7°  ré- 
giment d'artillerie. 

I  Arrêté  renvoyant  à  l'administration  du  département  de  Seine-el-Oise  un  ar- 
lêlé  du  district  d'Klampes  relatif  à  une  conteslatioii  survenue  entre  un  meunier 
et  un  riverain.] 

OÉCRET   RELATIK  Al    CONSEIL  EXÉCLTIF  PROVISOIKE. 

Convenlion  nalionale,  séance  du  i3  germinal  an  11 -a  avril  ijyi- 

11  est  fait  une  seconde  lecture  du  décret  portant  suppression  du 
Conseil  exécutif.  Un  mendire  '"  observe  que  ce  décret  ne  prononce  rien 
sur  le  pouvoir  du  Conseil  exécutif  de  juger  délinitivement  le  conten- 
tieux dans  certaines  circonstances,  et.  sur  sa  motion,  la  Convention  na- 
tionale charge  le  Comité  de  salut  public  de  lui  proposer  les  moyens 
de  remplacer  le  Conseil  exécutif  dans  les  fonctions  ([ui  lui  étaient  at- 
tribuées, de  prononcer  sur  l'appel  des  arrêtés  des  corps  administratifs 
relatifs  aux  ventes  des  biens  nationaux,  aux  contributions,  etc.,  ainsi 
que  des  jugements  des  prises  faites  en  mer. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   UE  SALUT  PUBLIC 
À   ICHON,   REPBÉSENTAINT   À   L'ARMEE   DE  L'OUEST,  À  TOURS. 

Paris,  i3  germinal  an  ii-'J  avril  ijg^. 

C'est  de  la  marche  rapide  du  gouvernement  révolutionnaire,  ci- 
toyen collègue,  (pie  dépend  le  salul  du  peuple,  et,  pour  ro|)érer,  la 

''■'  C'élail  tliarles  Delacinix.  Voir  le  Journal  ilet  délais  et  des  décrets,  il"  .")6o,  \t.  ^37. 
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pioiupte  réorganisation  des  autoritës  constituées  est  indispensable, 
puisque  leurs  travaux  doivent  rapporter  à  la  République  un  tribut  de 
succès  et  de  gloire. 

Fi'adniinistration  du  district  de  Preuiily  n'est  point  encore  épurée,  et 
son  agent  national,  nommé  provisoirement  par  le  département  d'Indre- 
et-Loire,  ne  peut  plus  exercer  de  fonctions  sans  blesser  le  vœu  de  la 
loi  du  l 'i  frimaire.  Le  Comité  t'invite,  en  conséquence,  citoyen  col- 
lèfpic,  à  l'occuper  promptement  de  la  réorganisation  totale  de  ce  dis- 
trict et  à  la  terminer  sous  le  plus  bref  délai. 

[Arch.  liât.,  VF  ii,  87.] 

lE   REPKBSIS>TAÎNT   DA>S   LA   SKIiNE-KT-M\H!>E   KT   L'YO^i^lE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nemours,  l'.i  germinal  an  ii-a  arril  ijg^i-  (Reçu  le  7  avril.) 

Le  dé|iartement  de  la  Nièvre,  voisin  de  celui  de  l'Yonne,  citoyens 
collègues,  était  peu  disposé  par  sa  situation  à  recevoir  les  lumières  de 
la  pbilosophie.  Aussi  les  progrès  de  la  Révolution  y  ont  été  lents.  Notre 
collègue  a  hâté  la  maturité  de  ce  fruit  tardif  par  des  moyens  un  peu 
violents.  Peut-être  que  l'instruction  et  la  persuasion  auraient  suffi 
pour  éclairer  le  peuple  et  rassurer  les  faibles.  La  terreur  devait  être 
n'servée  pour  les  ennemis  naturels  et  incorrigibles  de  la  liberté.  Mal- 
heureusement celte  mesure  a  été  généralisée  et  conliée  à  des  hommes 
peu  susceptibles  par  leurs  passions  d'exercer  un  pouvoir  de  celle  na- 
ture, de  sorti'  qu'il  existe  beaucouj)  de  mécontents  dans  ce  département. 
Fouché,  par  des  largesses  et  des  gratifications  déplacées,  a  peut-èlre 
|)lus  nui  aux  progrès  de  l'esprit  public  qu'il  n'en  a  accélér»;  la  marche. 
Il  parait  qu'il  a  surtout  eu  de  la  prédilection  pour  les  prêtres,  qu'il  a 
dotés  assez  largement.  Vous  avez  remarcjué,  citoyens  collègues,  que 
le  pouvoir  révolutionnaire  est  plus  terrible  entre  les  mains  des  indivi- 
dus de  cette  casle,  et  vous  aurez  fait  beaucoup  de  réflexions  sur  cette 
observation.  La  commune  de  Clamecy,  plus  voisine  du  département  de 
l'Vonne,  paraît  extrêmement  agitée;  il  y  existe  des  personnes  d'un  ca- 
ractère fort  ardent,  entre  autre  nn  ci- devant  prêtre  surnommé  Rias 
Parent,  trois  autres  citoyens  appelés  Diogène  Tenaille,  Torcjuatus  Dii- 
cliesne.  Rrutus  Gobel.  (]es  Français  romanisés.  et  bien  différents  de  ces 
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héros  de  l'anliquité,  paraissent  abuser  des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
liés.  On  m'adresse  beaucoup  de  réclamations,  que  je  renvoie  à  qui  de 
droit,  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  donner  connaissance  de  ces 
faits,  afin  que  vous  puissiez  les  participer  (sic)  au  représentant  du 
peuple  dans  ce  département. 

J'ai  fait  une  remarque  inquiétante  pour  un  vrai  ami  du  peuple  : 
c'est  que  tous  ces  grands  révolutionnaires  sont  devenus  patriotes  par 
impromptu ,  qu'on  n'entendait  nullement  parler  d'eux  avant  les  derniers 
événements  favorables  à  la  cause  du  peuple.  (]eci  doit  encore  fixer 
votre  attention,  surtout  après  les  grands  événements  qui  viennent 
d'avoir  lieu. 

Le  grand  mot  à  l'ordre  du  jour  est  le  nom  de  fanatique;  on  applique 
ce  caractère  infâme  à  de  malheureux  paysans  qui,  n'ayant  jamais  eu 
que  de  la  misère  et  du  tourment  dans  ce  monde,  ont  espéré  au  bon- 
heur imaginaire  qu'on  leur  a  annoncé  dans  l'autre,  et  dont  l'espérance 
les  soutenait;  on  confond  ainsi  le  prêtre  scélérat  qui  abuse  avec  ie 
malheureux  qui  est  abusé.  Citoyens  collègues,  le  peuple  est  bon  par- 
tout; il  aime  la  liberté  et  la  République;  il  a  confiance  en  la  Conven- 
tion. C'est  à  vous  d'user  de  ces  grands  moyens  pour  consolider  son 
bonheur. 

Saiut  et  fraternité,  Maure  atné. 

[Arch.  tiat.,  AF  11,  i63.| 
LE  REPRKSEIVTANT  DANS  L\  SOMME  ET  L'OISE  À  I  A  CONVEMIO  NATIONALE. 

Chaumonl,  i3  geiminal  an  11 -a  avril  iy()à. 

Citoyens  collègues, 
La  mort  des  chefs  des  conjurés  lut  apprise  partout  avec  la  plus 
grande  joie;  on  était  seulement  étonné  de  voir  l'aristocratie  sembler 
vouloir  relevei-  sa  tète  hideuse.  Peu  après,  je  reconnus  que  le  motif 
de  satisfaction  des  ennemis  de  la  République  était  l'espoir  d'appli(juer 
à  tous  les  vrais  républicains  l'horreur  de  la  conjuration  des  traîtres 
Hébert,  Vincent,  etc.  Alors  je  résolus  de  déjouer  encore  cette  nouvelle 
manœuvre,  et  je  parcourus  de  suite  les  districts  de  Breteuii,  Beauvais 
et  Chaumont.  Partout  je  trouvai  la  preuve  de  l'existence  du  complot, 
et  partout,  après  avoir  ouvert  les  yeux  des  citoyens,  je  les  trouvai  amis 
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di'  la  Révolution.  Après  avoir  parié  au  peuple,  je  reçus  son  serinent 
de  poursuivre  les  intrigants.  Le  langage  de  la  vérité,  celui  de  injus- 
tice et  des  vertus  sont  goûtés  par  tous  les  Français;  comme  c'est  sur  ces 
vertus  qu'est  fondée  la  Répuidique.  rien  ne  pourra  jamais  l'ébranler. 
I>a  nouvelle  faction  qui  vient  encore  d'être  déjouée  jette  un  grand  jour 
sur  les  événements,  et  ces  découvertes,  en  inspirant  l'horreur  du  crime, 
font  de  plus  en  plus  chérir  une  révolution  protectrice  des  vertus. 

V  Breteuil,  un  oflicicr  destitué  avait  cherché  à  diviser  les  républi- 
cains: au  milieu  du  peuple,  je  l'ai  convaincu,  et  il  fut  arrêté  aux  cris 
de  :  Vive  la  Convention  !  Périssent  tons  les  traîtres!  Ne  nous  divisons  ja- 
mais, nécontons  que  la  roix  de  nos  représentants!  Quand  la  Convention  le 
dira,  levons-nous  en  niasse  pour  écraser  les  ennemis  de  la  patrie! 

A  Beauvais,  où  avaient  résidé  les  scélérats  Mazuel  et  Leclercq,  l'in- 
trigue voulut  perdre  les  plus  chauds  patriotes;  j'ai  hier  harangué  le 
peuple,  et,  après  avoir  dévoilé  les  projets  des  conjurés  et  rallié  tous 
les  bons  citoyens,  tous  à  l'envi  se  jetèrent  dans  les  bras  les  uns  des 
autres  et  se  jurèrent  d'étouffer  toutes  les  passions,  d'être  toujours 
unis,  d'être  toujours  des  frères  et  des  amis.  C'est  ainsi  que  les  efforts 
de  la  malveillance  ont  encore  donné  un  nouveau  degré  à  l'élan  révo- 
lutionnaire. Cette  réunion  fraternelle  fut  à  l'instant  terminée  par  une 
fêle  civique. 

Je  vais  continuer  ma  touriH'e  républicaine  et  tourner  contre  elle- 
même  les  armes  de  l'aristocratie.  Le  peuple,  après  avow  renversé  les 
autels  du  fanatisme  et  les  avoir  remplacés  par  la  pratiqui;  des  vertus, 
résultat  de  la  vérité  et  de  la  raison,  chérit  en  ce  moment  le  gouverne- 
ment républicain  autant  (ju'il  déteste  les  rois  cl  leurs  vils  satellites. 

Mort  à  tous  les  intrigants  ! 

DuMONT. 

I  Arch.  mil.,  AF  n,  i6.S.  —  De  In  maiit  d'André  Ihimonf.] 


LK   MÊH;  au  comité   de   SALUT  PUBLIC. 

Chaumont,  i3  genmml  an  ii-a  avril  t']^U.  (Reçu  le  6  avril.) 

[André  Dumont  résume  sa  lettre  du  même  jour  à  la  Convention.  Il  ajoute  : 
-Je  vous  joins  l'extrait  d'une  lettre  que  j'écris  au  Comité  de  sûreté  générale''"' 

'"  Celte  lettre  n'ajoute  rien  h  ce  qu'on  vient  de  lire.  Voir  à  ce  sujet  le  Comptt  rendu 
d'André  Unmont,  p.  167,  168. 

93. 
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relaliveuienl  à  Breteuil;  vous  y  verrez  que  la  déiioncialion  qui  a  été  remise  k  Isoré 
est  l'ouvrage  d'un  mauvais  citoyen,  nommd  Ghéuier,  officier  destitue'  et  frère  de 
notre  collègue».  —  Arcli.  nal.,  AF  11,  160.  —  De  la  main  d'André  DumonlJ] 


UN   DES  REPRESENTANTS  DANS  LK   CALVADOS  ET  LA  HANCHE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  i3  germinal  an  ii-a  avril  lygà.  (Keçu  le  9  avril.) 

J'apprends  à  l'instant  que  les  troubles  excités  à  Littry,  district  de 
Bayeux ,  ont  été  suivis  d'excès  contre-révolutionnaires.  La  Société  po- 
pulaire a  été  expulsée  du  lieu  de  ses  séances,  le  buste  de  Marat  brisé 
et  foulé  aux  pieds.  On  m'annonce  que  deux  des  coupables  sont  arrêtés; 
on  informe  contre  les  autres.  J'ai  fait  partir  deux  commissaires  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  pour  prendre  sur  les  lieux  des  renseignements 
sur  les  auteurs  de  cet  événement  séditieux  et  les  faire  traduire  au  Tri- 
bunal révolutionnaire.  Ce  sont  les  prêtres,  et  toujours  les  prêtres,  qui 
agissent  par  leurs  crédules  et  fanatiques  partisans  dans  ces  soulève- 
ments liberticides.  Il  faut  que  toutes  les  églises  soient  fermées;  c'est  le 
rendez-vous  de  tous  les  imbéciles  et  toutes  les  bigotes;  c'est  le  foyer  où 
s'allument  et  fermentent  toutes  les  passions  contraires  ;  c'est  l'élément 
perpétuel  de  la  sottise  et  de  la  perversité,  de  l'intrigue  et  des  com- 
plots. Hors  la  Ré[)ublique,  point  de  salut,  point  de  bonheur  pour  les 
peuples  :  c'est  le  premier  article  de  foi  d'un  républicain. 

Salut  et  fraternité, 

Frémango. 
[Arcli.  liai.,  AFii,  177.  —  De  la  main  de  Frémaiiffer.] 


LE   MEME  AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  i3  germinal  an  ii-a  avril  lyp^i.  (Reçu  le  9  avril.) 

Je  reçois  à  l'instant,  citoyens  collègues,  une  lettre  que  m'écrit  le 
conseil  général  de  la  commune  d'Orbec;  j'en  joins  ici  copie.  Par  cette 
lettre,  je  vois  que  vous  avez  prononcé  mon  rappel;  s'il  est  vrai  que 
vous  l'ayez  fait,  veuillez  me  le  faire  savoir.  Je  n'ai  qu'à  me  conformer 
à  votre  volonté.  Je  rentrerai  sans  délai  au  sein  de  la  Convention. 
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Suivant  qu'il  me  le  paraît,  je  suis  accusé  de  morlérantisme,  de  fé- 
déralisme même;  je  suis  fort  de  ma  conscience,  et,  ma  conduite  mise 
au  grand  jour,  je  détruirai  sans  peine  les  traits  de  la  calomnie  que 
l'intrigue  et  la  malveillance  ont  pu  diriger  un  moment  sur  moi. 

Je  me  bornerai  seulement  à  dire  à  mes  collègues  que  Guéroult,  l'un 
de  mes  dénonciateurs,  n'a  fui  d'Orbec  sans  doute  que  parce  qu'il  aura 
su  que  j'avais  décerné  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  qui  n'a  pu  encore 
avoir  son  exécution,  bien  que  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  en  soient  instruits,  bien  que  ce  mandai  n'ait  et»'  lancé  que 
pour  des  motifs  très  puissants. 

Au  surplus,  citoyens  collègues,  mandez -le  moi,  je  me  rends  ii 
Paris;  je  n'ai  point  à  trembler:  mes  actions  sont  pures  comme  l'air; 
je  saurai  confondre  mes  accusateurs,  et,  si  les  patriotes  du  Calvados 
ont  pu  déjà  me  justifier  à  vos  yeux,  ils  le  pourront  faire  encore  et  le 
peuvent  au  veux  de  la  France  entière. 

Salut,  fraternité,  dévouement.  Frkmangkb. 

I\-S.  Prenez  bien  garde,  mes  collègues,  que  les  conspirateurs,  les 
intrigants,  les  prêtres  coupables,  (|ui  craignent  le  châtiment  dû  à  leurs 
irimes.  pour  se  garantir  n'ont  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  dénoncer. 
En  eflet,  n'est-ce  pas  le  véritable  moyen  que  puisse  employer  l'honimc 
C()iq)al)lr'  pour  se  mettre  à  couvert  de  l'exercice  d'un  acte  de  justice, 
puis(|ue,  par  délicatesse,  le  dénoncé,  quelcpes  pouvoirs  qu'il  ait  contre 
son  dénonciateur,  ne  doit  plus  faire  que  de  répondre  aux  inculpations, 
toutes  fausses  qu'elles  soient? 

[Arcli.  nal..  AK  k,  177.  —  De  In  main  de  Frétnaiiffer'-'K] 


l\  DES  BEPHKSEJiTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  HANCHE 
\l    COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

AvfancllPH ,  tS  gei-minal  an  ii~a  avi-il  lyg^.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Bourel  vient  senleiiicnt  de  recevoir  le»  deux  décrets  des  8  et  i3  venlùse,  c[ui 
inveslissent  le  Coiiiilt-  de  sùrt'U- gi'néndc.dii  pouvoir  de  ineUre  en  liherlé  les  pa- 
Irioles  délentis.  (rJavais  cru  qu'en  vertu  des  pouvoirs  illimités  (jue  la  (Jonvenlioii 
rnavail  donnés,  je  devais  en  counailre,  et,  en  efTel,  j'en  ai  connu  partout  on  j'ai 

<■'  A  cetio  Icllrc  esl  j(»inln  la  copie  de  la  lettre  de  ce  Giieroiilt,  datée  de  Paris  le  10, 
par  laquelle  il  annonce  le  rappel  île  rl'ami  des  lixléi-alisles  et  des  modérés». 
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passé.  D'après  même  l'ordre  des  Comités  de  surveillance  el  autres,  j'en  ai  mis 
nombre  en  liberté,  les  uns  purement  et  simplement,  les  antres  aver  caution,  cer- 
tains sous  la  garde  d'un  on  de  deux  sans-culoltes ,  et  généralement  tous  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées.  J'ai  cru  et  je  suis  même  intimement  persuadé 
que  j'ai  acquis  plus  de  prosélytes  à  la  Révolution  que  si  j'en  avais  agi  autrement. 
Telle  est  la  conduite  que  j'ai  tenue  avec  mon  collègue  Frémanger,  soit  que  j'aie 
été  avec  lui ,  soit  que  j'aie  été  seul.  Quoi(jue  la  loi  du  1 7  septembre  regarde  comme 
suspects  les  parents  d'émigrés  à  un  certain  degré,  néanmoins  quelques-uns  de 
ceux  qui  étaient  détenus  ont  été  mis  en  liberté ,  motivé  :  1  °  par  l'avis  des  comnumes 
des  Comités  de  surveillance,  des  autorités  constituées,  de  l'opinion  publique,  etc.; 
9*  sur  ce  qu'ils  ne  vivaient  pas  avec  leurs  parents  émigrés,  qu'ils  étaient  même 
brouillés;  3°  sur  ce  que  certains  ont  constamment  manifesté  leur  attachement  à 
la  République;  h°  sur  le  divorce  établi;  5°  sur  leur  certificat  de  civisme  et  autres 
pièces  justificatives.  Dès  ce  moment ,  je  suspends  tout  travail  à  cet  égard  et  je  ne 
connaîtrai  plus  d'aucuns  délenus  jusqu'à  nouvel  avis.  Je  no  dois  cependant  pas 
vous  dissimuler  que  nombre  de  patriotes  souffrent,  que  plusieurs  cultivateurs 
égarés  se  trouvent  par  là  forcés  d'abandonner  leur  champ,  que  jai  reconnu  quan- 
tité d'actes  arbitraires,  et  que  je  crois  avoir  opéré  le  bien  par  ma  manièi-e  de  faire 
sous  le  double  aspect  de  politique  et  de  révolution.  J'attends  à  ce  sujet  votre  ré- 
ponse. Je  vais  partir  pour  Granville,  et,  après  avoir  parcouru  le  reste  du  départe- 
ment de  la  Manche,  je  me  rendrai  à  Cherbourg.^:  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  177.  — 
De  la  main  de  Bouret  '"'.1 


UN  DBS  REPRESENTANTS  A  l.'ARMEE  DE   L'ODEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  i3  germinal  an  ii-fi  avril  ijgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[rlchon  transmet  au  Comité  quatre  pièces  relatives  à  une  dénonciation  qu'il  a 
reçue  contre  le  nommé  Fontaine,  ci-devant  aide  'de  camp  du  traître  Ronsin.  Par 
mesure  de  sûreté,  il  a  ordonné  l'arrestation  provisoire  de  ce  citoyen.  H  invite  le 
Comité  à  faire  approuver  sa  conduite  par  la  Convention.'!  —  Arch.  nat.,  AF  n, 
969.  Analyse  '*'.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'AKMEE  DES  1»YRÉNÉES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  i3  geiminal  an  11-2  avril  ijgà.  (Reçu  le  \h  avril.) 

[Beauchamp  attire  l'attention  du  Comité  sur  les  inconvénients  du  système 
actuel,  d'après  lequel  les  régiments  à  cheval  sont  morcelés  et  divisés.  tTcI  régi- 

'"  En  marge  :   trComiiinniqué  au  Co-  '-'  En  marge:  rr Pièces  renvoyées  au  (Co- 

mité de  sûreté  générale. !i  mité  de  sûreté  générale,  b 
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ment  a  un  dëtacheinent  au  Nord,  un  autre  a  la  Vendée <  un  autre  aux  Pyrtinées 
orientales,  un  autre  aux  Alpes. i  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  aSq.  —  De  la  main  dcBeim- 
chainp.  ] 

r>-  DES  REPRÉSEXTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN   ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Metz,  iS  germinal  an  u-n  avril  ijgà.  (Reçu  le  i5  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Au  tableau  que  mon  collègue  Baudot  vous  a  présenté  des  effets  en- 
levés au  Palatinat  et  versés  dans  les  magasins  de  la  République,  je 
joins  des  étals  particuliers  de  ceu\  provenant  du  pays  des  Deux- 
Ponts  depuis  le  1 8  ventôse  jusqu'au  6  germinal,  qui  m'ont  été  envoyés 
par  CoHonge.  l'un  de  vos  agents,  et  qui  forment  un  total,  tant  en 
grains,  légumes  que  farines,  de  1.109  sacs,  !ià^  bœufs  ou  vaches, 
.S/ia  moutons,  35o  cochons,  non  compris  les  effets  d'habillement, 
laines,  étoffes,  linges,  cuirs  et  matières  en  plomb,  étain  et  fer. 

Je  m'empresse  aussi  de  vous  annoncer  que,  depuis  le  6  jusqu'à  ce 
jour,  les  agents  chargés  de  celte  exécution  ont  fait  des  recherches  si 
actives  qu'ils  viennent  encore  d'enlever  à  nos  ennemis  i,65o  hêtes  n 
corne»,  1  ,o5o  moutons  et  à  peu  près  5 00  codions,  too  voitures  de  grnim 
et  ùijoo  pièces  d'or  de  97  livres;  que  les  bestiaux  filent  sur  Metz  et  les 
grains  vont  être  versés  dans  les  greniers  de  Sarreguemines,  avec  es- 
poir de  ne  pas  s'en  tenir  là;  je  joins  copie  des  trois  lettres  qui  m'an- 
noncent ces  heureuses  prises'". 

Vous  y  verrez  aussi  que  des  habitants  de  Sarreguemines  se  per- 
mettaient des  gaspillages  affreux  sur  ces  troupeaux,  qui  passaient  sur 
le  territoire  de  cette  commune,  et  que  les  administrateurs  semblaient 
les  tolérer;  je  n'en  ai  pas  eu  plus  tôt  avis  que  j'ai  pris  un  arrêté  vigou- 
reux pour  les  réprimer,  et  dont  je  vous  envoie  copie.  Celte  partie  de 
notre  mission  est  trop  essentielle  pour  ne  pas  la  suivre  avec  une  atten- 
tion particulière;  le  souvenir  de  la  Belgique,  les  besoins  du  peuple 
nous  ont  mis  en  garde  contre  la  philosophie;  toute  notre  moralité  est 
concentrée  sur  la  prospérité  de  la  République. 

Vous  connaissez  l'arrêté  pris  par  Baudot  et  moi  portant  invitation 

''  Ces  pièces  manquent. 
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aux  dépari emenls  qui  avoisinenl  res  frontières  de  fournir  une  quan- 
tité déterminée  d'effets  d'équipements  militaires;  je  vous  envoie  l'étiil 
qui  justifie  le  succès  de  cette  mesure.  Depuis  le  17  ventôse  jusqu'à  ce 
jour,  il  a  été  versé  dans  les  magasins  établis  à  la  maison  de  la  ci- 
devant  intendance  de  Metz,  destinée  à  cet  effet,  28,10/1  paires  de 
souliers,  28,6 1-3  chemises,  21,671  paires  de  bas,  et  une  grande 
quantité  d'effets  d'équipement  de  bonne  qualité  et  bien  conditionnés. 

Les  lettres  que  nous  recevons  des  différents  districts  nous  annoncent 
do  prochains  vers(;ments  de  la  totalité  des  contingents,  et  nous  tou- 
chons à  l'heureuv  moment  de  voir  cesser  nos  sollicitudes  sur  les  be- 
soins de  nos  frères  d'armes. 

Les  ennemis  ont  tenté  à  plusieurs  reprises  de  les  inquiéter  dans 
leurs  cantonnements,  mais  ils  ont  été  repoussés  d'une  manière  à  n'être 
pas  tentés  d'y  revenir,  et  tout  est  du  meilleur  augure  pour  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir. 

Ceux  de  l'intérieur  n'ont  pas  été  plus  heureux  sur  ces  frontières.  A 
peine  avons  nous  été  prévenus  de  leurs  complots  liberticides,  qu'ils 
ont  été  déjoués.  Je  viens  de  faire  arrêter  deux  émigrés  qui  vivaient 
tranquillement  à  Bitche. 

J'ai  pris  les  mesures  les  plus  sévères  pour  empêcher  l'exportation 
de  notre  numéraire  et  arrêter  la  circulation  des  faux  assignats,  qui  ont 
été  répandus  avec  profusion  dans  les  districts  de  Sarreguemines  el 
Wissembourg.  Je  vous  en  envoie  de  ceux  qui  ont  été  saisis,  de  5  livres, 
de  5o  livres  el  de  /ioo  livres. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacostb. 

Je  pars  demain  pour  Longwy  et  parcourrai  toute  la  ligne  des  deux 
armées  jusqu'à  Huningue. 
[Arch.  nat. ,  AF  11,  i56.] 

LE   IIEPRÉSENTANT  DANS   LA   MÈVRE   ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  i3  germinal  an  Ji-a  avril  i'J()à.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Noël  Pointe  n'avait  lu  qu'à  la  hâle  la  lettre  du  Coinilé  du  /i '',  ainsi  que  la 
copie  de  celle  du  citoyen  Rapin-Ghevenet.  -rCesl  pourquoi  je  me  proposais  do 

"'  Nous  n'aïons  pas  celle  lettre. 
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décider  cette  affaire  comme  je  vous  l'ai  marqué  j)ar  jua  lettre  du  ii  '■;  mais, 
m'étant  convaincu  par  une  seconde  lecture,  que  vous  demandez  seulement  mon 
opinion,  je  me  borne  à  vous  la  donner.  J'ai  consulté  le  citoyen  Robert  sur  cet  objet, 
et,  joint  aux  connaissances  que  j'ai  des  fourneaux,  je  ne  vois  aucune  difficulté  de 
contraindre  les  propriélaires  (le  mot  tyrantiique  de  inailie  doit  être  prescrit  cliez 
les  républicains)  des  forges  de  l.epau  d'approvisioiuier  Rapin.i  —  Arch.  nat.. 
AF  II.  A 1 1 .  —  De  la  main  de  Noël  Pm'nle.] 


I.K   HKPHKSEMANT   DANS   LE   GARD   ET   LA  LOZERE 
M    COMITÉ   DE   SALIT   l'UBLiC. 

A'»W.s-,  i3  frorminal  an  ii-a  avril  ijy^t.  (Heçu  le  19  avril.) 

|I)eux  lettres  de  Borie  :  1"  Il  Inuismet  l'épuration  de  toutes  les  municipalités 
du  district  de  Beaucaire,  au  nondire  de  vingt,  et  du  district  de  \inies,  au  nombre 
de  vingt-trois.  —  Arcb.  nat.,  AFii,  19a.  —  a"  N'ayant  |)as  eu  de  réponse  à  s;i 
lettre  du  iti  ventôse''',  où  il  pi-oposait  de  réduire  le  nombre  excessif  des  officiers 
dans  la  place  d'Aigues-Morles,  il  a  pris  le  parti  d'opérer  celte  réduction  lui-même. 
—  Arch.  nat.,  ibid.\ 


COMITK  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  lU  germinal  an  ii-S  avril  tjg^i. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Bohespierre,  Billaud-Varennc, 
(iollot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur.  Couthon,  Saint-Jiist  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arr<îte  que  Favart,  ci-devant  général 
de  division,  commandant  à  Lille,  est  chargé  de  faire  en  cette  même 
qualité  de  général  de  division  el  sous  les  ordres  de  Jourdan,  général 
on  chef  de  l'arnic-e  de  la  Moselle,  l'inspection  des  frontières  et  places 
fortes  du  département  de  ce  nom,  à  l'effet  de  rendre  compte  au  Comité 
de  salut  public  :  1"  de  la  situation  défensive  de  chaque  place;  2°  de  la 
situation  des  magasins  et  arsenaux  ;  3°  du  service  des  hôpitaux  ;  k"  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  service  des  opérations  de  la  campagne. 
En  conséquence,  le  général  Favart  pourra  requérir  de  tous  officiers  et 

'■'  Voir  plus  haut,  p.  309.  —  "'  Voir,  I.  XI,  p.  679. 
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agents  civils  ou  militaires  les  renseignements  dont  il  aura  besoin.  H 
enverra  au  Comili^  de  salut  public  un  mémoire  contenant  le  résultat  de 
ses  observations.  Sa  mission  finira  au  i"  prairial"',  et  il  est  autorisé  à 
se  faire  accompagner  par  un  oUicier  du  corps  du  génie,  de  son  choix, 
sous  l'approbation  du  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

B.  Barère,  Carnot''*'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  de  ses  ar- 
rêtés des  1  a  pluviôse'^',  9  et  i  .S  ventôse'"'  de  la  présente  année,  con- 
cernant les  bateaux  pécheurs  de  la  Manche ,  seront  communes  à  tous 
les  bateaux  pêcheurs  des  ports  et  côtes  de  la  République,  soit 
pour  l'Océan,  soit  pour  la  Méditerranée;  qu'en  conséquence  :  1"  Les 
bateaux  pêcheurs  ne  pourront  sortir  avant  le  jour,  et  ils  seront  tenus 
de  rentrer  avant  la  nuit,  sous  peine  envers  les  maîtres  et  conducteurs 
d'être  mis  en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects;  2°  il  sera  em- 
barqué deux  volontaires  nationaux  sur  chaque  bateau  pécheur:  les 
mêmes  volontaires  nationaux  ne  pourront  être  employée  plus  d'une  fois 
dans  le  cours  d'une  décade,  sur  un  même  bateau;  les  bateaux  pêcheurs 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'éloigner  à  plus  de  deux  lieues  au 
large;  3°  des  patrouilles  seront  faites  exactement  le  long  des  côtes 
par  la  force  armée,  pour  surveiller  les  bateaux  pêcheurs  et  tous  autres 
mouvements  qui  pourraient  intéresser  la  République;  li°  les  comman- 
dants en  chef  seront  chargés  sous  leur  responsabilité  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  dans  leurs  arrondissements  respectifs;  .^''  les  employés 
des  douanes  apporteront  la  [)lus  grande  surveillance  pour  prévenir  tous 
les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  et  assurer  l'exécution  tant  du  présent 
arrêté  que  des  autres  règlements  relatifs  aux  bateaux  pêcheurs  et  autres 
bâtiments  qui  pourraient  approcher  de  la  côte.  Les  ministres  donne- 
ront en  conséquence,  sans  aucun  délai,  les  ordres  nécessaires,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

(Iarnot'*'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 

(')   ao  mai  1794.  '*>  Voir  t.  XI,  p.  432 ,  l'arrêté  n°  3,el 

'"  Arcli.  naf.,  AF  n,    ao3.  —  De   la  p.  713  l'arrêlé  n°  a. 

ntain  de  Camol.  '')  Arch.  nat. ,  AF  n,  agS.  —  11  yadan^ 

")  Voir  t.  X,  p.  56-j ,  l'arrêté  du  Comité  AFii,  aoa,uneautremimilesignéeBiilaud- 

n°  3.  Varenne,  GolloUd'Herbois. 
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faire  faire  des  bidons  de  verre  épais  recouverts  d'osier  jusqu'à  la  con- 
currence de  trente  mille,  pour  être  distribués  aux  troupes  au  lieu  de 
bidons  de  fer-blanc,  dont  les  inconvénients  sont  reconnus,  ainsi  que  la 
difliculté  de  se  les  procurer.  Les  marchés  que  le  ministre  de  la  guerre 
aura  passés  à  cet  effet  avec  les  entrepreneurs  ne  pourront  avoir  leur 
effet  sans  avoir  préalablement  été  soumis  à  l'examen  du  Comité  de 
salut  public  et  des  échantillons  ou  modèles  devront  y  être  déposés  pour 
servir  à  juger  si  les  conditions  auront  été  exactement  remplies. 

Carnot,  B.  Barère  '•'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  représentant  du 
peuple  Boisset  que.  pendant  sa  mission  aux  Pyrénées  orientales,  il 
avait  fait  dans  le  district  de  Montpellier  des  réquisitions  pour  les  four- 
rages, lesquelles  ont  été  exécutées  par  les  citoyens  Prompt  et  Gaussain , 
et  dont  le  prix  n'avait  point  été  acquitté,  parce  que  le  citoyen  Boisset 
est  revenu  au  sein  de  la  Convention  avant  l'achèvement  de  cette  opé- 
ration, arrête  que  le  receveur  du  district  de  Montpellier  acquittera 
les  sommes  dues  pour  cet  objet  sur  les  mandats  des  administrateurs 
du  district,  après  les  vérifications  faites  par  eux  de  la  légitimité  des 
réclamations  des  citoyens  Prompt  et  Gaussin. 

Carnot,  B.  Barèrb,  R.  Lindbt'^'. 

5.  (iC  Comité  de  salut  public  arrête  que  Riston,  détenu  aux  infir- 
meries de  Bicêtre,  sera  extrait  de  cette  maison  et  amené  sur-le-champ, 
sous  bonne  escorte,  par  devant  le  Comité.  Le  maire  de  Paris  est  chargé 
ilf  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

Carnot,  Billaud-Vahknnk,  Carnot.  Collot-d'Hkrbois'**. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Conven- 
tion nationale  imprimera  en  un  seul  feuilleton  les  divers  écrits  publiés 
par  le  citoyen  Dorcher  sur  l'acte  de  navigation  et  sur  le  commerce, 
pour  être  distribué  à  la  Convention. 


B.  Barèrk.  Billauo-Varenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois 


(») 


'')  Arrh.  nat.,  AK  ii,  989.  —  De  la  main  de  Carnot.  —  ''  Arch.  iial.,  AK  11,  a86.  — 
De  la  main  de  Carnot.  —  W  Areh.  nal.,  AF  11,  60.  —  '*'  \n-U.  nat..  AF  11,  6(i.  —  De  la 
uuiin  de  Uarèrt. 
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7.  Le  (lomité  de  salut  public,  vu  Li  lettre  des  administrateurs  du 
département  de  l'Yonne  du  i  3  de  ce  mois,  et  leur  délibération  du 
même  jour,  portant  dénonciation  de  la  conduite  des  administrateurs 
du  district  de  Tonnerre,  et  la  copie  certifiée  de  la  lettre  écrite  le.  .  .  . 
de  ce  mois  par  les  administrateurs  de  ce  district  à  ceux  du  déparlement, 
par  laquelle  les  administrateurs  du  district  déclarent  qu'invités  de  faire 
connaître  si  le  district  d'Auxerre  pouvait  compter  sur  l'effet  de  la  réqui- 
sition de  trente  mille  quintaux  de  grains,  accordés  sur  le  district  de 
Tonnerre,  ils  ne  peuvent  répondre  ni  allirmativement,  de  peur  d'in- 
duire en  erreur,  ni  négativement,  de  peur  de  se  compromettre  par  une 
fausse  déclaration,  arrête  que  les  citoyens  Hoze,  vice-président.  Buis- 
son, Parisot,  Vlichot,  J.-B.  Rogner,  Forgeot,  Robert,  administrateurs, 
et  Poiron ,  agent  national  du  district  de  Tonnerre,  sont  destitués,  ([u'ils 
seront  remplacés  et  mis  en  état  d'arrestation.  Poiron,  agent  national 
du  district,  sera  traduit  au  trii)unal  criminel  du  département  de  l'Yonne, 
pour  n'avoir  pas  requis  l'exécution  de  la  réquisition  de  trente  mille 
quintaux  de  grains,  accordée  au  district  d'Auxerre  par  la  (iommission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  n'avoir  pas 
dénoncé  les  administrateurs  du  district,  et  avoir  compromis  le  .salut  du 
district  d'Auxerre  en  différant  l'exécution  d'une  réquisition  dont  l'effet 
était  absolument  nécessaire  pour  la  subsistance  des  habitants.  (|ui  ont 
été  réduits  à  la  plus  extrême  pénurie.  Le  citoyen  Maure,  représentant 
du  peuple,  se  rendra  sans  délai  à  Tonnerre  pour  faire  exécuter  le 
présent  arrêté,  destituer  les  administrateurs  et  l'agent  national,  les 
remplacer  provisoirement,  les  faire  transporter  àAuxerie,  faire  tra- 
duire l'agent  national  au  tribunal  criminel,  charger  les  administrateurs 
du  département  d'adresser  à  l'accusateur  public  des  expéditions  de  la 
correspondance  concernant  la  réquisition  de  3o,ooo  quintaux  de  grains 
et  de  leur  dénonciation  du  1 3  de  ce  mois. 

R.  Lindet">. 

8.  Le  Comité  de  .salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  subsistances  et  ap[)rovisionnenients  de  la  Républi(|ue, 
sur  la  nécessité  de  permettre  l'exportation  des  approvisioiuiemenls  né- 
cessaires à  nos  colonies  et  d'accorder  à  cet  effet  la  permission  à  Félix 

C  Arcli.  n.il. ,  AF  ii,  71.  —  A'««  eiiregittvé. 
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Michel,  ciipitaine  de  marine,  de  charger  pour  les  îles  de  France  et  de 
la  Réunion,  arrête  :  1°  Félix  Michel  est  autorisé  de  charger  dans  son 
navire  le  Daring,  capitaine  Copper,  actuellement  à  Bordeaux ,  les  mar- 
chandises détaillées  dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté''',  de  les 
expédier  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  pourra  partir  sans  escorte  pour  cette  destination  ni 
aucune  autre. —  3°  Félix  Michel  sera  tenu  de  faire  revenir  son  navire 
dans  un  des  ports  de  la  République,  ou  tout  autre  à  sa  place,  du  moins 
de  la  même  portée,  avec  sa  pleine  et  entière  charge  de  sucre,  café, 
coton,  indigo  et  autres  denrées  coloniales.  —  3° Pour  assurer  le  retour 
de  son  navire  et  de  son  chargement  dans  un  des  ports  de  la  République 
(sauf  la  perte  ou  la  prise  par  les  emiemis),  Félix  Michel  prendra  un 
acquit-à-caution,  conformément  aux  lois. 

R.  LiNDET  '*'. 

',}.  [Arrèlô  aiilorisant  la  Coiiiiuission  des  subsistances  à  acheter  vingt  balles  de 
colon  au  citoyen  Benjamin  Uielborn,  américain.  R.  Lindet.  —  Arcli.  nal., 
AFii,  75.  —  Non  enregistré. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
•!  de  ce  mois'-^',  portant  que  le  grand  et  petit  château  de  Meudon  et  le 
t«?rrain  qui  en  dépend,  connu  sous  le  nom  de  Petit-Parc,  sont  à  la  dis- 
position de  la  Coujuiission  des  épreuves  établie  à  Meudon  sous  sa 
surveillance,  arrête  que  la  coupe  de  bois  "que  l'on  fait  dans  le  Petit- 
Parc  est  suspendue  dès  à  présent. 

C.-A.  Prieur  <*>. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  (Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  sur  l'état  des 
cargaisons  des  navires  américains,  qui  ne  sont  point  en  denrées  ou 
matières  de  première  nécessité  et  dont  la  R<'publique  n'a  pas  besoin; 
que,  parmi  ces  cargaisons,  il  se  trouve  quehjues  barils  de  potasse,  huile 
de  baleine,  dans  les  fonds  de  cale  de  plusieurs  navires,  qu'il  faudrait 
entièrement  décharger,  ce  qui  occasionnerait  des  frais,  des  retards  et 

'■'  Nous  ne  croyons  pas  devoir  reprodiiiiv  ■''  Voir    plus    liaul.    p.    io3,   l'arrélé 

celle  noie.  iln  Comité  11°  t  o. 

'*'  Arch.   nal.,  AKii,  75. —  Nnn  emv-  >*1   ArcIi.  nal.,  Al'ii,  Mao.—   A««  e«ie- 
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(les  réclauiulioiis;  c'est  [)Oiu' éviter  ces  diflicidtés  que  le  (Comité  anêle  : 
I  "  Tous  ies  navires  neutres,  dont  ies  chargements  ne  sont  pas  des 
denrées  ou  matières  de  première  nécessité  et  qui  ont  été  amenés  dans 
nos  ports  par  les  vaisseaux  de  la  nation,  sont  autorisés  à  partir  avec 
leurs  cargaisons  pour  telle  destination  (ju'ils  jugeront  convenable.  — 
;<°  Les  cliefs,  sous-chefs  des  classes,  préposés  des  douanes,  feront  exé- 
cuter le  présent  arrêté  en  ce  qui  les  concerne  et  faciliteront  le  charge- 
ment des  marchandises  qui  auraient  été  mises  à  terre  et  dont  les  agents 
de  la  République  n'auraient  j)as  pu  s'accorder  sur  les  prix  avec  les  pro- 
priétaires. 

R.  LI^DET"*. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République 
sur  l'agiotage  exercé  dans  l'achat  de  nos  denrées  lors  de  la  baisse  des 
changes  avec  l'étranger  et  les  moyens  de  remédier  à  une  partie  de  ces 
abus  si  funestes  aux  intérêts  de  la  République,  arrête  ce  qui  suit  : 
1°  L'agence  de  Bordeaux  sera  tenue  de  remettre  à  la  Commission,  dans 
le  délai  d'une  décade,  au  plus  tard,  à  compter  de  ce  jour,  l'état,  la 
(|ualité  et  la  quantité  des  marchandises  qui  étaient  chargées  ou  prêtes 
à  charger  à  l'époque  du  décret  sur  l'embargo ,  dont  la  destination  était 
pour  l'étranger,  conformément  aux  déclarations  faites  sur  les  registres 
des  douanes  nationales  par  les  chargeurs  ou  expéditionnaires. —  a"  Les 
chargeurs  seront  tenus  de  déclarer  le  mode  de  payement  qui  leur  a  été 
lait  par  l'étranger  pour  le  montant  de  ces  mêmes  envois,  et  l'agence 
nommera  des  commissaires  pour  en  faire  la  vérification  sur  leurs  livres. 
—  3°Les  courtiers  de  change  à  Bordeaux  constateront  le  cours  de  France 
sur  l'étranger  aux  époques  des  traites  ou  des  remises  qui  avaient  été 
tirées  ou  reçues  par  les  chargeurs.  —  h"  Vérihcations  faites  de  toutes  ces 
déclarations,  il  sera  remboursé  aux  chargeurs  pour  comptes  étrangers 
le  même  nombre  de  florins,  de  livres  sterling  ou  de  marcks  qui  avaient 
été  employés  au  payement  de  ces  marchandises,  en  calculant  le  change 
au  pair.  —  5°  L'agence  reconnaîtra  et  fera  soigner  toutes  ces  marchan- 
dises pour  être  prêtes  à  expédier  sur  les  ordres  qui  lui  en  seront  donnés. 

R.   LlNDET^^'. 
'')   Arch.  nat.,  AI"'  ii,  76.  —  No»  enre-  *  Arcli.  nat. ,  AK  ii ,  73.  —  Aoii  eiire- 
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13.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir  pris  lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République,  considérant  la  nécessité  d'assurer 
aux  braves  défenseurs  de  la  République  tous  les  objets  d'équipement 
qui  leur  sont  nécessaires,  considérant  de  quelle  utilité  peut  leur  être 
dans  les  marches,  sous  la  tente,  dans  les  hôpitaux  et  sur  les  vaisseaux, 
l'espèce  de  chaussures  appelée  alprrfraUe ,  arrête  ce  (pii  suit  :  1°  L'ad- 
ministration de  l'habillement  des  troupes  fera  confectionner  à  Paris 
douze  cent  mille  paires  d'alperjjattes.  —  2"Elle  recevra,  en  conséquence, 
toutes  soumissions  nécessaires  à  cet  effet,  en  rendra  compte  toutes  les 
décades  au  Comité  de  salut  public.  —  3°  La  semelle  des  alpergattes  sera 
en  crin  de  l'épaisseur  au  moins  d'un  doigt  et  demi:  le  talon  et  l'em- 
peigne seront  en  toile,  le  tout  dans  les  formes,  proportions  et  dimen- 
sions des  divers  modèles  que  l'administration  de  l'habillement  fera 
faire  sans  délai  et  qu'elle  présentera  aussitôt  à  l'acceptation  du  Comité. 
—  A°  Moitié  des  modèles  acceptés  restera  au  Comité  de  salut  public  (ît 
l'autre  moitié  entre  les  mains  des  administrateurs  de  l'habillement  des 
troupes.  —  5'  Les  modèles  acceptés  serviront ,  lors  des  livraisons  des 
soumissionnaires,  à  faire  la  comparaison  des  fournitures  et  à  les  faire 
admettre,  si  elles  sont  conform<^s  aux  modèles,  ou  à  les  faire  rebuter, 
si  elles  n'v  sont  pas  (;ouformes.  —  6°  Les  alpergattes  rebutées  seront 
confis(piées  au  profit  de  la  République.  —  7°  Les  alpergattes  admises 
seront  réunies  dans  le  magasin  deTresnel,  à  Paris. —  8°  Les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  se  concerteront  pour  la  distribution  aux 
armées  de  terre  et  de  nier  de  cette  espèce  de  chaussures.  Us  feront  les 
règlements  nécessaires  |)our  prévenir  les  gaspillages  et  inlidélités.  — 
(j°  L'administration  de  l'habilb  ment  se  concertera  avec  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  pour  faciliter 
aux  soumissioiuiaires  les  fournitures  des  matières  nécessaires  à  la  con- 
fection. —  I  0°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l'administration  de 
l'habillement  des  troupes,  à  la  Commission  des  subsistances  et  aux 
ministres  de  ta  guerre  et  de  la  marine. 

R.  Lindet'". 

1  fi.   Le  Comil<''  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 

'     Arcli.  n«l.,  \V  ii,  -jX'j.  —  Aon  eiiiegitdi; 
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Cominissiou  des  subsistances  el  approvisionnements  de  la  République, 
et  pris  lecture  des  pièces  par  elle  déposées  sur  le  bureau;  considérant 
qu'il  résulte,  tant  du  rapport  que  des  pièces  à  l'ajjpui,  que  Charles 
Courieult,  de  Blonville,  département  du  Calvados,  actuellement  détenu 
à  Pont-Chalier,  et  prévenu  d'avoir,  sans  aucun  titre,  fait  des  réquisi- 
tions et  signé  des  actes  en  (jualilé  d'agent  de  la  (iommission  des  sub- 
sistances, d'avoir  ainsi  exercé  des  fonctions  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
attribuées,  arrête  le  renvoi  des  susdites  pièces  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  Courieult  soit 
traduit  devant  les  tribunaux  et  jugé  conformément  aux  lois. 

C.-A.  Prikiîk,  R.  Linokt,  Barère  "l 

15.  [Arrêté  autorisant  le  citoyeu  Longajrou  à  expédier  diverses  marcliaiidises 
à  i'ile  de  France.  R.  Linket.  —  Ai-ch.  nal. ,  AFii,  75.  —  Non  eurepslrc.]  ■ 

16.  [Arrêté  relatif  aux  fi-ais  du  transport  de  fers  du  département  de  ta  Haiilc- 
Saône  à  Paris.  H.  Livdet.  —  Arcli.  nat. ,  AF  u,  290.  —  Non  enregistré.  De  la 
main  de  II.  Ltndet.] 


LE  COMITE  DE  SALLT  PLBLIC  À  L'AGENT  NATIONAL  PUES  LE  DISTRICT  DR..  . 

Paris,  iU  gei-minal  an  ii-3  avril  ijgi- 

Lin  décret  du  1 1  ventôse,  relatif  aux  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
et  autres  caisses,  a  ordonné,  citoyen,  que  l'agent  national  du  district 
se  fera  remettre,  parles  préposés  des  corps,  compagnies  ou  associations 
qui  ont  émis  des  billets,  la  note  de  ceux  qui  sont  encore  en  circulation, 
et  en  fera  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  district,  et  ce,  dans  la 
décade  de  la  réception  du  décret.  Le  Comité  l'invite,  citoyen,  à  lui 
faire  savoir,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater  de  celui  de  la  récep- 
tion ,  si  ce  décret  a  été  exécuté. 

[Imprimé.  —  Bibl.  nal.,  Lb  ii/a  "'.J 


C  Arch.  nat.,  AFii,   68.  —  Non  en-  pas.   Ainsi,  à  celle  date,  esl  uieutiunnée 

regiatré.  l'existence  d'une  circulaire  du  Cotnilé  aux 

Ci  Le  recueil  ainsi  coté  à  la  Bibliothèque  administraleui-s  des  déparlements  tfsurla  dc- 

nalionale  est  uu  recueil  factice  de  pièci's  mande  du  dénomliremenl  des  communes-' , 

imprimées.  Il  y  est  joinl  l'indication  manu-  commenvant    par    ces    mots  :  /^   CoHiilé. 

scrile  de  diverses  pièces  ((ue  nous  'l'avons  riioijem,  th-sirr  arnii-  lu  li»lc  îles  ciiiiimiinf-i... 
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RKPRÉSENTArVTS   EN    MISSION. 


LK   REPRESENTANT  A  LA  MANUFACTURE   DE  SEVRES 
AD  COMITÉ   DE  SALL'T  PUBLIC. 

Sèvres,  ih  germinal  an  ii-3  avril  ijgù. 

Citoyens  collègues, 

Ma  proclamation  '"'  a  tranquillisé  entièrement  les  citoyens  des  com- 
munes du  département  de  Seine-et-Oise,  voisines  de  Meudon,  sur  les 
travaux  militaires  que  vous  y  avez  ordonnés,  mais  il  nen  est  pas  de 
même  de  celles  du  département  de  Paris.  Avant-hier,  le  Conseil  de  sur- 
veillance de  Vaugirard  est  venu  à  Meudon  ;  j'étais  alors  à  Brinborion. 
Il  s'est  dit  porteur  d'un  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, il  a  e\igé  que  les  salles  du  château  lui  fussent  ouvertes,  et  il  a 
dressé  procès-verbal.  Je  n'ai  ])as  cru  devoir  me  permettre  d'aller  dans 
les  petites  communes  voisines  de  Paris  :  je  changeais  de  département. 

Il  serait  cependant  nécessaire  qu'on  en  éclairât  les  citoyens.  La  mal- 
veillance y  travaille  en  tout  sens.  On  y  fait  circuler  que  les  mêmes  pré- 
paratifs ont  lieu  au  Calvaire  et  à  Montmartre,  (pi'on  veut  assiéger 
Paris.  On  y  dit  aussi  qu'on  va  retirer  du  Panthéon  Marat  et  tous  les 
martyrs  de  la  liberté.  Des  scélérats  disaient  à  Boulogne  que  celle 
couuuune  mériterait  beaucoup,  si  elle  prévenait  le  décret  en  précipitant 
du  sommet  de  la  montagne,  érigée  lors  de  la  fèl»;  des  représ(Mitanls 
assassinés  pour  la  cause  |)opulaire,  Maralel  Le  Peletier,  que  les  sans- 
culottes  y  ont  placés.  Il  faudrait  faire  la  chasse  à  tous  ces  distributeurs 
de  nouvelles  perlides. 

Salut,  amitié  et  fraternité,  J.-C.  Battkm.ier,  député. 

P.-S.  La  (Commission  centrale  des  armes  portatives  demande  uu 
local  pour  ses  platineurs.  La  buanderie  dite  de  la  Beine,  à  Sèvres, 
[)eut  faire  le  plus  bel  atelier  possible;  il  contiendrait  aisément  trois  cents 
ouvriers,  si  on  en  avait  besoin.  Un  des  moulins  de  Sèvres  peut  faire 
une  belle  émoulerie  de  baïonnettes.  Il   fera  tourner  trente  meules. 

i"  Celle  |iiéc«  manque. 

comté  Di  siLCT  PUBLIC.  —  m.  ai 


«IBIMIIIIR    llJlTIt- 
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Donnez  des  ordres,  et  tout  sera  prêt  sous  huit  jours.  Ce  soir,  le  cliàteau 
de  Meudon  sera  tout  à  fait  libre.  L'arrêté  ci-joinl  vous  a  déjà  été  en- 
voyé et  je  n'en  al  pas  entendu  parler.  Je  vous  prie  de  m'écrire  si  vous 
aj)prouvez  cette  mesure  de  ma  part"'. 


LKS   REI'RESEiXTANTS   A   L'ARMEE   DU  NORD  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Çuarlier  général  de  Réunion-sur-Oise  (Guise),  lâ  gentiinal  an  11- 
3  avril  lygâ-  (Reçu  le  7  avril.) 

Nos  affaires,  citoyens  collègues,  commencent  à  s'arranger;  les  four- 
rages nous  arrivent,  et  l'armée  s'approvisionne  bien.  Dès  que  le  temps 
nous  le  permettra,  nous  nous  mettrons  en  campagne.  Nous  continuons 
d'avoir  les  plus  grandes  espérances.  L'ardeur  des  troupes  semble  tou- 
jours aller  en  augmentant.  Jamais  campagne,  de  l'avis  de  nos  anciens 
soldats,  n'a  commencé  sous  de  plus  heureux  auspices. 

Notre  cavalerie  s'augmente  tous  les  jours.  L'esprit  «pii  règne  dans 
les  différents  régiments  nous  promet  qu'ils  chargeront  vigoureusement 
l'ennemi. 

Quel  que  soit  notre  désir  de  commencer  promptement  les  opéra- 
tions, nous  sommes  forcés,  par  une  multitude  de  circonstances,  au\ 
retards  dont  vous  vous  plaignez.  L'obstacle  le  plus  difficile  à  vaincre 
provient  des  mauvais  chemins.  Les  pluies  continuelles  que  nous 
essuyons  ne  sont  pas  propres  à  les  rendre  praticables.  Croyez  <|ue 
nous  attendons  avec  une  grande  impatience  le  moment  de  partir.  Ne 
prenez  nos  demandes  et  nos  plaintes  (jue  comme  l'effet  du  dcîsir  que 
nous  avons  d'aller  en  avant.  Nous  savons  bien  que  vous  n'oubliez  pas 
l'armée  du  Nord. 

Nous  vous  engageons  à  ne  pas  concevoir  des  alarmes  aussi  vives  que 
celles  que  vous  nous  témoignez,  sur  le  retard  qu'éprouve  malgré  vous 
l'ouverture  de  la  campagne;  ce  temps  n'est  pas  perdu  pour  l'armée. 
Nos  jeunes  gens  de  première  réquisition  se  façonnent  aux  armées  et 
s'aguerrissent.  Ils  forment  la  moitii'  de  l'armée,  et  il  eût  peut-être  été 
bien  dangereux  de  les  conduire  précipitamment  à  l'ennemi.  Vous  pou- 

">  Par  cel  airèlo,  en  date  du  i5  pluviôse,  Baltellier  ordonnait  do  dislriliiier  le  terrain 
dit  fe  vei'gm'  entre  les  artistes  de  la  manufacture. 
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vez  en  juger  par  ce  qui  vient  d'arriver  au  i  o"  bataillon  de  Paris.  Où 
en  serions-nous,  si  l'armée  éprouvait  une  dérouie ■' 

Nous  sentons  toute  l'importance  des  opérations  dont  l'armée  du 
Nord  est  chargée,  mais  nos  ressources  ne  sont  pas  épuisées  au  point 
d'exiger  de  nous  des  mouvements,  pour  ainsi  dire,  désespérés.  Nous 
voulons  être  prompts  avec  méthode  et  prudence,  et  nous  croyons  que 
le  salut  de  la  République  est  attaché  à  cette  marche.  Dès  que  les  affaires 
seront  entamées,  nous  les  poursuivrons  sans  repos  et  sans  relâche. 
Ayez  confiance  dans  l'armée  du  Nord;  tout  nous  fait  espérer  qu'elle  por- 
tera des  coups  terribles  aux  ennemis  de  la  République. 

Nous  nous  occupons  du  complément  des  deux  régiments  de  carabi- 
niers. Nous  nous  y  prendrons  de  manière  à  leur  donner  une  nouvelle 
énergie. 

Le  1 0'  bataillon  de  Paris  vient  de  nous  faire  passer  l'expression  de 
sa  douleur  :  les  vieux  soldats  sont  au  désespoir;  nous  faisons  punir  tous 
les  lâches ,  et  nous  espérons  que  cet  événement  ne  se  renouvellera  pas. 

Nous  vous  saluons  fraternellement, 

P.  Ghoudiec,  Richard. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  dex  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Hichard.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AISNE  ET  LES  ARDENNES 
\L    COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC    ET    À    H    CONVENTION    NATIONALE. 

Sedan,  i^  germinal  an  ii-3  avril  ijgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Deux  letlres  de  Houx  :  i"Eii  fonipli^mcnt  de  sa  ielti-edu  4  {terminal''',  il  trans- 
met au  Comité  deux  placards  insurrectionnels  trouvés  dans  les  scellés  de  Vassaut, 
maire  de  Se«lan.  tJ'y  joins  deux  exemplaires  de  la  proclanialiou  '"'  que  j"ai  envoyée 
dans  tout  le  <l('parlenient  des  Ardennes  pour  faire  cesser  les  défiances  et  les  fausses 
terreurs  qui  divisaient  ses  habitants.  J'ai  renouvelé  ou  épuré  toutes  les  autorités 
constituées  du  district  de  Sedan.  La  justice  et  la  probité  sont  ici  à  l'ordre  du  jour.» 
—  Arch.  nat,  AF  11,  t63.  —  De  la  main  de  Roux.  —  a°  Il  écrit  dans  le  même 
sens  à  la  Convention  nationale.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  nuàn  de  Rom.^ 

'"  Voir  pluâ  haut,  p.  160.  —  '"  Cette  proclamation  n'otVre  pas  d'intérêt. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
Al  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  lâ  germinal  an  ii-3  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[itMassieu  prévient  que  les  besoins  très  urgents  et  croissants  à  chaque  instant, 
d'une  manière  indéterminée,  pour  le  rassemblement  journalier  des  trou|)es  qui 
arrivent  sur  les  places  de  Vedette-Républicaine  (ci-<levant  Pbilippeville),  Marien- 
bourg,  Givet  et  Roclibre  (ci-devant  Rocroi)  l'obligent  à  mettre  en  réqtdsition,  de 
l'arrondissement  du  district  de  Relhel,  quatre  cent  sacs  de  matières  nécessaires  à 
la  consonmiation  de  celte  troupe.  Le  directeur  des  subsistances  militaires  demande 
le  rapport  [de  l'arrêté]  qui  accorde  le  pain  aux  gardes  citoyennes  soldées  de  plu- 
sieurs places  du  département  des  Ardennes.  Sait  qu'il  n'est  point  légal ,  mais  sait 
encore  mieux  que  les  motifs  d'buraanilé  qui  l'ont  dicté  sont  plausibles.  Observe  que 
les  gardes  citoyennes  de  ces  places  font  un  service  très  pénible  el  très  actif  de  jour 
et  de  nuit  pour  la  sûreté  et  la  défense  d'icelles ,  el  marchent  d'un  très  grand  cœur  à 
l'ennemi.»  —  Arch.  nal.,  AFii,  262.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INKERIEURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Louviers,  là  germinal  an  ii-3  avril  lygi-  (Reçu  le  6  avril.) 

[ffSiblol  accuse  au  Comité  la  réception  de  sa  lettre  du  8  de  ce  mois  '*',  relative 
à  son  arrêté  du  i5  ventôse,  qui  ordonne  le  battage  des  grains  existant  dans  les 
dé|)artements  de  l'Euie  el  de  la  Seine-Inférieure.  Il  a  prorogé  le  délai  jusqu'au 
i5  lloi'éal,  et  il  présume  que  ce  nouveau  recensement  fournira  d'heureux  résul- 
tats. H  donne  à  croire  que  ces  deux  départements  auraient  beaucoup  plus  de  sub- 
sistances qu'on  ne  le  présumait.»  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  i63.  Analyse.] 


UN  REPRESENTANT  EN  CONGE  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE 
AU  COMtTÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

CImKm,  là  germinal  an  u-3  avril  l'jgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[rrChampigny-Clément'^'  annonce  qu'hier  des  volontaii'es  de  première  réquisi- 
tion arrivent  avec  une  route  de  648  hommes;  ils  n'étaient  que  365  hommes  effec- 


(0 


Nous  n'avons  pas  celle  lettre.  —  !"  Voir  plus  haut,  p.  117. 
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(ifs  el  n'en  recevaient  pas  moins  les  étapes  pour  648.  Reproches  à  Redon,  (juar- 
lier-maitre;  preuves  de  la  friponnerie;  remarques  sur  la  fréquence  de  ces  dilapi- 
dations, sur  la  négligence  des  commissaires  des  guerres.  Ghampigny-Clément  pro- 
voque des  mesures  sévères  contre  la  friponnerie  de  Redon.  JoinI  une  pièce  probante 
sur  ces  faits.  1  —  Arch.  nat. ,  AFii,  269.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  ROCHEFORT 
\   \A   CONVENTION  NATIONALE  ET  AU  COMITE   DE   SALIT  PIRLIC, 

RochefnrI,  lù  germinal  an  ii-3  avril  ijgi. 

[Trois  lettres  de  Guezno  et  Topsent:  1"  fils  mandent  au  (Comité  que  les  travaux 
de  Roclieforl  sont  dans  la  plus  grande  activité,  et  que  le  crime  de  Toulon  n'a  servi 
r|u'à  augmenter  la  marine  par  le  zèle  que  les  républicains  mettent  dans  leurs  con- 
structions, n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3oo.  Analyse.  —  9°  Ils  transmettent  au  Comité, 
entre  autres  pièces,  un  arrêté  rrqu'a  nécessité  le  non-remplacement  des  troupes 
de  première  réquisition ,  dont  le  départ  a  ét<'  ordonner.  —  Aich.  liai.,  AF  n,  969. 
—  3°  ff  Ayant  appris  (écrivent-ils  à  la  Convention)  que  des  intrigants  du  nouveau 
n^ime  voulaient  substituer,  dans  l'île  Républicaine  '',  leur  morgue  h  celle  des  ci- 
devant  grands,  nous  y  sommes  allés  au  secours  de  nos  frères  les  sans-culottes,  et, 
après  avoir  brisé  le  cachet  qu'on  avait  mis  sur  leurs  pensfe,  ils  nous  ont  déclaré, 
dans  des  discussions  franches,  quels  étaient  les  magistrats  intègre;  dignes  d'eux  el 
les  malversateurs  qui  avaient  perdu  leur  confiance;  nous  leur  en  avons  présenté 
d'autres  selon  leur  ca;iir  à  la  place  de  ceux-ci,  et,  avant  noti'e  départ,  nous  avons 
vu  ressortir  l'union,  la  concorde  et  celle  franchise  qu'on  voulait  comprimer;  par- 
tout le  peuple  bon  et  juste  nous  a  témoigné  sa  reconnaissance  |>our  la  (Convention 
nationale,  son  respect  pour  les  lois  el  son  amour  pour  la  liberté.  Citoyens  et 
citoyennes,  tous  ont  dé|K)sé  entre  nos  mains  le  serment  de  ne  jamais  laisser  souiller 
leur  territoire  par  les  meules  des  tyrans.  —  Nos  approvisionneurs  nous  ont  amené 
trois  nouvelles  prises  :  l'une  portant  une  cai-gaisou  de  1  4o  barricpies  d'huile  de 
poisson,  l'autre  de  38o  pièces  de  sucre,  la  troisième  de  lao  tonneaux  de  froment. 
Les  Espagnols  attendaient  sans  doute  ce  dernier  l>âtiment  avec  beaucoup  d'impa- 
tience, car  des  neutres,  sortis  de  leure  ports,  ont  rap|K)rlé  aux  capitaines  de  nos 
frégales  que  le  pain  se  vendait  onze  sols  la  livre.  Pour  nous  régaler  cnmplèlemenl, 
ou  nous  en  amène  encore  une  aujourd'hui  chargée  de  haricots,  jamlions  et  sidai- 
sons.D  —  Arch.  nat.,  A  F  n,  3oo.  —  De  la  main  de  Guetno.^ 

'"  Ci-devant  île  de  Ri'. 
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LE   RBPRÉSEINTANT  AUX  ARMEES   DES   ARI)EN\ES   ET  BE  LA  MOSELLE 
»  AU  COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 

Au  quartier  général  à  ViUers-lorChèvre ,  là  geinninal  an  11- 
3  avril  ijgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

Citoyens  collègues, 

L'embrigadement  s'exécute  d'une  manière  satisfaisante.  Les  chefs 
qui  ont  été  placés  jusqu'ici  à  la  tête  des  demi-brigades  sont  à  peu  près 
tels  qu'on  aurait  pu  les  désirer  en  les  choisissant  sur  toute  l'armée.  L'on 
peut  se  promettre  de  cette  mesure  deux  grands  effets  :  une  meilleure 
discipline  et  une  bonne  administration.  On  se  fait  à  peine  une  idée  du 
désordre  qui  régnait  dans  la  plupart  des  bataillons. 

J'ai  trouvé  beaucoup  d'officiers  qui  occupaient  des  places,  recevaient 
des  appointements  sans  rendre  ;iucun  service  à  la  République.  Les  uns 
sont  des  lâches  qui,  au  moment  de  marcher  à  l'ennemi,  trouvent  le 
moyen  de  s'en  aller,  à  la  faveur  de  certificats  de  maladie  ou  de  conva- 
lescence que  de  prétendus  Comités  de  santé  accordent  complaisamment, 
et  qui  ne  reviennent  qu'à  la  fin  de  la  campagne  pour  obtenir  de  nou- 
velles places  et  pour  toucher  des  appointements.  Il  en  est  qui  ne  se  sont 
pas  trouvés  à  une  seule  affaire  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
quoique  leur  bataillon  ait  toujours  combattu;  les  autres  sont  infirmes, 
restent  au  dé|)ôt  et  y  attendent  tranquillement  que  leur  rang  d'ancien- 
neté les  porte  à  de  nouveaux  grades,  tandis  que  les  soldats  combattent 
sans  officiers.  J'ai  destitué  les  uns  et  j'ai  renvoyé  les  autres  pour  obte- 
nir leur  retraite;  j'espère  que  la  Convention  nationale  approuvera  cette 
mesure.  Les  grades  militaires  ne  sont  pas  créés  pour  les  hommes,  mais 
pour  la  République,  et  celui  qui  néglige  ou  qui  ne  peut  en  remplir  les 
devoirs  doit  être  remplacé. 

J'ai  trouvé,  particulièrement  dans  le  2°  bataillon  du  71'  régiment, 
un  exemple  do  l'abus  que  je  vous  dénonce.  (Je  bataillon  a  fait  toute  la 
campagne  du  Rhin  n'ayant  que  trois  capitaines,  et,  sur  les  six  absents, 
pas  un  seul  n'avait  ét(''  blessé. 

Vous  me  permettrez  encore  d'insisler,  citoyens  collègues,  sur  la  né- 
cessité de  réformer  le  mode  d'avancement  à  l'ancienneté  de  service.  S'il 
subsiste  encore  quekpie  temps,  tous  les  anciens  soldats  des  troupes. 


[3avri..  179^.]  REPUKSENTANTS  EN  MISSION.  375 

ci-devant  tic  ligne,  ceux  mêmes  qui  ne  sont  encore  que  caporaux  pas- 
seront avant  les  capitaines  des  bataillons  des  volontaires,  et  un  officier 
de  dix  ans  de  grade  se  trouvera  commandé  par  un  autre  qui  ne  le  sera 
que  depuis  deux  jours,  et  qui,  (juoique  d'ailleurs  très  bon  soldat,  |)eut 
n'avoir  pas  acquis  toutes  les  connaissances  nécessaires  au  commande- 
ment. Cela  ôterait  toute  émulation. 

L'ancienneté  de  services  donne  des  titres  à  la  reconnaissance  natio- 
nale, mais  non  pas  pour  occuper  des  places  où  la  vie  des  hommes  re- 
pose sur  les  talents  de  celui  qui  les  occupe.  Lorsqu'on  accorde  un 
grade  à  un  militaire,  ce  n'est  point  une  récompense,  c'est  un  devoir 
(ju'on  lui  donne  à  remplir,  et  souvent  plus  un  homme  est  âgé,  moins 
il  est  capable  de  s'en  acquitter.  Que  celui  donc  qui  a  bien  servi  la 
patrie  obtienne  une  récompense  pécuniaire ,  mais  que  les  places  soient 
réservées  au  talent,  et,  si  on  veut,  comme  je  le  crois  moi-même  néces- 
saire, conserver  un  mode  d'avancement  à  l'ancienneté,  que  ce  soit  l'an- 
cienneté de  grade,  et  non  l'ancienneté  d'âge  ou  de  service,  qui  décide. 

Je  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  peser  mes  observations.  Les  sol- 
dats sont  comme  le  peuple:  ils  sont  bons:  il  ne  s'agit  que  de  leur  pro- 
curer des  chefs  capables  et  dignes  de  les  conduire  à  la  victoire. 

Je  vous  adresse  le  tableau  de  l'embrigadement  aux  armées  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes  jusqu'au  i  2  de  ce  mois  '". 

Salut  et  fraternité,  Gili.kt. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée»  du  Nord  et  de»  Ardennes.] 


i;\   DKS   RKI'IlESKNTAiNTS   AUX    AUMKES   1)1;    Rlll>    KT   DE    I.A    MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE  SALIT  PUBLIC. 

Melz,  lâ  getinxnal  an  ii-3  avril  l'jgà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

[ffJ.-B.  Lacoste  transmet  une  Icllre  et  iiii  nicmoire  volumineux  de  Laubadère 
contre  DentzH  et  relatif  à  la  conduite  de  ce  dernier  lors  du  blocus  de  Landau. 
(>aubadèrc  demande  l'impi-ession  de  ce  mi^moire  et  un  congé  pour  rétablir  sa  santé. 
liflcoste  invite  le  Comité  à  prouoncer '*'. •»  —  Areh.  nal.,  AFu,  i56.  Analyse.] 


''  Celle  piiV-e  manque.  —  "*  Rn  marge  :  ff  Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale». 


376  REPRESENTANTS  EN  MISSION.  [3  avril  179/1.] 

LE   REPRÉSENTANT  «ANS  LA   CÔTE-D'OR  ET   LA  SAÔNE-RT-LOIRE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Beaune,  i^t  germinal  an  ii-3  avril  ijgà.  (Reçu  le  10  avril.) 

Jusqu'à  pr&ent,  citoyens  collogues,  jo  m'(5tais  bornô  à  ne  {)as  vou- 
loir iipprouvor  les  commissions  donnte  à  une  infinit»^  d'individus  par 
mes  collègues  n  Commune-Affranchie,  parce  que  je  croyais  ces  com- 
missions contraires  à  la  loi,  mais  je  les  respectais  comme  provenant 
de  la  représentation  nationale.  Mais  les  plaintes  réitérées  que  j'ai  re- 
çues de  toutes  parts  et  l'inquiétude  que  je  vois  régner  parmi  le  peuple 
m'ont  enfin  obligé  à  prendre  des  mesures  pour  que  tous  les  commis- 
saires se  retirent  chez  eux;  je  vous  envoie  copie  de  mon  arrêté''';  dites- 
mol  franchement  si  j'ai  eu  tort,  et  ne  croyez  pas  que  j'ai  voulu  mal 
faire. 

Je  vous  envoie  aussi  copie  des  pouvoirs  donnés  par  mes  collègues''^', 
dans  lesquels  vous  remarquerez  deux  choses  dangereuses,  que  les 
grandes  occupations  et  les  besoins  du  moment  les  ont  sans  doute  em- 
pêchés d'apercevoir.  La  première  est  de  ne  pas  se  borner  à  demander 
des  recensements,  mais  encore  d'autoriser  leur  commissaire  à  faire  en- 
lever et  charger  tous  les  grains  (pi'ils  jugeront  à  propos  sans  en  dé- 
signer la  quantité,  ce  qui  donne  un  grand  arbitraire  à  des  commissaires 
qui  peuvent  affamer  un  pays.  La  seconde  est  d'autoriser  à  s'adjoindre 
qui  bon  leur  semble,  ce  qui  peut  compromettre  la  bonne  foi  des  re- 
présentants et  à  envoyer  en  avant  un  troupeau  des  commissaires  qui 
effrayent  par  leur  nombre  et  grossissent  les  frais,  et  je  puis  vous  dire 
que,  bouHis  d'orgueil  d'avoir  en  poche  la  signature  des  représentants, 
ils  se  croient  plus  qu'eux  et  affectent  un  ton  de  despotisme  dont  les 
mauvais  résultais  ne  retombent  pas  sur  eux,  mais  sur  ceux  qui  les 
emploient. 

Je  pourrais  ajouter  que  j'ai  vu  bien  souvent  des  décisions  rendues 


'"  Par  cet  arrêté,  en  date  du  i4  gcr-  ceux  de  la  Commission  des  subsistances  ou 

minai,  Bernard  (de'  Saintes)  invile  l'admi-  du  Comité  de  salut  public, 

nistration  du  déparlement  de  la  Côte-d'Or  .          '*>  Ce  sont  les  pouvoirs  donnés  par  Fou- 

à  ordonner  à  tous  les  commissaires  de  se  ché  et  Séb.  de  Laporte  au  citoyen  Maillot 

retirer  dans  leurs  foyers,  à  l'exception  de  et  à  ses  adjoints. 
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au  nom  des  représentants  par  les  secrétaires,  qui  s'avisent  d'expliquer 
leurs  intentions;  on  m'en  a  présenté  à  moi-même. 

Je  crois  donc  devoir  vous  inviter  à  écrire  une  lettre  fraternelle  à  mes 
collègues  pour  faire  cesser  cet  abus;  je  dis  fraternelle,  car  je  sais  (pi'ils 
ont  les  meilleures  intentions  et  la  meilleure  volonté,  et  qu'il  ne  leur 
manque  qu'un  peu  plus  d'ordre  dans  leurs  mesures. 

Je  travaille  ici  à  l'épuration  des  autorités  constituées  dans  le  sein  de 
la  Société  populaire;  chaque  jour  amène  de  nouvelles  vé'rités;  le 
peuple  s'enhardit  à  ma  voix,  et,  dans  peu,  je  serai  à  même  de  porter 
un  jugement  solide. 

Qu'elle  est  belle,  citoyens  collègues,  la  discussion  publique  sur 
chaque  individu!  Minuit  arrive  sans  qu'on  s'aperçoive  (|u'il  est  tard, 
tant  le  peuple  prend  d'intérêt  à  connaître  ses  défenseurs  et  ses  amis. 

Salut  fraternel, 

Bernard. 

[  Arch.  nal.,  AF  ii,  i  ga.  —  De  la  main  de  Bernard  [de  Saintes)  '''.] 


LE  nEPBESENTANT   DANS  LA  NIEVRE   ET   L'ALLIER 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevern,  i/j  geiininal  an  ii-3  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

"[Noël  Foiiile  Iransinet  un  aiTtUi'  jK)rt<int  augmeiitalion  fies  salaii-os  des  ouvriei-s 
(les  (or{ji  s  de  CiUf^rigiiy  ;  entre  autres  motifs,  le  prix  de  ceux  des  ouvriers  de  Cosne 
l'a  déterminé. B  —  Arch.  nat.,  AF  u,  /ij  1.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ALPES  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  lâ  germinal  an  ii~3  avril  lygà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

Citoyens  collègues. 
Les  ci-devant  nobles  dans  cette  armée  sont  dans  plusieurs  batail- 
lons de  cette  armée  l'objet  du  mécontentement  des  soldats,  qui  con- 
çoivent sur  leur  compte  des  sujets  de  suspicion. 

'"  En  marge  d'une  analyse  de  celle  lettre  on  lit  :  wLo  citoyen  Bernard  esl  rappelé». 
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Le  jZ'  régiment  d'infanterie  s'est  formé  en  assemblée  flélil)érante, 
et  le  résultat  de  ses  délibérations  a  été  le  renvoi  de  plusieurs  officiers 
ci-devant  nobles.  Sans  doute  l'opinion  publif|ue  paraît  fortement  pro- 
noncée contre  les  individus  de  cette  caste;  mais,  la  Convention  natio- 
nale n'ayant  pas  encore  prononcé  sur  leur  sort,  toute  mesure  que  je 
voudrais  prendre  pour  les  renvoyer  de  cette  armée  pourrait  paraître 
déplacée  et  même  dangereuse.  Cependant  il  faut  prévenir  les  désordres 
que  la  présence  de  ces  ci-devant  privilégiés  excite  dans  divers  corps 
de  cette  armée.  J'ai  demandé  au  chef  de  l'état-major  l'état  de  tous  les 
ci-devant  nobles  qui  se  trouvent  dans  les  divers  bataillons  qui  la  com- 
posent. J'espère  que  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  ipie  je  destitue 
ceux  contre  lesquels  il  s'élèverait  des  réclamations  fondées,  ou  qui  au- 
raient l'animadversion  générale  des  militaires  qui  sont  sous  leurs 
ordres.  C'est  ainsi  que  j'en  ai  agi  envers  les  officiers  illégalement  ren- 
voyés du  9  3°  régiment;  des  circonstances  impérieuses  m'ont  forcé  de 
m'écarter  des  principes;  ce  régiment,  je  le  sais,  ne  devait  pas  se  former 
en  assemblée  délibérante ,  encore  moins  s'arroger  le  droit  de  renvoyer 
ces  officiers;  mais  il  l'a  fait.  Faut-il  le  perdre,  le  traiter  avec  toute  la 
rigueur  des  lois?  Observez  surtout  que  c'est  un  des  meilleurs  corps  de 
cette  armée,  très  aguerri,  placé  sur  l'extrême  frontière,  et  à  la  veille 
d'en  venir  tous  les  jours  aux  mains  avec  l'ennemi.  Par  ces  considé- 
rations, j'ai  cru  devoir  prendre,  à  son  égard,  un  arrêté  qui  casse  et 
annule  les  nominations  qu'il  avait  faites  et  lui  ordonne  de  procéder 
légalement  au  remplacement  des  officiers  illégalement  nonnnés.  (iette 
mesure  m'a  paru  concilier  un  peu  son  inconduite  avec  le  respect  qui 
est  dû  aux  sages  dispositions  des  lois.  Je  vous  fais  passer  mon  arrêté; 
ayez  la  bonté  de  me  faire  connaître  s'il  a  obtenu  votre  a|)probation.  Je 
suis  toujours  disposé  à  me  conformer  à  tout  ce  que  vous  croirez  être 
plus  utile  de  faire  dans  cette  circonstance. 

Saiut  et  amitié,  Gaston. 

P.-S.  La  quantité  de  douze  milliers  de  poudre  qui  nous  a  été  en- 
voyée depuis  peu  par  le  ministre  de  la  guerre  ne  suffit  pas,  et  j'espère 
que  vous  donnerez  des  ordres  afin  qu'on  nous  en  envoie  davantage  le 
plus  promptement  possible.  Rappelez-vous, aussi  l'état  de  besoins  en 
munitions  de  guerre  de  toute  espèce  que  je  vous  ai  fait  passer  dans  le 
temps,  et  venez,  je  vous  en  conjure,  au  secours  de  cette  armée. Au pre- 
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mier  signal  de  combat,  je  vole  à  côté  de  mes  frères  d'armes,  et  j'espère 
que  nous  enchaînerons  la  victoire  au  char  de  la  Républi((ue. 

Je  vous  fais  passer  extrait  de  deux  nominations  que  le  bien  du  ser- 
vice exigeait  impérieusement.  Par  le  prochain  courrier,  je  vous  déve- 
lopperai les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  les  faire. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.  —  Les  deux  demtires 
phrases  -10111  de  ta  main  de  Gaston.  ] 


LE  REPBESENTAÎIT  A   TOULON  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Poit-la-Mùtilagne  (Toulon),  là  germinal  an  ii-3  avril  ijg^i. 

[fMolledo  annoncp  c[ue  l'activilë  se  soutient  dans  l'arsenal:  le  nombre  des  oii- 
vriei'S  est  de  dix  mille:  sept  vaisseaux  et  autant  de  f'rég-ates  sont  en  rade.  Vingt 
voiles  sont  parties  de  Marseille ,  et ,  escortées  par  le  Duquesite,  viennent  d'appoi-ter  les 
effets  et  les  denrées  dont  on  manquait.  Quatre  vaisseaux  sont  en  radoub,  formeront 
avec  le  Duqiiesne  la  a*  division;  la  5*  sera  formée  de  cinq  autres  vaisseaux,  aux- 
quels on  travaille.  Invile  h  donner  de  la  publicité  au  zèle  civique  des  officiers  qui 
ont  fait  le  service  comme  de  simples  soldats  pour  leur  en  alléger  la  surcliarge.  Une 
feiouqueeslpartie.il  y  a  huit  jours,  avec  '10,000  livres  en  nuinérdire,  pour  Bastia: 
a  donné  l'onb-e  d'envoyer  à  (Jalvi  des  canonniers  et  des  vivres.  Joint  une  lettre  du 
conuiianilant  des  armes  Tréhouart  et  une  liste  des  officiers  qui  ont  fait  le  service 
de  fusilliers  volontaires. «  —  Arch.  uat. ,  AF  n,  -299.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  i5  germinal  an  11- â  avril  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnet,  C.-A.  Prieur,  Couthon,  Robespierre, 
Billaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois ,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1 .  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  La  Flotte  sera  transféré  provisoirement  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  la  section  du  Mont-Blanc;  il  y  restera  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Du  Barba.m,  B.  Babèrk,  Voulland,  C.-A.  Prikur, 
Rillaud-Varennk,  Collot-d'Herbois'". 

'■''   Arcli.  nal.,  AF  ii,  Oo.  —  De  la  mnin  (le  Du  Rarrnii. 
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2.  Le  (Jomité  de  salut  public  arrête  f|uo  la  partie  disponible  de  la 
maison  appelée  ci-devant  collège  des  Quatrc-Nations  servira  provisoi- 
rement de  maison  d'arrêt  et  sera  en  conséquence  à  la  disposition  de 
l'administration  de  la  police  de  Paris. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barèrk,  Carnot,  Robespierre"'. 

3.  I  Approbation  de  l'arrêté  du  Conseil  exécutif'*',  sur  l'envoi  de  deux  ofliciers 
de  sanlé  an  Mans.  Celle  approbalion  n'est  donnée  (jii'à  condilinn  ff(jue  ]c  nom  des 
odicicis  Ae  siinlé  à  envoyer  sera  communiqué  pié'alabloment  au  Comité,  et  que 
leur  mission  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois. t)  —  15.  Barèbe,  Carnot,  Collot- 
d'Herbois.  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  902.  —  De  la  main  de  Carnot.] 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  transport  des 
grains  destinés  à  rap|)rovisionneinent  de  Paris  se  fait  avec  activité:  que 
les  cultivateurs  exécutent  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  adressées; 
que  les  dépôts  intermédiaire  se  remplissent  journellement,  et  que,  sous 
peu  de  jours,  la  quantité  de  grains  nouvellement  mise  en  réquisition 
s'élèvera  à  soixante  mille  quintaux,  sans  y  com[)rendre  les  quantités 
comprises  dans  les  états  précédents;  que  les  cultivateurs  doivent  être 
payés  comptant;  arrête  que,  sur  les  cinquante  millions  mis  à  la  dis- 
position du  Comité,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  paye- 
ront, à  titre  d'avance,  au  trésorier  de  la  municipalité  de  Paris,  à  la  ga- 
rantie et  sous  la  responsabilité  de  la  Commune,  deux  millions,  qui 
seront  employés  au  payement  des  subsistances  versées  dans  les  dépôts 
destinésàl'approvisionnement  de  Paris,  et  qu'il  en  sera  rendu  compte. 

B.    BARf:RE,   R.  Li!VDEt''J. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  ia  pétition  de  la  citoyenne 
veuve  Delbhecq,  arrête  que  le  citoyen  Delbhecq.  son  fils,  détenu  dans 
l'une  des  maisons  d'arrêt  de  Paris  depuis  le  1  9  ventôse,  sera  mis  sur- 
le-champ  en  liberté  et  se  retirera  dans  sa  commune  pour  y  vivre  sous 
la  surveillance  des  autorités  constituées. 

B.  Barère,  Billaud-Varenke,  Collot-d'Herbois '*'. 

'■'  Arch.  nat. ,  AF  u ,  81.  —  Delà  main  "'  Arch.  na(. ,  \F  11 ,  68.  —  De  in  main 

de  Barère.  de  R.  Lindet. 

(2)   Voir  plus  haut,  p.  3a5,  la  séance  du  '"  Arch.  nat..  AF  11,  fio.  —  De  la  main 

Conseil  exéciilif  du  12  ([erminal.  de  Knrère. 


[4  AVRii,  »794.]  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  381 

6.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que  le 
citoyen  Lambert,  porte-cief  de  la  prison  du  Luxembourg,  sera  trans- 
féré sur-le-champ  au  Comité  de  salut  public  sous  la  garde  de  deux 
gendarmes. 

B.  Barère,  Elie  Lacoste,  Vadier,  C.-A.  Prieur,  De  Barra,\, 
Le  Bas,  Collot-d'Herbois,  Billadd-Varenne"'. 

7.  Les  Comités  arrêtent  encore  que  le  citoyen  Meunier,  détenu  au 
Luxembourg,  sera  amené  sur-le-champ. 

Dp  Barran,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Le  Bas, 
VouLLAND,  B.  Barère'*'. 

8.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  Flotte,  ci-devant  ministre  de  la  Bépublique  à  Florence,  dé- 
tenu au  Luxembourg,  sera  amené  à  l'instant  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  au  commandant  de  la 
gendarmerie  sous  sa  responsabilité. 

Du  Barran,  Billaud-Varennë,  M.  Bavlb,  Lavicohterie, 
C.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  Barèbe,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois,  Voclland,  Elle  Lacoste,  Vadier"'. 

9.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  chargent  le 
maire  de  Paris  de  faire  conduire  sur-le-champ  au  Comité  de  salut  public 
La  Flotte  ''"',  détenu  au  Luxembourg;  il  y  sera  conduit  sous  sûre  garde. 

Du  Barrai,  Colthon,  Billaud-Varennb,  Voulland,  Carnot, 
C.-A.  Pbieir,  Robespierre,  B.  Barère'^'. 

10.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
rêtent que  la  femme  de  Camille  Desmoulins  sera  mise  sur-le-champ 
en  arrestation  à  Sainte-Pélagie.  Le  scellé  sera  mis  sur  ses  papiers. 

Du  Barran,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Voulland, 
B.  Barèbk,  Billauu-Varenne,  Robespierre'*'. 

•'    Aicli.  nat.,  V,  4435.  —  De  la  main  '*'   C'est  textuellement  que  le  Comité  dit 

de  ISaivre.  Nnii  enregitlré.  tantôt  Flotte,  tantôt  La  Flotte. 

<*'   Arcli.  nat.,  F',  'i435.  —  De  la  nuiin  i"   Arch.  nat.,  F',  4435.  —  De  la  main 

de  Du  liarran.  .^  on  eitregittré.  de  Du  Barran.  Non  enregùlré. 

("  Arch.  nat.,  F',  443.5.  —  De  la  innin  W  Arcli.  nat.,  F',  4435.  —  De  la  main 

de  Du  Barran.  Son  eiiregiilré.  de  Du  Barran.  Non  enregi$tré 
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11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (jue  Simond,  députe,  Arlliur 
Dillon,  Tliourct  et  tous  les  autres  détenus  au  Luvenibourjj  seront  »'•- 
parés  rigoureusement  et  mis  au  secret  sur-le-champ.  L'adminislralion 
de  la  police  exécutera  le  présent  arrêté  et  rendra  compte,  dans  le  jour, 
de  son  exécution  au  Comité. 

B.  Barèbe,  Billald-Vahenne,  Collot-d'Herbois,  Carnot, 

COCTHON  "'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  cpi'il  convient  de  tirer 
prompteraent  avantage  de  l'instruction  donnée  aux  élèves  qui  ont  été 
appelés  des  districts  pour  les  salpêtres  et  poudres,  et  que,  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  République ,  l'exploitation  du  salpêtre  ne  prend  pas 
de  l'activité,  parce  qu'on  y  manque  d'hommes  capables  de  la  diriger, 
arrête  (pie  l'administration  révolutionnaire  est  chargée  de  choisir,  sur 
les  élèves  qui  ont  déjà  suivi  le  raffinage,  les  préposés  qui  peuvent  en- 
core manquer  aux  départements;  que  les  autres  de  ces  élèves  seront 
divisés  en  huit  parties  pour  être  envoyés  auprès  des  huit  inspecteurs 
et  être  mis  à  leur  disposition,  afin  d'être  employés  dans  les  lieux  où 
ces  inspecteurs  le  jugeront  convenable;  que  les  élèves  recevront  dans 
leur  voyage,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  les  inspecteurs, 
l'étape  et  trois  livres  par  jour. 

C.-A.  Priecr  ®. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  entendra  le  citoyen  Barthélémy'*'  et  fera  vérifier  les  objets 
de  plaintes  qu'il  a  à  former  relativement  à  la  fabrique  de  poudre,  enfin 
qu'elle  le  maintiendra  dans  la  possession  des  avantages  qui  lui  sont 
assurés  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale  et  les  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public,  et  qu'elle  lui  rendra  compte  des  obstacles 
qu'elle  ne  parviendrait  pas  à  surmonter. 

C.-A.  Prieur  <»'. 

là.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 

(')  Areli.  nat.,  F\  4435. —  De  la  main  W  II  s'agil  sans  doute  de  Barlhélemy- 

de  Barère.  Non  enregistré.  Recolèguc,  salpêtrier. 

1"  Arcli.  nat.,  AF  ii,  317.  • —  Non  en-  '"  Arcli.   nat.,   AF  11,  317.  —  De  la 

regittré.  main  de  C.-A.  Prienr.  Non  enregistré. 
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f'I  poudres  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ([ue  la  nou- 
velle fabriqui"  de  poudre,  établie  à  Paris,  soit  alimentée  d'une  quan- 
tité suffisante  de  salpêtre  raffiné,  en  attendant  (|ue  la  raffinerie  révolu- 
tionnaire de  Paris  soit  en  pleine  activité. 

C.-A.  Prieur"). 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  difficulté  de  service  de  la 
poste  aux  lettres,  la  surcharge  du  travail,  informé  qu'il  a  manqué  le 
i3  de  ce  mois  36  employés,  que  le  service  du  jour  n'a  pu  être  com- 
plètement achevé,  arrête  que  tous  les  employés  de  la  poste  aux  lettres 
de  Paris  sont  en  réquisition  pour  re.ster  à  leur  poste  et  continuer  leurs 
fonctions,  qu'ils  se  feront  remplacer  dans  le  service  de  la  garde  natio- 
nale ou  de  la  force  armée  de  Paris. 

R.  Lindkt'-*. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  nécessité  de  se  pour- 
voir de  lames  de  trente  pouces  et  au-dessus  pour  les  sabres  de 
cavalerie,  qu'tme  multitude  de  ces  lames  est  soustraite  aux  besoins 
de  la  République  par  les  nombreux  marchands  de  cannes,  que  le 
décret  du  [i6]  ventôse'^'  n'ayant  pas  défendu  l'usage  des  cannes  à 
sabres  de  trente  pouces  et  au-dessus,  il  est  du  devoir  du  Comité  de 
suppb'cr  à  cette  omission,  arrête  :  1°  que  toutes  les  lames  à  sabre  de 
trente  pouces  et  au-dessus  propres  à  la  cavalerie,  renfermées  dans  des 
cannes  ou  disposées  pour  l'être,  seront  mises  en  préhension;  a°  qu'il 
est  expressément  défendu  à  tout  fourbisseur  d'en  fabriquer  de  telles 
pour  les  marchands  <le  cannes  et  à  ceux-ci  d'en  employer  et  d'en 
vendre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  a°  que  la  Commission  des 
armes  et  poudn's  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'en 
rendre  compte  au  Comité  trois  jours  après  sa  réception. 

Carnot  ^'''. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  Descamps,  direc- 
teur de  la  comptabilité  de  l'administration  des  canons  de  fusils,  sur  le 
refus  des  ouvriers  des  ateliers  de  travailler  depuis  6  heures  du  matin 

"'  Arch.  iiaL,  AF   il,   217.  —  De  la  '''   Ordre  de  remeUre  dans  les  dépots  les 

main  de  C.-A.  Prieur.  A'on  enregistré.  sabres  de  3o  pouces  et  au-dessus. 

'"  Arcti.  nal.,  AFu,  «0.  —  De  lu  main  <*>  Arcli.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Noti  eiire- 

de  R.  lÀitdel.  Non  enreffi'tré,  giêtré. 
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jusqu'à  8  heures  du  soir,  conformément  à  l'article  a  du  règlement  sur 
la  police  intérieure  des  ateliers;  considérant  qu'il  résulte  de  ce  rapport 
que  Maillet  est  celui  des  ouvriers  de  l'atelier  de  Jalabert  qui  a  le  plus 
contribué  à  maintenir  cette  insubordination,  en  s'opposant  formelle- 
ment à  l'exécution  du  règlement;  ([ue  la  résistance  a  été  presque  gé- 
nérale dans  l'atelier  de  Le  Blond,  par  l'effet  des  manœuvres  de  ce  ci- 
toyen, qui  se  fait  passer  pour  démissionnaire  de  sa  place,  tandis  qu'il 
a  été  destitué  par  un  arrêté  des  trois  administrations  en  date  du 
37  pluviôse,  arrête  :  1°  que  les  citoyens  Maillet  et  Le  Blond  seront  mis 
en  état  d'arrestation,  comme  étant  les  auteurs  de  l'insubordination 
dans  l'atelier  des  Capucins;  2°  que  le  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PbieubI". 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  pourvoir  d'une  manière 
prompte  et  efficace  à  l'approvisionnement  en  munitions  de  guerre  né- 
cessaires à  la  défense  de  la  Républi({ue,  arrête  :  1°  que  le  citoyen 
Paul  Fallet  se  transportera  sur-le-champ ,  en  qualité  de  son  commis- 
saire ,  dans  le  département  de  Saône-ct-Loire ,  à  l'effet  d'y  presser  la 
fabrication  des  obus  de  nouvelles  dimensions  commandés  dans  les  éta- 
blissement du  Creuzot,  de  Charolles,  de  Verdral,  du  Moulet,  etc.; 
9°  qu'il  veillera  à  ce  que  ces  obus  soient  coulés  suivant  les  dimensions 
indiquées  dans  l'inslruclion  que  lui  délivrera  la  Commission  d'épreuves 
établie  à  Meudon  sous  la  surveillance  du  (iomilé  de  salut  |»ublic; 
3"  qu'il  fera  expédier,  dans  le  plus  court  délai  possible,  les  obus  déjà 
fabriqués  et  ceux  (pie  l'on  coulera  par  lu  suite  |)0ur  la  (Commission  des 
épreuves  à  Meudon;  à"  qu'il  fera  faire  dans  le  fourneau  de  (Jouches  et 
dans  ceux  des  environs,  situés  dans  le  département  de  Saône -ct-Loirc, 
1,200  chaudières  de  fonte  de  2  1  pouces  de  profondeur  sur  .3 00  pouces 
de  diamètre,  et  qu'il  proportionnera  les  commandes,  dans  chacun  de  ces 
fourneaux,  en  raison  de  leurs  moyens.  H  donnera  avis  à  l'administra- 
tion révolutionnaire  des  poudres  et  salpêtres,  quai  Malaquais.  11°  i5, 
des  commandes  qu'il  aura  faites  pour  les  chaudières.  Il  donnera  à  cette 
administration  les  détails  et  renseignements  qu'elle  lui  pourra  de- 
mander à  ce  sujet.  5"  Il  entretiendra  une  correspondance  active  avec 

C  Arch.  nul.,  AF  11,  2t5.  —  Non  eiiregiilré. 
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la  Commission  des  épreuves  et  rendra  chaque  décade  au  Comité  de 
salut  public  un  compte  détaillé  de  ses  opérations.  6°  Les  autorités  con- 
stituées sont  chargées  de  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  les  opérations 
du  citoyen  Fallet  en  tout  ce  qui  concerne  sa  mission.  7°  La  Commis- 
sion des  poudres  de  la  République  mettra  le  citoyen  Fallet  à  portée  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

C.-A.  Pbieur  (!'. 

19,  20  et  21.  [Arr^t^s  confiant  une  mission  analogue  h  la  pre'cédenle  au  ci- 
toyen Jean-Sëbastien  Bochet  dans  l'Eure  et  l'Orne,  au  citoyen  J.-B.  Catelain  dans 
Ja  Dordogne  et  la  Charente ,  et  au  citoyen  François  Delagrange  dans  la  Côte-d'Or. 
C.-A.  Priedh.  —  Arch.  nat. ,  AF  u ,  3 1 5.  —  Non  enregistré.  ] 

22 ,  23 ,  24.  [  AiTétës  autorisant  le  payement  de  diverses  dépenses  pour  la  ma- 
rine. R.  LiNDET.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  ao  et  76.  —  Non  enregistré.  De  la  main  de 
R.  Lindet.  ] 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  plusieurs  citoyens 
sont  restés  chargés  d'assignats  démonétisés,  (jui  faisaient  leur  unique 
ressource,  et  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  absolue  d'échanger 
dans  le  temps  fixé  par  la  loi;  tels  que  des  volontaires  qui,  occupés 
continuellement  de  la  destruction  des  brigands  de  l'intérieur,  ou  conti- 
nuellement en  présence  de  l'ennemi  sur  les  frontières,  n'ont  pu  con- 
naître les  dispositions  de  la  loi  et  n'ont  [)as  été  à  portée  de  s'y  confor- 
mer; considérant  que  la  justice  et  l'humanité  réclament  en  faveur  de  ces 
citoyens  des  secours  dont  l'application  ne  tourne  pas  au  profit  de  la 
négligence  ou  de  l'intrigue  ou  de  l'agiotage,  arrête  qu'il  sera  employé 
une  somme  de  5oo,ooo  livres,  sur  les  cinquante  miUions  qui  sont  à 
la  di.sposition  du  Comité  de  salut  public,  pour  secours  applicables  aux 
citoyens  indigents  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  le  Comité.  Ces  citoyens 
remettront  à  la  Trésorerie  nationale,  en  assignats  démonétisés,  une 
somme  égale  à  celle  pour  laquelle  ils  seront  portés  dans  l'état  de  se- 
cours. Ces  assignats  démonétisés  seront  reçus  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  portée  dans  l'état.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ne  recevront  lesdits  assignats,  et  en  payement  les  sommes  portées 
dans  l'état,  que  comme  secours  accordés  à  ces  citoyens,  et  les  assignats 

'''  Arch.  nat.,  A  F  11,  91 5.  —  Son  enregitU-é. 

cnvni  de  situi  public.  —  m.  a5 
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échangés  seront  regardés  comme  pièces  justificatives  de  l'emploi  des 
fonds  et  comme  devant  attester  la  justice  de  cet  emploi. 

R.  Lindet'". 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
que  tous  les  cuivres  rouges  trouvés  dans  des  maisons  d'émigrés  et  ceux 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation  pour  être  employés  à  la  fabrica- 
tion des  canons,  ainsi  que  les  cloches  et  le  métal  de  bronze,  doivent 
être  rassemblés  dans  un  arrondissement  fixe  et  déterminé;  que  l'ad- 
ministration de  la  grosse  artillerie  a  envoyé  au  Comité  l'état  des  lieux 
où  le  cuivre  rouge,  métal  de  cloches  et  bronze  doivent  être  déposés  et 
le  tableau  des  arrondissements  qui  sont  affectés  à  chaque  départe- 
ment, arrête  :  1°  que  le  département  ou  le  district  de doit  en- 
voyer ses  cuivres  rouges ,  son  métal  de  cloches  et  ses  bronzes  à  ....  ; 
3°  que  l'agent  national  du  district  de prendra  toutes  les  me- 
sures propres  à  faire  transporter,  dans  le  plus  bref  délai,  à 

les  cuivres  rouges,  le  métal  de  cloches  et  le  bronze  appartenant  à 
la  République,  et  qui  sont  dans  l'arrondissement  de  son  district;  3° qu'il 
rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  et  à  l'administration  de  la 
grosse  artillerie,  rue  d'Angivilliers,  près  l'Oratoire,  dix  jours  après  la 
réception  du  présent  arrêté,  de  la  quantité  de  cuivre  rojige,  de  métal 
de  cloches  et  de  bronze  qui  existe  dans  son  district  et  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  les  faire  transporter. 

Signé  au  registre  :  Robespierre,  Carnot,  Codthon,  C.-A.  Prieur, 
Rillaud-Vabenne,  Saint-Jcst,  Barère  ,  Collot-d'Herbois'^'. 

27  et  28.  [Arrêtés  ordonnant  la  réquisition  en  faveur  des  frères  Perler. 
C.-A.  Pribdr.  — Arch.  nat.,  AF  11,  qi5.  —  Non  enregistré.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  ADMINISTRATEURS  ET  AGENTS  NATIONAUX  DE   DISTRICTS. 

Paris,  i5  germinal  an  11 -â  avril  ijgà. 

Le  2  5  pluviôse  dernier,  le  Comité  vous  a  adressé  un  modèle  des 
comptes  décadaires  et  de  mois  que  vous  avez  à  lui  rendre  en  exécution 

W  Arch.  nat.,  AF  u,  20.  —  Delà  main  <*'  Arch.  nat.,  AF  11,  ai  5.  —  Non  enre- 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  gittrS. 


[Il  AVRIL  1794.]         CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.  387 

(le  la  loi  du  1  /i  frimaire.  Ce  modèle  vous  indique  l'ordre  dans  lequel 
il  convient  que  les  matières  y  soient  classées. 

Il  est  des  administrateurs  et  des  agents  nationaux  qui,  pour  former 
le  tableau  de  leurs  opérations  d'une  décade,  emploient  jusqu'à  quatre 
ou  six  feuilles  de  papier,  tandis  qu'avec  de  la  méthode,  de  la  précision, 
et  en  évitant  des  répétitions  toujours  inutiles,  une  demi-feuille  ou  une 
feuille,  tout  au  plus,  pourrait  suffire. 

11  en  est  d'autres  qui  négligent  d'envoyer  leurs  comptes  aux  époques 
(pii  ont  été  déterminées,  ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi,  et 
nuit  nécessairement  à  l'action  du  gouvernement  révolutionnaire. 

11  est  indispensable  que  vous  apportiez  la  plus  grande  célérité  dans 
l'envoi  des  comptes,  qui  doivent  toujours  être  mis  à  la  poste  du  9  au 
1 0  au  plus  lard  de  chaque  décade. 

Le  Comité  vous  prévient  qu'il  a  été  ouvert  un  registre  pour  con- 
trôler l'exactitude  et  les  négligences  dans  ces  envois ,  et  qu'il  sévira 
contre  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  se  permettront  le  moindre 
relard. 

[Imprimé.  —  Bibl.  uat.,  Lb  ii/a.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CENT-TROISIEME  SÉANCE  (445"). 
i5  germinal  an  11 -A  avril  lygA. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  à  la  place  d'inspecteur  d'artillerie  le  citoyen  Goffard, 
chef  de  brigade,  commandant  l'Ecole  des  élèves  d'artillerie  à  Châlons, 
pour  remplacer  le  citoyen  Mauroy,  présenté  à  la  Convention  nationale 
pour  être  admis  à  la  pension  de  retraite. 

[Divers  envois  d'armes.  ] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire nomme  au  grade  de  général  de  division  le  citoyen  Legrand, 
général  de  brigade;  au  grade  de  généraux  de  brigade,  les  citoyens 
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Froissard,  commandant  à  Amiens,  Leblanc,  capitaine  au  G'  régiment 
de  cavalerie,  Preval,  chef  du  1"  bataillon  du  Calvados,  Noël,  chef  du 
3"  bataillon  des  fédérés,  Bouyer,  adjudant  général  chef  de  brigade. 
Au  grade  d'adjudants  généraux  chefs  de  bataillon,  les  citoyens  :  Ber- 
nard, ci-devant  commandant  du  bataillon  de  la  section  des  Gravil- 
liers.  Desjardins,  oflicier  de  la  garde  nationale  de  Lille.  Le  Conseil 
nomme  en  outre ,  pour  commandement  temporaire  :  à  la  Fère ,  le  citoyen 
Cramelle,  ci-devant  commandant  temporaire  à  Cambrai;  à  Auxonne, 
le  citoyen  Disson,  capitaine  retiré.  Les  présentes  nominations  seront 
soumises  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


LE  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À  ÉLIE  LACOSTE,  REPRESENTANT  CHARGÉ  DE  L'APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS. 

Paris,  i5  germinal  an  n-â  avril  ijgâ. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  a  pensé  que  l'exploitation  et  le  travail 
des  salines  nécessitaient  la  surveillance  la  plus  active.  Il  désire  que  tu 
te  rendes  le  plus  tôt  possible  dans  les  départements  du  Doubs  et  du 
Jura  pour  exercer  cette  surveillance  et  faciliter  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles l'extradition  du  sel  de  nos  départements  à  la  Suisse. 
[Arch.  nat,  AFii,  37.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  SIBLOT,  REPRÉSEiVTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE,  À  ÉVREUX. 

Paris,  i5  genninal  an  11- à  avril  lygà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  désirerait  avoir  des  renseignements  sur 

les  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrestation  du  citoyen  Eloy,  médecin  à 

Evreux.  Il  t'invite  à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  te  les 

procurer  et  les  faire  passer  au  Comité  le  plus  promptement  possible. 

[Arcli.  nat.,  AFn,  37.] 
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LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DE  L'OUEST,   À   NANTES. 

Paris,  i5  germinal  an  n-â  avril  lygà. 

Le  fanatisme,  citoyens  collègues,  a  laissé  des  traces  profondes  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  surtout  dans  ceux  où  flotta  trop  long- 
temps l'étendard  de  la  rébellion  ;  c'est  dans  ces  lieux  qu'il  faut  porter 
la  terreur  et  la  lumière;  ce  sont  ces  départements  qu'il  faut  purifier  et 
rendre  dignes  de  la  liberté. 

Le  Comité  vous  invite  à  ne  pas  établir  à  Nantes  le  séjour  de  votre 
commission,  parce  qu'il  pourrait  avoir  des  suites  dangereuses;  il  vous 
recommande  de  vous  partager  et  de  parcourir  les  divers  départements 
qui  sont  de  votre  ressort,  et  soumis  à  votre  surveillance.  Vous  jugerez 
comme  nous  que  l'intérêt  public  l'exige. 

Le  Comité  vous  invite  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  diverses  observa- 
tions que  lui  communiquent  Fayau  et  plusieurs  autres  collègues,  et  qu'il 
s'est  empressé  de  vous  transmettre '''. 
[Arch.  nat.,  AF  11,87.] 

LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À  TSABEAU,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  BEC-D'AMBÈS  ET  LA  DOBDOGNE, 

À  BORDEAUX. 

Paris,  i5  gei^nal  an  n-U  avril  ijgà. 

Par  un  arrêté  du  ai  pluviôse,  citoyen  collègue,  tu  as  ordonné  que 
les  vaisseaux  stationnés  au  Verdon  et  dans  la  Gironde  continueraient 
leur  service  comme  par  le  passé.  Cette  disposition  est  contraire  à 
celles  consacrées  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  a  7  du  même 
mois'^',  qui  enjoint  au  ministre  de  la  marine  de  les  envoyer  à  Brest.  Le 
Comité  t'invite,  citoyen  collègue,  à  donnera  son  arrêté  la  plus  prompte 
exécution,  et  à  lui  rendre  compte  aussitôt  des  mesures  que  tu  auras 
prises  pour  l'assurer. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

'"  Nous  n'avons  pas  ces  observations.  —  W  Voir  l.  XI,  p.  iSg,  l'arrêté  n°  19. 
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LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  AU  MÊME. 

Paris,  i5  germinal  an  ii-â  avril  ijgà. 

Le  ministre  de  la  justice,  citoyen  collègue,  prévient  le  Comité  que 
les  citoyens  Patiné  et  Dennauts,  ses  agents  dans  le  département  du 
Bec-d'Anibès ,  sont  recommandables  par  leur  patriotisme ,  leurs  I  umières 
et  leur  zèle.  Le  Comité  a  pensé  que  tu  serais  à  même  de  lui  donner  des 
renseignements  certains  sur  le  moral  et  les  opérations  de  ces  deux 
citoyens.  Il  t'invite  en  conséquence  à  les  lui  faire  parvenir  le  plus 
promptement  possible. 
[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

À  BEBNARD   (dE   SAINTEs),  REPRESENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR 

ET  LA  SAÔNE-ET-LOIRE ,   X  DIJON. 

Paris,  i5  germinal  an  ii-ù  avril  fjgà. 

Ta  mission,  citoyen  collègue,  est  terminée  dans  le  département  de 
la  Côte-d'Or.  Le  Comité  te  réitère  l'invitation  de  rentrer  le  plus  tôt  pos- 
sible au  sein  de  la  Convention  nationale. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA,  LE  DOUBS  ET  LA  HAUTE-SAÔNE. 

Paris,  i5  geiininal  an  u-U  avril  fjgà. 

Il  paraît,  citoyen  collègue,  que  des  scélérats  cherchent  à  égarer  le 
peuple  dans  le  département  du  Jura  et  à  y  rallumer  les  torches  du  fana- 
tisme. Le  Comité  de  salut  public  a  fait  passer  aux  représentants  du 
peuple  en  mission  différentes  instructions  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  le  mal  à  sa  source  et  t'invite  à  les  avoir  toujours  pré- 
sentes. Il  est  pénible,  sans  doute,  d'avoir  à  gémir  encore  sur  des  er- 
reurs que  la  raison  aurait  dû  balayer  avec  les  débris  du  trône,  mais 
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son  triomphe  n'en  est  pas  moins  certain,  si  nous  agissons  avec  une  pru- 
dente énergie.  La  raison  quelquefois  marche  à  pas  lents,  mais  sûrs. 
Revêtu  du  plus  grand  caractère  dont  jamais  homme  puisse  être  honoré, 
elle  doit  prendre  dans  ta  bouche  un  nouvel  empire.  Représentant  du 
peuple,  dénonce-lui  l'abîme  où  l'on  voudrait  l'entraîner.  Il  t'en- 
tendra. Eclaire  les  amis  que  d'antiques  préjugés  aveuglent  encore  ;  for- 
tifie les  timides;  mais  les  scélérats  qui  ne  prêchent  le  ciel  que  pour  dé- 
vorer la  terre,  assassiner  la  liberté,  traîne-les  devant  le  peuple,  et  que 
leurs  têtes  coupables  satisfassent  à  la  justice. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  le  Comité  invoque  ton  zèle  :  les 
salines  exigent  aussi  tes  soins;  nous  t'invitons  à  les  surveiller  et  à  faci- 
liter le  plus  qu'il  sera  possible  l'extradition  de  sel  que  l'on  fait  aux 
Suisses. 

[Arch.  nat.,  AFn,  Sy.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEINB-ET-OISE 
À   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Versailles,  i5  germinal  an  ii-à  avril  ijgà. 

Un  petit  fîl  de  la  conspiration  s'est  manifesté,  citoyens  collègues, 
dans  le  district  d'Etampes.  Quatre  communes  limitrophes  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  renfermaient  des  malveillants  qui ,  malgré  la 
renonciation  au  culte ,  affectaient  d'en  entretenir  le  souvenir  en  chan- 
tant au  lutrin.  Quelque  temps  on  a  pu  croire  que  c'était  le  fait  de  l'er- 
reur et  qu'elle  disparaîtrait  devant  l'instruction,  mais  le  culte  n'était 
qu'un  prétexte.  Des  rassemblements  ont  eu  lieu;  il  y  a  eu  des  menaces, 
des  voies  de  fait;  le  maire  de  Moigny  a  couru  les  risques  de  la  vie. 
Aussitôt  que  j'ai  été  instruit,  j'ai  donné  les  ordres  pour  faire  arrêter  les 
coupables;  le  district  d'Etampes  a  pris  en  même  temps  des  mesures 
fermes  et  vigoureuses  :  la  gendarmerie  et  la  garde  nationale  d'Etampes 
ont  mis  le  plus  grand  zèle,  et  les  instigateurs  des  troubles  ont  été  saisis. 
Dans  le  nombre,  il  s'est  trouvé  un  curé  qui  ne  faisait  plus  de  fonctions, 
mais  qui  les  faisait  faire  par  ses  affidés  ;  le  moment  était  favorable  ;  ils 
s'étaient  fait  connaître  et  n'avaient  pas  encore  pu  étendre  le  mal.  Ils 
vont  être  mis  en  jugement,  et  il  n'y  aura  eu  un  moment  d'inquiétude 
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que  pour  mieux  éclairer  les  citoyens  des  campagnes  sur  les  êtres  per- 
fides qui  travaillent  à  en  faire  les  instruments  de  leur  scélératesse. 
Salut  et  fraternité , 

A.  Crassous. 
[Arch.  nat.,  AFn,  i63.] 

LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Versailles,  i5  germinal  an  11 -â  avril  lygà.  (Reçu  le  7  avril.) 

Un  mouvement  s'est  manifesté ,  citoyens  collègues,  dans  quatre  com- 
munes du  district  d'Etampes,  celles  qui  avoisinent  le  département  de 
Seine-et-Marne;  la  dévotion  à  quelques  saints  en  a  été  le  prétexte,  et 
c'étaient  des  rassemblements  réels  qu'on  commençait  à  former  à  Dan- 
nemois,  Videlles,  Moignyct  Courances,  et  j'y  avais  remarqué  quelques 
personnages  qui,  sans  curés,  affectaient  de  chanter  au  lutrin.  J'avais 
cherché  à  instruire,  et  j'avais  noté  ces  hommes-là.  Dès  le  premier  avis 
que  j'ai  reçu,  j'ai  donné  ordre  de  les  faire  arrêter.  Le  district  d'Etampes 
a  pris  à  l'instant  une  mesure  ferme  :  il  a  envoyé  la  gendarmerie  natio- 
nale, il  a  même  fait  marcher  un  détachement  de  la  garde  nationale 
d'Etampes.  Il  y  avait  eu  des  voies  de  fait  qui  exigeaient  cette  précaution. 
Tout  a  réussi  parfaitement.  C'était  le  moment  d'agir  :  les  coupables 
s'étaient  fait  connaître,  et  n'avaient  pas  encore  pu  propager  beaucoup 
le  mal;  ils  ont  été  pris;  tout  est  rentré  dans  l'ordre,  et  on  a  vu  suivre 
le  jugement  des  détenus.  On  ne  peut  que  donner  des  éloges  à  l'agent 
national  du  district,  dont  la  marche  dans  cette  affaire  a  été  prompte, 
vigoureuse  et  digne  du  gouvernement  révolutionnaire;  je  lui  dois  la  jus- 
tice de  dire  que  je  l'ai  généralement  cru  animé  dans  toutes  les  affaires 
du  même  esprit. 

Salut  et  fraternité,  A.  Crassous. 

[Arch.  nat.,  AFn,  i63.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nemours,  i5  germinal  an  ii-à  avril  ijgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[  Maure  envoie  le  tableau  de  l'épuration  et  de  l'organisation  des  autorités  consti- 
tuées, séantes  à  Nemours.  (rL'esprit  public  est  si  faible  que  je  n'ai  jamais  éprouvé 
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plus  de  facilite  dans  les  destitutions  et  plus  de  difficulté  dans  un  nouveau  choix; 
il  a  fallu,  pour  ainsi  dire,  oublier  la  sévérité  des  principes;  car,  si  on  avait  voulu 
user  de  toutes  les  rigueui-s ,  il  aurait  fallu  y  envoyer  une  colonne.  Le  peuple ,  je 
me  plais  à  le  répéter,  est  bon ,  mais  il  est  sans  moyens.  Je  l'ai  invité  h  la  surveil- 
lance pour  ses  intérêts  et  ceux  de  la  République.  Je  compte  beaucoup  siu-lui,  car 
il  aime  la  liberté.»  —  Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  —  De  la  main  de  Maure.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AL   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Beanvais,  i5  germinal  an  ii-à  mars  ijgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[André  Dumont  a  destitué  l'agent  national  de  Chaumont,  qui  s'éloignait  sans 
cesse  de  son  poste.  irOutre  ce  grand  tort,  dont  il  a  été  publiquement  accusé,  avec 
reproches  de  ne  jamais  instruire  l'administration  de  ses  absences,  il  a  le  défaut  de 
boire  et  est  d'une  nullité  absolue;  je  l'ai  remplacé  de  suite  par  un  jeune  homme 
très  actif  et  chaud  patriote.  Je  vous  rendrai  compte  de  mes  opérations  à  mon  ar- 
rivée à  Amiens.  Je  pars  demain  pour  Grandvilliers. )i  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i63. 
—  De  la  main  d'André  Dumont.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  i5  germinal  an  11 -à  avnl  îjgà. 

[fRoIlet  transmet  au  Comité  copie  de  la  lettre  que  vient  de  lui  écrire  le  général 
d'artillerie  Eblé,  qui  demande  des  chevaux  avec  instance'"'.  Il  a  écrit  au  ministre 
de  la  guerre  à  ce  sujet:  il  n'a  pas  encore  répondu.  U  invite  le  Comité  à  presser  sa 
décision  à  cet  égard.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  a35.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE,  L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Breteuil  [Eure),  i5  germiTial  an  ii-à  avril  ijgà. 

[itDeydier  expose  au  Comité  que  c'est  la  sixième  fois  qu'il  lui  écrit  sans  recevoir 
de  ré|ionse.  Comme  il  faudra  encore  bien  une  quinzaine  pour  que  les  établissements 

'"   Celle  pièce  manque. 
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soient  prêts  à  travailler  avec  activité  pour  les  canons,  il  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  accorder  la  faculté  de  retourner  chez  eux  aux  ouvriers  qui  le  désire- 
ront. A  cet  effet,  il  fera  donner  étape  à  chacun  d'eux  pour  leur  roule,  en  outre 
trois  livres  aux  canonniers  et  huit  livres  aux  charpentiers,  ainsi  que  le  Comité  le 
lui  a  inai-qué  dans  ses  précédentes.  H  a  suspendu  la  fabrication  des  boulets,  afin  de 
ménager  la  fonte  pour  nos  canons.  Il  y  on  a  plus  d'un  million  de  fabriqués,  dont 
les  maîtres  de  forges  demandent  a  être  débarrassés  -et  payés  du  prix.  Il  demande 
si  les  voiluriers  de  minerai ,  charbon  et  bois  de  marine  doivent  être  exceptés  de  la 
réquisition.  Sans  cesse  il  est  tourmenté  par  les  directeurs  des  forges,  qui  prétendent 
que,  si  on  leur  enlève  les  jeunes  gens,  ils  ne  poun-ont  trouver  de  voitures.  Il  est 
très  embarrassé  sm-  cet  article.  Il  paraît  que  la  suspension  de  la  coupe  extraordi- 
naire des  bois  est  nécessaire  dans  ce  pays  pour  la  conservation  des  bois;  il  invile 
le  Comité  à  décider.  Il  adresse  à  la  Commission  des  subsistances  un  arrêté  de  la 
municipalité  de  la  commune  de  Breteuil,  qui  constate  la  pénurie  des  subsistances, 
et  qu'elle  n'en  aura  pas  pour  la  décade  prochaine.  Il  y  a  du  blé  chez  un  émigré  : 
il  demande  à  être  autorisé  à  en  disposer.  Il  joint  l'acquit  de  l'ordre  de  départ  de 
deux  canonniers  pour  Paris'''.  Les  charpentiers,  d'après  une  lettre  de  la  Commis- 
sioQ  des  armes,  sont  taxés  à  neuf  livres  par  jour  et  disent  que  c'est  à  dater  du 
1"  germinal:  il  demande  ce  qu'il  doit  faire.»  —  Arch,  nat.,  AFu,  a3i.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-Malo  (Saint-IVlalo),  i5  germinal  an  ii-à  avnl  l'/Qà- 
(Reçu  le  i3  avril.) 

Citoyens  collègues, 
Dans  le  compte  que  je  vous  rendis  de  mes  opérations  à  Dinan,  par 
ma  lettre  du  6  ventôse  *^',  je  vous  témoignais  en  passant  mon  mécon- 
tentement sur  la  conduite  des  citoyens  Gouverneur  et  Corbigny,  com- 
missaires de  votre  Comité  et  du  Conseil  exécutif.  Je  ne  voulus  point 
d'abord  sévir  à  leur  égard ,  en  considération  de  leurs  travaux  et  de  la 
légèreté  de  leur  âge,  et  je  me  bornai  à  leur  recommander  pour  l'avenir 
plus  de  circonspection  dans  leur  conduite.  Mais,  d'après  la  dénonciation 
qui  m'a  été  récemment  portée  contre  eux,  je  n'ai  pas  balancé  à  leur 
faire  sentir  le  danger  de  s'immiscer  dans  des  opérations  qui  ne  sont 
ni  du  ressort  de  leur  mission ,  ni  de  celui  du  patriotisme.  J'ai  pris  un 
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Cette  pièce  manque.  —  '*'  Celte  lettre  nous  manque. 
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arrêté  pour  faire  mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation  le  citoyen 
Gouverneur;  et,  quant  à  Gorbigny,  qui  est  retourné  à  Paris  d'après 
son  rappel  du  Gonseil  exécutif,  je  n'ai  pu  que  m'en  référer  à  vous.  Je 
vous  envoie  à  cet  effet  l'arrêté  commun  à  ces  deux  individus,  avec  la 
dénonciation  portée  contre  eux'".  Ges  pièces,  en  vous  instruisant  des 
délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  vous  mettront  déjà  à  portée 
de  prononcer  sur  leur  compte. 

J'ajouterai,  pour  compléter  l'instruction,  que  Gorbigny,  autorisé,  il 
y  a  déjà  longtemps,  par  des  représentants  du  peuple  à  recomposer  les 
autorités  constituées  de  Dinan,  avait  mis  dans  cette  opération  toute 
l'imprévoyance  d'un  jeune  homme.  J'ai  trouvé  depuis,  dans  ces  autorités 
prétendues  régénérées,  le  virus  déguisé  du  fédéralisme  et  le  poison  du 
modérantisme.  J'ai  inspecté  les  registres  :  j'y  ai  découvert  des  traces 
d'infidélité  dans  des  ratures  et  des  intercallations  ;  on  avait  voulu  faire 
disparaître  des  arrêtés  iiberticides ,  et  j'ai  palpé ,  dans  des  imprimés  qui 
m'ont  été  remis  par  de  vrais  sans- culottes,  la  perfidie  des  coopérateurs 
du  département  des  Gôtes-du-Nord,  insurgé  contre  l'unité  de  la  Répu- 
blique. Les  autres  corps  constitués  avaient  leurs  mauvais  éléments, 
ainsi  que  l'administration  du  district;  j'ai  été  d'une  inflexibilité  révolu- 
tionnaire envers  tous  les  fonctionnaires  malveillants  ou  incapables  de 
servir  la  liberté,  et  l'ouvrage  de  Gorbigny  est  en  ruine.  Dès  lors,  il  a 
pris  à  tâche  de  discréditer  mes  opérations,  comme  pour  soutenir  les 
siennes;  il  s'est  entouré  des  parents  et  des  amis  des  suspendus;  il  s'est 
établi  le  coryphée  d'une  part  de  fédéralistes  et  de  modérés,  par  lesquels 
il  avait  été  chanté  et  imprimé  (sîc)  comme  le  fils  de  la  patrie  et  dont  il 
avait  obteim  le  litre  de  Sauveur  de  Dinan,  et,  avec  cette  tourbe  d'enne- 
mis du  bien  public,  qui  égaraient  son  âme  en  flattant  son  amour- 
propre,  il  s'est  livré  à  des  déclamations  indécentes  et  à  des  actions 
répréhensibles,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  dénonciation  ci- 
jointe'-'. 

Quant  à  Gouverneur,  associé  au  système  et  à  la  clique  de  Gorbigny, 
il  avait  d'avance  tenté  une  petite  insurrection  en  engageant  plusieurs  ci- 
toyens à  faire  un  appel  de  mes  opérations  devant  Jeanbon  Saint-André, 
qui  arrivait  à  Dinan  ;  vous  trouverez  ce  fait  consigné  dans  la  déclaration 
que  je  joins  aux  autres  pièces"*.  J'avais  seulement,  parles  motifs  dont 

'*'  Ces  pièces  manquent.  —  <•'  Celte  pièce  manque.  —  '''  Même  remarque. 
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je  vous  ai  rendu  compte  plus  haut,  enjoint  à  cet  individu  de  quitter 
une  ville  oîi  il  n'était  propre  qu'à  causer  des  troubles.  Cette  injonction 
a  été  vaine.  Il  a  continué  d'entretenir  ses  liaisons  à  Dinan,  et  il  avait 
pris  domicile  chez  la  femme  de  Girault,  député  à  la  Convention,  l'un 
des  soixante  et  quelques  protestants  détenus  à  Paris,  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  gâter  l'esprit  public  de  Dinan  et  des  Côtes-du-Nord. 

En  voilà,  je  pense,  assez  pour  vous  faire  connaître  ces  deux  indivi- 
dus. Ne  m'attachant  qu'à  ce  qui  est  prouvé ,  je  me  garderai  bien  de  leur 
attribuer  les  bruits  infâmes  et  ridicules  que  les  malveillants  ont  répan- 
dus dans  le  district  de  Dinan  et  plus  loin,  et  je  ne  vous  en  parlerais  pas 
même,  s'ils  n'avaient  trait  à  la  chose  publique  ;  car,  en  disant,  pour  me 
décrier  personnellement,  que  j'étais  compris  au  nombre  des  partisans 
d'Hébert,  ils  ajoutaient,  afin  de  paralyser  mes  réquisitions  pour  les 
subsistances  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  j'avais  des  bateaux  qui 
portaient  en  secret  nos  grains  dans  les  îles  anglaises,  etc.  Au  reste, 
quels  que  soient  les  auteurs  de  ces  bruits,  leur  existence  n'en  a  pas 
été  moins  réelle.  Les  autorités  régénérées  n'ont  pas  été  non  plus  exemptes 
de  calomnies,  et  le  mal  que  ces  insinuations  peifides  pouvaient  occa- 
sionner, en  appelant  la  défiance  du  peuple  sur  les  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  a  été  un  des  motifs  assez  puissants  pour  me  déterminer 
à  faire  une  proclamation.  Elle  accompagne  cet  envoi  '^*.  Sûr  que  vous 
en  approuverez  l'esprit,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  sentiez  les 
diverses  applications  après  tous  les  renseignements  contenus  dans  ma 
lettre. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  prévenir  vous-mêmes ,  citoyens  col- 
lègues, sur  une  circonstance  dont  les  contradicteurs  de  mes  opérations 
auront  peut-être  déjà  ou  pourraient  vouloir  tirer  parti  dans  la  suite 
Il  existait  à  Dinan  un  prêtre  nommé  Tobie,  ci-devant  curé  de  cette 
commune,  et  déprêtrisé  depuis  déjà  longtemps,  qui  avait  été  précé- 
demment nommé  le  Marat  de  Dinan ,  et  dont  beaucoup  de  monde  affec- 
tait de  me  dire  du  mal.  Cet  empressement  à  décrier  un  seul  indi- 
vidu me  donna  la  curiosité  de  savoir  ce  qu'il  était.  J'avais  soupçonné 
que  cet  homme  devait  être  incommode  à  bien  des  gens,  puisque  tous 

W  A  ceUe  lettre  est,  en  effet,  jointe  une  la  mise  en   arrestation  de  tous  ceux  qui 

proclamation  où  Le  Carpentier  dénonce  au  chercheront  à  décrier  les  autorités  consli- 

peuple  ses  faux  amis  et  conclut,  par  un  ar-  tuées,  à  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  des 

rété,  en  date  du  ) 'i  germinal,  ordonnant  détenus,  etc. 
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m'avaient  soigneusement  prévenu  contre  lui.  Je  voulus  m'assurer  pour- 
quoi, et  je  me  convainquis  de  ce  dont  je  me  doutais  déjà,  c'est-à-dire 
que  Tobie,  qui  s'était  prononcé  contre  la  force  départementale,  au 
point  de  chasser  de  sa  maison  de  prétendus  fédérés  marchant  contre 
Paris,  n'était  tant  haï  que  parce  qu'il  avait  heurté  avec  vigueur  un  parti 
qui  s'était  insurgé  contre  la  liberté  et  qui  voulait  ensuite  se  soustraire 
aux  regards  vigilants  d'un  représentant  du  peuple  arrivé  pour  punir  les 
conspirateurs.  Tobie  était  un  témoin  terrible;  on  voulait  l'écarter. 
Il  parut  même  nu  milieu  de  mon  conseil  devant  ses  plus  ardents  accu- 
sateurs; il  dit  la  vérité,  et  les  fédéralistes  furent  confondus. 

Ceux  qui  avaient  voulu  perdre  Tobie,  n'ayant  pu  réussir  auprès  d'un 
représentant  du  peuple  qui  avait  entendu  l'accusé  et  les  accusateurs, 
se  sont  depuis  tournés  vers  l'un  de  nos  collègues.  Il  est  résulté  de  cette 
nouvelle  démarche  que  Ruamps  a  fait  mettre  en  état  d'arrestation  le 
prêtre  Tobie,  ainsi  qu'il  me  l'annonça  dans  le  temps.  Toujours  prêt  à 
bien  présumer  des  opérations  de  mes  collègues,  je  n'ai  jamais  douté 
que  Ruamps  n'eût  des  motifs  suffisants  pour  sévir  contre  Tobie,  en  sa 
qualité  de  prêtre.  Quant  à  moi,  je  ne  l'ai  considéré  que  sous  le  rapport 
d'antifédéraliste  prononcé  et  reconnu  par  ses  ennemis  mêmes.  Je  m'ap- 
plaudis de  plus  en  plus  d'avoir  trouvé  à  Dinan  un  homme,  quel  qu'il 
soit  d'ailleurs,  dont  l'énergie  a  combattu  cl  démasqué  à  mes  yeux  la 
tourbe  des  fédéralistes,  que  personne,  peut-être,  n'aurait  eu  le  courage 
de  dénoncer  sans  lui,  car  il  est  trop  reconnu  que  partout  et  toujours 
les  malveillants  déguisés  font  la  guerre  aux  hommes  clairvoyants. 
Il  y  a  sans  doute  de  bons  et  vrais  sans-culottes  à  Dinan;  mais,  à  pré- 
sent plus  que  jamais,  ils  ont  besoin  d'appui  pour  n'être  pas  écrasés 
par  les  faux  amis  du  peuple  qui  savent  varier  à  l'infini  les  couleurs  de 
leur  masque. 

Tous  ces  éclaircissements,  citoyens  collègues,  ont  été  amenés  l'un 
par  l'autre;  j'espère  être  bientôt  de  retour  à  Paris  et  là  je  mettrai 
le  dernier  trait  au  tableau  de  Dinan,  si  vous  croyez  avoir  besoin  de 
renseignements  ultérieurs  sur  mes  opérations  en  cette  ville  et  sur  l'état 
de  son  esprit. 

Salut  et  fraternité.  Le  Carpentieb. 

P.-S.  Du  i  6  germinal  au  matin.  —  J'informe  le  Comité  f[u'ayant 
appris  hier  le  retour  inattendu  de  Corbigny  à  Port-Malo ,  je  l'ai  sur-le- 
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champ  fait  metlie  en  état  d'arrestation ,  conformément  à  mon  arrêté 
contre  lui  et  Gouverneur. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  172.  —  De  la  main  de  Le  Carpentter.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LB  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Villefrmiche  d'Aveyron,  10  germinal  an  u-k  avril  tjyà. 
(Reçu  le  i3  avril.) 

[Cinq  lettres  de  Bo  :  1°  Convaincu  que  les  mouvements  séditieux  qui  ont 
eu  iieu  dans  le  district  de  Figeac  étaient  le  résultat  de  la  présence  frdes  prêtres 
qui  ont  abjuré  plus  par  hypocrisie  que  par  philosophie»  ,  il  a  cru  devoir,  par  un 
arrêté  en  date  du  i4  germinal,  prendre  une  mesure  de  sûreté  générale  en  les 
réunissant  tous  dans  les  chefs-lieux  de  district  pour  faire  exercer  sur  eux  une  sur- 
veillance active.  <rLe  peuple  n'a  plus  besoin  que  d'être  éloigné  de  l'idole;  il  ne  se 
souviendra  plus  de  prêtres,  lorsqu'il  n'en  verra  plus,  et  la  Révolution  ne  marche- 
rait pas  tant  que  cette  vermine  les  («te) entoui-erait.» —  Arch.  nat.,AF  n,  177. — 
De  la  main  de  Bo.  —  9°  Les  lettres  qu'il  reçoit  du  département  du  Tarn  et  du  dis- 
trict de  Gaillac  ne  lui  font  pas  espérer  des  secours  pour  les  départements  de  l'Avey- 
ron  et  de  la  Lozère.  trLa  réponse  que  je  viens  de  leur  faire  ne  leur  annonce  pas 
mon  adhésion  aveugle  à  leurs  observations.  Je  pars  ce  soii-  pour  Gaillac,  où  je  serai 
demain  ;  j'ai  convoqué  pour  le  1 7  les  maires  et  agents  nationaux  des  communes  de 
ce  district,  pour  ra'expliquer  avec  eux  et  leur  inspirer  l'esprit  de  fraternité,  qu'ils 
repoussent  cruellement.  J'espère,  avec  la  raison,  l'instruction  et  la  douceur,  ame- 
ner les  citoyens  aux  sentiments  de  justice  et  d'humanité  qu'ils  doivent  à  leurs 
frères.  Soyez  sûrs  que  j'épuiserai  tous  les  moyens  possibles  pour  obtenir  des  secours  ; 
mais,  si  les  administrateurs  sont  faibles,  pusillanimes  ou  malintentionnés,  je  les 
mettrai  au  pas  en  usant  des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  — 
De  la  main  de  Bo.  —  3°  Se  trouvant  à  Villefranche ,  qui  est  sur  la  route  de  Figeac 
à  Gaillac ,  il  a  dû  prendre  connaissance  du  rapport  des  commissaires  nommés  pour 
recevoir  les  déclarations  des  citoyens  vexés  par  le  ci-devant  Comité  révolution- 
naire, digne  associé  du  trop  fameux  Vitou.  trJe  vous  avais  prévenu  que  j'avais  fait 
mettre  en  arrestation  quatre  membres  de  ce  Comité  ;  aujourd'hui  je  vous  envoie 
mon  arrêté  ''',  qui  en  envoie  deux  devant  le  tribunal  ci-iininel.  Je  vous  prie  de 
prendre  lecture  de  la  pièce  en  original  ci-jointe  '"';  elle  vous  fera  connaître  les  atro- 
cités du  membre  qui  les  a  commises.  Tous  les  membres  de  ce  Comité  seront  infail- 

"'  Cette  pièce  manque.  —  '°'  C'est  le  récit  des  exactions  commises  che»  une  veuve  Bouys- 
sière. 
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liblemenl  compromis  pour  dilapidatioa  de  fonds  perçus.  Si  la  moralité  n'esl  pas  de 
l'essence  des  républicains  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  solide.  Je  ne  connais  point 
de  patriotes,  lorsqu'ils  sont  sans  délicatesse.  Tel  est  le  caractère  de  ceux  que  j'ai 
dénoncés  et  qu'il  faut  démasquer.  «  —  Arch.  nat. ,  tbtd.  —  De  la  main  de  Bo.  — 
4°  Il  mande  que  le  département  de  l'Aveyron.  retai'dé  par  le  fédéralisme,  atterré 
et  ruiné  par  l'armée  révolutionnaire  de  Vitou,  ne  peut  se  relever  sans  les  soins 
assidus  d'un  représentant  du  peuple.  «  Mon  collègue  Paganel  n'a  vu  que  quatre 
districts  sur  neuf,  et  ces  districts ,  difficiles  à  parcourir,  sont  les  plus  ignorants  et 
les  plus  suspects.  Il  esi  indispensable  de  faire  parvenir  directement  l'instruction  à 
tous  ces  citoyens.  Nous  savez  que  Paganel  m'a  chargé  provisoirement  des  dépar- 
tements du  Tarn  et  de  l'Aveyron;  je  vous  en  ai  prévenu  aussitôt,  et  je  vous  ai 
marqué  ma  répugnance  pour  une  tâche  si  importante.  Jusqu'ici  je  n'ai  pu  m'occu- 
per  que  des  mesures  urgentes,  parce  qu'il  ne  faut  pas  compromettre  la  chose 
publique;  mais  le  détail,  mais  les  instructions  sont  nécessaires.  Pour  remplir  nos 
vues ,  il  me  paraît  donc  urgent  ou  d'y  envoyer  Paganel ,  ou  de  charger  expressé- 
ment un  collègue  de  visiter  ce  département  dans  toute  son  étendue.  Quoique  je 
connaisse  les  localités,  quoique  j'aie  une  confiance  entière  du  peuple,  je  ne  pense 
pas  que  vous  deviez  me  confier  ce  soin ,  puisque  je  suis  de  ce  département.  D'ail- 
leure,  j'aurai  de  l'occupation  poiu-  quelques  jours  dans  celui  du  Tarn,  et  une  der- 
nière revision  dans  ceux  du  Lot  et  du  Cantal  achèvera  d'y  affermir  l'esprit  public. 
En  attendant,  je  le  surveillerai  autant  qu'il  me  sera  possil)le,el  vous  me  trouverez 
toujours  disposé  à  seconder  vos  opérations  d'une  manière  bien  prononcée.»  — 
Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.  —  5°  Il  envoie  une  proclamation  qu'il  a 
faite  ilans  les  départements  du  Cantal  et  du  Lot  et  qu'on  l'a  engagé  à  étendre  à 
ceux  du  Tarn  et  de  l'Aveyron '''.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


!''  Dans  cette  proclainalion  (imprimée), 
datée  de  Figcac  le  «  i  germinal,  Bo  en- 
gage les  citoyens  des  départements  du  Lot 
et  du  Dantal  à  accélérer  le  passage  de  la 
servitude  à  liberté,  du  fanatisme  à  la  rai- 
son ,  des  vices  à  la  vertu ,  quoique  ce  pas- 
sage ne  puisse  s'opérer  d'un  coup.  Il  rap- 
pelle tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  qu'il  se 
trouve  au  milieu  d'eux ,  ainsi  que  l'attentat 
prémédité  qui  a  été  commis  contre  la  re- 
présentation nationale  en  sa  personne.  Ce 
n'est  pas  le  danger  qu'il  a  couru  qui  l'af- 
fecte, «mais  c'est  pour  vous,  citoyens,  qui 
êtes  spécialement  outragés,  c'est  pour  vous 
que  j'ai  invoqué  la  vengeance  nationale». 
Il  les  invite  à  substituer  aux  superstitions 


d'une  religion  insociable  le  culte  majes- 
tueux et  simple  de  l'Etre  suprême,  le  culte 
des  lois  et  de  la  fraternité.  ttAu  lieu  d'éle- 
ver des  temples  à  la  superstition,  offrez  à 
la  Divinité  la  première  place  dans  vos 
cœurs;  au  lieu  de  prêtres,  au  lieu  d'im- 
posteurs pour  lui  porter  vos  hommages, 
présentez-lui  vos  travaux,  vos  enfants  la- 
borieux, vos  vertus;  au  lieu  de  vous  dé- 
chirer par  des  guerres  de  religion,  au  lieu 
de  vous  égorger  au  nom  d'un  Dieu  de  paix , 
n'ayez  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la 
République;  soyez  tolérants  ,  justes  et  bien- 
faisants, et  vous  préparerez  à  vos  neveux 
le  bonheur  le  plus  solide,  celui  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  ji 
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LE  REPHÉSEiNTANT  DANS   LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Verdun,  i5  genninal  an  ii-à  avril  ijQà.  (Reçu  le  9  avril.) 

Citoyens  collc'giies. 

Je  vous  préviens  que  je  viens  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
un  ex-constituant,  Voidel,  l'ami  d'Orléans,  soupçonné  d'avoir  été  en 
Angleterre  avec  Sillery,  et  qui  n'a  pas  rougi  d'être  le  défenseur  d'Or- 
léans, au  moment  où  il  était  traduit  devant  le  Tribunal  révolnlion- 
naire. 

Ce  Voidel,  qui  depuis  quatre  ans  exerçait  des  fonctions  publiques  à 
Paris,  s'est  tout  à  couj)  rendu  à  Morbange,  bourg  frontière,  cbef-lieu 
de  district,  et,  après  y  avoir  résidé  quatre  décades,  il  s'est  fait  nommer 
membre  du  Comité  de  surveillance  dans  une  assemblée  du  peuple, 
convoquée  illégalement  par  l'agent  national  de  la  commune  pour  rem- 
placer trois  membres  du  Comité  de  surveillance  que  l'on  a  obligés  de 
donner  leur  démission  pour  raison  de  parenté. 

Quoiqu'on  ait  objecté  à  Voidel  qu'il  ne  pouvait  voter,  attendu  que 
depuis  quatre  ans  il  avait  fixé  sa  résidence  à  Paris,  qu'avant  tout  il  de- 
vait présenter  un  certificat  de  civisme,  en  justifier  de  sa  résidence,  il 
a  insisté  à  avoir  le  droit  de  voter  en  disant  que  la  Constitution  donnait 
et  qu'il  lui  sujffîsait  de  montrer  sa  carte  de  section.  Il  est  parvenu  à  se  faire 
élire  membre  du  Comité  de  surveillance. 

Tous  ces  faits  m'ont  été  dénoncés  par  l'agent  national  du  district; 
j'ai  pensé  que  la  levée  subite  d'un  ex-constituant,  d'un  ami  d'Orléans, 
que  son  élection  dans  un  Comité  de  surveillance  dans  un  endroit  tel 
que  Morbange,  où  l'esprit  public  n'est  pas  à  la.bauteur,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  fanatisme;  j'ai  pensé,  dis-je,  que  tout  cela  était  fort 
suspect,  et  j'ai  fait  traduire  ledit  Voidel  dans  la  maison  de  sûreté  de 
Metz,  ainsi  que  l'agent  national  de  la  commune  de  Morbange,  pour  s'être 
permis  de  convoquer  le  peuple  avant  que  je  ne  me  sois  rendu  sur  les 
lieux  pour  épurer  les  autorités  constituées  et  organiser  le  gouvernement 
révolutionnaire. 

J'ai  déclaré  nulles  les  élections  qui  avaient  été  faites  et  enjoint  à 
l'agent  national  du  district,  dont  le  civisme  est  bien  prononcé,  de 
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vt'illur  ;iu  inainlicn  de  la  Iranquillité  publique,  de  prendre  des  reiisei- 
Ij'iiemeuls  et  de  m'iniornier  du  tout. 

Je  désire,  citoyens  collègues ,  que  vous  approuviez  ma  conduite, et, 
si  vous  croyez  devoir  prendre  quelques  autres  déterminations,  je  suis 
disposé  de  les  exécuter  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Salut  et  fraternité  civique,  M\llabmé. 

[Anli.  liai.,  AF  n,  i63.] 

I.K    MÉMK    AL    liOMITK  l)E   SALtT   l'IBLIC. 

\'ei-dun,  i5  iTtnnitud  an  ii-^i  avril  ijy^i.  (Reçu  le  y  itvrii.  ) 

[  Mniluniië  fait  part  des  uiesiiifs  (j(i"il  a  [irises  pour  distribuer  des  swours  aux 
li'Muucsi't  aux  ciiraiils  îles  citoyi-iis  «le  la  conirnum;  <\i:  Metz  ((ui  ont  rlé  tiii's,  bhw- 
sés  ou  l'ails  |irisoniiit.'i>  en  déiéudant  la  patrie.  —  Arcli.  nal. ,  AF  m  ,  iGo.] 


LE   REFHESE>TA>T   DAMS  L'ALLIER   ET  L\  NIEVRE 
AL   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

A'eiT/s,  i5  germinal  an  ii-â  awil  tjg^.  (Reçu  le  9  avril.) 

I  i\oël  Pointe  mande  qu'une  jiarlie  des  «élèves  |)Oui-  la  fabrication  des  canons  sont 
arrives  hier  soir.  -Je  pense  «jiie  les  auln-s  ne  larderont  pas:  ils  seront  tons  em- 
ployés «le  suite.  J'ai  donni-  un«'  {jrande  activiti!  ii  nos  établissements.  Les  braves 
sans-fuloUes  de  Nevers  ont  la  meilleure  volont(>;  une  seule  invitation  sufiSt  pour 
K-s  fain;  accourir  en  f«iuie.  Je  prends  toutes  les  mesures  nécessairiis  pour  aller  vile, 
et  j'esp<>re  vous  ronlenler.  N'oubliez  |ias  l'objet  liiîs  subsistances,  car  vous  savez 
«pie  SUIS  |)iuii  je  ne  pourrais  pas  faire  travailler  les  «tuvriers,  et  «|u"il  m'en  faut  un 
grand  nombre."  —  Arcli.  nal..  AF  11.  4i  1.  —  De  la  main  de  Noël  Pointe.] 


LES  HEPRESE>TANTS   DANS   LE  RHOINE   ET  LA  LUIRE 
AU  COMITÉ  DE  S4LIJT  PUBLIC. 

(jtmmune- Affranchie  (Lyon),  /5  germinal  an  ii-i  avril  ijy^i. 

[Trois  lettres  de  Méaulle,  Keverchouet  Laporte:  1°  Ils  mandent  que  le  décret  du 
7  courant,  qui  ordonne  le  licenciement  «le  l'armtfe  révolutionnaire,  vient  d'élreexé- 
culé  il  Ckiminuiie-Airrancliie.  Le  rapport  du  coinmandanl  de  la  place  prouve  ifqiu^ 
li-s  soldats  de  l'armée  révfilutionnaire.  par  leur  soumission  aux  oi-dres  qui  l«>uront 
été  iHitifiés.  se  sont,  eu  cette  occasion,  montn's  «lignes  de  la  République)!.  «rr.enrs 

liOviTÉ  nr.  SAi.i  T  puiii.i«^.  —  \ii.  a6 
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flëputés  déposeront  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  les  drapeaux  (ju'iis 
reçurent  de  son  président.  C'est  le  dernier  vœu  que  les  soldats  nous  ont  exprimé. 
Us  avaient  les  lai-mes  aux  yeux  ;  ils  exécraient  la  mémoire  de  Ronsin  :  ils  protestaient 
de  leur  dévouement  à  la  patrie;  ils  nous  ont  pém'trés  d'attendrissement,  et  nous 
leur  avons  uiénagé  la  satisfaction  de  reparaître  à  k  Convention  nationale  et  d'y 
poi'fer  l'expression  de  leurs  sentiineuls.  »  —  ir  L'état  de  Commune-Affranchie  n'offre 
rien  qui  puisse  alarmer  le  gouvernement;  les  détails  que  nous  vous  donnons  vous 
mettront  h  même  d'apprécier  les  choses  à  leur  juste  valeur.  Qu'ils  sont  coupables, 
ceux  qui  osent  porter  l'inquiétude  et  l'agitation  jusqu'au  milieu  du  Comité  de  salut 
public,  quand  il  ne  s  agit  que  de  réprimer  des  passions  individuelles  et  de  déjouer 
quelques  misérables  intrigues!  Soyez  tranquilles,  citoyens  collègues,  la  Répu- 
bli([ue  ne  périra  pas  li»  où  nous  serons.  (}ui  plus  que  nous  est  intéressé  à  protéger 
les  vrais  patriotes?  Mais  aussi,  que  fait  à  la  liberté  une  poignée  de  fripons  et  de 
dominateurs  subalternes,  toujours  pr^ls  ;i  confondre  leurs  petits  calculs  dans 
l'intérêt  général  et  à  invoquer  les  grandes  mesures  de  sùi'eté  publique  pour 
quelques  individus?  Ils  ont  ici  provoqué  sans  succès  la  révolte,  et  ils  ont  couru  à 
Paris,  afin  d'\  entraver  l'action  du  gouvernement. "  —  Ministère  de  la  guerre; 
Armée  révolutionnaire.  —  2°  Ils  annoncent  que  le  citoyen  Marat,  de  Genève,  frère 
de  leur  ancien  collègue,  leur  a  proposé  de  faii-e  des  fournilui-es  des  divei-ses  mar- 
chandises et  denrées  pour  le  compte  de  la  République.  «Nous  avons  trouvé  deux 
ilifiicultés,  que  vous  seuls  pouvez  lever.  La  premièir  vieni  de  ce  ([ue  les  magistrats 
de  cantons  suisses  s'oj)|)Osent  à  la  sortie  des  marchandises  et  denrées,  quoiqu'elles 
ue  soient  qu'en  transit.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  à  traiter  cette  affaire.  T^  se- 
conde consiste  en  ce  que  la  concurrence  peut  s'établir  par  le  trop  grand  nombre 
de  soumissions  et  compromettre  les  intérêts  de  la  Républicjue  en  occasionnant  un 
surbauasemeni  de  prix.  Enfin  nous  n'avons  pas  les  fonds  nécessaires  à  notre  posi- 
tion pouï'  conti-acter  l'oldigation  de  payer  ë  certains  termes.  Toutes  ces  considéra- 
tions nous  ont  détei-minés  à  vous  adresser  les  soumissionnaires.»  —  Arch.  nat., 
AF  M,  19a.  —  De  lu  main  de  tievevchon.  —  3°  irlls  transmettent  un  aperçu  des 
achats  faits  eu  Suisse  par  Po(M'talès;  invitent  à  l'aire  le\er  les  obstacles  opposés  à 
rarri\age  en  France  des  objets  dont  il  a  liailé,  et  à  obtenir  le  transit  par  la  Suisse 
de  ceux  adietés  au  delà  de  son  lerritoirfî.i  —  Arch.  nat.,  iblil.  Analyse.] 


IIN    EX-ltKPKESK^TA^T   A   SAINï-ETIK^NIi 
AU    COMITÉ    DE   SALUT   PUBLIC. 

\arbonne,  i5  gei-minal  an  ii-ù  avril  ijgh.  (Reçu  le  li  avril.) 

I  TGLi'ard  (de  l'Aude)  observe  ijue  le  déparlemeni  du  Lot  regorge  tellement  de 
fourrages  qu'on  peut  en  obtenir  aisément  cinquante  nulle  ([uintaux  pour  l'armée  de 
Perpignan:  invite  à  venir  promptement  au  secours  de  cette  année.  1  —  Arch.  nat., 
AF  u,  85().  Analyse] 


[5  AVBiL  1794.]  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  403 

COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  16  germinal  an  11 -5  avril  lygà- 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Gouthon,  Biliaud-Varenne,  Collot- 
d'Herbois.  (J.-A.  Prieur,  Robespierre,  Saint-Jusl  et  R.  Lindet.. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  (jue  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'enlèvement  du  pont  de  bois  établi  sur  les  deux  arches 
rompues  du  pont  de  Tours  ne  subsistent  plus,  que  les  ordres  donnés 
par  le  représentant  du  peuple  Levasseur,  comme  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  arrêter  la  marche  des  brigands,  et  les  empêcher  de  re- 
passer la  Loire  et  regagner  l'ancienne  Vendée,  doivent  être  levés  avant 
de  rétablir  cette  communication,  arrête  que  les  administrateurs  du 
département  d'Indre-et-Loire  sont  autorisés  à  faire  rétablir  sur-le- 
(-ham|>  le  pont  de  bois  provisionnel  établi  sur  les  arches  rompues  du 
pont  (le  Tours,  et  qu'à  cet  effet  ils  prendront  les  mesures  les  plus  efli- 
caces. 

C.-A.  Prikuk.  Cabnot,  b.  Barkkk,  Coi-lot-o'Hehbois'". 

'2.  Le  (ioniité  de  salut  public,  vu  la  nécessité  de  maintenir  la  po- 
lice dans  le  département  du  Cher,  et  le  défaut  de  moyens  pour  remplir 
cet  objet,  arrête  :  1°  que  la  compagnie  de  cavalerie  existante  dans  le 
département  du  Cher  fera  provisoirement  le  service  de  la  gendarmerie 
et  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  guerre;  a"  que  les  soixante-deux  che- 
vaux qui  étaient  destinés,  avant  la  loi  du  1  '1  frimaire,  à  former  une  se- 
conde compagnie  de  cavalerie  sont  mis  dès  ce  moment  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'ils  seront  entretenus  jusqu'à  leur  départ 
sur  les  fonds  de  la  guerre;  3"  que  sept  chevaux  qui  ont  été  réformés 
seront  ve/idus  sans  délai  au  prolit  de  la  République.  Le  mini.stre  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

B.  Barère.  C.-A.  Pribiir.  Carnot.  Coithon.  Billaui)-V*rkiv>k, 
Collot-o'Hf.rbois '-'. 

<•'   AiTJi.  liai.,  AF  u,  80.     -  '"'    \i'cli.  liai..  AF  ii,  198.  —    De  la  main  di'  Hariie. 
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3.  Le  (loinilé  de  salut  public  arrête  que  deux  ouvriers  seront  mis 
en  réquisition  chez  le  citoyen  Vafflard.  pour  fondre  les  caractères  né- 
cessaires aux  fractions  dans  l'imprimerie  des  comptes  de  finance. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne'". 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  son  com- 
missaire pour  la  confection  des  chemins  de  la  frontière  du  IVord  de 
l'élat  d'avancement  des  ouvrages  nécessaires  pour  la  réparation  des 
routes  du  département  de  la  Somme,  et  que  des  réfjuisitions  de  ma- 
tériaux ont  été  faites  pour  assurer  leur  entretien  pendant  le  reste  de 
l'année,  et  durant  l'hiver  prochain,  que  la  somme  de  900,000  livres, 
envoyée  en  deux  fois  par  le  ministre  de  l'intérieur,  est  insuffisante 
pour  solder  ces  différents  ouvrages  et  fournitures,  et  qu'il  sera  dû  in- 
cessament  aux  citoyens  requis  une  somme  de  1  8 6,0 3 3**  1  •?*  S"",  qu'une 
extraction  et  une  fabrication  de  pavés  de  grès  va  être  faite  afin  de 
pouvoir  rendre  constamment  viable,  au  moyen  d'une  chaussée,  une 
partie  de  la  route  de  Péronne  vers  Saint-Quentin,  que  le  surplus 
sera  confectionné  en  chaussée  d'empierrement  pour  assurer  le  passage 
pendant  l'hiver  prochain,  le  chemin  provisoire  dont  la  construction 
s'achève  ne  pouvant  servir  que  durant  l'été  et  au  moyen  d'un  entretien 
soutenu,  à  raison  de  la  médiocre  qualité  des  matériaux  qu'on  a  pu 
employer  ;  qu'après  avoir  donné  un  passage  provisoire  dans  les  fonds 
de  Riencourt  et  Harleville,  route  d'Amiens  à  Péronne.  on  s'occupe  de 
la  construction  définitive  de  cette  route;  considérant  qu'il  est  indispen- 
sable d'assurer  le  prompt  payement  des  citoyens  requis,  et  de  mettre 
l'administration  du  district  de  l'éronne  à  même  de  solder  les  premières 
dépenses  à  faire  pour  que  la  construction  des  chaussées  dont  il  s'agit 
soit  entreprise  immédiatement  après  que  la  direction  de  la  route  de 
Péronne  à  Saint-Ouentin  aura  été  arrêtée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  les  parties  sur  lesquelles  les  avis  sont  partagés;  considérant  qu'il 
importe,  pour  favoriser  les  opérations  des  corps  administratifs,  que 
les  fonds  demandés  soient  versés  directement  dans  les  caisses  des  dis- 
tricts, et  que  ces  administrations  soient  autorisées  à  prendre,  par 
forme  d'emprunt,  dans  les  caisses  publiques,  les  sommes  destinées  à 
chacun  des  districts,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  juscju'à  la  récep- 

t'I  Aicli.  nal.,  AF  11,  61. 
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tion  desdits  fonds,  cl  sauf  le  remplacement,  arrête  :  1°  que  le  ministre 
de  l'intérieur  mettra  à  la  disposition  du  département  de  la  .Somme  une 
nouvelle  somme  de  276,000  livres,  laquelle  sera  versée  directement 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  de  ce  département,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  dans  celle  de  celui  d'Amiens,  80,000  livres;  dans 
celle  de  celui  d'Abbeville,  47,000  livres;  dans  celle  de  celui  de  Doul- 
iens,  1 5,000  livres;  dans  celle  de  celui  de  Montdidier,  56, 000  livres; 
et  dans  celle  de  celui  de  Péronne.  77,000  livres,  tant  pour  achever 
de  solder  la  réparation  et  fournitures  des  matériaux  pour  l'entretien 
des  routes  de  ce  district  que  pour  servir  d'avance  sur  les  constructions 
;i  faire  sur  la  route  de  Péronne  vers  Saint-Quentin;  9°  que,  jusqu'à 
la  riM-eption  de  ces  fonds,  chacune  de  ces  administrations  de  district 
est  autorisée  à  faire  payer  par  les  caisses  publiques  les  dépenses  rela- 
tives aux  ouvrages  dont  il  s'agit,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
mise  à  sa  disposition  par  le  présent  arrêté,  et  ce  seulement  après  avoir 
dépensé  celle  qui  leur  a  éU'  ou  sera  envoyc^e  par  le  département,  sauf 
le  remplacement,  lequel  aura  lieu  sour  la  responsabilité  personnelle 
des  administrateurs;  ."J"  que  lesdites  administrations  rendront  compte  au 
département,  chaque  décade,  des  fonds  qu'elles  auront  ainsi  pris  à  litre 
d'emprunt,  et  des  époques  des  n^mboursements.  comme  encore  de  l'em- 
ploi (lesdils  fonds,  pour  que  le  directoire  du  département  puisse 
rendre  compte,  sans  délai,  du  |)rojet  qui  lui  a  été  adressé  pour  la  route 
de  Péronne  vers  Saint-Quentin,  pour  en  approuver  la  direction,  et 
qu'il  mettra  successivement  à  la  disposition  du  département  de  la 
Somme  des  fonds  nécessaires,  de  manière  que  les  constructions  pro- 
posées soient  faites  avec  la  plus  grande  activité. 

C.-A.  Prieur  ''. 

5.  Le  (iomilé  de  salut  public,  instruit  des  entraves  qui  ont  été 
portées  jusqu'à  ce  jour  au  confectionnemeni  des  travaux  du  port  de 
Dunkerque.  voulant  détruire  envers  les  agents  qui  en  sont  chargés 
tout  prétexte  de  retard,  aplanir  à  l'avenir  toutes  les  dirticidtés,  alin 
de  rendre  chacun,  en  ce  (pii  le  concerne,  responsable  de  l'exécution  de 
ses  arrêtés  antérieurs  sur  cet  objet,  arrête  :  1°  Sans  rien  statuer  sur 
la  nécessité  de  conserver  l'inondation  du  pays  du  district  de  Bergues, 

'■'   Arcli.  nal.,  AF  ii.  80. 
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pour  la  d/'lense  de  la  frontitire ,  l'écoulemonl  des  eaux  par  les  écluses 
qui  les  déversent  dans  le  port  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  dorénavant 
que  par  décision  prise  entre  deux  commissaires  du  district,  les  géné- 
raux commandants  sur  les  lieux,  les  ingénieurs  militaires  et  ceux  des 
[)onts  et  chaussées,  ils  seront  tenus  de  dresser  procès-verbal  de  leur 
décision,  qui  sera  signée  de  chacun  sous  sa  responsabilité  particulière. 
—  9°  Dans  tous  les  cas,  l'écoulement  des  eaux  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pendant  les  marées  de  mortes-eaux  de  nuit,  et  celles  durant  les- 
quelles les  ateliers  •seront  contrariés  par  la  pluie,  les  vents  et  autres 
cas  fortuits.  —  3°  Celui  qui  contrariera  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être  la  disposition  du  présent  arrêté  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation. —  /i°  Les  ministres  de  la  marine  et  do  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  cet  arrêté ,  et  de  la  surveillance  qu'il  exige. 

(J.-A.    PkIBUR,    B.   BaRÈIIE.    CaRNOT.   BlLLAUD-VtRENNE. 

Coi.lot-d'Herbois'". 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  son  com- 
missaire pour  la  confection  des  chemins  de  la  frontière  du  Nord  que 
le  district  de  Montdidier  a  mis  à  la  disposition  de  l'ingénieur  ordinaire 
Hébert  du  fer  provenant  des  ci-devant  églises  et  autres  bâtiments 
nationaux,  pour  être  employé  à  fabriquer  des  outils  nécessaires  à  la 
réparation  des  routes,  et  sous  l'engagement  pris  par  cet  ingénieur  de 
le  rétablir  au  dépôt,  si  le  ministre  de  l'intérieur  n'approuvait  pas  cet 
emploi;  arrête  que  l'administration  du  district  de  Montdidier  demeure 
autorisée  à  rendre  à  l'ingénieur  ordinaire  Hébert  la  charge  qu'il  a 
donnée  du  fer  dont  il  s'agit,  en  par  lui  jusliliant  de  son  emploi  en  ou- 
tils; arrête,  en  outre,  que  la  valeur  dudit  fer  sera  payée  des  fonds  af- 
fectés à  la  réparation  des  routes,  et  que  le  prix  en  sera  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district,  pour  être  par  lui  envo\é  à  la  Tréso- 
rerie nationale ,  avec  les  autres  fonds  provenant  des  ventes  des  biens 
nationaux,  l'administration  du  district  de  Montdidier  demeurant  parti- 
culièrement chargée  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  seconde  disposition. 

C.-A.  Prieur  ''". 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministn^  de  la  guerre 

i''  Arcli.  nal.,  AF  ii,  29.').  —  '*'   Arcli.  nal..  AF  11,  Ko. 
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conférera  au  citoyen  Delage,  ci-devant  lioutenunt  des  gardes  soûlées 
de  Saint-Domingue,  une  des  places  qui  sont  à  sa  disposition ,  soil  dans 
JVtat-niiijor  des  villes  ou  châteaux  forts,  soil  dans  celui  des  années, 
avec  le  grade  de  capitaine.  Il  rendra  compte  au  Comité  de  salut  pu- 
blic de  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Carnot  '''. 

8.  Le  commandant  général  de  Paris  fera  arrêter  pour  \ingt-tjuatre 
heures  le  citoyen  Dumont,  commandant  du  poste  des  ci-devant  Feuil- 
lants, pour  avoir  enfreint  la  loi  et  les  ordres  du  commandant  général 
donni-s  pour  son  exécution  dans  la  nuit  du  i5  au  i(>  de  ce  mois. 

B.  BaRKRE,  C.-A.  PrIEUH.  BlI.LM  i)-Varennk'"^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Jourdeuil,  adjoint 
de  la  5'  division  au  ministère  de  la  guerre,  à  confier  à  la  Commission 
des  transports  militaires  une  des  trois  cartes  de  la  France  déposées 
dans  ses  bureaux,  indicatives  des  lieux  de  [)assage  des  troupes  et  des 
lieux  d'étapes. 

R.  Lindkt''". 

10.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  (jue 
le  citoyen  Dufourny,  administrateur  du  département  de  Paris,  sera 
mis  sur-le-champ  en  lîtal  d'arrestation  et  les  scellés  apposés  sur  ses 
papiers. 

Billaod-Vabbnne,  Elie  Lacoste,  Voullan»,  Le  Bas, 
C.-A.  Pribor  .  Vadier  ,  Gr.  Jagot,  Carnot,  R.  Barèrb, 
Robespierre,  Collot-d'Herbois,  A\iar.  W.  Bavle, 
Lonis  (du  Bas-Rhin),  Sunt-Just'**. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  connaissances  et  de 
l'expérience  du  citoyen  Brouant,  agent  principal  (section  de  la  viande), 
armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  à  Niort,  charge  les  administrateurs 
des  subsistances  militaires  (section  de  la  viande]  de  l'inviter  à  .se 
rendre  à  Paris,  pour  conférer  sur  le  service  de  la  viande  et  commu- 

"'   Arrh.nat. ,  AFii,  3o/i. —  Delamaiu  ''1  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  a86.  —  De  la  main 

de  Carnot.  de  R.  Lindet.  Non  enregittré. 

"'  Arth.  nat.,  AF  11.  it-].  —  Delamain  "•    '.rcli.  nat.,  F'  'liS.').  —  D»  la  main 

dt  C.-A.  h-iew.  l\lon  enregitiré.  de  BUlaud-Vurenne.  Non  enregietri. 


/j08  COMITE  DE  SAI.IJT  l'UBLlC.  |5  avkm.  1794. J 

niniier  ses  vues  sur  les  divers  objets  qui  lui  seront  proposés,  relative- 
ment à  ce  service. 

R.  Lindet"'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, des  besoins  urgents  qu'éprouve  en  ce  moment  le  district  de 
Murât,  de  la  réquisition  qu'elle  lui  a  accordée  le  9  nivôse  dernier  de 
dix  mille  quintaux  sur  le  district  de  Saint-Flour,  des  mesures  succes- 
sives que  les  représentants  du  peuple  Châteauneuf-Randon  et  Ro  ont 
iHé  obligés  de  prendre  [)our  forcer  ce  district  à  les  exécuter,  de  la  ré- 
sistance opiniâtre  qu'il  paraît  avoir  opposée  à  ces  mesures,  et  des 
plaintes  multipliées  des  administrateurs  du  district  de  Murât,  de  l'agent 
national  et  de  la  Société  populaire  de  ce  district  contre  cetle  résis- 
tance, arrête  que  l'administration  du  district  de  Saint-Flour,  à  la  ré- 
quisition du  présent  arrêté,  complétera  la  récpiisition  de  dix  mille  quin- 
taux, accordée  sur  ce  district  en  faveur  de  celui  de  Murât,  par  la 
réquisition  de  la  Commission  des  subsistances  du  9  nivôse.  Les  membres 
de  l'administration  du  district  de  Saint-Flour  sont  individuellement  et 
solidairement  responsables  du  moindre  retard  qui  serait  apporté  à  l'exé- 
cution de  la  réquisition  de  la  Commission  et  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'*'. 

13.  Le  (Comité  de  salut  public,  désirant  faire  constater  par  des 
essais  tout  ce  qui  donne  quelque  probabilité  de  succès  pour  le  perfec- 
tionnement de  l'artillerie,  arrête  que  la  Commission  des  armes  fera  in- 
cessamment fabriquer,  à  la  fonderie  des  frères  Périer,  à  Chaillot.  deux 
dizaines  de  boulets  pour  les  pièces  de  huit  et  de  ([uatre  à  bague  de 
plomb,  de  formes  et  dimensions  portées  aux  plans,  coupes  et  traits 
annexés  au  présent,  et  l'informera  du  jour  où  ils  pourront  être  em- 
portés à  Meudon ,  pour  en  faire  l'épreuve. 

C.-A.  Prieur '^'. 

1/i.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  besoin  de  baïon- 
nettes, l'arme  favorite  des  Français,  est  extrême,  qu'il  y  a  dans  le  ma- 

(')  Arch.  nal.,  AK  11,  a8a.  —  fioii  mi-egiilré.  —  <'*  Ai-cli.  iial.,  AF  11,  73.  —  Non  ««- 
rcfrislre.  —  C   Arch.  nal.,  AF  11,  aao.  —  Aon  enregitiré. 
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gasin  de  Paris  ic>,6oo  baïonnettes  brutes,  qu'il  ne  faut  ((uc  les 
émoudre  pour  qu'elles  puissent  être  employées  de  suite,  que  le  nombre 
d'usines  déjà  construites  ne  suffit  pas  pour  émoudre  en  peu  de  temps 
ces  19.600  baïonnettes,  et  qu'il  faut,  pour  en  faire  jouir  promple- 
ment  nos  frères  qui  sont  devant  l'ennemi,  employer  un  moyen  révo- 
lutionnaire, que  la  loi  du  9  3  août  met  en  réquisition  tous  les  ouvriers 
pouvant  travailler  à  la  fabrication  des  armes;  arrête  :  1°  que  N.  .  ., 
coutelier,  rue est  requis  d'émoudre  1  5o  baïonnettes  par  dé- 
cade; ■>."  qu'au  reçu  de  cet  arrêté,  il  se  transportera  à  la  direc- 
tion générale  des  armes  portatives,  quai  Voltaire,  n°  4,  pour  lui  de- 
mander les  baïonnettes  brutes  qu'il  doit  émoudre,  et  prendra  avec  elle 
les  mesures  pour  être  payé  d'après  le  mode  fixé  par  la  (Commission 
des  sections  de  Paris,  réunies  à  l'Kvêché  les  96,  aô,  96  et  97  ven- 
démiaire; 3°  que  toutes  les  décades,  N.  .  .  rendra  compte  au  Comité  de 
salut  public  de  la  quantité  de  baïonnettes  qu'il  aura  émoulues;  /i°  que 
l'administration  générale  des  armes  j)ortatives  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté'". 

15.  [Approbation  d'un  arrête  de  la  Conunission  des  subsistances  portant  ri'qui- 
sition  d'huiles  el  de  moulins.  R.  Lindrt.  —  Arcb.  nat. ,  AF  11,  79.  Non  eitregiiiré.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CENT-QUATRIEME  SÉANCE  (<46"). 
16  germinal  aa  n-.')  avril  179'i. 

Le  citoyen  Coujon  a  pris  séance  en  qualité  <le  ministre  de  l'iniérieur 
et  des  alfain'S  étrangères  par  intérim. 

[Envoi  d'arines  au  Havre.  | 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  de  généraux  de  division  les  citoyens  Bonnaire, 
Huche  et  Boucret,  généraux  de  brigade;  au  grade  de  généraux  de  bri- 

'■'  Arcb.  nat.,  AK  11,  91  j.  —  Non  enregiilré. 
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jrado  les  ciloyons  Boussard,  chef  du  1 1'  balailion  de  Paris;  Boivin, 
adjudant  général;  Hegot,  chef  d'escadron  du  1  4'  réginaenl  de  cava- 
lerie; Ferrand,  chef  de  brigade  du  'i.h'  régiment  de  cavalerie;  Rode- 
macker,  chef  de  brigade  du  77'  régiment;  Humbert,  chef  du  1  3'  ba- 
taillon des  Vosges;  Hazard,  adjudant  général  chef  de  l'état-major;  au 
grade  d'adjudant  général  chef  de  bataillon  les  citoyens  Le  Roux,  adjoint 
à  l'état-major  et  ingénieur;  Gabriel  Donadieu,  capitaine  au  H'  régi- 
ment de  hussards.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  (lomité  de  salut  public. 

f  Divers  envois  d'armes.  1 


DÉCRET  RELATIF  AU  CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 

Convention  nationale,  séance  du  16  germinal  an  ii-5  avril  ijg^. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  approuve  la  nomination  provisoire  du  citoyen  Goujon"' 
pour  remplir,  pendant  le  délai  de  l'organisation  des  Commissions,  fixé 
par  le  décret  du  la  de  ce  mois'^*,  les  fonctions  de  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  aura  aussi  provisoirement  ia  signature  du  département  des 
affaires  étrangères. 


REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALCT  PUHLIC 

À   CHAUDRON-ROUSSAIJ ,   REPRÉSENTANT  DANS   L'ARlÈf.E 

ET  LES  PYRÉNÉES  ORIENTALES,  À  TARASCON. 

Paris,  16  germinal  an  11- 5  avi'il  17 gù- 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  t'adresse,  joint  à  la  présente,  un  mé- 
moire porté  à  la  Convention  nationale  contre  les  commissaires  Priot 
et  Alard  par  les  envoyés  des  Sociétés  populaires  du  district  de  Saint- 
Girons.  Le  Comité  t'invite  à  prendre,  sur  les  dénonciations  qu'il  ren- 

l"  Voir  plus  haut,  p.  Sig,  i'arrélé  n°  ao.  —  W  Voir  plus  haut,  p.  3â6. 
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fprmp,  tous  les  renseigm-nK^nts  que  tu  pourras  lo  procurer,  et  fi  les  lui 
l'aire  parvenir  le  plus  tôt  possible. 

I  Arcli.  liât.,  AP  ii,  37.] 

LE   KEPBÉSBISTANT   À   LA  HAMIFACTURË   D£   SEVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sèvres,  16  germinal  an  ii-5  avril  ijgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

Citoyens  collègues, 

11  est  arrivé  un  accident  dans  le  déménagement  du  château  de  Meu- 
don.  Garbois,  officier  municipal,  voulant  se  rendre  utile,  est  tombé  du 
haut  d'une  échelle:  il  est  très  blessé  et  a  déjà  été  soigné  deux  fois. 
(Test  un  bon  sans-culotte,  un  républicain  probe;  il  n'est  pas  riche,  ei 
cette  maladie  lui  préjudicicra  infiniment.  Sollicitez  de  la  Convention 
im  secours  en  sa  faveur:  il  en  est  très  digne. 

Le  château  est  libre:  demain  Fabre  prend  possession  de  ses  ateliers. 
Demain  je  donnerai  l'ordre  d'v  transporter  la  grille  dont  je  vous  ai 
parli'  et  après-demain  ses  forges  seront  bâties.  Trois  cents  toises  ou 
environ  du  mur  de  clôture  du  petit  parc  seront  tombées.  J'ai  fait 
couper  des  épines  pour  y  faire  une  forte  haie.  Demain  aussi  elle  sera 
faite. 

J'ai  arrêté  provisoirement  une  coupe  de  bois  dans  le  parc,  ordonnée 
par  le  district.  L'adjudication  porte  600  livres.  L'avantage  de  cette 
coupe  no  peut  pas  balancer  celui  de  laisser  Fabre  parfaitement  en  re- 
pos. Vous  jugerez.  Je  joins  à  ma  lettre  mon  réquisitoire  au  district. 

Les  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour  la  vente  du  mobi- 
lier de  Saint-Cloud  ont  deux  très  beaux  chevaux  anglais  et  un  cocher; 
cela  coûte  au  moins  1 0  francs  par  jour  à  la  République,  par  an 
3.()5o  Hvres,  100  livres  d'entretien  de  voiture,  3,730  livres.  Vous 
penserez  comme  moi  que  cela  n'est  pas  économique,  il  vaudrait  beau- 
coup mieux,  s'ils  ont  un  voyage  à  faire  à  Paris  par  décade,  qu'ils 
louassent  une  voiture,  qui  ne  dépenserait  que  36o  livres  par  an.  Je 
vais  ordonner  que  la  voiture  sera  remisée  et  les  deux  chevaux  envoyés 
au  district;  ils  monteront  deux  cavaliers.  Je  vous  envoie  copie  de  mon 
arrêté  à  ce  sujet. 

Salut,  amitié  et  fraternité.  J.-C.  Battellikr,  député. 


^ 
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P.-S.  Les  ouvrajfcs  de  cliarpente  vont  tr(''s  lentement;  les  ouvriers 
manquent.  Le  transport  des  bois  est  long  et  dillicile,  faute  de  voiture. 
Je  parerai  à  cela  en  mettant  en  réquisition  les  charpentiers  de  Saint- 
Cloud,  Sèvres  et  Meudon.  Il  y  a  des  bois  chez  un  entrepreneur  à 
Sèvres;  il  les  fournira,  je  l'en  ai  requis.  Il  nous  manque  des  scieurs 
de  long.  Donnez  ordre  qu'il  en  soit  envoyé  de  Paris;  la  chose  est  très 
pressante. 

[Areli.  nal.,  AF  11.  ihi].] 


UN  DES  REPRESENTANTS  \  I.'ARMfiE  DU   NORD  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
Sans  limi  ni  date.  (Vers  le  16  germinal.) 

[Florent  Giiiot  annonce  l'arreslalien,  le  jugement  et  l'exécution  à  tiillp  ilii  Iraitrc 
Gonpdtnix,  (tqni  depuis  longtemps  servait  d'espion  à  ce.'te  frontière  aux  ennemis 
delà  RépuliliquC".  Il  demande  une  récompense  pour  les  six  rr  patriotes  courageux" 
qui  ont  arrêté  cet  espion.  11  signale  quelques  exploits  du  chef  de  Itataillon  d'Aën- 
dels,  qui  est  fia  terreur  des  esclaves  de  George  et  de  Françoisr.  —  Arcli.  nat., 
AFu,  157.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-IN|îïRIEURE   ET  L'EURE 
AU   COMITÉ    DE   SALUT  PUBLIC. 

Evreux,  16  genninal  an  ii-5  avril  lyg^i-  (Reçu  le  8  avril.) 

I  Conl'ormément  à  la  lettre  du  Comité  du  1 5  germinal  '"',  Siblot  s'est  occupé  du 
cas  du  citoyen  Eloj,  médecin  à  Kvrenx.  fcii  résulte  des  renseignements  que  je  me 
suis  procurés  auprès  du  Goniité  de  surveillance  que  ce  citoyen,  ayant  été  destitué 
par  les  représentants  du  peuple  à  Brest,  s'est  retii-é  à  Evi-eux  comme  étant  à  la 
distance  ]n-escrite  par  la  loi;  que  l'ordre  dont  il  était  porteur  et  son  passepoi-t,  dt-- 
livré  par  la  municipalité  de  Brest ,  sont  les  seules  pièces  qu'il  a  produites  au  Comité 
de  surveillance  révolutionnaire  d'Évreux,  et  que  ce  Comité,  n'ayant  pas  eu  île 
motifs  pour  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arrestation,  s'est  bonié  à  son  égard  à  la 
surveillance  que  recouunandent  les  lois  concernant  les  militaires  destitués,  r  — 
Arch.  nal.,  AFu,  /iio<''.] 

Ci  Voir  plus  haut,  p.  .'588.  —  '*■  En  marge  d'une  analyse  de  celle  lettre  :  -A  soumettre 
au  ciloven  Sainl-JusL-' 
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UN   DKS  KEPRÉSËMANTS   À    L'ARMEE   DES   CÔTES   DE   CHERBOUHU 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  16  germinal  an  n-5  avril  ijgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[  Pomme  transmet  au  Comitë  copie  d'un  procès-verbal  dressô  au  fort  de  Quer- 
({ueville,  le  la,  ainsi  que  deux  cocardes  blanches,  faisant  partie  d'une  certaine 
quaulitc  ti"ouv(*e  tant  à  bord  qu'autoui'  de  la  frégate  la  Caniioffiiolc.  Il  espère  qius 
les  scélérats  qui  s°(-taient  munis  de  cette  cocarde  seront  bientôt  reconnus.  —  Arcb. 
nat.,  AF  n,  3oo.  | 


m  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
À    CARNOT,    MEMBRE    DU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Nantes,  16  germinal  an  u--^  avril  fjyà. 

Je  suis  persuadé,  mon  cher  Carnot,  que  tu  ne  négliges  rien  pour 
procurer  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  les  moyens  de  faire  une 
campagne  utile  et  glorieuse;  tu  n'aimes  pas  plus  que  moi  les  fanatiques 
Kspagnols;  mais  pourquoi  faut-il  ([ue  tes  vues  et  celles  du  (Jomité  de 
salut  public  soient  sans  cesse  contrariées?  11  est  temps  que  vous  pre- 
niez un  parti  vigoureux  pour  éviter  à  l'avenir  ces  conflits  perpétuels 
d'autorité  qui  entravent  la  machine  et  nuisent  essentiellement  à  l'en- 
semble des  opérations.  11  n&  faut  qu'un  centre  d'action  et  de  corres- 
|)ondance.  C'est  le  gouvernement. 

Tu  nie  dis  (ju'il  faut  que  nous  prenions  le  Passage  et  .Saint-Sébas- 
tien; eh  bien,  mon  ami,  je  te  promets  l'un  et  l'autre  dans  le  cours  de 
la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  pourvu  que  nous  ayons  (pielques  pièces 
de  grosse  artillerie  avec  quelques  mortiers,  et  que  les  troupes  qui 
doivent  se  joindre  à  nous  soient  arrivées.  Jeanbon  Saint-André,  qui 
est  ici,  s'engage  à  nous  fournir  dans  le  temps  deux  ou  trois  frégates, 
et  tu  sais  qu'il  est  un  des  [«lus  chauds  partisans  de  celte  expédition.  Il 
y  voit,  dit-il,  des  avantages  incalculables  pour  la  marine,  et  certes, 
il  n'est  pas  le  seul  qui  pense  ainsi;  tous  les  marins  sont  de  son  avis. 
Le  général  Frégeville  m'a  communiqué  un  plan  à  ce  sujet ,  que  je  trouve 
assez  bien  vu.  Je  t'en  envoie  copie.  Lis-le  avec  attention  :  il  ne  dérange 
en  rien  l'expédition  de  Uagobert  qui  devra  le  précéder. 

A  propos  de  cette  expédition,  je  pense  comme  toi  que,  pour  en  as- 
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surer  le  succès,  il  faut  avoir  un  corps  de  huit  à  dix  mille  hommes  dans 
le  centre  des  Pyrénées,  près  de  la  vallée  d'Arreau.  ou,  ce  qui  serait 
mieux  peut-être,  dans  la  vallée  d'Ossau,  qui  communique  à  Jaca  par 
une  route  assez  belle  et  très  praticable,  même  pour  de  l'artillerie  lé- 
gère. Mais  où  prendre  ce  corps?  C'est  là,  dis-tu,  la  grande  difllculté; 
l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  armées  ne  veulent  se  dégarnir. 

Voici  un  moyen  qui  aplanit  tous  les  obstacles.  Tu  sais  que  je  dois 
emmener  avec  moi  (juatre  mille  hommes  d'ici,  c'est-à-dire  l'équivalent 
des  troupes  venues  de  Rayonne  et  de  Bordeaux.  Eh  bien,  je  prendrai 
pour  former  ces  quatre  mille  hommes  des  vieux  cadres.  Il  en  existe 
286  dans  cette  armée;  je  les  ferai  partir  de  suite  pour  Libourne, 
Agen,  Auch,  etc.  Là  je  les  compléterai  avec  les  jeunes  gens  de  réqui- 
sition qui  restent  à  incorporer  et  auxquels  j'ai  donné  les  ordres  de  se 
tenir  prêts  ;  le  résultat  de  cette  opération  nous  procurera  un  corps  de 
huit  à  dix  mille  hommes,  qui  remplira  parfaitement  notre  objet  sans 
toucher  à  aucune  des  armées  des  Pyrénées.  Il  suffira  pour  cet  effet  que 
tu  nous  fasses  parvenir  cinq  à  six  mille  fusils  à  Toulouse.  Quant  aux 
effets  de  campement,  on  pourra  en  prendre  dans  les  magasins  de 
cette  armée-ci,  où  il  y  en  a  beaucoup  plus  qu'il  en  faut.  Fais  donc 
[)rendre  de  suite  un  arrêté  au  Comité  de  salut  public  pour  autoriser 
mon  départ  avec  ces  4, 000  hommes  de  vieux  cadres.  Le  temps  presse, 
la  campagne  va  s'ouvrir,  et,  quelque  diligence  (pi'on  fasse,  le  mois  de 
iloréal  ne  sera  pas  suffisant  pour  achever  cette  opération  importantt^ 
De  mon  côté  je  ne  négligerai  rien.  Robert,  chef  de  l'état-major  général 
de  cette  armée,  est  déjà  d'accord  avec  moi  sur  les  noms  et  nombre 
des  cadres  à  extraire;  la  plupart  vont  être  envoyés  à  Luçon  et  aux 
Sables  pour  se  rapprocher  du  lieu  de  leur  destination. 

Aussi,  mon  ami,  malgré  toutes  les  entraves,  tout  ira,  et  les  Espa- 
gnols danseront  la  carmagnole  comme  les  Vendéens.  Ceux-ci  ne  savent 
plus  où  donner  de  la  tête.  Ils  sont  f.  .  .,  (|uoi  qu'en  disent  les  mo- 
dérés, les  Philippotins,  qui  cherchent  à  fairf  accroire  que  la  Vendée 
est  encore  terrible. 

Prieur,  notre  collègue,  pour  me  récompenser  des  peines  que  j'ai 
prises  avec  lui  dans  cet  exécrable  pays,  m'a  fait  cadeau  de  sa  musique 
à  cheval.  Je  l'emmène  avec  moi  aux  Pyrénées.  C'est  un  des  meilleurs 
moyens  pour  enflammer  le  courage  des  soldats  et  redoubler  leur 
énergie.  Je  saurai  comme  lui  m'en  servir  dans  les  circonstances.  Ça 
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me  vaut  9,000  liomincs  de  plus.  Adieu,  mon  ami,  je  t'embrasse  de 
cœur. 

Garrad. 

P. -S.  N'oublie  pas  de  m'envoyer  de  suite  l'arrêté  du  (lomité  de 
salut  public  que  je  te  demande.  Je  compte  partir  le  s.)  ou  le  a6.  Fais 
insérer  (|uo  le  corps  de  /i,ooo  hommes  sera  conduit  par  un  général 
de  brigade. 

J'apprends  dans  l'instant  que  Philippeaux,  Danton,  Delacroix,  Hé- 
rault de  Séihelles  et  Camille  Desmoulins  sont  décrétés  d'accusation  et 
renvoyés  au  Tribunal  révolutionnaire.  .  .  Bon.  .  .  Mes  craintes  sont 
dissipées.  .  .  Je  n'appréhendais  plus  que  la  faction,  trop  écoutée,  des 
modérés.  .  .  Vivent  les  patriotes  purs! 

[Arch.  uat.,  AF  11,  4io.  —  De  la  mainde  Gurrau.  | 


LES  KEJ'RESEi\TA>TS  A  L'ARMEE  »E  L'OUEST 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Artrt/ev,  16  jrennùud  an  ii-5  avril  ijy^.  (Kecu  le  1 1  avril.) 

Citoyens  collègues. 

Le  calme  rétabli  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  dans  le  Morbihan 
n'a  été  altéré  par  aucun  événement  depuis  notre  dernière,  et  plus  de 
;).(t()0  liommes.  employés  dans  ce  dernier  di'^parten)ent,  nous  assureni 
aiiidurd'hui  sa  tranquillité  absolue.  Il  parait  d'ailleurs,  par  les  diffé- 
icnts  rapports  qui  nous  parviennent,  que  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière ré(|uisition  partent  successivement  pour  se  rendre  à  leur  poste; 
prfs(pie  tout  ceux  de  la  Loire-Inférieure  sont  en  route  depuis  long- 
temps. 

Huant  à  la  rive  gauche  et  à  l'exécrable  Vendée,  les  mesures  les 
plus  vigouri'uses  sont  prises  pour  exterminer  les  brigands  ;  cinq  co- 
lonnes, dont  la  moindre  est  de  a, 000  hommes,  sous  les  ordres,  la 
i"  de  (irignon,  la  •>'  de  Cordellier.  la  3'  de  (]ambra\,  la  à'  de  Tur- 
reau  et  la  5"  de  Dutruy,  sont  sans  cesse  en  mouvement  pour  poursuivre 
les  derniers  rassemblements  des  brigands,  et,  comme  le  genre  de 
guerre  que  font  nos  troupes  est  extrêmement  fatigant,  par  les  marches 
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et  ies  bivouacs  continuels,  des  camps  sont  disposes  aux  Sorinièies  près 
Nantes,  à  Doué,  aux  Sables  et  à  Luçon  pour  rafraîchir  les  soldats  et 
remplacer  les  colonnes  (|ui  ont  besoin  de  repos.  (Jette  mesure  nous  a 
paru  d'autant  plus  avantageuse  qu'elle  éloigne  les  militaires  des  villes, 
où  ils  rencontreraient  mille  occasions  de  se  corrompre  au  moral  et  au 
phvsique.  Le  général  en  chef  lui-même  doit  rester  à  Montaigu,  point 
central  de  ses  opérations,  d'où  il  pourra  donner  les  ordres  nécessaires 
et  seconder  au  besoin,  avec  les  colonnes  qu'il  a  près  de  lui,  les  opéra- 
tions des  autres  généraux. 

D'après  ces  mesures,  n'ayez  aucune  inquiétude  sur  la  VcMidée;  les 
brigands  royalistes  sont  cernés,  il  n'en  échappera  pas,  et  les  pays  voi- 
sins sont  préservés  de  la  contagion  funeste  qui  depuis  un  an  désole  la 
llépublique.  l'tepoussez  de  vous  toute  alarme  que  l'on  chercherait  à 
vous  donner  sur  la  Vendée;  il  existe  encore  des  brigands,  mais  ils 
n'ont  plus  rien  d'inquiétant.  Cet  élat  de  choses  désole  leurs  secrets  par- 
tisans, qui  tantôt  se  plaignent  des  mesures  vigoureuses  que  l'on  prend 
pour  finir  cette  guerre,  et  tantôt  prétendent  que  sa  lin  n'est  pas  aussi 
prochaine  que  nous  vous  l'annonçons. 

Vous  verrez,  par  la  copie  d'une  lettre  du  général  en  chef",  que  nous 
vous  renvoyons,  que  nos  troupes  ont  remporté  hier  de  nouvelles  vic- 
toires et  que  les  brigands  ont  été  exterminés.  Tout  nous  porte  à  croire 
(ju'ils  composaient  l'année  de  Charette,  que  des  rapports  certains  nous 
avaient  annoncé  avoir  quitté  le  Bocage  pour  se  rejoindre  à  Stofflet. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  ce  matin  ne  sont  pas  moins  favo- 
rables :  11,000  hommes,  protégés  par  deux  colonnes,  doivent  se 
rendre  d'un  moment  à  l'autre  à  Mortagne,  que  les  brigands  ont  osé 
occuper  un  instant,  et  tout  nous  fait  espérer  la  lin  prochaine  de  la 
guerre;  mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  faudra  toujours  dans 
les  contrées  révoltées  des  troupes  nombreuses,  tant  pour  la  sûreté  du 
pays,  qui  sera  longtemps  infesté  de  brigands  épars  et  vagabonds,  que 
pour  l'extraction  des  subsistances  qui  s'y  trouvent  et  que  la  récolte  pro- 
met en  grande  abondance. 

Cependant  il  ne  faut  pas  pour  cela  perdre  de  vue  l'organisation  de 
l'armée  de  l'Ouest;  a.Vi  cadres  la  composent,  et,  en  complétant  avec 
des  jeunes  gens  de  première  réquisition  ceux  (|ui  doivent  être  con- 

'■'   Voir  Soviiry,  I.  tll,  p.  'M\^. 
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serves,  nous  aurons  sous  quelques  mois  au  moins  5o,ooo  hommes 
disponibles,  qui  pourront  se  porter  partout  où  leur  présence  sera  né- 
cessaire. Pour  hâter  cette  opération,  il  faut  deux  choses,  d'abord  en- 
voyer à  l'armée  de  l'Ouest  les  réquisitions  destinées  à  la  compléter; 
en  second  lieu,  charger  Dubois -Crancé.  qui  dans  cet  instant  est  à 
l'armée  de  Brest,  ou  un  autre  représentant,  de  cette  opération.  Les 
camps  oîi  les  troupes  se  reposeront  seront  très  propres  aux  opérations 
de  l'amaljjame. 

Jcanbon  Saint-André  s'est  rendu  ici  pour  des  objets  de  marine; 
nous  le  seconderons  de  notre  mieux  pour  mettre  cette  partie  de  dé- 
fense de  la  République  sur  un  pied  respectable. 

Gabr^u,  Hentz,  Fbancastel,  Priecr  (de  la  Marne). 

P.-S.  Nous  vous  envoyons  un  arrêté  que  nous  avons  pris  pour  as- 
surer la  sûreté  des  grandes  roules,  dans  les  départements  oii  la  ré- 
volte a  éclaté  î''. 

[Arch.  ual. ,  D  m,  347.  —  Le posl-scriplum  est  de  la  main  de  Prieur  {de  la 

Marne).] 


LKS  MEMES  AL   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  16  genninal  an  n-5  aviil  i'J()ù.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

Citoyens  collègues. 

Les  Pliillippotins  travaillent  l'opinion  avec  un  acharnement  incon- 
cevable; ils  font  une  guerre  ouverte  à  Turreau,  Cordellier  et  tous  les 
généraux  ([ui,  n'en  doutez  pas,  finissent  la  Vendée. 

L'événement  de  l'évacuation  do  Mortagne  servait  d'aliment  à  leurs 
manœuvres;  sous  prétexte  d'une  justification,  les  lâches  officiers  qui 
ont  quitté  leur  poste  ont  essayé,  dans  un  imprimé  qu'ils  se  sont  bien 
gardés  de  nous  montrer,  de  jeter  la  terreur  et  de  tout  dénaturer.  Nous 
en  ferons  justice  en  destituant  ceux  qui  ont  signé  cet  imprimé  et  en 
les  faisant  mettre  en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects;  nous  vous 
envoyons  copie  de  notre  arrêté. 

Nous  livrons  à  la  Commission  militaire  les  officiers  qui  ont  con- 

"'  Celle  pièce  manque. 
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couru  à  l'évacuation  de  Mortagne,  et  il  sera  fait  un  exemple  qui  servira 
de  leçon. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  inviter  à  vous  tenir  en  garde  contre  tout 
ce  que  vous  apprendrez  de  la  Vendée  autrement  que  par  nous.  Nous 
voyons  tous  les  scélérats  se  démener  comme  des  enragés,  tout  dénon- 
cer, tout  entraver,  mais  nous  viendrons  vous  dire  :  la  Vendée  est  finie 
et,  comme  vous,  nous  aurons  tout  bravé,  résisté  à  tout,  même  aux 
calomnies  dirigées  contre  nous. 

Salut  et  fraternité. 

Hentz,  Francastel,  Garrau,  Prieur  (de  la  Marne). 

P. -S.  Nous  recevons  les  papiers  publics ,  dans  lesquels  nous  lisons 
la  manière  énergique  avec  laquelle  vous  avez  déjoué  et  fait  livrer  à  la 
justice  la  faction  des  modérés.  Nous  en  félicitons  la  République.  Conti- 
nuez à  sauver  la  liberté;  nous  allons  rapidement  à  ce  but. 

[Arch.  nat. ,  D  m,  Sli'j.  —  De  la  main  de  Hentz.] 


LES  REPRESENTANTS  A  ROCHEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Rochefort,  16  germinal  an  n-5  avril  ijgà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

|Gueziio  el  Topsetil  ne  pouvant  agir  (jiie  par  agents,  et  le  moindre  retai'd  pou- 
vant être  funeste  à  la  chose  publique,  ont  maintenu  provisoirement  les  pouvoirs 
de  leurs  délégués  el  demandent  avis  à  cet  égard.  Le  Vengeur  et  le  Lepelelier  sont 
partis  pour  Brest;  t'E-vpériment  et  le  Jeinmapes  vont  les  suivre;  les  deux  premiers 
noni  pu  prendre  le  large  el  sont  ai'rétés  à  la  rade  des  Basques.  Ils  joignent  copie  de 
la  déclaration  du  capitaine  d'un  navire  danois,  amené  dans  ce  port;  le  Comité 
prononcera  sur  la  validité  de  la  prise.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3oo.] 


LE  REPRESENTAiNT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUELIC. 

Loiigwy,  16  germinal  an  ir-5  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[  Gillet  transmet  son  aiTêté  relatif  à  deux  officiers  du  1  "  bataillon  de  la  Montagne. 
"J'ai  destitué  le  capitaine  Eschard ,  sur  la  demande  de  tout  le  bataillon,  et  j"ai  ren- 
vové  veis  vous  pour  la  demande  en  reintégraliou  du  chef  du  l>;itaillnn  Lcbnui." 
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Celui-ci ,  suspendu  par  le  ministre  de  la  guerre ,  a  la  confiance  de  ses  soldats ,  qui 
le  réclament.  —  Arch.  nal.,  AFii,  2^6.1 


UN   DES   KEl'KliSEMANTS   AUX   ARMEES   DU   RHIN    ET    DE   LA   MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Meti,  i6  germinal  an  ii-5  avril  i']()à.  (Reçu  le  ii  avril.) 

[Pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  son  arrêté  du  -aS  ven- 
tôse, relatif  aux  achatj>  à  faire  en  Suisse  et  à  la  garde  de  ses  frontières,  J.-B.  La- 
coste vient  d'en  prendre  un  second  dont  il  envoie  copie  '''.  —  Arch.  nal.,  AF  ii ,  8 1 .] 


LE    REPRESENTANT  DANS   LULLIER   ET   LA   NIEVRE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Nevers,  1 6  germinal  an  ii-5  ar/tV  tygù. 

[Noël  Pointe  adresse  divers  arri^tés  concernant  rétablissement  qui  se  forme  ici 
i!t  les  forges  de  Guérignj .  -J'ai  lieu  d'espérer  qu'avant  peu  j'aurai  la  satisfaction 
de  vous  apprendre  quel  progrès  cet  établissement  prend  ,  à  raison  «le  l'activité  et  du 
zèle  <pie  les  citoyens  de  cette  cité  y  apportent.»  —  (Mtnpte  rendu  (imprimé)  par 
Noël  Pointe.! 


LE   REPRESENTANT   DANS   LE    DOUHS,    LE   JURA    ET   LA   HAUTE-SAONE 
AU   COMITÉ    DE   SALIT  PUBLIC. 

Lons-le-Saunier,  i6  gmninal  an  n-5  avril  ijyà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  reçu  vos  dépêches'^'  à  Lons-le-Saunier,  où  je  m'étais  rendu 
depuis  un  jour;  j'ai  mis  sur-le-champ  à  exécution  l'arrêlé  que  vous 
m'avez  transmis,  et  Prost,  notre  collègue,  est  parti  pourDôle  et  delà 
se  rendra  au  sein  de  la  Convention  nationale. 

J'ai  déjà  pris  les  mesures  pour  rendre  illusoires  les  provocations  qui 

''  luette  pièce  manque.  —  '*>  Voir  plus  haut,  p.  'ili  i,  3/i3,  390. 

«7- 
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ont  eu  lieu  sur  la  ligne  limitrophe  de  la  Suisse;  vous  pouvez  compter 
que  je  ne  négligerai  pas  cet  objet  important. 

J'ai  recueilli  beaucoup  de  renseignements  et  d'observations  sur  les 
salines,  sur  les  moyens  d'augmenter  leur  activité  et  sur  les  causes  de 
la  diminution  de  la  fabrication,  aussitôt  que  j'aurai  pu  y  mettre  de 
l'ordre;  je  vous  ferai  passer  mon  mémoire,  afin  que  vous  puissiez  pro- 
fiter des  observations  qui  m'ont  été  fournies,  sur  les  lieux,  sur  celte 
branche  intéressante  d'administration. 

Je  vais  m'occuper  sans  délai  de  faire  disparaître  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  s'opposer  à  la  tradition  des  sels  que  nous  faisons  à  nos 
frères  de  la  Suisse;  quels  (|ue  soient  les  efforts  de  la  malveillance  sur 
cet  objet,  je  saurai  les  déjouer. 

J'ai  pris  en  arrivant  à  Lons-le-Saunier  des  mesures  telles  que  le 
patriotisme  n'y  est  plus  opprimé,  que  la  liberté  y  triomphe,  et  que  les 
fédéralistes  et  les  ennemis  jurés  de  la  Révolution,  qui  commençaient  à 
y  concevoir  des  espérances  coupables,  les  ont  perdues  sans  retour. 

On  s'est  servi  dans  cette  commune  de  l'exécrable  conspiration  que 
vous  avez  si  heureusement  déjouée,  celle  d'Hébert,  pour  opprimer  les  pa- 
triotes et  dérober  les  vrais  coupables  au  glaive  des  lois.  La  preuve  évi- 
dente de  ce  complot ,  c'est  que  tous  les  hommes  suspects  étaient  rayon- 
nants de  joie  pendant  qu'on  allait  recueillir  dans  les  prisons  des 
déclarations  des  fédéralistes  incarcérés  et  autres  hommes  suspects, 
pour  prouver  l'existence  d'une  branche  de  la  conspiration  d'Hébert; 
c'est  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  parvenir  à  sauver  quelqu'un  des 
fédéralistes  qui  sont  sous  le  poids  du  décret  du  a ■7  juillet,  qu'en 
jetant  la  terreur  parmi  les  patriotes,  qu'en  dirigeant  contre  eux  une 
accusation  grave,  et  ces  patriotes  sont  des  artisans,  des  vignerons,  des 
ouvriers  qui  ont  toujours  été  en  horreur  à  l'aristocratie  et  au  fédéra- 
lisme, à  cause  de  leur  vigueur  et  de  leur  énergie;  voilà  ce  dont  on  vient 
de  m'instruire  à  mon  retour  dans  cette  commune. 

J'aurai  soin  de  vous  faire  passer  tous  les  faits,  toutes  les  circon- 
stances propres  à  faire  éclater  la  vérité  et  à  diriger  le  bras  de  la  justice 
pour  frapper  les  traîtres,  quelque  part  qu'ils  soient. 

Salut  et  fraternité, 

S.-P.  Lejeune. 
[Arch.  nal.,  AFii,  198.] 
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ON  DES  REPRKSEiNTAMS  À    L'ARMEE   D'ITALIE    À    HAXIMILIEN   ROBESPIERRE, 
MEMBRE   DC  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nice,  i6  germinal  an  ii-5  avril  tjgù. 

[rr Robespierre  jeune  donne  des  détails  sur  la  situation  de  rarniée  d'Italie  et  sur 
les  menées  des  ennemis  de  la  Révolution,  qui  cherchent  à  y  trouver  des  complices. 
Selon  lui,  la  mort  d'Hébert  et  de  ses  adhérents  n'a  point  conjuré  tout  danjjer  de 
la  part  d'une  faction  dont  ils  n'étaient  pas  les  >Tais  chefs.  Danton  et  Delacroix, 
qu'il  ne  désigne  que  par  les  initiales  de  leurs  noms,  sont  &  ses  yeux  les  premiers 
conjurés.  L'année  révolutionnaire  peut  devenir,  si  l'on  n'y  prend  garde,  une  armée 
contre-révolutionnaire,  dirigée  par  les  conspirateurs.  Rouchottc  n'est  probable- 
ment pas  coupable  de  connivence  avec  ces  hommes;  mais,  n'ayant  pas  reconnu 
et  dénoncé  les  conspirateurs  dont  les  bureaiu  sont  peuplés,  ce  n'est  qu'un  frsoti. 
11  indique  à  son  frère  quelques  patiùotes  dévoués,  qu'il  a  rencontrés  dans  des  lieux 
visités  par  lui.  Quelques-uns  ont  été  pers<;cutés  par  Bernard  (de  Saintes),  dont  il 
dénonce  les  agissements.  \a  lettre  se  termine  par  ce  passage  concernant  Napoléon 
Bonaparte  :  r  J'ajoute  aux  noms  des  patriotes  que  je  t'ai  nommés  [ceux  du]  citoyen 
Galiniclie,  du  citoyen  Bonaparte,  général ,  chef  de  l'artillerie ,  d'un  mérite  trans- 
cendant. Ce  dei-nier  est  Corse;  il  ne  m'offre  (pie  la  garantie  d'un  homme  de  cette 
nation,  qui  a  résisté  aux  caresses  tie  Paoli,  et  dont  les  propriétés  ont  été  ravagées 
par  ce  traître.  Hoche  est  arrêté  et  fait  route  pour  Paris.  Ricord  et  sa  femme  t'em- 
brassenl.i  —  Calalogiie  Fillnn,  n"  634.  Analyse.  | 


COMITK    DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ij  germinal  an  ii-6  avril  ijffi. 

Présents  :  B.  Barère,  (iarnot,  G.-A.  Prieur,  Coutlion,  Robespierre. 
Billaud-Varenne,  (loUot-d'Herbois,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  FiC  Comité  de  salul  public  arrête  que  le  rapport  de  Saint-Just, 
sur  la  conjuration  ourdie  depuis  plusieurs  années,  etc sera  im- 
primé à  deux  cent  mille  exemplaires,  savoir  :  vingt  mille  par  le 
citoyen  Deltusso;  vingt  mille  par  le  citoyen  Nicolas;  vingt  mille  par  l'im- 
primerie des  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  le  surplus  par 
l'imprimerie  de  la  Convonlioii  nationale.  Ces  vingt  mille  exemplaires 
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seront  déposés  au  (]omité  de  salut  public ,  bureau  de  l'exécution  maté- 
rielle des  lois. 

B.  Barère,  Cabnot'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  pétition  du  citoyen  Barthélémy 
Talour-Lavillenière,  capitaine  au  5°  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
armée  du  Nord,  et  suspendu  de  ses  fonctions  comme  ci-devant  noble, 
par  mesure  de  sûreté  générale ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  représentant 
du  peuple  Duquesnoy,  par  laquelle  il  expose  qu'il  se  trouve  dans  la  der- 
nière indigence,  et  demande  des  secours,  arrête  qu'il  sera  délivré 
audit  citoyen  Talour-Lavillenière  un  mandat  de  la  somme  de  trois 
cents  livres,  à  prendre  sur  les  cinquante  millions  dont  ledit  Comité 
peut  disposer. 

COCTHON,  CaRNOt'^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (|ue  les  chevaux  de  carabiniers 
et  de  cavaliers  qui  sont  à  Fontainebleau,  et  qui  devaient  être  menés  à 
Nancy,  seront  conduits  à  l'armée  du  Nord.  Les  1,700  chevaux,  répartis 
dans  divers  dépôts,  seront  envoyés  à  la  même  armée.  Ceux  qui  se 
trouvent  à  Nevers,  Moulins,  Limoges  et  Montanban  seront  envoyés 
aux  Pyrénées  occidentales. 

Carnot  "'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sautter,  em- 
ployé ci-devant  en  qualité  d'officier  général  à  Saverne,  sera  employé 
à  l'armée  du  Nord  ou  à  celle  des  Ardennes  en  qualilé  de  commandant 

temporaire  dans  une  place  forte. 

Car\ot,  B.  Barère'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  maison  de  Saint-Cha- 
mont,  rue  Chantereine,  actuellement  occupée  par  les  bureaux  des  trans- 
ports militaires,  sera  abandonnée  à  la  disposition  des  membres  de 
l'agence  supprimée  des  charrois  pour  y  établir  leurs  bureaux  de  liqui- 
dation. La  Commission  s'établira  dans  la  maison  qui  appartenait  ci- 

">  Arcli.  nat.,  AF  ii,  66.  —  On  Irou-  '•"   Arcli.  nat.,  AF  ii,  386.  —  De /a  wai/i 

vera  ce  rapport  de  Saint-Just,  du  1 1  gcr-  île  Cnrnol. 
minai,  à  la  Bibl.  nat..  Le  3S/']U-3,  in-8°.  '*>  Arch.  nal.,  AFii,3o4.  —  Delamaiu 

")  Arch.    nat.,    AFii,   'ioU.  de  Camot. 
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devant  à  Thelusson,  rue  de  Provence,  n"  18,  section  du  Mont-Bianc. 
Les  administrateurs  du  département  remettront  cette  maison  dans  le 
plus  bref  délai  à  la  disposition  de  la  Commission.  Ils  feront  lever  les 
scellés  et  transporter  les  meubles.  Le  ministre  de  Tinlérieur  estcbargé 
de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

R.  LiNDET  "'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  président  et  l'agent 
national  du  district  de  Sancerre'sur  l'arrêté  pris,  le  18  pluviôse,  par 
les  administrateurs  de  ce  district,  portant  un  sursis  à  l'exécution  d'une 
réquisition  de  trois  mille  quintaux  de  grains  accordée  aux  besoins  ur- 
gents (lu  disirict  de  Cussct,  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  admi- 
nistrateurs à  refuser  de  faire  evécuter  cette  réquisition,  dont  le  premier 
exposé  dans  l'arrêté  est  qu'il  n'y  avait  dans  le  district  de  Sancerreque 
37,889  (pnniaux  de  lilé  liattu  pour  ao.oyS  individus:  le  deuxième 
molif  est  la  consommation  portée  dans  l'arrêté  à  (iy**  i/3  par  mois, 
ou  8  (|uintaux  3a  livres  par  an  pour  chaque  individu:  le  troisième, 
qui  n'est  pas  exprimé  dans  l'arrêté,  est  qu'ils  aimaient  mieux  être  guil- 
lotinés que  d'être  tués  par  le  peuple;  le  président  du  district  ayant  ma- 
nifesté sa  surprise  de  ce  que  l'on  avait  exagéré  si  imprudemment  les 
besoins  de  la  consonunalion,  ayant  exposé  (|u'il  n'avait  eu  aucune  part 
à  la  rédaction  d<!  cet  arrêté;  l'agent  national  ayant  déclaré  que  le  mo- 
tif de  la  crainte  d'être  exposé  au  ressentiment  du  peuple  n'avait  pas 
été  partagé  par  l'administration,  qu'un  seul  membre,  ayant  parlé  incon- 
sidérément, avait  pu  donner  lieu  de  recueillir  les  expressions  qui  ont 
été  transmises  au  (iomité;  que  l'exagération  des  besoins  de  la  consom- 
mation et  les  calculs  insérés  dans  l'arrêté  ont  été  le  résultat  d'une  déli- 
bération précipitée;  qu'il  s'est  aperçu  depuis  de  l'erreur  de  l'adminis- 
tration, et  que,  bien  convaincu  que  l'on  n'avait  pas  dû  délibérer  sur 
la  réquisition  de  la  (Commission ,  il  s'était  constamment  appliqué  à  les 
faire  exécuter;  considérant  que  le  président  du  district  a  été  égaré  et 
n'a  pu  avoir  que  peu  de  part  el  d'influence  dans  la  délibération:  que 
l'agent  national  avait  constamment  donné  des  preuves  de  civisme, 
qu'il  a  cédé  avec  faiblesse  à  l'inquiétude  générale,  qu'il  importe  au  sa- 
lut public  que  les  administrateurs  soient  convaincus  que  les  plus  im- 

"'   Arcli.  nal. ,  AP  ii,  a8G.  —  Ve  la  mum  de  R.  Litidel.  Aoh  mregxttré. 
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portantes  de  leurs  fonctions  consistent  à  assurer  la  répartition  et  la 
distribution  des  subsistances,  arrête  que  l'agent  national  du  district 
de  Sancerre  sera  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  qui 
sera  indiquée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  où  il  sera  retenu  pen- 
dant dix  jours,  après  lesquels  il  se  rendra  à  son  poste;  que  le  président 
du  district  ira  reprendre  sur-le-champ  ses  fonctions  et  faire  exécuter 
les  réquisitions  de  la  Commission  des  subsistances,  si  elles  ne  l'ont  pas 
encore  été  entièrement,  que  les  gendarmes  qui  les  ont  amenés  en  celte 
ville  se  rendront  à  leur  poste. 

R.  Lihuet'". 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  ;  considérant 
les  avantages  des  mines  de  houille  de  Fins  et  de  Noyan,  pour  fournir 
aux  besoins  de  Paris  et  des  districts  environnants;  que  ces  mines  ont 
été  négligées  et  qu'elles  doivent  être  rétablies;  que,  si  la  compagnie  de 
ces  mines  est  dans  le  cas  de  la  déchéance,  elles  reviendront  n  la  nation, 
et  que  si,  au  contraire,  cette  compagnie  conserve  ses  droits,  la  Répu- 
blique, ayant  le  plus  grand  nombre  des  actions,  doit  y  prendre  la  phis 
grande  part;  considérant  enfin  qu'un  des  moyens  les  plus  avantageux 
et  des  premiers  à  employer  pour  recommencer  l'exploitation  de  ces 
mines  est  celui  de  l'établissement  d'une  pompe  à  feu  j)oin'  le  dessèche- 
ment des  travaux ,  et  qu'on  peut  se  procurer  cette  pompe  avec  autant  de 
célérité  que  de  facilité  et  d'économie,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Il  sera 
établi  une  pompe  à  feu  sur  les  mines  de  charbon  de  Fins  et  de  Noyan . 
département  de  l'Allier,  et  la  nation  en  avancera  les  frais.  —  a°  A  cet 
effet  on  échangera  la  pompe  à  feu  de  Ragatelle,  appartenant  à  la 
nation,  pour  se  procurer  celle  de  Ruel,  qui  conviendra  à  cette  des- 
tination. —  3°  La  différence  de  valeur  de  celte  dernière  sera  fixée  par 
deux  experts,  dont  un  nommé  par  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements,  et  l'autre  par  le  propriétaire  de  cette  machine. 
—  h°  La  pompe  à  feu  de  Ruel  sera  transportée  aux  mines  de  Fins  aux 
frais  de  la  République,  et  sera  placée  dans  l'endroit  le  plus  convenable, 
sous  l'inspection  du  département  de  l'Allier  et  de  l'agent  du  Comité  de 
salut  public  dans  ce  déparlement.  —  5°  Dans  le  cas  011  la  compagnie 

"'  Arcli.  nal.,  AF  11,  ■]■->.  —  Non  enregiitré. 
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de  ces  mines  conserverait  encore  ses  droits  et  n'en  aurait  pas  encouru 
la  perte  et  la  déchéance,  les  frais  de  l'établissement  de  cette  machine 
seront  remboursés  à  la  nation  sur  le  produit  du  minéral  extrait,  et 
dans  tous  les  cas  la  concession  de  la  mine  et  son  produit  serviront  de 
garantie  à  cette  avance.  —  6°  Les  droits  des  concessionnaires  des 
mines  de  Fins  et  de  Noyan  seront  examinés  et  vérifiés  dans  le  plus 
court  délai,  ainsi  que  les  actions  qui  appartiennent  à  la  nation,  en 
cas  de  non  déchéance.  —  7"  La  Commission  des  subsistances  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saint-Just,  R.  Lindkt"'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  plupart  des  élèves 
platineurs  font  naître  des  difficultés,  lorsqu'on  veut  les  mettre  à  leurs 
pièces,  par  la  crainte  qu'ds  ont  de  ne  pas  y  gagner  la  journée  ordi- 
naire, qui,  dans  les  ateliers,  leur  est  payée  à  raison  de  cinq  francs; 
qu'il  est  avantageux  pour  la  République  de  déterminer  le  plus  grand 
nombre  possible  d'ouvriers  à  travailler  à  leurs  pièces,  parce  que  ce 
mode  augmente  le  travail,  diminue  la  surveillance,  et  donne  à  l'ouvrier 
un  sentiment  plus  intime  de  la  liberté,  arrête  que  l'administration 
des  armes  portatives  est  autorisée  à  assurer  aux  ouvriers  platineurs 
qui  seront  jugés  capables  de  travailler  à  leurs  pièces  le  pavement  de 
5  livres  chaque  jour  de  travail,  dans  le  cas  où  la  valeur  des  platines 
qu'ils  auront  confectionnées  dans  un  mois  ne  leur  rapporterait  pas  une 
journée  aussi  considérable. 

C.-A.  Priedr*^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  totalité  du  local 
de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Antoine  est  nécessaire  à  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République;  qu'en  con- 
séquence l'administration  des  armes  portatives  ne  pourra  jouir  de  la 
partie  de  cette  ci-devant  abbaye  qui  avait  été  mise  à  sa  disposition  par 
l'arrêté  du  Comité  du  8  ventôse '''  pour  y  emmagasiner  les  bois  propres 
à  faire  des  fûts  de  fusils,  considérant  que  le  ci-devant  couvent  de  l'Ave- 
Maria  peut  remplir  cet  objet,  et  que  sa  position  est  même  plus  favo- 

'"  Arcb.  nal.,  KV  11,  79.  —  Non  enregitiré.  —  '"  Arcb.  nat.,  AF  11,  siS.  — ■  iVoi  <■«- 
rtgùlré.  —  (')  Voir  t.  XI,  p.  /il 9,  l'arrêté  du  Corailé  n°  16. 
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rable,  arrête  :  1°  (ju'il  rapporte  la  partie  de  son  arrêté  du  H  ventôse 
qui  mettait  à  la  disposition  de  l'administration  des  armes  portatives 
les  deux  cours  et  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Antoine;  9°  que 
le  ci-devant  couvent  de  l'Ave-iVlaria  est  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  armes  portatives;  3"  que  la  Commission  des  armes  et 
poudres  est  cbargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur*''. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  a  prévenu,  le 
18  ventôse,  l'administration  générale  des  armes  portatives  que  les 
commissaires  de  la  (Convention  chargés  de  la  surveillance  des  ateliers 
se  sont  plaints  que  les  fusils  fournis  par  les  soumissionnaires  étaient  en 
mauvais  état,  et  qu'il  était  nécessaires  de  prendre  des  mesures  pour 
que  l'on  ne  reçoive  que  de  bons  fusils  à  l'avenir,  que  les  commissaires 
portent  de  nouvelles  plaintes,  qu'ils  annoncent  que  l'atelier  des  Capu- 
cins est  depuis  près  d'un  mois  occupé  à  réparer  les  fusils  de  ces  sou- 
missionnaires, qu'il  faut  enfin  mettre  un  terme  à  la  sorte  de  dilapida- 
tion qui  résulte  du  peu  de  surveillance  dans  la  réception,  arrête  : 
r  que  l'administration  des  armes  portatives  rendra  compte,  vingt- 
quatre  beures  après  la  réception  du  présent  arrêté,  des  mesures  qu'elle 
a  prises  conformément  à  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  le  18  ventôse; 
2"  ([ue  tous  les  fusils  défectueux  fournis  [)ar  les  soumissionnaires  et 
reçus  par  les  administrations  seront  réparés  à  l'avenir  aux  frais  des 
agents  de  la  République  chargés  de  les  recevoir;  3°  que  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres  est  chargée  de  surveiller  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  de  rendre  compte  au  Comité  de  salut  [>ublic.  cinq  jours 
après  sa  réception,  des  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  son  exécu- 
tion. 

C.-A.  Priedr  I-^'. 

[Arrêté  requëiaut  le  ciloyen  Martin  David,  dessinateur-constructeur,  de  se 
rendre  à  Vierzon  pour  s'y  mettre  à  la  disposition  du  représentant  Fejry. 
C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  91  5.  —  Non  enregistré.] 


")  Arch.  nal.,  AF   u,  ai.').  —  Nun  en-  "'  Ardi.   n.il.,   AFii,  ai 5.  —  ^uu  en- 

registré, registre. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 
À  HENTZ  ET  FBANCASTEL,  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE   DE   L'OUEST, 

À  NANTES. 

Paris,  16  germinal  an  n-(l  avril  i']g^. 

Chers  collègues. 

Il  y  a  de  grandes  rc^clamations  contre  les  mesures  de  sévérité  et  de 
sûreté  que  vous  avez  cru  devoir  prendre.  Nous  vous  faisons  passer  les 
mémoires  qui  nous  ont  été  remis  à  ce  sujet,  et  nous  vous  invitons  à  y 
donner  une  sérieuse  attention ,  sans  qu'ils  doivent  cependant  vous  ar- 
r(5t<'r  dans  les  mesures  que  vous  croirez  nécessaires  à  la  sûreté  de  la 
Ré|>ublique  el  ;i  l'fvtinction  de  cette  horrible  et  trop  longue  guerre  de 
la  Vendée. 

Il  est  essentiel  que  vous  voyiez,  par  vous  mêmes,  tous  les  lieux  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Lorsqu'on  nous  fait  ici  des  objections 
sur  les  mesures  rjue  vous  avez  prises  .  et  que  nous  essayons  de  les  jus- 
tifier ou  de  les  soutenir,  on  nous  oppose  qu'aucun  des  représentants 
du  peuple  envoyés  près  les  armées  de  l'Ouest  n'est  allé  dans  la  Vendée 
proprement  dite,  et  [que  chacun  d'eux]  s'est  tenu  près  l'armée  à  Nantes. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  avez  toujours  été  dirigés  dans  vos 
travaux  par  la  prudence  et  par  la  sévérité  inflexible  qu'exigent  les  cir- 
constances actuelles,  pour  empêcher  cette  guerre  intestine  de  renaître. 
Voyez  tout  par  vous-même;  il  y  a  des  généraux  qui  ne  veulent  pas  lais- 
ser terminer  cette  guerre;  il  importe  à  la  République  qu'il  ne  soit  plus 
question  de  celte  exécrable  Vendée. 

Nous  nous  en  rapportons  à  votre  civisme  courageux  et  éclairé. 

Salut  et  fraternité, 

R.    RaRKRE,   CaBNOT,    RiLLAUD-VaRKNNE,  CoLLOT-u'HERBOrS. 

[  Arch.  nat. .  AF  n,  978.  —  De  la  main  de  Barire.] 
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LE    COMITÉ   OE   SALLT   PUBLIC 
À   INGRASD,   REPRÉSENTANT  DANS  LA   VIENNE,   À    POITIERS. 

Paris,  17  geiininnl  an  11- 6  avril  lyg^f. 

Tu  demandes,  citoyen  collègue,  au  Comité  de  salut  public,  un 
représentant  du  peuple  dans  le  département  des  Deux -Sèvres  pour 
réorganiser  et  épurer  les  autorités  constituées  de  son  ressort"*.  Le  Co- 
mité t'invite  à  te  transporter  sur  les  Houx  et  à  procéder  à  cette  opé- 
ration salutaire. 

Billai'd-Varenne. 
[Arch.  nat. ,  AF  11,  87.] 

LE  REPRÉSENTANT   À   SEVRES  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC, 

Sèvres,  ij  germinal  an  11- 6  avril  ijgù-  (Reçu  le  8  avril.) 

[  Battdlier  donne  avis  au  Comité  que  tons  les  travaux  de  Meiidon  sont  arrêtes, 
faute  de  scieurs  de  long.  Il  l'invite  à  donner  des  ordres  pour  cju"il  en  soil  envoyé. 
La  haie  de  3oo  toises  est  faite:  il  a  promis  aux  citoyens  de  Meudon  que  la  Con- 
vention ferait  menlion  honorable  de  leur  civisme  et  de  leur  activité.  Il  transmet 
copie  du  réquisitoire  qu'il  a  adressé  au  district  de  Versailles  pour  lui  envoyer  des 
chevaux  de  l'ambulance  avec  leur  nouri-ilure.  Il  va  requérir  trois  scieurs  de  long 
qui  travaillent  au  bois  de  Boulogne  pour  le  compte  d'un  marchand.  — Arch.  nat., 
AF  u,  -iSS.  —  De  la  main  de  Battellier.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA   SEINE-ET-MARNE   ET  L'YONNE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Monlereau,  ij  genuinal  an  11-6  avril  lygi.  (Reçu  le  10  avril.) 

[Deux  lettres  de  Maure  :  1°  rrll  transmet  un  ai'rêté  par  lequel  il  autorise  le  district 
de  Nemoure  à  payer  provisoirement  une  infinité  de  journaliers  qui  n'ont  pas  le 
temps  d'attendre  que  les  formes  prescrites  pour  obtenir  le  payement  de  leur  sa- 
laire soient  remplies.  Peut-être  le  Comité  croira  convenable  de  proposer  à  la  Con- 
vention un  décret  qui  rende  générale  cette  mesure.  »  —  Arcli.  nat. ,  AF  u ,  1 63.  Ana- 
lyse. —  9°  tril  transmet  l'arrêté  par  lequel  il  autorise  le  district  de  Nemours  à 
rembourser  à  la  commune  de  Moret  une  sonunede  1,986  livres  â  sols,  employée 

C  Voir  plus  haut,  p.  335. 
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au  casernement  des  volontaires.  U  y  joint  l'extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  ge'nérai  de  la  coinniune  de  Moret  poui-  servir  de  pièces  justiGcatives.  »  — 
Arch.  nat. ,AFn,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  ly  germinal  an  ji-6  avril  ijgà.  (Reçu  ie  lo  avril.) 

[ffMassieu  annonce  qu'une  dépntatiou  de  Reims  lui  demande  la  diversion  [sur] 
celte  commune  de  quelques  milliers  de  quintaux  de  grains  qui  arrivent  sur  l'armée 
des  Ardeimes.  Il  s'y  est  refusé,  mais  il  invite  à  presser  les  secours  pour  Reims  et 
son  district.  1  —  Arch.  nat.,  AFh,  i56.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  ly  germinal  an  11-6  avril  lygi.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Guimberteau  rap[)elle  qu'il  a  déjà  annoncé  qu'il  n'avait  pas  de  cadres  h  com- 
j)léter  dans  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  ^  Je  désirerais  en  avoir  au  moins  deux , 
un  de  cavalerie  et  un  de  cliasseurs  ou  hussards,  parce  que  les  gént'raux  eux-mêmes 
désirent  avoir  de  la  cavalerie,  ne  fût-ce  que  pour  se  porter  avec  rapidité  dans  les 
points  où  un  reste  de  malveillance  et  de  fanatisme  a  besoin  d'être  contenu.  D'ail- 
leuiT  j'ai  des  hommes  et  des  chevaux  <[u'ii  faut  utiliser  le  plus  promptement  pos- 
sible. Mais,  connue  le  ministre  de  la  guerre  m'annonce  ([ue  mes  collègues  dans 
les  autres  armées  ne  lui  ont  pas  encore  envoyé  leurs  tableaux,  et  que  je  ne  puis 
donner  aucune  destination  à  ces  hommes  et  à  ces  chevaux,  je  suis  retardé  sans  le 
vouloir  dans  mes  opérations.  Il  y  a ,  comme  je  vous  l'ai  dit ,  (|uelques  détachements 
de  cavalerie  et  de  hussards  dans  l'ai-mée  dont  je  suis  chargé;  itiais  ni  le  ministre 
de  la  guerre,  ni  les  généraux,  ni  même  ces  détachements  n'ont  pu  m'indiquer 
l'armée  dans  laquelle  étaient  leurs  dépôts,  de  manière  que  je  n'ai  pu  me  concerter 
avec  mes  collègues  (wur  ce  (|ui  les  regarde.  Pourrai-je  compiétei'  ces  détachements 
en  chevaux,  sans  m'exposer  à  faire  des  doubles  emplois?  Par  exemple,  il  a  été  en- 
voyé deux  détachemenis  du  f»tt'  au  a5'  régiment  de  cavalerie  à  Cany  et  autres 
endroits  sur  la  côte ,  à  pied  et  avec  des  bâtons  ;  faudra-il  les  monter  et  les  équiper, 
comme  paraissent  le  désirer  les  généraux  sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouvent 
mainleiiant?"  U  entre  dans  quelques  autres  détails  sur  ses  opérations.  —  Ministère 
de  la  guerre;  Anitée  des  Côtes  de  CÀerbourg.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITK  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  ly  germinal  an  n-6  avril  i^Qà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[  Deux  lettres  d'Ingrand  :  i  °  11  envoie  au  Comité  une  pièce  qui  concerne  le  ci- 
toyen Hprinthe  Joliet,  ci-devant  procureur-syndic  du  distinct  de  Tarn-Vienne, 
ci-devant  Saint-Léonard''-,  qui  se  trouve  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne, 
pour  lequel  Ingrand  n'a  aucun  pouvoir.  —  Arcli.  nat. ,  AF  n,  177.  —  a°  11  de- 
mande qiie  le  Comité  lui  adresse  toutes  ses  lettres  à  Poitiers.  —  Arcli.  nat.,  ibid.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE   LOT-ET-GARONNE  ET   LES  LANDES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Ageu,  17  geimituil  an  11 -6  avril  ijgà.  (Reçu  le  11  avril.) 

[Monestier  (de  la  Lozère)  n'est  pas  encore  parti  pour  le  département  des 
Landes ,  comme  il  l'avait  annoncé  dans  ses  lettres  des  3  et  8  germinal  '*'.  11  a  été 
l'etenu  dans  le  Lot-et-Garonne  par  diverses  opérations  relatives  aux  épurations  et 
aux  subsistances,  opérations  dont  il  fait  un  exposé  détaillé.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
193.] 


UN    DES   REPHESENTANTS   A    L'ARMEE   DES    ARDENNES 
AU   COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 

Cliâlons-sur-Marve ,  17  germinal  an  11-6  avril  ijf/j- 
(Reçu  le  1 1  avril.) 

[  [tVidalin  a  saisi  le  fil  d'uoe  conspiration,  s'est  rendu  à  Vitry,  a  fait  arrêter  plu- 
sieurs individus,  la  plupart  hussards;  recommande  de  faire  arrêter  Gi'ossonel  et 
Dejoui ,  qu'il  croit  à  Paris ,  la  femme  Bernard  et  la  fiUe  Godin.  Remarques  impor- 
tantes sur  ces  conspirateurs  et  les  mesures  à  prendre  ;  auti-es  sur  la  maison  d'arrêt  ; 
mauvaise  composition  des  autorités  de  Vitry;  demande  s'il  doit 'faire  transférer  à 
Rethel  les  détenus.  Transmet  les  dossiers  do  pièces  dont  la  notice  suit.  Quatre 
])ièces  trouvées  dans  le  porte-manteau  du  citoyen  Laforêt,  n°  1;  pièce  unique  ex- 
traite de  la  boite  concernant  Liforêt ,  n°  9  ;  douze  lettres  trouvées  dans  la  boîte 
du  citoyen  Deschamps,  n°  3;  une  lettre  adressée  au  citoyen  Borie,  n°  4;  une 
autre  à  Henry  Voisin,  n°  5.  Ces  cinq  cotes  enveloppées  dans  un  procès-verbal 

'''  Voir  plus  haut,  p.  3o4,  la  lettre  du  ('.oiiiilé  du  ii  (ferminal.  —  "'  Voir  plus  haut, 
p.  i3/i,  i36,  a'iO. 
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du  Comité  de  sm-veillaiice  do  Vilry.  Liasse  contenant  douze  pièces,  n°  6;  autre 
contenant  1 8  pièces,  n"  7  (ces  deux  pièces  concernant  Nicolas)  ;  autre  de  six  pièces 
conceniant  Borderel,  n°  8;  liasse  de  papiere  à  Voisin,  n°  9;  autre  de  a 9  pièces, 
n"  10;  antre  de  Vincent,  dit  Valeviert,  n°  1 1:  autre  à  Val  pôle,  n°  ifs  ;  enveloppes 
dans  un  cahier  intitule  Extrait  des  Uasues  du  Comité  de  surveillance  de  Vitry.  Six 
lettres  remises  par  Thouvenot ,  enveloppées  dans  une  chemise ,  n°  1 3  ;  seize  pièces 
relatives  aux  scellés  mis  sur  les  papiers  de  4  officiers  du  <f  régiment  d'hussards, 
n*  1 4  ;  autre  dossier  de  différentes  pièces  relativement  a  Tessier  et  Voisin ,  n"  1 5  ; 
enfin  un  dei-niei-  dossier  de  plusieui-s  petites  liasses  et  pièces  envelop{)ées  dans  deux 
proclamations  de  Vidalin,  n°  16.1  —  Arch.  nat.,  AFii,  i56.  Analyse'''.] 


CN   DES  REPBKSENTANTS   KV\   ARMEES  DL!   RHIN  ET   DE   LA   MOSELLE 
AU   COUni.  DE   SALUT   PUBLIC. 

Metz,  17  gei-minal  an  11-6  avril  ^jyà.  (Reçu  ie  1 1  avril.) 

[Parmi  diverses  pièces  que  transmet  J.-B.  Lacoste,  il  en  est  qui  apprendi-ont 
au  Comité  que  irdes  réfractaires .  des  émigrés  et  autres  scélératsn  se  sont  enrégi- 
mentés au  nombre  de  quinze  cents  sous  la  dénomination  de  régiment  du  prince  de 
Porrentruy,  commandés  par  un  nommé  Reineck ,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
lassent  une  invasion  dans  le  département  du  Mont-Terrible.  f.Ie  me  suis  empress*' 
d'en  instruire  le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  celui  conmiandant  la  division 
du  Haut-Rhin,  et  les  ai  requis  de  faire  les  dispositions  militaires  les  plus  promptes 
et  les  plus  vigoureuses  fwur  déjouer  c&s  complots  et  mettre  ces  frontières  à  l'abri  de 
toute  attaque.  Je  vais  me  mettre  en  marche  pour  parcourir  toute  la  lign<'  de  l'armée 
de  la  MoM'Ile  et  celle  du  Rhin.  Je  \ errai  l'orroutruv  et  m'empi'esserai  de  vous  faire 
connaître  le  résultat  de  mes  observations  et  opérations.»  Une  lettre  des  autorités 
constituées  de  Sli-asbourg  lui  annonce  que  les  partisans  de  Schneider  y  font  les 
derniers  effort,'*  pour  y  exciter  des  insiu'rections  dans  cette  place,  et  <[ue  les  feuil- 
lants et  les  aristocrates  y  relèvent  insolemment  la  t(He.  «J'y  arriverai  au  premier 
jour,  et  comptez  que  j'y  déjouerai  leurs  projets,  et  trapperai  avec  la  verge  de  fer. 
Il  est  temps  enfin  de  terrasser  tous  les  ennemis  de  la  Républi(jue  et  d'assurer  le 
bonheur  du  peu[)le.  —  Les  Bùlois  manquent  de  vin,  et,  en  ayant  à  notre  disposition 
dans  la  partie  du  Palatinat  que  nous  occupons  (où  il  en  existe  une  telle  quantité 
que  nous  ne  pouvons  parvenir  à  le  faire  évacuer,  faute  de  voilures),  je  vais  tenter 
de  faire  un  échange  avec  d'autres  denrées  de  première  nécessité,  ce  qui  serait  pour 
la  République  infiniment  avantageux.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3  46.] 


'   En  marge  :  »La  lettre  de  Vidalin  el  deux  cent-quatre  pièces  avec,  renvojées  au 
Comité  dp  sârelé  générale.^ 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  D0UB8,  LE  JURA  ET  LA  HAUTE-SAÔME 
AU   COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Lons-le-Saunier,  ij  germinal  an  11-6  avril  lygà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

[Lejeune  fait  passer  des  arrêtés  qu'il  a  pris  (rpoiir  déjouer  les  traînes  perfides 
du  fédéralisme,  qui  voulait  se  relever  dans  le  commune  de  Loiis-ie-Saunieri ,  et 
pour  renouveler  le  Comité  de  surveillance  de  Dôle.  ff  J'ai  commencé  à  nettoyer 
dans  cette  commune  les  étables  d'Aug-ias;  plusieurs  ci-devant  nobles,  dont  les 
enfants  sont  émigrés,  et  qui,  par  des  manœuvres  sourdes,  entr^itenaient  des  in- 
quiétudes et  agitations  parmi  le  peuple,  y  restaient  tian([uille8;  je  les  ai  fait  mettre 
en  arrestation».  —  Arch.  nat. ,  AFn,  i(j3'''.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LE  RHONE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  17  germinal  an  11-6  avril  lygà. 
(Reçu  le  i3  avril.) 

[Quatre  lettres  de  Reverchon,  Méaulle  et  Laporte  :  1°  Ils  continuent  h  surveiller 
avec  soin  l'exécution  du  déci-el  relatif  au  licenciement  du  détachement  de  l'armée 
révolutionnaire  qui  était  à  Commune-Affranchie.  trJus'[u"ici  il  ne  s'est  présenté  que 
des  diliicullés  résultant  du  refus  de  renietlie  quehpus  effets  d'équipement  de  la 
part  des  \olontaires;  mais  nous  espéront;  que  tout  va  s'aplanir  sans  aucune  ré- 
sistance, et  que  le  licenciement  et  l'incorporation  seront  pleinement  terminés  dans 
six  jours.  7!  —  Arch.  nat.,  AFu,  193.  —  3°  (fils  transmettent  une  proclamation  aux 
habitants  de  Commune-Affranchie,  pour  les  inviter  ;i  se  rendre  à  la  Société  popu- 
laire, pour  y  discuter  les  préparatifs  et  la  marche  d'une  fête  à  la  Raison;  trans- 
mettent un  arrêté  de  la  Commission  révolutionnaire,  qui  clôt  ses  séances;  une 
dénonciation  de  la  municipalité  de  Chalier,  ci-deva:it  de  la  Croix-Rouge,  relative 
à  des  vols  commis  par  six  hommes  armés,  se  disent  de  l'armée  révolutionnaire; 
et  copie  d'un  placard  anonyme  pour  l'exciter  à  la  révolte '^'1  —  Arch.  nat.,  ibid. 
Analyse.  —  3°  Ils  transmettent  des  lettres  de  Vianès,  de  Tunis,  qui  leur  fait  d'in- 
téressantes offres  de  subsistances.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  4°  Par  un  arrêté  du  1 6 , 
ils  ont  cassé  l'arrêté  dn  départempnl  du  Rhône  du  10  fi'imaire  et  celui  du  district 
de  Lyon  du  a 5  pluviôse,  qui  portaient  que  des  certificats  de  résidence  ne  seraient 

'■>  Les  arrêtés  annoncés  dans  celte  lettre.  «d'un   républicanisme  inflexible  et  inva- 

manquenl  (renvoyés  au  Comité  de  sûreté  riablcTi,  nommés  membres  du  Comité  de 

([cnérale  et  à  la  division  militaire).  Il  n'y  a  surveillance  de  Dôle.  i3  {jorminal. 
que    celui   donnant  la    liste   des  citoyens  *'   Ces  pièces  manquent. 
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délivrés  qu'aux  citoyens  qui  auraient  été  incarcérés  ou  (jui  seraient  sortis  de  Lyon 
pendant  la  rébellion.  rrVous  ne  souffrirez  pas  que  l'abus  des  coutumes,  des  usages 
s'introduise  dans  noti'e  législation.  Vous  voulez  l'unité,  l'uniformité  dans  toutes  ses 
parties.  Les  mœurs  particulières,  les  habitudes  territoriales  seront  extirpées  avec 
soin  par  ceux  qui  ont  su  centraliser  et  assurer  l'indivisibilité  de  la  République. ii 
—  Arch.  liai. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Méaulle.] 


LE  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DES  PÏRÉnÉES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 
AC  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Narbonne,  ij  germinal  an  ii-6  avril  ijgà.  (Reçu  le  17  avril.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  dois  profiter  de  tout  ce  que  mon  passage  et  le  séjour  que  j'ai  fait 
à  Nîmes,  Montpellier,  Béziers  et  Narbonne,  pour  des  revues,  m'ont  mis 
dans  le  cas  de  connaître  pour  vous  en  faire  part. 

Nîmes  et  le  département  du  Gard  a  [sic)  bientôt  suivi  l'exemple  dé 
ses  voisins,  et  les  principes  qu'y  a  professés  Borie  avec  prudence  et  fer- 
meté l'ont  mis  à  sa  véritable  hauteur.  La  justice  que  vous  avez  fait 
rendre  à  Gourbis  a  d'ailleurs  donné  du  courage  et  de  l'élan  aux  vrais 
patriotes.  Depuis  le  dernier  décret  sur  les  conspirateurs  et  les  reclus, 
les  apitoyeurs  et  les  modérés  de  Montpellier,  qui  comptaient,  dit-on, 
sur  le  retour  de  Boisset,  dont  ils  veulent  toujours  se  servir  pour  étayer 
leur  opinion,  que  sans  aucun  doute  il  ne  peut  partager,  sont  anéantis 
par  la  surveillance  du  Comité  révolutionnaire,  qui  veille  jour  et  nuit,  et 
qui  en  a  bien  besoin,  car  le  système  qui  s'y  était  enraciné  trouve  chaque 
jour  des  aliments,  soit  par  l'espoir  du  retour  de  celui  par  lequel  il  se 
croient  appuyés,  ainsi  qu'ils  en  font  courir  le  bruit,  soit  par  le  séjour 
immense  [sic)  d'officiers  de  tous  les  corps  de  l'armée,  qui,  sous  pré- 
texte d'affaires  de  leur  corps,  de  confection  d'habits,  promènent  et  pro- 
stituent leur  oisiveté  sur  les  places  et  au  spectacle  qui  existe  dans  cette 
commune. 

Les  autorités  constituées,  qui  marchent  avec  autant  d'activité  que 
de  prudence,  et  l'esprit  excellent  de  la  Société  populaire  me  rassurent 
sur  les  inconvénienis  qui  demanderaient  des  mesures;  je  les  aurais 
prises,  surtout  sur  les  militaires,  si  je  n'étais  pas  circonscrit  dans  mes 
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pouvoirs,  même  pour  l'ufilité  de  ma  mission,  où  je  ne  puis  faire  aucun 
bien ,  ni  même  aider  mes  collègues  Soubrany  et  Milbaud. 

Béziers  est  dans  le  plus  mauvais  esprit,  et  le  fanatisme  s'y  propage 
chaque  jour.  Les  coups  auraient  dû  être  portés  à  la  fois  dans  ce  dépar- 
tement et  n'être  pas  tant  ralentis  par  Boisset. 

Carcassonnc  et  Narbonne  sont  dans  le  même  cas,  mais  Chaudron- 
Roussau ,  qui  arrive  ici ,  les  mettra  au  pas.  Girard  '"  parcourt ,  dit-on ,  les 
côtes  d'Agde,  de  Celte,  Montpellier,  Aigues-Mortes,  etc.;  l'on  dit  qu'il 
n'a  pas  de  pouvoirs.  J'ai  en  conséquence  renvoyé  mes  revues  sur  cette 
partie  pour  ne  pas  me  trouver  avec  lui.  Je  me  ferai  un  devoir  de  vous 
instruire  de  tout  ce  que  je  découvrirai  relativement  à  l'esprit  public, 
indépendamment  du  compte  de  ma  mission  et  de  tous  les  états  que  je 
dois  vous  envoyer. 

Salut  et  fraternité ,  Ghâteaunedf-Randon. 

[Arch.  nat.,  AFn,  188.] 
LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  Ï7  germinal  an  11-6  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[  ff Robespierre  jeune  et  Saiiceti  annoncent  que  le  général  Hoche  est  en  route 
pour  Paris.  —  Ordonné  au  chargé  d'aflàires  de  la  République  à  Gênes  de  solli- 
citer l'arrestation  des  coupables  transfuges  sur  ces  territoires.  Le  bruit  s'est  ac- 
crédité ju'tt«e  trahison  plus  formidable  qu'aucune  précédente  se  trame  contre  la  France. 
—  Ils  annonceront  par  leur  première  lettre  des  succès  brillants;  vont  exécuter 
l'expédition  d'Oneille;  l'escadre  du  Port-de-la-Montagne  sortira  sous  quatre  jours; 
Oneille  pris,  il  sera  facile  de  secourir  la  Corse,  n  —  Arch.  nat. ,  AFn,  a 5 a.  Analyse.  ] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  18  germinal  an  n-j  avril  ijg^- 

Présents  :  Barère,   Carnot,  C.-A.   Prieur,   Robespierre,   Rillaud- 
Varenne,  Couthon,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just,  R.  Lindet. 


(')  Voir  t.  XI,  p.  377 
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1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  nul  citoyen  employé  au 
service  de  la  République,  soit  dans  l'administration,  soit  dans  les  tra- 
vaux ou  toute  autre  partie  civile  ou  militaire  de  la  marine ,  ne  pourra 
remplir  aucune  autre  fonction  publique  que  celles  pour  lesquelles  il  est 
salarié;  2°  qu'il  ne  pourra  être  employé,  dans  les  chantiers  et  ar- 
senaux de  la  marine,  que  le  nombre  d'ouvriers  qui  y  sera  reconnu 
indispensablement  nécessaire  au  service;  3°  que  nul  ne  pourra  entrer 
dans  les  chantiers  et  arsenaux,  s'il  n'y  est  employé,  sous  peine  d'être 
mis  sur-le-champ  en  arrestation  et  traité  comme  suspect;  li"  que  tout 
objet  d'armement  et  équipement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qui  sera 
en  état  de  servir  continuera  d'être  employé,  sans  qu'il  puisse  être 
refusé  par  les  états-majors,  ou  tous  autres  préposés  et  employés  à 
l'armement  des  vaisseaux  et  bâtiments  de  la  République;  5°  que  les 
chefs  civils  et  militaires  seront  responsables  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché  dans  les  chantiers  et  arsenaux  des 
différents  ports  de  la  République. 

R.  Rarèbe,  Carnot,  Rillaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois '''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  les  lettres  et  autres 
papiers,  quels  qu'ils  soient,  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâtiments 
pris  sur  l'ennemi,  autres  que  le  rôle  d'équipage,  le  congé  ou  passeport, 
la  charte-partie,  les  connaissements,  et  autres  pièces  nécessaires  pour 
juger  de  la  validité  de  la  prise,  seront  soigneusement  rassemblés  par 
les  officiers  preneurs  et  conducteurs,  et  remis,  à  leur  arrivée  dans  les 
ports,  aux  commandants  des  armes  ou  officiers  chargés  des  mouvements, 
et.  à  leur  défaut,  au  chef  civil  de  la  marine,  pour  être  adressés,  dans 
des  boîtes  ou  sacs  bien  fermés  et  cachetés,  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public. 

R.  Rabère,  Carnot,  Rillaud-Varenne, 
Collot-d'Herrois  '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que,  depuis  le  décret  qui 
supprime  le  Conseil  exécutif  et  lui  substitue  des  Commissions,  les  affaires 
sont  négligées  par  les  agents  du  ministère,  moins  sensibles  à  l'intérêt 


"'  Arch.  nat.,  AF  11,  390.  —  '*>  Arch.  iial..  AF  11,  jijô. 
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public,  qui  lie  l'intérêt  personnel,  déclare  que,  conformémant  aux 
décrets  de  la  Convention  nationale,  il  poursuivra  de  la  rigueur  des 
lois  tout  agent  du  gouvernement  qui  aurait  négligé  ses  fonctions  et 
compromis  le  service  jusqu'à  l'établissement  des  Commissions.  Il  charge 
en  conséquence  les  ministres  d'une  surveillance  rigoureuse,  sous  leur 
responsabilité,  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Sains-Just,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur'*'. 


4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  marbres  qui  sont  au 
dépôt  dit  des  Petits-Augustins,  autres  que  ceux  des  monuments  qui 
doivent  être  conservés,  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  faire  faire  le  pavement  du  Panthéon  français. 

B.  Barère,  Couthon,  Saint-Just,  Carnot, 
Collot-d'Herbois  '^'. 


juge  au 
■  3°  Les 


5.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  t°  le  citoyen  Her- 
man  '^',  président  du  Tribunal  révolutionnaire ,  est  nommé  provisoire- 
ment au  ministère  de  l'intérieur.  —  2°  Le  citoyen  Lannc  '*' 
même  tribunal,  travaillera  avec  lui,  en  qualité  d'adjoint.  - 
citoyens  Subleyras  et  Coffinhal  exerceront  les  fonctions  de  vice-prési- 
dents, au  même  tribunal.  —  5°  Le  citoyen  Goujon  '^'  demeurera  chargé 
provisoirement  du  seul  ministère  des  affaires  étrangères  '•"''. 

Couthon,  Robespierre,  Saint-Just,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  ''''. 


(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  3a.  —  De  la  main 
de  Saint-Just. 

(')  Arch.  nat.,  AF  ii ,  80.  —  De  la  main 
de  Barère. 

(^1  Martial- Joseph-Armand  Hernian,  né 
à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais)  en  17/19,  con- 
damné à  mort  par  le  Tribunal  révolution- 
naire le  17  floréal  an  m  (6  mai  1795)  et 
guillotiné  le  lendemain.  Voir  la  notice  bio- 
grapljique  que  lui  a  consacrée  M.  Etieime 
Cliaravay,  dans  la  Grande  Enajclojiédie , 
t.  XIX. 

'*'  M.-F.J.  Lanne,  homme  dc'Joi,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Saint-Pol  (Pas- 
de-Calais),  adjoint  au  niinislère  de  l'inté- 


rieur, guillotiné  en  même  temps  qu'Herman 
(Biographie  de  Leipzig). 

'')  Jean -Marie -Claude -Alexandre  Gou- 
jon, né  à  Bourg  le  i3  avril  1766,  mort  à 
Paris  le  39  prairial  an  m  (17  juin  1795), 
était  député  suppléant  de  Seine-el-Oise  à 
la  Convention,  et  n'y  siégea  qu'à  partir  du 
26  germinal  an  11,  en  remplacomenl  d'Hé- 
rault-SéchelIcs.  Pour  sa  biographie,  voir 
les  Derniers  Montagnards,  par  M.  J.  Cla- 
retie,  et  l'article  Goujon,  par  M.  F.  Thé- 
nard,  dans  la  Grande  Encyclopédie,  t.  XIX. 

(6)  Voir  plus  haut,  p.  3ig,  Tarrélé  n'  90. 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  a-!.  —  De  la  main 
de  Collot-d' Herbûis. 
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6.  Le  Comiti5  de  salut  public  arrête  que  Gisors,  architecte  de  la 
Convention,  se  transportera  sans  délai  ci-devant  maison  de  Goigny, 
pour  prendre  connaissance  du  local,  et  y  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'emplacement  du  Gomité  de  marine  et  des  colonies;  invite 
le  représentant  du  peuple  Laloy  à  faire  reverser  les  meubles  de  cette 
maison  qui  pourraient  servir  à  l'usage  de  ce  Comité  '". 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  vaisseau  de  7  4  appelé 
le  Mont-Blanc,  dans  le  port  de  Brest,  portera  désormais  le  nom  de 
3i  Mai,  en  mémoire  de  cette  heureuse  journée. 

B.  Barère,  Carnot,  G.-A.  Priecr,  Billaud-Varenne'-'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  l'administration  des  armes,  charge  Guyton  et  Fourcroy  de  les 
recueillir,  de  faire  un  rapport  au  Comité,  et  de  présenter  en  même 
temps  des  vues  de  simplification  et  d'utilité  qu'ils  pourraient  recueillir 
pour  le  perfectionnement  de  ce  service. 

Saint-Just,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  B,  Barère, 
Collot-d'Herrois,  Billaud-Varenne'^'. 

9.  Le  Gomité  de  salut  public,  informé  que  la  partie  des  boyaux  de 
bœuf  appelée  baudruche,  précédemment  employée  par  les  batteurs 
d'or,  reste  aujourd'hui  sans  valeur  par  la  cessation  presque  totale  de 
ce  travail,  et  néanmoins  qu'elle  peut  être  substituée  à  des  matières  plus 
chères  ou  d'un  usage  plus  général,  et  servir  spécialement  à  quelques- 
unes  des  épreuves  des  machines  de  guerre  qui  se  font  à  Meudon  en 
exécution  de  ses  arrêtés,  charge  les  agents  nationaux  près  les  districts 
de  la  République  de  mettre  en  préhension  lesdites  baudruches,  et  de 
tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  réservées  pour  être  livrées  dans  le 
même  état  qu'elles  l'étaient  ci-devant  aux  batteurs  d'or,  et  envoyées  de 
suite  à  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République,  quai 
Malaquais,  à  Paris;  arrête  en  outre  que  les  baudruches  seront  payées 
aux  bouchers  sur  le  mandat  de  l'agent  national  par  le  receveur  du 
district,  à  raison  d'un  tiers  en  sus  qu'elles  se  vendaient  en  1 7 90,  et 
qui  ne  pourra  excéder  au  total  3  0  livres  par  cent  desdites  baudruches. 

<"'  Arch.  naU,  AF  11,  aS.  —  De  la  main  de  Camol.  —  W  Arch.  nal.  AF  11,  296.  —  De 
la  main  de  Barère.  —  '■''   Arch.  nat. ,  AF  ii ,  2 1 5.  —  Delà  main  de  Saint-Juat.  Non  eiiregittré. 
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L'agent  national  du  district  informera  sans  retard  la  Commission  des 
armes  et  poudres  des  mandats  qu'il  aura  délivrés  pour  le  payement 
desdites  baudruches,  et  la  Commission  en  fera  remplacer  aussitôt  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  en  prenant  sur  les  fonds 
mis  par  décret  à  sa  disposition. 

B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herbois, 

BiLUnD-VAHENNE  '''. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  élèves  appelés 
des  districts  ont  achevé  le  cours  d'instructien  sur  le  salpêtre,  la  poudre 
et  les  canons ,  et  qu'ils  sont  distribués  entre  différents  ateliers  pour  s'y 
occuper  aux  travaux  auxquels  ils  sont  destinés;  arrête  que  les  élèves 
appelés  des  différents  districts  qui  se  sont  destinés  au  travail  des  sal- 
pêtres et  des  poudres  sont  mis  sous  la  surveillance  de  l'administration 
révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de  la  République,  qui  est 
chargée  de  les  employer  de  la  manière  la  plus  utile,  en  se  conformant 
aux  dispositions  déjà  arrêtées  par  le  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieur  ^^l 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, de  la  conduite  tenue  par  le  citoyen  Pourtalès  de  Gange,  auto- 
rise et  charge  la  Commission  d'envoyer  en  Suisse  un  citoyen  éclairé, 
d'une  probité  et  d'un  civisme  reconnus,  qui  se  rendra  auprès  du  ci- 
toyen Barthélémy,  ministre  de  la  République  en  Suisse,  lui  exposera 
l'objet  de  sa  mission,  ira  trouver  le  citoyen  Pourtalès  de  Gange,  se 
fera  rendre  compte  des  opérations  de  ce  citoyen ,  des  achats  qu'il  a  pu 
faire,  des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés,  s'assurera  du  degré  de  con- 
fiance que  l'on  doit  avoir  dans  les  opérations  dudit  citoyen  Pourtalès, 
lui  fera  rendre  compte ,  l'obligera  même  de  remettre  les  fonds  de  la 
République,  s'il  y  a  danger  de  les  lui  livrer.  L'envoyé  se  concertera 
avec  le  ministre  de  la  République,  qui  emploiera  tous  les  moyens  qui 
seront  à  sa  disposition  pour  la  conservation  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique, pour  éclairer  et  vérifier  la  conduite  du  citoyen  Pourtalès,  et 
assurer  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  qu'il  pourrait  être  nécessaire 

("  Arch.  nat.,  AF  11,  aao.  —  Non  en-  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  217.  —  Non  en- 

registré, regiitré. 
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de  prendre ,  si  le  citoyen  Pourtalès  se  conduisait  de  manière  à  altérer 
l'union  et  la  bonne  intelligence  qui  doivent  toujours  subsister  entre 
les  deux  nations,  ou  compromettre  les  intérêts  de  la  République  par 
ses  achats  et  ses  opérations  commerciales.  Il  conciliera  la  célérité,  la 
sûreté,  l'exactitude  dans  toutes  ses  démarches.  La  Commission  lui  don- 
nera des  instructions  étendues  sur  les  engagements  de  Pourtalès,  sur 
les  fonds  qu'il  a  à  sa  disposition ,  sur  les  opérations  qu'il  devait  faire , 
sur  celles  qu'il  exécute  ou  dont  il  paraît  vouloir  s'occuper,  sur  la  cor- 
respondance entretenue  jusqu'à  ce  jour. 

R.  LiNDBT  '''. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'absence  du  citoyen 
Garât,  de  Saint-Jean-de-Luz ,  lieu  de  son  domicile  ordinaire,  adonné 
lieu  de  faire  des  recherches  et  d'inquiéter  sa  famille,  arrête  que,  le 
citoyen  Carat  étant  employé  en  pays  étranger  par  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  il  sera  réputé 
présent  et  résident  en  France,  que  sa  famille  ne  pourra  être  ni  in- 
quiétée ni  recherchée,  tant  qu'il  résidera  en  pays  étranger  et  que  ses 
services  continueront  d'être  utiles  à  la  République.  Il  est  enjoint  aux 
autorités  constituées  de  le  faire  jouir  librement,  sous  la  protection  des 
lois,  de  tous  les  droits  appartenant  aux  citoyens. 

R.  LlNDET*^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'accélérer  par  tous  les  moyens  possibles  la  fabrication  des  canons  de 
fer  coulé  pour  l'usage  de  la  marine;  que  Ferry,  représentant  du  peuple 
envoyé  dans  les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre  pour  y  former  tous 
les  établissements  de  fonderies  et  de  foreries  qu'il  sera  possible  d'y 
placer,  n'a  pas  trouvé  dans  ces  départements  des  ressources  suffisantes 
pour  remplir  l'objet  de  sa  mission;  que,  pour  le  mettre  à  portée  de  se 
procurer  les  ouvriers,  les  outils  et  les  matériaux  dont  il  aura  besoin, 
il  est  nécessaire  d'étendre  ses  pouvoirs  sur  un  plus  grand  espace  et 
principalement  sur  des  communes  qui  contiennent  des  manufactures 
et  des  arts;  arrête  que  les  pouvoirs  du  représentant  du  peuple  Ferry 
sont  étendus  sur  les  districts  compris  dans  la  liste  suivante  :  Château- 

W  Areh.   nat.,  AF  11,   75.  —   De  la  <»>  Areh.  nat.,   AF  11,   60.  —  De  la 

main  d»  R.  Undet.  Non  enregistré.  main  de  R.  Lindet.  Non  enregittré. 
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neuf,  Angers,  Baugé,  Saunmr  (Maino-ol-Loire);  Chinon,  Tours, 
Loches,  Preuilly,  Château-Renault,  Amboise  (Indre-et-Loire);  Châ- 
tellcrault  (Vienne);  Vendôme,  Blois,  Saint- Aignan,  Romorantin, 
Mer  (Loir-et-Cher);  Issoudun,  Indre-Libre  (ci-devant  Châteauroux), 
Le  Blanc,  Indremont  (ci-devant  Châtillon-sur-Indre),  Argenton,  la 
Châtre  (Indre);  Beaugency,  Orléans,  Neuville,  Pithiviers,  Boiscom- 
mun,  Nemours,  Montargis,  Gien  (Loiret);  Aubigny,  Sancerre,  San- 
coins,  Libreval  (ci-devant  Saint-Amand-Montrond),  Châteaumeillant, 
Bourges,  Vierzon  (Cher);  la  Souterraine,  Guéret,  Boussac,  Evaux 
(Creuse);  Monlluçon,  Montmarault  (Allier);  Montaigut,  Riora,  Cler- 
mont,  Billom,  Thiers  (Puy-de-Dôme). 

C.-A.  Prieur'». 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  CINQUIÈME  SÉANCE  (447'). 
18  germinal  an  11-7  avril  1794. 

[Divers  envois  d'armes.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  de  général  de  brigade  le  citoyen  Duhcsme, 
ci-devant  commandant  en  chef  du  k"  bataillon  des  chasseurs  francs, 
armée  du  Nord;  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade,  le  ci- 
toyen Gardanne,  chef  du  1"  bataillon  du  Var;  au  grade  d'adjudant 
général  chef  de  bataillon,  le  citoyen  Clause,  capitaine  de  la  légion  du 
Nord,  tous  provisoirement  nommés  par  les  représentants  du  peuple 
près  des  armées;  le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Co- 
mité de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions ,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  nomme  le  citoyen  Mottin  à  la  direction  de  la  régie  nationale 
de  l'enregistrement  à  Périgueux,  vacante  par  la  démission  du  citoyen 
qui  en  était  pourvu. 

l"  Arcli.  nat.,  AF  11,  21 5.  —  Non  enregistré. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Monlereau,  18  germinal  an  ii-j  avril  l'jgà.  (Reçu  le  10  avril.) 

[f  Maure  transmet  au  Comité  l'état  des  impositions  rabattues  (sic)  dans  le  dis- 
trict (le  Nemours,  oii  chacun  s'est  empressé  de  payer  sa  part'''.D  —  Arch.  nat. , 
AF  11,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUHLIC. 

Amiens,  18  germinal  an  ii-j  avril  lygi-  (Reçu  le  i4  avril.) 

Je  reviens,  citoyens  collègues,  des  districts  de  Chaumont  et  de 
Grandvilliers;  j'ai  vérilié  les  motifs  d'arrestation  de  la  commune  de 
Formerie'^'  :  c'était  l'effet  de  la  malveillance  d'un  chirurgien,  membre 
d'un  Comité  de  surveillance.  J'ai  informé  publiquement;  j'ai  entendu 
les  deux  partis  au  milieu  du  peuple  des  communes  avoisinanles.  Le 
coupable  a  été  arrêté,  la  municipalité  rendue  à  ses  fonctions,  et  la  nuit 
s'est  passée  dans  les  étreintes  de  la  fraternité  et  au  milieu  des  diver- 
tissements civiques.  ■ 

Salut  et  fraternité,  Dumont. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dtimont.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  18  gei-minal  an  ii-y  avril  ijgà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

[  Bollet  transmet  divertl^Bèces  qui  montrent  l'incertitude  des  bureaux  de  la 
g^uerre  sui'  les  moyens  de  lui  procurer  les  clievaux  dont  il  a  besoin.  II  prie  le 
Comité  d'aviser.  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.] 


(1) 


Celte  pièce  manque.  —  '"  Voir  plus  haut,  p.  387. 
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CN  DES   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  18  gm^minal  an  n-j  avril  ijgà.  (Reçu  le  11  avril.) 

[Massieu  transmet  le  rapport  d'une  sortie  que  le  général  en  chef  a  faite,  le 
i3  courant,  sui-  le  pays  ennemi,  du  côté  du  camp  dit  des  Montagnards,  au-dessus 
de  Bouillon.  Il  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  se  procurer  des  che- 
vaux, etc.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  242.  —  De  la  main  de  Massieu.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE   ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Evreux,  18  genninal  an  ii-y  avril  lygà,  (Reçu  le  10  mai.) 

[  (fSiblot  transmet  un  arrêté  <">  relatif  aux  prêtres  qui  n'ont  point  abdiqué  leurs 
fonctions  en  déposant  leurs  lettres  de  prêtrise,  et  que,  vu  les  circonstances,  il  met 
en  état  d'arrestation  aux  chefs-lieux  de  district  des  départements  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  l'Eure. t  —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  CHARENTE  ET  LA  DORDOGNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  18  germinal  an  11 -y  avril  lygà.  (Reçu  le  16  avril.) 

[Romme  résume  les  résultats  de  son  inspection  des  sept  fonderies  établies  sur 
le  Bandiat.  —  Arch.  nat,  AF  u,  162.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE  GERS 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Auch,  18  germinal  an  ii-j  avril  tygU, 

Citoyens  collègues, 
Les  manœuvres  de  l'étranger  ne  sont  point  encore  à  leur  terme,  et 
le  royalisme  conspire  avec  activité.  Nos  collègues  Pinet  et  Cavaignac 

(')  Cette  pièce  mancjue. 
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ont  découvert  un  complot  affreux  dans  le  district  de  Saint-Sever,  dé- 
partement des  Landes.  J'ai  dû  prendre  et  j'ai  pris  des  mesures  éner- 
giques pour  sauver  le  peuple  de  cette  nouvelle  trame,  dont  les  ramifi- 
cations paraissent  très  étendues. 

Les  conspirateurs,  pressés  sans  doute  d'accomplir  leurs  projets,  ont 
voulu  me  faire  assassiner. 

J'étais  hier  à  la  tribune  de  la  Société  populaire  d'Auch ,  qui  se  tient 
dans  la  salle  de  spectacle;  je  parlais  de  la  liberté;  je  signalais  les 
contre-révolutionnaires,  lorsqu'on  lança  sur  moi,  des  troisièmes  loges, 
une  grosse  brique  carrée,  qui  tomba  aux  pieds  de  la  tribune  et  ne  m'at- 
teignit pas  '''. 

Je  dois  rendre  justice  au  peuple  d'Auch  :  il  manifesta  la  plus  vive 
indignation;  il  me  prodigua  des  marques  touchantes  d'indignation  et 
de  respect  pour  la  représentation  nationale.  Cet  événement  redoublera 
mon  activité;  les  Montagnards  ne  craignent  pas  la  mort;  ils  sauront 
tous,  s'il  le  faut,  cimenter  de  leur  sang  le  bonheur  du  peuple. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  exemplaire  de  l'arrêté  que  j'ai  pris,  le  i4 
courant,  d'après  la  découverte  faite  par  Pinet  et  Cavaignac  du  complot 
qui  devait  livrer  Bayonne  et  les  déparlements  environnants  aux 
troupes  espagnoles:  j'espère  que  la  Convention  nationale  approuvera 
cet  arrêté  i^'. 

Salut  et  fraternité,  Si^tié  :  Dabtigoeytb. 

[Bulletin  de  la  Convention  du  q5  germinai  an  ii.J 


LE  REPBESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gaillac,  i8  germinal  an  ii-y  avril  ijgà-  (Reçu  le  i8  avril.) 

[Trois  iellres  de  Bo  :  i*  S'étant  aperçu  de  la  faiblesse  et  de  la  négligence  des 
administrateurs  du  district  de  Gaillac,  il  a  porté  toute  son  attention  sur  les  diflfé- 

(')  Sur  ces  fait»,  voir  le  procès-verbal  de  cordés  aux  nobles,  et  ordonnait  la  réclusion 

la  Société  [wpulaire  d'Auch ,  dans  le  Jour-  de  ces  derniers.  On  en  trouvera   le    texte 

nal  de»  débat»  et  de>  décret»  du  35  germi-  aux  Arch.  nat. ,  F^  /i66a  ,  joint  à  une  lettre 

nal  an  ii,  p.  610.  de  Dartigoeyte  au  Comité  de  sûreté  géné- 

'')  Par  cet  arrêté,  Dartigoeyte  déclarait  raie  où  il  raconte  les  mêmes  incidents  à  peu 

non-avenus  les  certificats  de  civisme  ac-  près  dans  les  mêmes  termes  que  ci-dessus. 
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rents  objets  de  leur  administration,  rr  J'ai  vu  dans  la  correspondance  de  i'ag'ent  na- 
tional de  l'insignifiance,  de  la  pusillanimité,  des  faux  exposés.  Je  l'ai  remplacé 
par  un  membre  du  district  actif  et  intelligent,  et  j'espère  que  ce  timonier  fera 
marclier  le  vaisseau.  Il  faut  avouer  que  partout  les  administrations  sont  le  plus 
souvent  faibles ,  et  qu'il  est  impossible  de  les  bien  01  ganiser,  faute  de  sujets  ;  les 
commis  sont  aussi  très  bornés  et  très  rares  :  c'est  ce  qui  rend  les  opérations  si 
lentes  et  si  entravées.  J'ai  vu  ici  avec  douleur  les  contributions  très  en  retard,  je 
m'en  suis  plaint  amèrement,  et  j'ai  pris  des  mesures  pour  en  accélérer  le  recouvre- 
ment. Les  biens  des  émigrés  se  vendent,  comme  partout,  au  double  des  estima- 
tions. Les  effets  d'équipement  pour  les  volontaires  sont  de  bonne  qualité ,  surtout 
les  chemises.  L'atelier  de  salpêtre  n'a  donné  encore  aucun  résultat,  mais  les  cuves 
sont  sur  le  feu.  Le  fanatisme  est  loin  de  son  agonie,  quoique  vous  en  ait  mandé 
l'agent  national.  11  n'y  avait  sur  les  registres  que  dix-sept  prêtres  qui  ont  abdiqué. 
Ce  nombre  a  doublé  depuis  mon  arrivée,  et,  dans  les  districts  que  je  vais  par- 
courir, ils  préviennent  mon  apostolat  en  se  démettant  d'avance.  La  mesure  que 
j'ai  prise  de  les  réunir  dans  le  chef-lieu  de  district  paraît  produire  le  meilleui' 
effet,  et  les  Sociétés  populaires  m'en  ont  remercié.  J'ai  terminé  les  épurations  des 
autorités  constituées,  commencées  par  mon  collègue  Paganel.»  —  Arch.  nat., 
AF  II,  177.  —  De  la  main  de  Bo.  —  2°  «Il  donne  des  détails  sur  les  résultats  des 
recensements  et  réquisitions  dans  le  département  du  Tarn.  Le  district  de  Lavaur  a 
plus  de  ressources  que  celui  de  Gaillac.  Il  a  fait  exécuter,  vu  l'urgence,  des  verse- 
ments sur  le  Bec  d'Ambès;  si,  comme  ont  le  dit,  l'armée  des  Pyrénées  orientales 
peut  se  passer  des  88,000  quintaux  qu'elle  a  requis,  on  pouiTa  approcher  de  la 
récolte  dans  ces  contrées.  Joint  deux  arrêtés  relatifs  aux  objets  ci-dessus  et  une 
note  du  montant  des  réquisitions  sur  le  district  de  Gaillac  pour  différents  départe- 
ments, n  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  3°  Il  a  vu  hier  les  maires  et  agents  na- 
tionaux des  communes  du  disti'ict  de  Gaillac.  rrj'ai  passé  une  demi-journée  avec 
eux,  et  je  dois  me  féliciter  de  ces  réunions  fraternelles.  Contents  de  voir  leur  re- 
présentant, ils  ont  juré  d'être  dociles  à  ses  instructions  amicales,  de  secouru-  de 
tous  leurs  moyens  leurs  frères  nécessiteux.  Je  les  ai  trouvés  peu  éclairés  sur  les 
lois  révolutionnaires,  très  embourbés  encore  dans  le  fanatisme;  mais  des  explica- 
tions franches  lem*  ont  dessillé  les  yeux;  ils  ont  avoué  leurs  erreiu-s  et  abjuré  leurs 
prêtres;  ils  ont  vu  avec  plaisir  la  mesure  que  j'ai  prise  de  les  réunir  provisoire- 
ment dans  les  chefs-lieux  de  districts.  Il  est  bien  clair  que  la  caste  presbytérienne 
est  la  seule  entrave  qui  existe  dans  l'intérieur  pour  le  gouvernement  révolution- 
naire. Elle  seule  peut  porter  le  peuple  à  des  mouvements  séditieux.  Otez  cette 
vermine  des  alentours  du  peuple,  et  vous  êtes  sûrs  de  la  paix  de  l'intérieur.  Je 
pars  demain  pour  Lavam',  et  successivement  je  parcoui'rai  les  districts  du  Tai-n 
pour  voir  partout  les  magistrats  du  peuple.  C'est  le  seul  moyeu  de  l'électiiser  et 
de  le  Iranquiliser.  Il  est  malheureux  que  l'ignorance  ne  puisse  pas  s'effacer  dans 
un  jour.i  —  Arch.  nal. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 
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UN  DES  REPRÉSENTAMS  À  L'ARMEK  DES  ARDENTES 
AC  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chdions,  i8  germinal  an  u-'j  avril  ijg^.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

Les  citoyens  Massieu,  Perrin  et  Calés,  mes  collègues,  dès  leur  ar- 
rivée dans  les  départements  dépendant  des  armées  des  Ardennes,  s'em- 
pressèrent de  tirer  des  chevaux  de  l'étranger;  Pflieger,  chargé  de  l'en- 
cadrement de  la  cavalerie,  suivit  leur  exemple,  mais  la  loi  qui  a  fixé 
le  maximum  des  chevaux  met  aujourd'hui  un  obstacle  à  continuer  ce 
qui  avait  été  si  bien  commencé  et  qui  devenait  si  utile  sous  deux  rap- 
ports à  la  chose  publique;  le  premier  nous  mettait  à  même  de  fournir 
des  chevaux  à  nos  défenseurs;  le  second  en  ôtait  à  nos  adversaires; 
il  n'y  avait  donc  pas  de  calcul  mieux  imaginé.  Je  vous  demande  donc, 
au  nom  de  la  patrie,  qui  vous  est  aussi  chère  qu'à  moi,  de  m'autoriser 
de  continuer  cette  opération  et  me  dispenser  à  cet  égard  de  la  loi  du 
maximum,  soit  que  les  payements  soient  faits  en  argent  ou  en  assi- 
gnais. Plusieurs  autres  raisons  militent  en  faveur  de  ma  demande  : 
la  difficulté  de  trouver  des  chevaux  dans  les  départements  près  des 
armées,  et  cependant  il  en  faut  pour  porter  les  régiments  à  leur  nou- 
veau complet;  à  l'armée  du  Nord,  suivant  les  états  que  nous  vous 
avons  adressé,  il  en  manque  io,53  0  de  toutes  armes  sans  y  com- 
prendre ceux  d'artillerie  et  charrois,  que  nous  ne  pouvons  approximer; 
à  l'armée  des  Ardennes,  suivant  l'état  que  je  me  propopose  de  vous  en- 
voyer sous  quelques  jours,  il  en  manquera  au  moins  3,ooo  de  toutes 
armes,  sans  y  comprendre  ceux  d'artillerie  et  charrois,  ou  que  si  on 
est  obligé  pour  y  parvenir  d'en  venir  à  une  nouvelle  réquisition  néces- 
sairement, on  ne  parviendra  pas  à  cultiver  les  terres^mais  que  l'on  ne 
peut  calculer  [sic).  Pesez  dans  votre  sagesse  mes  réflexions,  et  mettez- 
moi  à  même  d'être  utile  à  ma  patrie. 

Salut  et  fraternité,  Vidalin. 

P.-S.  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  mon  collègue  Massieu ,  qui 
me  prévient  que,  vu  la  pénurie  oiî  il  se  trouve  des  chevaux  pour  com- 
pléter le  parc  de  l'artillerie  de  l'armée  des  Ardennes,  il  vient  d'auto- 
riser la  municipalité  de  Sedsfci  à  continuer  ses  achats  à  l'étranger;  je 
ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  sa  démarche;  je  vais  me  rendre 
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dans  quatre  à  cinq  jours  à  Sedan  et  à  Mézières;  là  nous  nous  con- 
certerons à  prendre  les  mesures  qui  nous  assurent  la  défaite  de  nos 
ennemis. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  el  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Vidalin.  1 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Longuyon,  18  germinal  an  ii-y  avril  l'jgà.  (Reçu  le  ih  avril.) 

[Deux  lettres  de  Gillet  :  1°  Il  donne  des  détails  sur  ses  opérations  en  vue 
d'équiper  l'armée  de  la  Moselle.  rrJ'ai  trouvé  dans  différents  bataillons  encore 
quelques  ci-devant  nobles;  il  en  est  un  qui  m'a  proposé  sa  démission,  parce  qu'il 
est,  dit-il,  exposé  à  des  désagréments  de  la  part  des  soldats,  qui  lui  reprochent  sa 
qualité  de  ci-devani  noble.  On  répand  ici  qu'ils  ont  tous  été  retirés  de  l'armée  du 
Nord;  j'ignore  si  cela  est  vrai;  et,  comme  il  n'existe  aucune  loi  qui  prononce  leur 
exclusion,  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  les  renvoyer,  lorsqu'il  n'existe  d'ailleurs 
contre  eux  aucun  reproche.  Veuillez  bien  ni'indiquer  la  conduite  que  je  dois 
tenir  dans  cette  circonstance.  En  tout  cas,  je  ferai  en  sorte  qu'aucun  noble  ne 
devienne  par  l'embrigadement  chef  de  brigade.  —  Un  objet  sui-  lequel  il  importe 
que  les  districts  soient  stimulés ,  sont  les  secours  accordés  par  la  loi  aux  familles 
des  défenseurs  de  la  patrie.  11  parait  que  les  districts  négUgent  encore  l'exécution 
de  cette  loi;  je  reçois  souvent  des  demandes  de  congé  de  la  part  de  braves  soldats, 
qui  disent  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  meurent  de  faim ,  et  qui  me  présentent 
des  lettres  qui  annoncent  cette  triste  vérité.  11  est  essentiel  de  faire  punir  les  admi- 
nistrateurs qui  se  rendent  coupables  de  pareille  négUgence.t  —  Ministère  de  la 
guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  2°  H  a  trouvé,  dans  les  prisons  de 
Montmédy,  un  nonuné  Martin,  ci-devant  lieutenant  de  gendai-merie  à  Stenay. 
tfCet  homme  Ht  le  service  sous  les  Prassiens,  lorsqu'ils  envahirent  le  pays;  il  leur 
désigna  les  maisons  des  patriotes  et  les  fil  piller.  Il  fit  plus  :  les  gendarmes  de  Ste- 
nay avaient  suivi  notre  armée  ;  lorsqu'elle  se  retira ,  il  leur  envoya  ordre  de  veuil- 
le rejoindre,  et  il  parvint  à  les  faire  déserter  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  se 
ranger  avec  lui  sous  ceux  des  tyrans.  Cet  homme  fut  arrêté  dans  le  temps;  on  lui 
donna  la  ville  de  Montmédy  pour  prison.  Quelques  patriotes  énergiques  sont  enOn 
parvenus  à  le  faire  incarcérer,  mais  non  à  le  faire  juger,  et  le  traître  existe  encore. 
Toutes  les  pièces  doivent  être  entre  les  mains  du  Comité  de  sm-veillanee  de  Ste- 
nay. A  Marville,  l'esprit  public  est  absolument  mauvais:  il  existe  quelques  pa- 
triotes :  ils  sont  opprimés,  même  dans  la  Société  populaire;  je  l'ai  appris  dans 
une  séance  oîi  j'ai  assisté,  et,  si  j'avais  eu  les  pouvoirs  nécessaires,  je  l'aurais  dissoute 
pour  la  recomposer.  L'un  des  membres  du  CoAité  de  surveillance  est  un  adminis- 
trateur de  Montmédy  destitué  et  renvoyé  à  vingt  lieues  dans  l'intérieur.  La  bri- 
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gade  de  gendarmerie  de  cette  résidence  est  corrompue  ;  il  faut  la  changer  et  dissé- 
miner les  gendarmes  dans  d'autres  résidences.  Un  émigré,  nommé  Daigremont, 
ex-noble,  y  existe  tranquillement.»  Gillet  a  autorisé  son  arrestation.  —  rrLa  bri- 
gade de  gendarmerie  de  Longuyon,  comme  celle  de  Stenay,  a  fait  le  service  pour 
les  Prussiens;  le  chef  a  été  guillotiné,  les  gendarmes  ont  été  acquittés,  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  obéi  à  leur  commandant ,  mais  cette  raison  ne  les  disculpe  pas 
à  mes  yeux;  je  pense  qu'il  faudrait  les  destituer;  ils  sont  indignes  de  senir  la  Ré- 
publique, et  cependant  j'apprends  dans  le  moment  qu'on  en  envoie  deux  dans  la 
Vendée  pour  y  faire  du  service.  On  ne  pouvait  les  placer  plus  mal.  —  L'horrible 
conjuration  qui  vient  d'être  découverte  me  donne  lieu  défaire  une  observation , 
que  je  crois  devoir  vous  soumettre;  peut-être  l'avez- vous  déjà  faite;  mais,  comme 
elle  intéresse  le  salut  de  la  patrie,  on  ne  peut  trop  la  rappeler.  Tous  les  jours  il 
arrive  sur  nos  frontières  une  foule  de  déserteurs  ennemis;  on  les  envoie  dans  l'in- 
térieur; que  deviennent-ils?  J'ignore  ce  qu'ils  font  ailleurs;  mais  il  en  existe  à 
Metz;  ils  sont  dans  la  citadelle,  ils  se  piomènent  dans  la  ville;  n'est-ce  pas  le 
noyau  d'une  armée  destinée  à  opprimer  la  liberté,  si  quelque  scélérat  parvenait  à 
s'en  emparer?  Défions-nous  de  ces  étrangers,  défions- nous  de  tout  ce  qui  nous 
vient  de  nos  ennemis. n  —  Arch.  nat.,  AFii,  2A6.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITI^  DE  SALUT  PUBLIC. 

Metz,  18  germinal  an  ii-'j  avril  ijgù.  (Reçu  le  ih  avril.) 

[J.-B.  Lacoste  mande  qu'il  vient  de  nommer  le  citoyen  Barthe  provisoirement 
commissaire  ordonnateur.  «Je  vous  invite  à  confirmer  cette  nomination;  c'est  un 
bon  sujet. s  —  Arch.  nat.,  AF  11,  9  46.  —  De  la  main  de  J.-B.  Lacoste.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEURTHE  ET  LE  BAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Neu-Saanverden ,  18  germinal  an  11- j  avril  ijgû.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[  Bar  i-end  compte  de  ses  opérations  pour  l'établissement  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire dans  les  deux  départements  qui  lui  sont  confiés,  r  Je  vais  immédia- 
tement ra'occuper  de  l'épuration  des  autorités  constituées  du  district  de  Neu- 
Saarwarden  ;  c'est  le  dernier  qui  me  reste  à  visiter  dans  les  deux  départements  qui 
m'ont  été  désignés.  C'est  une  région  oii ,  comme  dans  le  reste  du  département  du 
Bas-Rhin,  l'usage  presque  exclusif  de  la  langue  allemande  cause  la  pénurie  de  ci- 
toyens propres  aux  fonctions  pubhques;  on  doit  cependant  espérer  d'y  trouver  de 


448  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [7  avril  1794.] 

francs  républicains  et  moins  de  fanatisme,  car  c'est  par  un  mouvement  presque 
général,  spontané,  que,  dans  la  partie  jadis  soumise  au  petit  despote  Nassau,  tout 
le  peuple  a  ressaisi  la  liberté ,  et  le  protestantisme  y  était  la  seule  religion  connue. 
Des  observations  que  le  peu  de  temps  m'a  permis  de  faire  il  résulte  que  ces  nou- 
veaux Français  sont  tous  convaincus  de  la  nécessité  du  concert  d'efforts  pour  le 
maintien  et  l'affermissement  de  la  liberté.  Dans  tous  les  districts  que  j'ai  visités, 
je  n'ai  laissé  parmi  les  fonctionnaires  publics  que  des  citoyens  reconnus  probes  et 
patriotes  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  ayant  les  talents,  les  connais- 
sances ou  l'activité  nécessaire  pour  bien  entendre  et  exécuter  la  loi  du  i4  frimaire; 
ayant,  avec  la  volonté  de  bifin  faire,  la  confiance  des  citoyens,  qui  assure  les  succès 
et  donne  les  moyens  d'arracher  les  abus  et  l'erreur  du  milieu  du  peuple,  d  — 
Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.1 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNE-ET-LOIRE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Clialon,  18  germinal  an  1/-7  avril  17 gà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[Rernard  (de  Saintes)  arrive  de  Reaune,  où  il  a  épuré  toutes  les  autorités  con- 
stituées, à  la  satisfaction  du  peuple  assemblé  en  Société  populaire.  (rRien  n'a  été 
épai-gné  dans  la  discussion  pour  faire  apprécier  chaque  individu,  et  j'y  ai  vu, 
comme  à  Dijon,  la  justice  du  peuple  se  prononcer  pour  son  bonheur  avec  cette 
sévère  impartialité  qui  ne  convient  qu'à  des  républicains  ;  les  orgueilleux  ont  été 
abaissés  et  les  humbles  élevés.  Si  je  fois  une  aussi  bonne  besogne  dans  les  autres 
disli'icts  que  je  vais  parcourir,  je  peux  vous  répondre  de  la  tranquillité  et  du  bon- 
heur du  peuple  des  deux  déparlements  que  vous  m'avez  confiés.  Réjouissez-vous, 
citoyens  collègues,  sur  la  beauté  de  la  récolte  :  partout  une  culture  suivie  et  des 
blés  superbes  ;  la  vigne  est  chargée  de  raisins ,  et  à  celte  époque  votre  Comité 
d'agriculture  a  déjà  reçu  des  épis,  et  tout  cela  vient  admirablement  sans  prêtres, 
parce  que  le  cultivateur  ne  perd  plus  son  temps  à  les  entendre  mentir.»  —  Arch. 
nat.,  AFii,  igS.  —  De  la  main  de  Deriinrd  {de  Saintes).] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Gex,  18  germinal  an  ii-j  avril  l'jgU.  (Reçu  le  18  avril.) 

Citoyens  collègues , 
Je  viens  de  recevoir  en  cette  commune,  où  je  suis  arrivé  hier  au 
soir,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  sous  date  du  1 1  du  courant, 
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signée  Collot-d'Herbois  et  Billaud-Varenne  '",  avec  l'extrait  de  la  déli- 
bération de  la  commune  des  (Chapelles,  district  de  Mont-Salins,  ci- 
devant  Moutiers,  du  98  pluviôse  dernier.  Je  n'avais  pas  lieu  de  m'at- 
tendre  à  voir  aujourd'hui  une  réclamation  contre  mon  arrêté  du 
7  pluviôse;  à  l'époque  de  cette  délibération,  je  n'avais  point  encore 
paru  dans  le  Mont-Blanc,  et  l'impulsion  nécessaire  à  l'exécution  de 
mes  arrêtés  n'y  avait  point  encore  été  donnée.  Depuis,  ils  ont  été  exé- 
cutés dans  toute  l'étendue  des  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc 
avec  le  plus  grand  calme  et  à  la  satisfaction  générale  des  habitants. 
Il  était  réservé  à  une  commune  qui  porterait  encore  le  nom  de  plusieurs 
Chapelles  [sic),  si  je  n'en  avais  proposé  un  autre,  qui  sera  compris  dans 
la  nomenclature  qui  vous  sera  adressée,  à  une  commune  située  à  l'ex- 
trême frontière  du  côté  du  Piémont,  et  oii  il  existe  encore  des  roya- 
listes et  des  fanatiques  cachés,  qui  poussent  des  soupirs  pour  le  roi 
sarde  et  les  prêtres,  il  lui  était  réservé,  dis-je,  de  réclamer  contre  un 
arrêté  qui  a  été  accompagné  et  suivi  de  l'assentimeut  générai  des  ha- 
bitants des  deux  départements,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  foule  d'adresses 
de  diverses  Sociétés  populaires  et  autorités  constituées. 

Je  dois  vous  observer,  citoyens  collègues,  que  ce  serait  faire  une  tran- 
saction funeste  avec  le  fanatisme  que  de  tolérer  dans  la  commune  dont 
s'agit  les  insignes  qui  ont  disparu  de  dessus  le  sol  des  autres  communes 
du  district;  ce  serait  même  dire  au\  Piémontais,  qui  sont  à  une  très 
petite  distance,  que  c'est  leur  présence  qui  tient  encore  les  clochers  de- 
bout, et  certes,  ce  serait  là  une  sorte  de  lâcheté  et  de  ménagement  qui 
n'entrera  jamais  dans  mes  opérations;  elles  tendront  toujours  à  ren- 
verser d'une  main  hardie  et  courageuse  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  tout  ce  qui  peut  s'opposer  à  la  consolidation  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  et  à  l'essor  et  développement  de  l'esprit  public  que  pro- 
voque et  sollicite  la  loi  même  du  18  frimaire,  que  les  réclamants  ont 
affecté  de  citer. 

Les  hypocrites  ont  dit  dans  leur  délibération  qu'ils  ont  besoin  d'une 
rlochepo«r  sonner  le  tocsin  d'alarme,  pour  assembh'r  le  veiiple,  pour  l'arres- 
tation des  émigrés,  des  insurrectionnaires ,  des  brigands  et  des  personnes  sus~ 
pectes;  ils  ont  supposé  enfin,  de  la  part  du  peuple,  des  alarmes  et  des  cris 
attendrissants  sur  le  contenu  de  mon  arrêté. 

<"  Voir  plus  haut,  p.  3oâ. 

COMITE  DE  S4LUT  PIBLIC.  XII.  3 9 
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Mais  ont-ils  sonné  le  tocsin?  Ont-ils  poussé  des  cris  attendrissants  et 
manifesté  des  alarmes,  quand  les  Piémontais  s'avançaient  sur  le  sol  de 
la  République?  Se  sont-ils  levés  pour  les  repousser?  Ont-ils  arrêté 
des  émigrés?  Ont-ils  arrêté  quelques-uns  des  prêtres  réfractaires  qui 
sont  rentrés  en  foule  dans  le  temps  avec  les  troupes  piémontaises ,  qui 
servaient  de  muletiers  dans  les  équipages  de  l'armée  sarde?  Ont-ils 
arrêté  avec  leur  cloche  quelque  autre  personne  suspecte?  C'est  pour 
que  les  malveillants  n'abusent  pas  de  cette  cloche  contre  la  République 
qu'elle  doit  leur  être  enlevée  avec  bien  plus  de  soin  qu'il  n'en  a  été 
pris  partout  ailleurs. 

Leur  hypocrisie  se  montre  de  plus  en  plus,  lorsque,  après  avoir  dit 
au  commencement  de  cette  délibération  qu'ils  veulent  viire  et  mounr 
dans  la  religion  de  leurs  pères,  ce  qui  signifierait  qu'ils  veulent  conserver 
leurs  prêtres  imposteurs  et  tous  leurs  accessoires,  ils  font  la  grimace 
de  se  féliciter  à  la  fin  de  ce  que  leur  sol  est  purifié  du  fanatisme  que  les 
prêtres  leur  avaient  inculqué,  de  ce  qu'il  est  purgé  par  la  fuite  de  ces  hydres 
imposteurs  (ainsi  qu'ils  s'expriment),  qui  endormaient  le  peuple,  afin  de 
mieux  le  piller,  et  de  ce  que  le  peuple  est  actuellement  réveillé  de  son  assou- 
pissement léthargique,  où  ces  sacrés  rapineurs  l'avaient  plongé. 

Si,  comme  ils  le  disent  en  dernier  lieu,  leurs  prêtres  étaient  des 
imposteurs  et  des  voleurs,  qui  trompaient  et  pillaient  le  peuple,  ils  ne 
veulent  donc  pas  de  leur  ministère,  ils  ne  veulent  donc  pas  vivre  et 
mourir  dans  la  religion  soi-disant  de  leurs  pères.  Pourquoi  voudraient- 
ils  donc  encore  conserver  leurs  cloches  et  leur  clocher  et  les  statues  et 
effigies  de  leurs  saints?  C'est  pour  élever,  disent-ils,  leur  cœur  vers  l'Etre 
suprême  et  peur  décorer  son  temple,  sans  aucun  autre  motif;  il  est  aisé  de 
voir  que  ceux  qui  ont  surpris  cette  délibération  à  de  simples  habitants 
de  la  campagne  sont  des  hommes  qui  croient  au  retour  des  Piémon- 
tais, qui  soupirent  pour  ce  retour,  et  qui  voudraient  conserver  l'église 
garnie  et  meublée  pour  l'arrivée  qu'ils  désirent  des  prêtres  réfractaires. 

De  tout  temps  j'ai  vu  le  fanatisme  porter  les  plus  grands  coups  à  la 
liberté,  et  j'ai  cru  qu'il  était  temps  de  nous  défaire  de  cet  ennemi 
cruel,  puisque  nous  voulons  anéantir  tous  nos  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs.  L'expérience  des  maux  qu'il  a  excités  dans  la  Vendée  a  ir- 
rité ma  haine  pour  ce  fléau  du  genre  humain  et  pour  les  hommes  per- 
fidement scélérats  qui  nourissaient  le  poison  dans  l'âme  des  crédules 
habitants  de  la  campagne  surtout.  J'ai  toujours  vu  avec  peine  que,  dans 
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une  République  qui  ne  reconnaît  aucun  culte  dominant,  il  en  existait 
cependant  un  qui  levait  sa  tête  dominatrice  du  haut  des  clochers;  j'ai 
donc  cru  qu'il  ne  devait  ni  ne  pouvait  plus  exister  de  clochers,  ni  par 
conséquent  plus  de  cloches  dans  les  départements  dont  l'épuration  m'a 
été  confiée;  car,  si  les  clochers,  qui  étaient  comme  les  étendards  d'un 
culte  dominateur,  ont  dû  être  abattus,  les  cloches  ont  dû  tomber  avec 
eux;  tout  cela  m'a  paru  une  conséquence  irrésistible  du  principe,  et  je 
n'ai  rien  vu  de  contraire  dans  la  loi  du  3  3  juillet  dernier  (vieux  style) 
que  les  réclamants  ont  encore  affecté  de  citer.  Elle  ne  porte  point  en 
effet  qu'il  devra  exister  une  cloche  dans  chaque  commune,  mais  bien 
qu'il  n'y  en  sera  laissé  qu'une  seule,  ce  qui  signifie  que,  s'il  s'agit  d'en 
laisser,  l'on  ne  peut  en  laisser  qu'une  seule,  mais  ne  signifie  point 
que,  si  l'on  n'en  veut  laisser  aucune,  l'on  ne  puisse  les  réduire  toutes 
en  fusion  pour  anéantir  nos  ennemis.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  entendue, 
cette  loi,  et  si  je  m'étais  trompé,  il  eût  été  à  désirer  que  le  Comité  de 
salut  public  m'eût  éclairé  dans  le  temps,  lorsque  je  lui  ai  adressé  mes 
arrêtés;  je  me  serais  alors  conformé  à  la  marche  qu'il  m'aurait  tracée, 
comme  je  le  ferai  en  toutes  circonstances,  dès  que  j'en  aurai  le  pou- 
voir. Le  silence  du  Comité  a  été  pour  moi  une  preuve  de  son  assenti- 
ment, et,  aujourd'hui,  nulle  force  humaine  ne  pourrait  faire  que  mon 
arrêté  ne  fût  pas  exécuté ,  puisqu'il  l'est  de  fait  et  que  tous  les  clochers 
des  deux  départements  sont  en  poudre.  J'ai  même  tout  lieu  de  penser 
que  celui  dont  il  s'agit  a  subi  à  cette  époque  le  même  sort,  si  j'en 
juge  surtout  par  la  lettre  qui  vient  de  m'être  remise  au  moment  même 
de  la  part  des  patriotes  Chabert  et  Bonnerau,  que  j'avais  laissés  dans 
le  district  de  Mont-Salins,  pour  y  développer  l'esprit  public  et  pro- 
voquer l'entière  exécution  de  mes  arrêtés.  Je  vous  en  adresse  copie  par 
moi  certifiée,  pour  vous  mettre  de  plus  en  plus  à  même  de  juger  de 
l'état  des  choses  et  de  l'empressement  avec  lequel  les  mesures  révolu- 
tionnaires que  j'ai  prises  ont  été  exécutées. 

Soyez  convaincus,  citoyens  collègues,  que  dans  tous  mes  travaux  je 
n'ai  agi  et  n'agirai  jamais  que  pour  le  bien  de  la  République;  j'ai  jus- 
qu'ici la  satisfaction  de  voir  que  le  succès  a  répondu  entièrement  à  mes 
vœux;  soyez  également  persuadés  qu'uni  de  sentiments  et  de  principes 
avec  vous,  je  continuerai  de  pousser  de  toutes  mes  forces  le  char  de 
la  Révolution  sur  les  débris  du  royalisme,  de  l'aristocratie,  du  modé- 
rantisme  et  du  fanatisme.  Nous  avons  tous  juré  de  défendre  la  cause 

ag. 
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sacrée  de  l'égalité  et  de  la  liberté ,  et  nous  tiendrons  tous  nos  serments. 
J'ai  fait  le  l)ien  dans  les  deux  départements;  j'en  ai  le  témoignage  de 
ma  conscience,  et  j'en  ai  des  preuves  nombreuses,  que  je  pourrais  vous 
transmettre,  si  je  ne  craignais  de  paraître  appeler  sur  moi  des  louanges 
de  la  part  de  la  Convention.  C'est  à  l'exécution  entière,  prompte  et  pai- 
sible qu'ont  eue  mes  arrêtés  que  j'en  laisse  vanter  la  bonté;  elle  m'a 
confirmé  de  plus  en  plus  que  le  fanatisme  est  un  monstre  qu'il  n'est 
pas  si  dangereux  d'attaquer,  ni  si  diflicile  de  détruire,  et  qu'il  existe 
beaucoup  moins  dans  l'esprit  du  peuple  que  dans  l'esprit  des  prêtres, 
intéressés  de  tout  temps  à  le  tromper.  Le  fanatisme  et  les  prêtres  sont 
passés  dans  les  deux  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc,  et  le 
peuple  seul  reste,  et  avec  lui  la  raison,  l'égalité  et  la  liberté.  Vive  la 
République  !  Vive  la  Montagne  ! 

Salut  et  fraternité,  Albitte. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  igS.] 

LE  MÊME   AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Gex,  î8  germinal  an  ii-y  avril  ijgà.  (Reçu  le  29  avril.) 

[Albitle  appelle  de  nouveau  l'atlenlion  du  Comité  sur  les  inconvénients  qu'il  y  a 
à  laisser  les  déserteurs  étrangers  en  masse  à  Bourg.  H  voudrait  qu'on  prit  une 
mesure  générale  pour  disséminer  les  déserteurs  dans  toutes  les  communes  de 
France.  —  Aixli.  nat.,  AF  n,  198.] 


LE  REPRESENTA>T   DANS  LE   GARD  ET  LA  LOZEUE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Alais,  18  germinal  an  //-y  avril  Jjgli-  (Reçu  le  18  avril.) 

[Borie  adresse  les  tableaux  et  arrêtés  relatifs  à  l'épm-alion  et  à  la  réorganisation 
des  municipalités  du  dislrict  de  Pont-du-Rhône  (ci-devant  Pont-Sainl-Esprit). 
trCet  envoi  complète  celui  des  huit  districts  composant  le  département  du  Gard.  Je 
pars  demain  pour  Mende.  Vous  recevrez  incessamment  l'épm-ation  des  juges  de 
paix. B  —  Arch.  nat.,  AF  n,  198.] 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ig  geiminal  an  11-8  avril  ijgù- 

Présents:  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  Conot-d'Herbois,C.-A.  Prieur, 
Saint-Just,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  le  besoin  de  métaux  pour 
le  payement  des  grains  achetés  en  Italie,  l'apport  de  l'argenterie  fait 
par  les  citoyens  de  Marseille  et  par  les  communes  des  départements 
voisins  au  ci-devant  hôtel  de  la  Monnaie,  et  l'inutilité  de  les  faire 
transporter  à  grand  frais  à  Paris,  pour  les  convertir  en  lingots,  et  les 
renvoyer  à  Marseille,  arrête  que  Maignet,  représentant  du  peuple  en- 
voyé à  Marseille,  est  autorisé  à  recevoir  et  faire  convertir  en  lingots 
toutes  les  matières  d'or  ou  d'argent  qui  seront  apportées  à  la  Monnaie. 
Il  emploiera  ou  fera  employer  à  cet  effet  tous  les  agents  de  la  ci-devant 
Monnaie,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements 
qui  s'observent  dans  la  Monnaie  de  Paris,  pour  constater  la  qualité  et 
le  poids  des  métaux  qui  seront  fondus,  et  de  se  conformer  aux  mêmes 
procédés,  pour  la  conversion  en  lingots,  lesquels  seront  employés  au 
payement  des  subsistances  en  Italie.  Le  présent  arrêté  n'aura  d'effet 
que  pour  un  mois,  pendant  lequel  délai  l'opération  de  la  fonte  devra 
être  achevée.  Le  représentant  du  peuple  fera  rendre  compte  au  Comité 
de  salut  public  du  résultat  progressif  de  toutes  les  opérations,  et  il  fera 
adresser  à  la  Trésorerie  nationale  les  bordereaux  exacts  de  toutes  les 
matières  d'or  et  d'argent,  et  de  tous  les  lingots  qui  auront  été  fondus. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Couthon,  R.  Lindet '''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  compagnie  des  canon- 
niers  parisiens,  attachée  ci-devant  à  l'armée  révolutionnaire,  et  sta- 
tionnée à  Laon,  sera  rappelée  à  Paris,  et  relevée  de  suite  par  celle  de 
[la  section]  Le  Peletier,  laquelle  sera  à  la  disposition  du  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord. 

Carnot  '^'. 

'')  Arch.   nat.,   AF  11,   ao.    —  De  la  "'  Arch.  nat.,  AP  ii,   902.  —  De  la 

main  de  Barère,  main  de  Carnot, 
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3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  de  l'armée  de 
l'Ouest  tiendra  à  la  Rochelle  une  garnison  permanente  de  2 ,0  0  0  hommes. 

Carnot  (''. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  invite  le  citoyen  Cambon  à  examiner 
incessamment  et  à  épurer  en  particulier  le  compte  de  la  commune  de 
Paris  sur  l'emploi  des  3 1  millions  ''^'  qui  lui  ont  été  avancés  à  diverses 
époques  pour  l'approvisionnement  de  Paris  en  subsistances.  Le  ci- 
toyen Cambon  fera  connaître  le  résultat  de  son  examen  au  Comité  de 
salut  public. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Saint-Just,  Carnot, 
C.-A.  Prieur  l^). 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République'*',  qui,  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  département  de  l'Yonne,  lui  a  accordé  une  sub- 
vention de  9/1,000  quintaux  sur  le  district  de  Corbeil,  en  annonçant 
aux  administrateurs  du  district  de  Corbeil  qu'elle  était  dans  l'intention 
de  remplacer  en  faveur  de  ce  district  la  quantité  de  grains  qu'elle  était 
obligée  d'en  tirer;  informé  que,  loin  d'éclairer  le  peuple  sur  la  néces- 
sité de  se  conformer  à  des  dispositions  qui  remplissaient  le  double 
objet  de  subvenir  au  département  de  l'Yonne  et  d'assurer  un  rempla- 
cement à  Corbeil,  le  citoyen  Guesselin,  administrateur  de  ce  district, 
a  fait  des  motions  violentes  et  a  entraîné  ses  collègues  par  son  énergie, 
dont  il  a  fait  un  usage  répréhensible,  qu'il  a  tenu  des  discours  tendant 
à  égarer  le  peuple,  que  le  dépôt  intermédiaire  des  subsistances  des- 
tinées à  l'approvisionnement  de  Paris  a  été  menacé;  arrête  que  le 
citoyen  Guesselin  sera  mis  en  état  d'arrestation ,  amené  à  Paris  et  con- 
duit dans  la  maison  d'arrêt  qui  sera  désignée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  que  ce  citoyen  sera  entendu  au  Comité. 

C.-A.  Prieur,  R.  Lindet'^'- 

f)  Arch.  nal.,  AF  11,  278.  —  De  la  '»>  Arch.  nat.,  AFii,  68.  —  De /n  main 

main  de  Carnot.  de  Barère. 

'')  Sur  le  registre  on  lit  :  3  millions.  '*'  Ce  rapport   de  la  Commission   des 

Mais  c'est  bien   3i  millions,   comme   le  subsistances  nous  manque, 
prouve  le  compte  détaillé   qui  se  trouve  '*'  Arch.  nat.,  AFii,7i.  —  Delà  main 

joint  à  la  minute.  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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6.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  du  nombre  des  chevaux  em- 
ployés dans  l'atelier  des  Quinze -Vingts,  faubourg  Montmartre,  à 
émoudre  des  baïonnettes,  de  la  quantité  de  fourrage  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  entretenir  le  service  dans  la  plus  grande  activité 
possible;  arrête  qu'il  sera  fourni  huit  boisseaux  d'avoine  chaque  jour 
au  préposé  de  l'atelier  employant  les  chevaux  de  la  République.  L'ad- 
ministration des  subsistances  militaires,  section  des  fourrages,  est 
chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

SaINT-JuST,  R.   LlNDET  '^l 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que,  parmi  les  préposés  en- 
voyés dans  les  départements  pour  y  porter  l'instruction,  y  diriger  et 
surveiller  l'exploitation  du  salpêtre,  plusieurs  ne  remplissent  pas  leurs 
devoirs  avec  l'exactitude  et  l'intelligence  que  leurs  fonctions  exigent, 
arrête  que  les  inspecteurs  du  Comité  de  salut  public  pour  les  salpêtres 
et  poudres  sont  autorisés  à  distribuer  et  à  remplacer  ceux  des  préposés 
de  département  établis  par  la  loi  du  1  h  frimaire  qu'ils  jugeront  ou 
incapables  ou  inactifs  ;  ils  en  informeront  sur-le-champ  le  Comité  de 
salut  public. 

C. -A.  Prieur  W. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
tionnaire des  salpêtres  et  poudres  prendra  sans  délai  les  moyens  les 
plus  prompts  pour  former  l'approvisionnement  des  matières  premières 
à  employer  dans  la  fabrique  de  poudre  que  l'on  établit  à  la  maison 
Grenelle,  en  supposant  que  cette  fabrique  doive  produire  dix  milliers 
de  poudre  chaque  jour,  et  de  manière  qu'il  y  ait  constamment  l'appro- 
visionnement d'un  mois  en  avance.  L'administration  révolutionnaire 
rendra  compte,  sous  quatre  jours,  au  Comité  de  salut  public,  et  par 
écrit ,  de  ce  qu'elle  aura  fait  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur'^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  charge  le  représentant  du  peuple 
Niou  '*'  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  prompte- 

"'  Arch.  nal.,    AF   ti,  ai.'i.  —  De   la  W  Arch.    nat.,  AFii,  917.   —  De  la 

mam  de  R.  Liiulet.  Non  enregiitré.  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

<"'  Arch.    nat.,    AFii,    317.   —  Non  '*'  Voir  t.  I,  p.  5oo,  ia  notice  biogra- 

enregiitré.  phique  de  Niou. 
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nient  en  activité  et  avec  le  régime  le  plus  convenable  la  poudrière  ré- 
volutionnaire établie  à  la  maison  de  Grenelle.  Le  représentant  du 
peuple  Niou  est  autorisé,  en  conséquence,  à  donner  des  ordres  pour 
cet  objet  à  l'administration  révolutionnaire  des  poudres  et  salpêtres, 
au  commissaire  Garny,  aux  agents  déjà  attachés  à  la  poudrerie,  aux 
ouvriers  de  tout  genre  chargés  de  quelque  construction  ou  fourniture 
pour  celte  poudrière,  et  généralement  à  tous  ceux  qu'il  jugera  utile 
d'y  employer.  Le  représentant  du  peuple  prescrira  à  chacun  d'eux, 
tant  pour  les  travaux  que  pour  l'acquittement  des  dépenses,  les  formes 
les  plus  propres  à  accélérer  les  ouvrages;  enfin  il  est  investi  du  pou- 
voir de  mettre  en  réquisition  tout  ce  dont  il  aura  besoin,  de  décider 
sur  toutes  les  difficultés,  et  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'oppose- 
raient au  plus  prompt  établissement  de  cette  nouvelle  poudrerie. 

C.-A.  Pbieur'". 

10.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  citoyens  Monge  et  Ber- 
thollet  de  faire  toutes  les  recherches  et  essais  nécessaires  pour  déter- 
miner d'une  manière  certaine  les  procédés  à  suivre  dans  la  nouvelle 
fabrique  révolutionnaire  de  poudre  à  Paris.  L'administration  révolu- 
tionnaire des  salpêtres  et  poudres  est  tenue  de  fournir  aux  citoyens 
Monge  et  BerthoUet  tous  les  objets  dont  ils  auront  besoin  pour  leurs 
opérations. 

C.-A.  Prieur '2). 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que ,  dès  que  les  élèves  appe- 
lés des  districts  pour  les  salpêtres,  poudres  et  canons  seront  rendus  à 
leur  destination  dans  les  différents  établissements  de  poudre,  de  sal- 
pêtre ou  de  canon ,  le  citoyen  Pain ,  leur  commissaire ,  fera  remise  à 
la  municipalité  de  Paris  du  local  qu'ils  occupaient  et  rendra  compte 
à  la  Commission  des  armes  et  poudres  des  sommes  qui  ont  été  mises  à 
sa  disposition  pour  les  dépenses  de  leur  séjour,  et  qu'il  rendra  compte 
au  Comité  de  salut  public  de  son  administration, 

C.-A.  Prieur"'. 

C'  Arch.  nat.,  AF  ii,  217.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  —  <*>  Arcli. 
nat.,  AF  II,  217.  —  Delà  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  —  W  Arch.  nal., 
AFll,  217.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 


[8  AVRIL  1794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  457 

1  I .  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  qui  a  exposé 
que ,  pour  subvenir  aux  besoins  très  urgents  du  département  de  l'Yonne , 
elle  avait  été  obligée  de  faire  accorder  une  réquisition  de  ai.ooo  quin- 
taux de  grains  sur  le  district  de  Corbeil ,  mais  qu'elle  avait  cru  devoir 
avertir  les  administrateurs  qu'elle  ferait  remplacer  ce  grain ,  qu'au  lieu 
de  faire  connaître  au  peuple  les  motifs  qui  avalent  nécessité  la  réqui- 
sition et  l'assurance  donnée  d'un  remplacement,  qui  sera  effectué 
avant  que  le  besoin  se  fasse  sentir,  l'un  des  administrateurs,  cherchant 
à  égarer  le  peuple,  et  à  lui  inspirer  de  la  crainte  et  de  la  défiance,  a 
dit  qu'il  y  avait,  de  la  part  de  la  Commission,  de  l'ignorance,  ou  de  la 
malveillance;  que,  si  l'on  exigeait  l'exécution  de  la  réquisition,  le 
peuple  se  porterait  sur  les  magasins  de  Paris,  et  s'abandonnerait  à  de 
coupables  excès;  qu'il  y  a  eu  à  Corbeil  des  mouvements  qui  n'ont  pu 
être  que  la  suite  des  discours  d'un  administrateur  inconsidéré  ou 
coupable;  considérant  que  les  motifs  qui  ont  exigé  leur  réquisition 
exigent  la  plus  prompte  exécution;  arrête  que  les  administrateurs  dudit 
Corbeil  feront  exécuter  la  réquisition  de  9/1,000  quintaux  de  grains 
accordés  au  département  de  l'Yonne;  rend  les  administrateurs  respon- 
sables de  tout  retardement  et  de  toutes  dilUcultés  tendant  à  empêcher 
ou  retarder  l'effet  de  cette  réquisition;  les  rend  responsables  de 
tous  dommages  occasionnés  au  dépôt  ou  magasin  de  Paris;  les  charge 
d'éclairer  le  peuple  et  d'assurer  le  transport  des  grains  destinés  au 
département  de  l'Yonne,  et  la  conservation  du  magasin  de  Paris. 

R.  LiNDET,  C.-A.  Prieub'*'. 

13.  [Arrêté  mettant  deux  élèves  canonaiers  à  la  disposition  du  représentant 
Ferry,  dan.s  le  déparlement  du  Cher.  C.-A.  Priedr.  —  Arcli.  nat, ,  AF  11  a  1 5.  — 
Non  enregislre.] 

14.  [ Réquisition  en  faveur  des  citoyens  Orford  et  Jean  frères ,  fondeurs  à  Rouen. 
C.-A.  Priebr.  —  Arch.  nat.,  AFii,  ai 5.  — Non  enregistré.] 

15.  [Réquisition  en  faveur  du  citoyen Brézin ,  fondeur.  C.-A.  Priedr.  —  Arch. 
nat. ,  AF  II ,  a  1 5.  Non  enregistré.  ] 

16.  [Arrêté  réquisitionnant  du  charbon  pour  la  fonderie  d'Indret.  C.-A.  Prieor, 
Collot-d'Herbois.  —  Arch.  nat..  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregistré,] 

'■''  Arch.  nat.,  AF  11,  70.  -^  De  la  main  df  R.  Undtl,  Nim  enregittré. 
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17.  [Approbation  de  l'arrêté  du  Conseil  exécutif,  relatif  au  directeur  de  l'Im- 
primerie nationale  executive'''.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  60.  —  De  la  main 
de  R.  Lindet.  Non  enregistré.] 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  SIXIÈME  SÉANCE  (448*). 
19  germinal  an  u-8  avril  i7<)'i. 

Le  citoyen  Herman  a  pris  séance  en  qualité  de  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  la  Commission  des  poudres  et  armes  sera  autorisée  à 
faire  verser  au  département  de  Paris  pour  primidi  prochain ,  dix  heures 
précises  du  matin,  cent-quatre-vingt-dix-sept  paires  de  pistolets  et 
soixante-trois  sabres,  nécessaires  à  l'armement  des  1"  et  29'  divisions 
de  gendarmerie  nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre  expose  que  le  corps  municipal  de  la  com- 
mune de  Paris  l'a  invité  à  accorder  deux  petites  pièces  de  canon  aux 
jeunes  élèves  de  la  patrie  pour  leur  en  apprendre  la  manœuvre.  Sur 
la  proposition  du  ministre,  le  Conseil  a  arrêté  que  la  Commission  des 
poudres  et  armes  sera  autorisée  à  fournir  les  deux  canons  demandés, 
s'il  s'en  trouve  d'un  assez  petit  calibre  pour  être  employés  à  cet  usage, 
sans  nuire  au  service  des  armées. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au  Conseil  l'état  des  quantités 
de  rations  de  biscuit  existant  dans  les  magasins  militaires,  avec  celui 
des  quantités  de  grains  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  l'état  de  ce  qui 
manque  dans  chaque  place  pour  compléter  l'approvisionnement  de 
siège  et  ce  que  peut  ajouter  aux  ressources  qui  s'y  trouvent  d'ailleurs  le 
biscuit  qui  y  est  emmagasiné.  Le  Conseil,  considérant  qu'il  résuite  de 
cet  aperçu  que  le  biscuit  disséminé  dans  les  places  en  i",  2°  et  3°  ligne 
est  pour  chacune  d'elles  d'un  bien  faible  secours  et  ne  leur  offre  que 
pour  cinq  ou  six  jours  de  subsistances,  que  d'ailleurs  le  ministre  de 

(')  Voir  plus  loin  la  séance  du  Conseil  exécutif  du  même  jour. 
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la  marine  demande  que  le  biscuit  lui  soit  cédé,  comme  plus  utile  à 
son  département,  arrête  que  la  quantité  de  biscuit  portée  dans  l'état 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre ,  montant  à  deux  millions  cent 
un  mille  cent-quarante-trois  rations,  sera  délivré  au  département  de 
la  marine.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  de  salut 
public. 

[Divers  envois  d'armes.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  la  nomination  provisoire  du  citoyen  Forgues,  chef  du 
8'  bataillon  de  la  Drôme,  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade, 
faite  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  informé  qu'il  est  dû  au  citoyen 
Anisson  Dupéron,  ci-devant  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  exe- 
cutive, une  somme  de  99,000  livres  pour  frais  d'impressions  fournies 
au  département  de  l'intérieur;  considérant  que  les  besoins  de  l'impri- 
merie sont  extrêmes  et  qu'il  est  urgent  de  faire  toucher  aux  ouvriers 
leurs  salaires,  arrête  qu'il  sera  délivré  par  la  Trésorerie  nationale  au 
citoyen  Dubois-Lavergne,  directeur  provisoire  de  l'Imprimerie  natio- 
nale executive,  la  somme  de  99,000  livres  pour  être  par  lui  employée 
au  payement  des  employés  et  ouvriers  de  ladite  imprimerie,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du 
Comité  de  salut  public"'. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au  Conseil  exécutif  provisoire 
le  tableau  des  changements  qu'il  propose  de  faire  dansl'Etat-major  gé- 
néral de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  ainsi  qu'il  suit  : 

OJîciers  généraux  à  destituer  ;  le  général  en  chef  provisoire  Muller, 
arrivé  général  de  brigade  à  cette  armée,  nommé  successivement  et  sans 
confirmation  général  de  division  et  général  en  chef,  quittera  cet  em- 
ploi pour  remplir  celui  de  général  de  division. 

Officiers  généraux  à  nommer,  confirmer  ou  conserver  :  le  ministre  a 
proposé  de  choisir  le  général  en  chef  parmi  les  généraux  ci-après,  qui 
paraissent  les  plus  forts  :  Augereau,  général  de  division,  commandant 
ï'avant-garde  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales;  Michaud,  général  de 

C  Voir  plus  haut.  p.  458. 
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division,  commandant  le  camp  des  Montagnards  aux  Ardennes,  passé 
depuis  peu  au  Nord;  Moriot,  général  de  division  employé  à  la  gauche 
de  l'armée  de  la  Moselle;  et  Laborde,  général  de  division  commandant 
à  Port-Malo.  Augereau  paraît  mériter  la  préférence.  La  crainte  d'en 
priver  l'armée  des  Pyrénées  orientales  dans  le  moment  des  opérations 
est  la  seule  chose  qui  paraisse  contre  lui.  Dugommier  doit  cependant 
trouver  à  le  remplacer,  et  Doppct,  en  bon  sans-culotte,  pourrait  se 
mettre  à  i'avant-garde ,  pendant  que  Dugommier  mettrait  ses  plans  à 
exécution.  Il  a  beaucoup  de  services,  et  dans  différentes  armes;  il  parle 
toutes  les  langues  militaires  de  l'Europe,  en  connaît  toutes  les  ma- 
nœuvres. Michaud  :  on  en  dit  beaucoup  de  bien ,  on  le  regarde  comme 
un  militaire  qui  promet.  On  n'a  point  de  renseignements  sur  ses  services 
antérieurs.  Il  vient  de  passer  à  l'armée  du  Nord  pour  conduire  une  des 
divisions  actives.  Morlol  s'est  distingué  dans  les  différentes  actions  de 
l'armée  de  la  Moselle;  on  n'a  pas  non  plus  de  renseignements  détaillés 
sur  lui.  Laborde  a  servi  huit  ans  dans  le  55%  puis  adjudant  major  du 
1"  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  chef  du  2'  bataillon;  il  a  commandé  avec 
succès  une  des  petites  colonnes  de  l'armée  dite  de  Carteaux  contre  les 
Marseillais.  Il  a  commandé  enfin  à  Toulon  la  colonne  de  droite,  à  la 
fameuse  attaque.  Il  est  maintenant  à  Port-Malo;  c'est  un  bon  soldat, 
qui  travaille  beaucoup  son  métier,  mais  qui  n'est  pas  encore  assez  fort 
pour  commander  en  chef. 

Généraux  de  division  ;  1  °  A  destituer  :  Fregeville ,  ex-noble  ;  Gimel , 
ex-noble;  Duprat,  ex-noble,  provisoire;  Delalain,  ex-noble,  provi- 
soire; 9°  à  nommer,  confirmer  ou  conserver  :  Robert,  à  conserver; 
Muller  (il  commandait  en  chef),  à  confirmer;  Mauco,  général  de  bri- 
gade, à  nommer;  Grignon,  général  de  brigade,  à  nommer. 

Généraux  de  brigade  :  1°  A  destituer  :  La  Chapelette,  ex-noble; 
Darnaudat,  ex-noble;  Laroche  (provisoire),  intrigant;  Lasalle  (provi- 
soire), ex-noble;  Goué-Resnier  (provisoire),  ex-noble.  2°  A  nommer, 
confirmer  ou  conserver:  Castelverd,  ajourné;  Labadie,  conservé;  La- 
lanne,  ex-noble;  Durpaire  (provisoire),  à  confirmer. 

Proposés  :  Colas,  commandant  amovible  à  Rayonne,  à  nommer.  La 
Victoire,  capitaine  d'une  compagnie  franche,  idem;  Rache,  comman- 
dant les  chasseurs  du  Louvre,  idem;  Gardera,  chef  d'un  bataillon  du 
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Bec  d'Ambès;  Lofranc,  chef  de  la  h"  demi-brigade;  iVIerle,  comman- 
dant à  Socoa;  Digonnet,  chef  d'un  bataillon  des  Landes. 

Adjudants  généraux  :  i°  A  destituer  :  Grandjean,  chef  de  bataillon 
provisoire,  suspect,  a  eu  un  fils  guillotiné;  Hay  ibidem),  ex-noble  et 
suspect;  Dessol  [idem),  ex-noble;  Dautel  (iWem),  ex-noble;  Duperrier 
(îV/pm),  ex-noble;  Carrière  (iWem),  suspect.  9°  A  nommer,  contirmer 
ou  conserver  :  Cravey,  chef  de  brigade,  à  conserver;  Darnaud  (^idem), 
à  conserver;  Beguinot  {^idem),  provisoire,  à  confirmer;  Pinet  ibidem), 
provisoire,  à  conserver;  Vignes  (^idem),  provisoire,  à  confirmer;  Lomet, 
chef  de  bataUlon,  provisoire,  à  confirmer;  Desnoyers,  chef  de  batail- 
lon provisoire,  à  conserver  et  confirmer;  Juncker  ibidem),  à  conserver  et 
confirmer;  Perrouteau  ibidem),  à  conserver  et  confirmer;  Mutelc  (^idem), 
à  conserver  et  confirmer;  Compagnon  [idem),  à  conserver  et  à  con- 
firmer. 

Proposés  :  i"  pour  adjudant  général  chef  de  brigade  :  Régnier,  ca- 
pitaine des  guides;  i"  pour  adjudant  général  chef  de  bataillon  : 
Harispe,  capitaine  de  compagnie  franche. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  a  adopté  les  changements,  destitu- 
tions, confirmations  et  promotions  proposés  par  le  ministre  de  la 
guerre  dans  la  présente  liste,  et  a  arrêté  qu'elles  seront  soumises  à 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Le  ministre  des  contributions  a  observé  que  le  Comité  exécutif  pro- 
visoire, par  son  arrêté  du  97  ventôse"',  a  pensé  que  le  compte  d'in- 
demnité des  exemptions  des  droits  de  traites  résultant  de  passeports 
pendant  l'année  178a,  présenté  au  Conseil  pour  être  arrêté,  ainsi 
qu'il  en  a  été  usé  pour  les  années  précédentes,  devait  être  renvoyé  à 
la  Commission  de  l'examen  des  comptes;  mais  que  ce  n'est  pas  ici  un 
compte  proprement  dit,  mais  un  état  du  montant  des  droits  dont  les 
passeports  ont  opéré  l'exemption,  et  que  la  loi  du  2  1  août  1798, 
portant  que  les  comptes  que  les  ministres  étaient  dans  l'usage  de 
recevoir  sous  queh[ue  dénomination  que  ce  soit,  continueront  de  leur 
être  rendus  comme  par  le  passé,  sauf  aux  comptables  à  les  présenter 
ensuite  au  bureau  de  comptabilité,  autorise  sullisamment  le  Conseil  à 
arrêter  ledit  compte  pour  l'année  1783.  Le  Conseil,  après  en  avoir 

<')  Voir  plus  baut,  p.  ao. 
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délibéré,  a  pensé  que  le  compte  dont  il  s'agit,  dans  l'état  où  il  est 
présente  au  ministre,  doit  être  renvoyé  sans  intermédiaire  du  Conseil, 
directement  aux  commissaires  de  la  comptabilité. 

Le  ministre  des  contributions  a  exposé  que  le  citoyen  Fenouillot- 
Falbaire,  ci-devant  inspecteur  général  provisoire  des  salins  de  Peccais, 
dont  la  place  a  été  supprimée  par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple 
du  28  septembre  1798  (vieux  style),  réclame  le  payement  de  ses 
frais  de  voyage,  lorsqu'il  s'est  rendu  de  Paris  à  Nîmes  pour  prendre 
possession  de  cette  place  et  pour  son  retour  à  Paris  après  qu'elle  a  été 
supprimée;  que  l'état  de  ces  frais,  certifié  par  lui,  monte  à  la  somme 
de  991^  1 4  s.  Le  ministre  a  observé  que  la  décision  du  9  avril  1798, 
qui  a  accordé  par  mois  3 00  livres  à  cet  inspecteur,  acompte  de  son 
traitement ,  porte  :  «  Quant  à  ses  frais  de  voyage ,  le  payement  en  sera 
de  même  autorisé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu,  sur  des  états  également 
certifiés  par  ces  inspecteurs».  Le  ministre  a,  en  conséquence,  proposé 
d'allouer  au  citoyen  Fenouillot-Falbaire,  pour  ses  frais  de  voyage,  la 
somme  de  991**  i4  s.,  par  lui  réclamée.  Le  Comité  a  adopté  la  pro- 
position du  ministre. 

[Décisions  relatives  à  des  prises  maritimes.] 


DÉCRET  RELATIF  AU  CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 

Convention  nationale,  séance  du  ig  germinul  an  11-8  avril  ijgà. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  propose  et  fait  adopter  un 
décret  en  ces  termes  :  rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  salut  public,  confirme  la  nomination  du 
citoyen  Herman  pour  les  fonctions  provisoires  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  la  signature  du  département  des  affaires  étrangères;  approuve 
également  la  nomination  du  citoyen  Lanne  pour  les  fonctions  d'adjoint 
au  ministère  de  l'intérieur  '^'.  r) 

'''  Voir  plus  haut,  p.  A36. 
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REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  ANDRÉ  DUMONT,   REPRESENTANT  DANS  L'OISE  ET  LA   SOMME. 

Paris,  ig  germinal  an  u-8  avril  ijgù. 

Le  Comité ,  citoyen  coilègue ,  est  informé  que  des  agitateurs  cherchent 
à  répandre  dans  la  ville  de  Noyon  des  bruits  alarmants.  Le  Comité 
l'invite  à  te  transporter  sur  les  lieux ,  et  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  au  maintien  de  l'harmonie  comme  à  la  répression  des 
troubles. 

[Areh.  nat.,AF  11,37  (■'.] 


LE  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À  ALBITTE,   REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE   MONT-BLANC,    À    CHAMBÉRY. 

Paris,  ig  germinal  an  11-8  avril  fjgà. 

Citoyen  collègue. 

Nous  avons  reçu  hier  ta  lettre,  à  laquelle  était  jointe  l'accusation 
produite  contre  Vauquois'^'.  Nous  t'observons  que,  d'après  cette  accu- 
sation même ,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  du  dé- 
partement de  l'Isère,  mais  devant  le  tribunal  révolutionnaire  à  Paris, 
que  Vauquois  devait  être  envoyé  avec  les  pièces  à  sa  charge.  C'est  là 
que  la  justice  nationale  doit  prononcer  sur  les  faits  qui  lui  sont  impu- 
tés. Fais  donc,  sans  perdre  de  temps,  tout  ce  que  tu  dois  faire  pour 
que  l'ordre  tracé  par  la  loi  ne  reste  pas  interrompu. 

Par  délibération  du  Comité, 


Collot-d'Herbois. 


[Areh.  nat.,  AFii,37m.] 


'    l)'api(.s  le    compte   rendu    d'André  lionnaire,  le  27  messidor  an  il,  pour  abus 

DumoDt    (p.    308)    l'expédition    de  cette  de  pouvoir.  Voir  Wallon,  Hiitoire  du  Ti-i- 

leltre  fut  signée  de  CoHot-d'Herbois  et  de  banal  révolutionnaire,  t.  V,  p.  897. 

Barère.  '''  Le  même  jour,  une  lettre  identique 

'"  Il  s'agit  sans  doute  de  Louis-René  fut  adressée  à  Gaston ,  représentant  à  Gre- 
Vauquois,  employé  aux  fermes,  qui  fut  noble,  et  à  l'accusateur  public  près  du  tri- 
condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolu-  bunal  de  la  même  ville. 
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LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 
À  DUQUESNOY,  REPRÉSENTA^T  À   L'ARMEE  DU  NORD,   À   ARRAS. 

Paris,  ig  germinal  an  11-8  avril  ijgà. 

Par  ta  lettre  du  10  germinal'",  citoyen  collègue,  tu  annonces  au 
Comité  que  plus  de  deux  cents  militaires,  détenus  à  Arras,  demandent 
leur  élargissement,  et  que,  si  le  Comité  veut  te  donner  des  ordres,  lu 
te  chargeras  volontiers  de  leur  épuration.  Le  Comité  t'observe  que, 
cette  opération  faisant  partie  de  ta  mission,  tu  n'as  pas  besoin  de 
nouveaux  pouvoirs  pour  y  procéder. 
[Arcb.  nat. ,  AF  u,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
AU    REPRÉSENTANT    À    L'ARMÉE    DES    ARDENNES. 

Paris,  79  germinal  an  11-8  avril  lygâ. 

Les  sans-culottes  de  Givet,  citoyen  collègue,  se  plaignent  du  prix 
exorbitant  des  loyers  des  maisons  et  dénoncent  cette  nouvelle  manœuvre 
de  l'égoïsme  et  de  l'aristocratie  pour  éloigner  les  patriotes  des  fron- 
tières. Le  Comité  t'envoie  leur  pétition  et  t'invite  à  y  donner  l'attention 
la  plus  sérieuse. 

[Arcli.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 

À   FRANÇOIS  PRIMAUDIÈRE,   REPRÉSENTANT  DANS  L'ILLE-ET-VILAINE 

ET  LA  MAYENNE,   À  LAVAL. 

Paris,  ig  germinal  an  11-8  avril  lygà. 

Tu  annonces  au  Comité,  citoyen  collègue,  que  les  chouans  continuent 
leurs  brigandages  et  qu'il  est  temps  de  les  réprimer.  Il  existe,  sur  les 
mesures  à  prendre  à  ce  sujet,  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public; 
c'est  à  toi  à  leur  donner  l'exécution  la  plus  efficace  et  la  plus  active. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

(')  Voir  plus  haut,  p.  288,  aSg. 
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LE  COMITÉ   DE  SALLT  PUBLIC 
AUX  BEPRÉSE>TA>TS  DA>S  LE  RHONE  ET  LA  LOIRE,   À  LYON. 

Paris,  ig  germinal  an  u-8  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues. 
Le  courrier  porteur  de  nos  dépêches  vous  remettra  un  paquet  pour 
Albitte,  que  vous  lui  ferez  parvenir  sans  délai  par  un  autre  courrier, 
celui  qui  vous  porte  celle-ci  devant  continuer  sa  route  pour  Grenoble, 
où  il  trouvera  Gaston;  il  doit  remettre  aussi  un  paquet  à  l'accusateur 
du  tribunal  du  département  de  l'Isère,  qui  devait  envoyer,  d'après  les 
faits  qui  motivent  son  accusation ,  le  citoyen  Vauquois  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  et  non  au  tribunal  de  Grenoble.  Il  est  étonnant 
que  Gaston  et  Albitte  n'aient  pas  senti  cette  vérité.  Sans  doute  vous 
n'avez  pas  été  instruits  et  ils  ne  vous  ont  pas  consultés  sur  cette  affaire. 
[Aich.  nat,  AFii.Sy.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À   GIRARD   (de  L'ALDe),   REPRÉSENTANT  EN  CONfiÉ,   À   NARBONNE. 

Parin,  ig  germinal  an  ii-8  avril  t'jgtt. 

Le  Comité  de  salut  public  te  rappelle,  citoyen  collègue,  que  tu  ne 
peux  exercer  aucun  pouvoir,  et  à  cet  égard  il  l'invite  à  te  remettre  sous 
les  yeux  sa  lettre  du  6  ventôse  *'',  en  réponse  à  la  demande  que  tu  lui 
lis  alors  d'aller  passer  nn  mois  à  Narbonne.  Le  pouvoir  le  plus  funesie 
serait  d'entraver  les  mesures  prises  par  tes  collègues  en  mission.  Le 
Comité  prend  occasion  de  t'observcr  que  le  terme  de  ton  congé  est 
expiré. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  87.] 

LE  REPRÉSENTANT   DANS  LA  SEINE-ET-MARNE   ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Monlereau,  ig  gei^minal  an  11-8  avril  lygi.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[Maure  envoie  le  tableau  des  autorile's  coiisliliiées,  séantes  à  Monteroau,  épurées 
et  i-éorganisées.  irMes  opérations  dans  Seine-et-Marne  sont  à  peu  près  terminées, 

1"  Voir  t.  XI,  p.  377. 
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et  je  me  dispose,  après  avoir  vu  le  Comité  de  sûreté  générale ,  avec  lequel  j'ai  be- 
soin de  conférer,  à  me  rendre  dans  le  département  de  ITonno ,  qui  a  bien  besoin 
de  ma  présence  à  cause  de  sa  situation  pénible ,  relative  aux  subsistances.  Je  n'ai 
plus  dans  ce  département  que  deux  districts  à  organiser,  et  à  y  examiner  les  réclu- 
sions. Je  puis  vous  assurer  d'avance  qu'en  quittant  ces  deux  départements  je  les 
laisserai  dans  une  parfaite  tranquillité  et  dignes  de  la  liberté.  J'ai  tâché  de  présen- 
ter la  République  sous  le  point  de  vue  qui  doit  la  faire  chérir,  de  ramenei-  les  es- 
prits faibles  et  égarés;  mais  je  n'ai  fait  aucun  quartier  à  ses  ennemis  acharnés  et 
irréconciliables.  La  Providence  est  d'accord  avec  vos  travaux  :  les  camjjagnes  sont 
riantes,  et  la  récolte  se  présente  avec  toutes  les  marques  de  l'abondance.  Tout  est 
disposé  en  faveur  de  l'esprit  public,  et,  sans  Oremus  ni  processions,  la  moisson 
sera  précoce,  tout  ayant  avancé  d'un  mois;  cette  abondance  future  se  remarque 
dans  toutes  les  plantes  et  sur  toutes  les  espèces  d'arbres.  Je  vous  recommande  le 
département  de  l'Yonne,  qui  manque  de  subsistances;  un  moment  peut  y  amener 
la  famine,  mais  les  troubles  n'y  sont  point  à  craindre  :  car  ses  habitants  aiment 
la  République  et  respectent  la  Convention.»  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  i63.  —  Delà 
main  de  Maure.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  ig  germinal  an  n-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[  André  Dumont  mande  que  la  1  a'  division  n'a  plus  de  général  depuis  l'arresta- 
tion des  ci-devant  nobles.  ctFroissard,  porteur  de  cette  lettre  et  excellent  soldat,  a 
été  proposé  pour  cette  place  ;  ses  talents  et  son  énergie  républicaine  le  rendent 
bien  recommandables;  c'est  un  parent  de  notre  collègue  Laurent,  t  —  Arch.  nat. , 
AF  u,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dumont.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  ig  germinal  an  11-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[Rollet  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  exécuter  l'arrêté  du  Comité 
du  1 1  ventôse  ''',  relatif  au  17'  régiment  de  chasseurs.  — Ministère  de  la  guerre; 
Ai-mées  du  Nord  et  des  Ardennes.] 

"'   Voir  I.  XI,  p.  ^75,  l'arrélc  n°  8. 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURB  ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Evreux,  ig  germinal  an  ii-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  i5  avril.) 

Vous  connaissez,  citoyens  collègues,  les  maux  que  les  prêtres  ont 
causés  à  la  nation  française  dans  tous  les  temps,  et  particulièrement 
tous  les  obstacles  qu'ils  n'ont  cessé  de  mettre  à  la  Révolution. 

Dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  un  grand 
nombre  de  prêtres  se  sont  déprêtrisés,  et  les  communes  où  ils  prê- 
chaient l'erreur  et  le  mensonge  ont  converti  leur  église  en  temple  de  h 
Raison.  Ceux  qui  ne  se  sont  pas  déprêtrisés  commencent  à  dire  des 
messes  et  des  vêpres  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  (vieux  style).  Les 
fanatiques  y  accourent  de  toutes  parts  ces  jours-là;  il  en  résulte  des  ras- 
semblements effrayants  pour  la  liberté  et  la  sûreté  publique;  ils  ont 
même  déjà  causé  des  malheurs  particuliers.  Afin  de  prévenir  les  scènes 
d'horreur  que  ces  hypocrites  ne  manqueraient  pas  d'attirer  sur  cette 
belle  contrée,  et  pour  couper  le  fil  de  toutes  leurs  intrigues,  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  prendre  provisoirement  à  leur  égard  une 
mesure  de  sûreté;  vous  en  verrez  les  dispositions  dans  l'arrêté  que  je 
joins  à  ma  lettre"*.  Je  souhaite  mériter  votre  approbation. 

Salut  et  fraternité,  Siblot. 

[Arch.  nat.,  AFii,  177.] 


'"  Voici  cet  arrêté  :  »  Siblot,  représen- 
tant du  peuple  près  les  départements  de  la 
Seine-luférieure  et  de  l'Eure,  considérant 
que,  dans  tous  les  temps,  les  prêtres  ont 
été  le  fléau  de  la  société;  que  dans  toutes 
les  parties  du  globe  on  trouve  les  lieux  de 
leur  domination  souillé»  de  leurs  crimes  et 
teints  du  sang  des  liommes;  considérant 
que  les  ravages  effroyables  dont  la  malheu- 
reuse Vendée  a  été  le  théâtre  sont  leur 
ouvrage  ;  qu'ils  ont  renouvelé  dans  cette 
triste  contrée  toutes  les  atrocités  qui  se 
sont  commises  dans  l'ancien  et  le  nouveau 
monde;  considérant  que  les  prêtres  qui 
n'ont  point  abdiqué  leurs  fonctions,  en  dé- 
posant leurs  lettres  de  prêtrise ,  sont  réfrac- 


taires  à  la  volonté  générale  ;  que  leur  ré- 
sistance n'a  d'autre  but ,  en  perpétuant  par 
leur  hypocrisie  l'erreur  des  bons  habitants 
des  campagnes ,  que  de  provoquer  des  ras- 
semblements, exciter  des  troubles,  et  de 
replonger  les  Français  sous  le  joug  de  la 
tyrannie;  considérant  qu'ils  sont  les  enne- 
mis naturels  de  la  République,  qu'ils  sont 
à  la  tête  de  toutes  les  intrigues  et  de  tous 
les  complots  qui  se  trament  contre  la 
liberté;  considérant  en6n  qu'user  plus  long- 
temps d'indulgence  à  leur  égard,  ce  serait 
compromettre  dans  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  les  succès  du 
gouvernement  révolutionnaire  et  la  sûreté 
publique,    arrête    provisoirement    ce    qui 
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U\  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  ig  germinal  an  11-8  avril  l'jgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[Deux  lettres  de  Frémanger  :  1°  Il  voudrait  qu'on  renforçât  la  garnison  du 
Mont-Saint-Michel ,  où  sont  enfermés  quatre  cents  prêtres  rëfractaires  et  deux  cents 
prêtres  constitutionnels.  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 
—  De  la  main  de  Frémanger.  —  9°  11  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  contre  les 
intrigants  de  toute  espèce,  soit  liébertistes,  soit  girondins.  Entre  autres  arrestations, 
il  a  cru  devoir  opérer  celle  de  l' ex-ministre  Cahier  de  Gerville.  ir  Cependant  les 
pièces  qui  m'ont  été  produites  en  sa  faveur,  et  que  je  vous  fais  passer,  m'ont  engagé 
à  suspendre  sa  translation  à  Paris  et  à  le  laisser  sous  la  garde  d'un  sans-culotte 


suit  :  1°  Les  prêtres  qui  n'ont  pas  encore 
abdiqué  leurs  fonctions ,  en  déposant  leurs 
lettres  de  prêtrise ,  sont  requis  de  se  rendre , 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  au 
chef-lieu  de  leurs  districts  respectifs.  a°  Ils 
se  présenteront  sur-le-champ  devant  la  mu- 
nicipalité pour  y  déclarer  leurs  noms, 
leur  ége  et  le  nom  de  la  commune  qu'ils 
habitaient.  3°  Ils  se  rendront  dans  la  mai- 
son de  sûreté ,  qui  sera  préparée  sans  retard , 
à  la  diligence  de  l'agent  national  près 
chaque  district,  pour  le»  recevoir.  4°  Les 
prêtres  qui,  ayant  abdiqué  leurs  fonctions, 
ont  de  nouveau  cherché  à  tromper  ou  sé- 
duire te  peuple  seront  sur-le-champ  mis 
en  arrestation  dans  la  maison  d'arrêt  du 
chef-lieu  du  district.  5°  Les  prêtres  qui  ne 
se  conformeront  point,  dans  le  délai  pres- 
crit, au  présent  arrêté,  seront  déclarés  re- 
belles à  la  loi ,  et  poursuivis  comme  agents 
et  complices  des  ennemis  de  la  liberté. 
6°  Tous  individus,  de  l'un  ou  l'autre  sexe, 
qui  s'opposeraient  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  seront  réputés  suspects  et  traités 
comme  tels.  7°  Tout  citoyen  qui  aurait 
recelé  chez  lui  un  ou  plusieurs  prêtres  ré- 
fractaires  au  présent  arrêté  sera  pareille- 
ment suspect.  8°  Ceux  qui  auront  connais- 
sance de  pareils  recèlemenls  seront  tenus 
d'en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  au 
Comité  de  surveillance  ou  à  la  municipalité 
de  leur  comuume.et  d'en  donner  le  signa- 


lement, sous  les  peines  portées  aux  précé- 
dents articles.  9°  Quiconque  refuserait 
main-forte  à  un  citoyen  qui  voudrait  ar- 
rêter, ou  faire  conduire  devant  les  auto- 
rités constituées,  les  prêtres  perturba- 
teurs désignés  dans  le  présent  arrêté  sera 
également  déclaré  suspect.  1  n°  Tous  prêtres 
résidant  dans  une  commune  quelconque 
des  départements  de  la  Seine-Inférieure  et 
(le  l'Eure  demeurent  dès  ce  moment  res- 
ponsables des  troubles  qui  pourraient  s'y 
manifester  pour  cause  de  culte  et  d'opinions 
religieuses  et  sous  tous  autres  prétextes 
que  ce  soit.  11°  Les  municipalités  et  cj- 
mités  de  surveillance  des  communes  où  se 
manifesteraient  des  émeutes  ou  des  troubles, 
quel  qu'en  soit  le  prétexte,  en  demeurent 
personnellement  responsables,  s'ils  ne 
prouvent  qu'ils  ont  pris  toutes  les  précau- 
tions et  employé  tous  les  moyens  que  les 
lois  mettent  en  leur  pouvoir  pour  en  étouf- 
fer les  germes  et  les  causes.  1 2°  Les  agents 
nationaux  elles  administrations  des  districts 
des  départements  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  PEure  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité, d'employer  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  en  leur  pouvoir  pour  la  prompte  et 
complète  exécution  du  présent  arrêté, 
qu'ils  feront  imprimer,  publier  et  aflicher 
dans  les  communes  de  chacun  de  leur  res- 
sort. Fait  ù  Evreux,  le  18  germinal  an  n 
de  la  République.  —  Sibloi.» 
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jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  écrit  h  son  égard. s  —  Arcb.  nat.,  AF  ii,  177.  —  De 
la  main  de  Frémmtffcr.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DE  L'OUEST   A   CARNOT, 
MEMRRE  DU   COMITE  DE  SALUT  PUHLIC. 

Nantes,  ig  germinal  an  11-8  avril  lygâ. 

[  rtGarrau  applaudit  à  la  suppression  du  Conseil  exécutif  et  à  l'établissement  des 
Commissions  qui  le  remplacent;  il  recommande  de  la  vigueur  et  l'énergie  révolu- 
tionnaire; il  attend  l'arrêté  qu'il  lui  a  demandé,  ainsi  qu'un  représentant  pour  or- 
ganiser les  premières  réquisitions.  Il  annonce  160,000  livres  qu'on  a  trouvées  chez 
des  voleurs  d'assignats  dans  les  lettres  '"',  ainsi  qu'une  prise  importante.  11  fait  des 
vœux  pour  le  convoi  venant  d'Amérique.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  4io.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 

ET  LE  REPRÉSENTANT   DANS  LE  MORRIHAN  ET   LA   LOIRE-INFERIEURE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Nantes,  ig  germinal  an  11-8  avril  lygà.  (Reçu  le  21  avril.) 

Nous  recevons  voire  lettre  du  1 5  germinal  ®,  par  laquelle  vous  nous 
invitez  à  ne  pas  établir  ie  séjour  de  notre  commission  à  Nantes  et  à 
parcourir  les  divers  départements  soumis  à  notre  surveillance.  Nous 
avions  pris  d'avance  ce  parti.  Francastei  et  Hentz,  qui  depuis  longtemps 
se  sont  portés  à  Angers  et  dans  les  environs,  doivent  parcourir  les 
départements  environnants  la  Vendée  du  côté  de  Niort,  Luçon,  etc. 
Garrau,  qui  va  partir  pour  les  Pyrénées  occidentales,  parcourra  avant 
son  départ  Machecoul ,  Challans ,  les  Sables  et  la  Rochelle.  Prieur  va 
se  rendre  dans  les  districts  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan, 
s'il  lui  est  possible,  pour  y  terminer  l'épuration  des  autorités  constituées. 
Nous  sommes  allés,  nous  et  nos  collègues,  à  l'armée  toutes  les  fois  que 
nous  avons  cru  notre  présence  nécessaire.  Nous  nous  sommes  aussi 
réunis  à  Nantes  toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  des  mesures  générales 
à  prendre.  Celle  ville  est,  comme  vous  l'avez  vu  par  nos  arrêtés,  et 
d'après  l'état  actuel  de  la  guerre  de  la  Vendée,  le  centre  de  toutes  les 


(1) 


Voir  la  lettre  suivante.  —  <''  Voir  plu»  haut,  p.  889. 
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opérations  tant  militaires  qu'administratives.  Elle  est  aussi,  par  sa 
grande  population,  le  centre  de  tous  les  complots  des  malveillants  qui 
cherchent  à  perpétuer  la  guerre  civile.  L'esprit  du  peuple  y  est  bon , 
mais  il  ne  faut  pas  l'abandonner  aux  traîtres  qui  cherchent  à  l'égarer, 
et  nous  pensons  que  la  présence  d'un  représentant  y  est  indispensable. 

Nous  avons  envoyé  à  Hentz  et  Francastel  les  lettres  de  Fayau  et  de 
nos  autres  collègues,  relatives  aux  réfugiés;  ia  plus  grande  partie  de 
ces  derniers,  pour  ne  pas  dire  la  totalité,  est  rendue  à  sa  destination, 
et  nous  n'avons  rien  négligé  pour  qu'il  leur  fût  accordé  les  secours  et 
les  égards  que  l'humanité  et  la  justice  réclament.  Cette  mesure  a  pu 
paraître  rigoureuse,  mais  elle  était  nécessaire,  et  chaque  jour  l'expé- 
rience nous  le  prouve. 

Vous  verrez,  par  une  proclamation  en  original  que  nous  joignons 
ici  '^',  que  les  chefs  des  brigands  prenaient  dans  les  mois  derniers  de 
nouvelles  mesures  pour  rendre  à  leur  parti  vaincu  une  existence  mo- 
mentanée, et  qu'ils  voulaient  réorganiser  leur  armée  pour  une  nouvelle 
campagne.  Heureusement,  les  mesures  que  nous  avons  prises  et  nos 
troupes  y  ont  mis  bon  ordre. 

Nous  avons  enfin  découvert  aujourd'hui  le  scélérat  qui  interceptait 
à  Nantes  la  circulation  des  assignats  qui  étaient  envoyés  dans  des 
lettres  chargées  de  la  ci-devant  Bretagne  à  des  citoyens  du  départe- 
ment du  Bec  d'Ambès.  Ce  fripon,  nommé  Joubert  jeune,  employé  à  la 
poste  de  Nantes,  est  arrêté,  et  on  a  heureusement  retrouvé  chez  lui 
160,000  et  quelques  livres. 

Toinette  et  Sagory,  chefs  de  brigands,  ont  été  arrêtés  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  et  sont  envoyés  à  Angers  pour  y  être  guillotinés  ou 
fusillés. 

Le  corsaire  dont  nous  parHons  dans  notre  dernière  est  arrivé  à 
Paimbeuf;  il  est  armé  de  dix  canons;  il  va  être  remâté  et  il  reprendra 
la  mer  pour  courir  sur  les  Anglais.  Le  marin  qui  le  commande  nous  a 
assuré  que  nous  avions  encore  pris  une  frégate  de  26  canons.  Vous 
trouverez  son  rapport  ci-joint  '^'. 

Garrah,  Prikub  (de  la  Marne). 

[Ministère  de  la  guerre:  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 
W  Cette  pièce  manque.  —  '*'  Cette  pièce  manque. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Verdun-sur-Meuse,  ig  germinal  an  ii-8  avril  lygà. 
(Reçu  ie  i4  avril.) 

Le  vinaigre  bouillant ,  citoyens  collègues ,  ne  laisse  pas  de  plus  pro- 
fondes traces  sur  le  cuivre  qu'il  ronge  que  la  présence  d'un  tyran  n'en 
imprime  sur  le  territoire  des  droits  de  l'homme  qu'il  souille.  Verdun, 
abâtardi  par  celle  du  despote  de  Berlin ,  avait  plus  qu'aucune  commune 
de  la  République  un  extrême  besoin  de  ressentir  la  puissance  de  la 
Montagne;  à  sa  tiédeur  il  fallait  opposer  l'ardeur  jacobite;  à  son  mo- 
dérantisme,  la  fermeté  républicaine;  à  son  excessive  indulgence,  la 
sévérité  robuste  du  gouvernement  révolutionnaire.  Mes  collègues  Bo  et 
Massieu  avaient  commencé  l'ouvrage,  mais  il  fallait  déblayer  les 
empêchements  qui  avaient  laissé  au  milieu  des  rouages  à  demi  net- 
toyés. 

Deux  décades  avant  mon  arrivée  dans  cette  commune,  j'avais  com- 
mencé à  frapper  les  coups  que  je  lui  réservais  au  nom  de  la  justice  du 
peuple,  en  faisant  partir  pour  le  Tribunal  révolutionnaire  un  certain 
nombre  d'esclaves  qui  depuis  plus  d'un  an  attendaient  dans  les  prisons 
de  la  commune  de  Roche-sur-Meuse  (Saint-Mihiel)  que  la  hache  des 
lois  les  débarrassât  d'une  existence  criminelle. 

A  mon  arrivée ,  j'ai  trouvé  les  maisons  d'arrêt  remplies  de  complices 
directs,  indirects,  du  scélérat  Frédéric-Guillaume.  Quand  la  loi  ne 
m'aurait  pas  lié  les  mains  à  leur  égard,  la  saine  équité  et  le  salut  du 
peuple  m'eussent  ordonné  de  resserrer  leurs  chaînes  plutôt  que  de  les 
briser. 

Au  mois  de  mai  dernier  (vieux  style),  il  existait  dans  Verdun  un 
jeune  factieux ,  doué  de  quel(|ues  talents  et  ami  de  l'exécrable  faction 
de  la  Gironde.  Ce  personnage,  appelé  Délayant,  ayant  tracé  un  écrit''' 

*''  Mallarmé  veut  sans  doute  parler  de  patrie  et  sur  l'inttante  nécessité  de  réprimer 

l'imprimé  intitulé  :  Discourt  prononcé,  le  les  efforts  de  l'anarchie  dans  cette  ville,  et 

a  juin  i']'j3 ,  par  Dklàyàht,  en  l'atsem-  imprimé  par  ordre  du  conseil  géné-al  de  la 

blée  des   citoyens  de    Verdun -sur -Meuse,  commune,  sur  la  demande  des  citoyens  as- 

réunis  dan»  l'église  des  ci-devant  Augus-  semblés.  Verdun,  s.  d. ,  m-U".  Bibl.  nat. , 

lins,  pour  délibérer  tur  les  malheurs  de  la  Lb  kijioka. 
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Hberticidc  contre  la  Montagne,  avait  tellement  fasciné  les  yeux  de  ses 
malheureux  concitoyens  que,  dans  leur  égarement,  ils  avaient  sanc- 
tionné sa  révolte  coupable.  Bo  et  Massieu,  après  avoir  envoyé  Délayant 
au  Tribunal  révolutionnaire  et  puis  ses  principaux  complices,  avaient 
conservé  les  autres  dans  beaucou[)  de  places  importantes. 

J'ai  cru  que  des  hommes  assez  mous  pour  consentir  sans  s'en  douter 
au  plus  grand  des  crimes  ne  méritaient  pas  l'honneur  de  servir  la 
République.  En  conséquence,  conciliant  les  égards  dus  à  l'erreur  et  la 
sévérité  des  mœurs  républicaines  et  révolutionnaires,  je  n'ai  point 
incarcéré  les  signataires  de  l'adresse  fédéraliste,  mais  je  les  ai 
destitués.  Les  autorités  sont  sévèrement  épurées,  et,  dans  le  choix 
que  j'ai  fait,  j'ai  été  guidé  par  la  Société  populaire.  Cette  Société, 
qui  a  besoin  de  réprendre  une  trempe  forte  et  rude,  m'a  fourni, 
par  une  circonstance  singulière,  les  réflexions  que  je  vais  vous  trans- 
mettre. 

Deux  citoyens  de  la  Société  de  Sedan  ont  été  arrêtés  comme  préve- 
nus de  complicité  avec  Hébert;  cette  société  a  fait  imprimer  un  placard 
circulaire  pour  inviter  à  délivrer  des  oppressions  où  ils  gémissaient  les 
patriotes  Ronsin,  Vincent,  Lambert  et  Vassant  (ces  deux  derniers  sont 
les  membres  arrêtés  de  la  Société  de  Sedan).  Sans  rien  préjuger  de  ce 
fait,  que  les  Jacobins  de  Verdun  doivent  examiner  scrupuleusement  et 
sur  lequel  il  me  sera  fait  un  rapport  que  j'aurai  soin  de  vous  faire  con- 
naître, n'est-il  pas  permis  de  soupçonner  que  la  faction  hébertine  avait 
des  ramifications  multipliées  presque  dans  tous  les  coins  de  la  Répu- 
blique ? 

Si,  par  des  recherches  et  des  découvertes  ultérieures,  il  m'est 
prouvé  que  des  fds  de  cette  horrible  trame  s'étendaient  dans  l'un  ou 
dans  les  deux  départements  où  je  suis  chargé  d'organiser  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  je  les  couperai  sans  pitié,  et  la  loi  ne  tardera 
pas  à  faire  fondre  devant  sa  majesté  leurs  infâmes  artisans. 

Du  reste,  j'aurai  toujours  l'œil  attentivement  fixé  sur  Verdun  plus 
que  sur  aucune  autre  commune;  par  la  constitution  peu  nerveuse  de 
son  patriotisme  et  comme  place  forte  de  troisième  ligne,  elle  mérite 
une  attention  suivie. 

J'ose  me  promettre  que  les  nouvelles  autorités  vont  marcher  au 
grand  pas,  et  que  la  Société,  que  j'engagerai  à  s'écumer,  sera  tout  à 
fait  digne  de  la  Convention  ou  de  vos  tendresses  paternelles. 
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Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verbal  de  mes  opérations.  Je  me 

rends  à  l'instant  à  Clermont,  département  de  la  Meuse. 

Salut  fraternel  et  civique, 

Mallarmé. 
[ Arch.  nat.,  AFii,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DE  LA   MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  ig  germinal  an  u-8  avril  i']gà.  (Reçu  le  \h  avril.) 

Je  me  crois  obligé,  citoyens  collègue,  de  vous  faire  part  des  événe- 
ments dont  je  suis  témoin  à  Nancy;  ils  sont  étrangers  à  ma  mission; 
je  ne  m'en  occupe  pas  moins;  je  me  croirais  coupable,  si  je  vous  les 
laissais  ignorer. 

Vous  êtes  déjà  instruits  par  les  différentes  pétitions  qui  vous  ont  été 
adressées  que,  malheureusement,  il  règne  dans  cette  commune  deux 
partis  absolument  prononcés,  et  tellement  prononcés  que,  si  on  n'y 
met  promptement  obstacle,  il  peut  s'en  suivre  les  événements  les  plus 
fâcheux.  Cette  division  règne  à  Nancy  dès  le  commencement  de  la  Ré- 
volution ,  mais  elle  parait  être  augmentée  par  la  querelle  qui  s'est  élevée 
entre  nos  collègues  Faure,  Lacoste  et  Baudot.  La  Convention  pronon- 
cera sur  cette  affaire,  qui  a  été  portée  devant  elle;  sa  décision  nous 
fera  connaître  ceux  qui  ont  tort.  Les  deux  partis  se  disent  patriotes, 
mais  je  les  crois  bien  plus  animés  de  l'esprit  d'intrigue,  de  partialité, 
d'ambition  et  de  vengeance  que  de  véritable  amour  de  la  patrie.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  s'y  trouve  de  ces  hommes  qui  tenaient  au  grand 
complot  d'avilir  la  représentation  nationale  et  par  là  détruire  la  Con- 
vention. Cette  coalition  s'étendait  plus  loin  que  peut-être  on  ne  l'a 
cru.  Dès  le  mois  de  nivôse,  je  vous  avais  dénoncé  les  intrigues  quje 
j'avais  reconnues  à  Sedan;  trois  mois  après  on  a  vu  que  je  les  avais 
bien  jugés'"  et  on  les  a  arrêtés;  mais,  pendant  ce  temps,  ils  ont  fait 
beaucoup  de  mal,  qu'on  aurait  prévenu  en  les  éloignant  d'abord;  mais 
mes  lettres  sont  restées  sans  réponse. 

")  C'est-à-dire  qu'il  avait  bien  juge  les  auteurs  des  intrigues. 
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J'ai  remarqué,  dans  le  cours  de  ma  mission ,  que  le  complot  des  in- 
trigants s'étendait  dans  presque  tous  nos  départements  frontières  que 
j'ai  vus,  dans  ceux  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  surtout 
dans  celui  de  la  Meurthe.  Il  ne  faut  point  perdre  de  temps  pour  le 
déjouer.  Envoyez  promptement  un  de  mes  collègues,  qui,  voyant  les 
choses  de  près,  jugera  quels  sont  les  remèdes  à  apporter  aux  abus 
multipliés  qui  régnent  ici.  Il  trouvera  les  autorités  constituées  assez 
mal  composées;  elles  le  sont  d'hommes  étrangers  à  cette  commune, 
ou  l'habitant  depuis  très  peu  de  temps,  et  qui  occupent  les  places  de 
l'administration,  forment  également  la  Société  populaire,  c'est-à-dire 
que  le  même  esprit  y  règne.  Cette  Société  prend  des  arrêtés  ou  extra- 
vagants ou  criminels.  Vous  en  jugerez  par  un  de  ceux  que  je  vous  en- 
voie '^',  par  lequel  elle  avait  arrêté  de  violer  les  droits  de  l'homme.  Il 
est  vrai  que ,  peu  de  temps  après ,  elle  a  rapporté  cet  article.  Il  jugera  (sic) 
le  motif  des  arrestations  dont  plusieurs  se  sont  faites  très  légèrement. 
Il  verra  des  personnes  arrêtées  et  quelques  jours  après  mises  en 
liberté,  de  l'autorité  seule  du  Comité  de  surveillance,  et  cela  contre  l'ar- 
ticle 19  de  la  2°  section  de  la  loi  révolutionnaire,  qui  le  défend  expres- 
sément. Il  verra  que  le  même  Comité  a  retiré  des  mains  du  payeur  du 
département  le  produit  de  la  taxe  révolutionnaire,  et  ce  sans  ordre 
d'aucun  représentant;  enfin,  citoyens  collègues,  il  verra  la  terreur 
vraiment  mise  à  l'ordre  du  jour,  non  cette  terreur  dont  avait  parlé  la 
Convention,  qui  devait  comprimer  les  méchants  et  les  ennemis  de  la 
patrie,  mais  celle  qui,  portant  l'effroi  dans  le  cœur  même  des  patriotes, 
ne  peut  qu'affaiblir  leur  amour  pour  la  Révolution  et  par  conséquent 
la  ralentir,  ce  qui  est  le  but  et  le  vœu  de  ces  intrigants  qui  étendent 
leurs  machinations  jusque  dans  le  département  du  Bas-Rhin  et  même 
dans  celui  du  Haut-Rhin;  je  puis  bien  vous  l'assurer,  puisque  je  suis 
de  ce  département,  et  que  je  sais  tout  le  mal  qu'ils  cherchent  à  y  faire. 
Ne  tardez  donc  pas  à  envoyer  ici  un  bon  montagnard;  cela  seul  peut 
y  rétabhr  l'ordre.  Je  lui  donnerai  tous  les  renseignements  qui  dépen- 
dront de  moi;  mais  je  vous  prie,  citoyens  collègues,  jugez  combien 
ma  situation  est  désagréable,  de  me  trouver  par  les  circonstances  au 
milieu  de  gens  que  l'ambition ,  l'esprit  d'intrigue  ou  même  la  vengeance 
font  ardemment  embrasser  tous  les  partis,  excepté  le  véritable,  celui 

W  En  marge  :  itN'est  pas  parvenu». 
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du  peuple,  moi  qui,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  l'ai 
constamment  suivi  et  qui  n'en  aurai  jamais  d'autre. 

Encore  une  fois,  il  importe  de  faire  cesser  ces  mouvements  qui  agitent 
les  départements,  et,  comme  je  vous  l'ai  dit,  il  n'est  pour  cela  qu'un 
moyen  :  c'est  d'envoyer  un  représentant  qui,  n'étant  d'aucun  parti, 
saura  les  comprimer  tous  et  les  conduire  au  véritable  but  :  à  la  liberté. 
Vous  indiquer  le  bien ,  c'est  être  assuré  qu'il  sera  fait. 

Salut  et  fraternité,  Pflieger. 

[Arch.  naL,  AFn,  t56.  —  De  la  main  de  Pflieger.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SAÔNE-ET-LOIRE  ET  LA  CÔTE-D'OR 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chalon,  ig  genninal  an  u-8  avril  ijgù'  (Reçu  le  i5  avril.) 

[Bernard  (de  Sainles)  reçoit  la  lettre  du  Comité  du  i5  courant,  pai'  laquelle  on 
le  rappelle  en  lui  disant  que  le  Comité  lui  réitère  cette  invitation  '''.  irJe  vous  jure 
que  c'est  la  première  que  je  reçois ,  et  que  je  partirai  dès  demain  matin  pour  y 
obéir;  je  passerai  prendre  mes  enfants  à  Dijon,  ainsi  que  mes  papiers.»  —  Arch. 
nal. ,  AF  H ,  1 98.  —  Bêla  main  de  Bernard  {de  Saintes).  ] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L'ALLIER   ET   LA   NIEVRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  ig  geitninal  an  11-8  avril  tygi.  (Reçu  le  16  avril.) 

[Les  élèves  que  le  Comité  a  envoyés  à  Noël  Pointe  lui  sont  de  peu  d'utilité  pour 
la  plupart.  ifDes  hommes  qui  n'ont  jamais  travaillé  ai  le  fer  ni  le  bois  ne  pouvaient, 
en  se  promenant  quinze  jours  dans  les  ateliers  de  Paris,  devenir  bien  expérimentés; 
j'en  étais  sûr  d'avance,  et  je  vous  assure  que  je  comptais  peu  sur  eux.  Comment 
pourrait-il  se  faire  qu'un  professeur  de  langue  allemande,  un  passementier,  un 
cordonnier,  un  imprimeur,  etc,  eussent  en  si  peu  de  temps  acquis  l'expérience 
dans  la  fabrication?  J'espérais  beaucoup  des  charpentiers ,  mais  ils  sont  tous  comme 
le  premier  arrivé  d'hier;  ils  me  sont  inutiles.  J'ai  plus  besoin  d'ouvriers  que  de 
constructeui-s  ;  cependant  ils  n'entendent  pas  travailler.  Je  vais  m'en  procurer  par 
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la  voie  de  la  réquisition  :  si  ceux  qui  vont  m'aniver  ne  me  sont  pas  d'un  grand 
secours ,  j'économiserai  les  deniers  de  la  République  en  renvoyant  ceux  qui  ne 
me  sont  pas  nécessaires.»  —  Compte  rendu  imprimé,  par  Noël  Pointe.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LE   RHONE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  ig  germinal  an  11-8  avril  ijg^- 
(Reçu  le  i5  avril.) 

[  rrReverchon ,  Méaulle  et  Laporte  appellent  la  sollicitude  du  Comité  de  salut  pu- 
blic sur  les  besoins  pressants  du  déparlement  du  Rhône.  Sont  parvenus  à  procurer 
du  pain  pour  deux  mois  à  l'ai-mée  des  Alpes ,  mais  les  communes  du  Rhône  sont 
dans  la  plus  grande  disette.  Vives  inquiétudes  sur  Coramune-AfTranchie;  moyen 
de  la  soulager  momentanément;  autres  détails  ;  on  entrave  leurs  mesures.  Onze 
pièces  jointes ,  relatives  à  la  disette  qui  désole  ce  pays  '"'.  s  —  Arch.  nat. ,  AF  11 , 
198.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-RLANC 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Gex,  ig  genninal  an  11- 8  avril  l'jgà.  (Reçu  le  94  avril.) 

[Albitle  transmet  le  tableau  de  l'organisation  définitive  de  l'administration  du 
Gers.  —  Ai-ch.  nat.,  AFii,  198.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Alais,  ig  germinal  an  11-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Borie  envoie  les  tableaux  de  l'épuration  des  municipalités  du  district  du  Vigan. 
(tLa  difficulté  de  trouver  des  sujets  ne  m'a  pas  encore  permis  d'épurer  les  tribu- 
naux de  district.  Un  seul  l'a  été,  mais  j'ai  le  travail  prêt  pour  en  supprimer  six,  et 
cette  suppression  se  fera  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  districts  eux-mêmes 
commencent  à  me  la  demander.  Je  pense  que  vous  approuverez  cette  mesure, 
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qui  est  tout  à  la  fois  économique,  nécessaire  et  très  utile,  car  la  plupart  des  juges 
semblent  n'exister  que  pour  jouir  d'un  traitement,  i  —  Arch.  nat.,  AFii,  198.  — 
De  la  main  de  Borie.] 


LE  BEPRÉSEMANT  DANS  L'ARIÈGE  ET  LES  PÏRÉnÉES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Narbonne,  ig  germinal  an  11-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  ai  avril.) 

J'ai  passé  si  peu  de  temps  à  Toulouse,  citoyens  collègues,  et  j'y  ai 
été  tellement  poursuivi  par  des  affaires  venues  de  l'Ariège,  qu'il  m'a  été 
impossible  de  vous  rendre  dans  cette  commune  le  compte  que  je  vous 
devais  de  la  suite  de  ma  mission.  Je  viens  d'arriver  ici,  et  remplir  ce 
devoir  y  est  mon  premier  soin.  Je  partis  de  Tarascon,  comme  je  vous 
l'annonçais,  après  y  avoir  renouvelé  la  Société  populaire,  son  comité 
de  surveillance,  celui  de  la  commune,  le  tribunal  et  les  corps  admi- 
nistratifs. Je  fis  la  même  opération  à  Foix,  où  je  me  rendis  immédia- 
tement après,  et  je  l'ai  aussi  faite  à  Saint-Girons,  qui  a  été  ma  dernière 
station  dans  ce  département.  J'ai  suivi  dans  toutes  le  mode  dont  ma 
première  lettre  vous  a  parlé,  et  sur  lequel  je  me  tais  dans  celle-ci, 
pour  ne  pas  tomber  dans  d'inutiles  répétitions.  Je  fais  travailler  à  un 
état  général,  qui  renfermera  le  tableau  de  mes  opérations  pour  établir 
le  gouvernement  révolutionnaire  dans  l'Ariège;  il  vous  sera  envoyé,  et 
vous  mettra  entièrement  au  courant  de  ce  que  j'ai  fait  sur  cet  impor- 
tant objet. 

Il  en  est  un  autre  auquel  j'ai  donné  une  attention  particulière  :  ce 
sont  les  prêtres.  Je  m'étais  pénétré  de  vos  vues  avant  de  partir;  je 
savais  que  vous  connaissiez  combien  cette  engeance  est  dangereuse, 
mais  que  vous  connaissiez  aussi  ce  qu'on  pouvait  craindre  de  commo- 
tion, si  on  les  mettait  indiscrètement  au  désespoir.  A  Tarascon,  ils 
avaient  longtemps  dominé,  mais  leur  empire  était  presque  détruit, 
quand  j'y  suis  arrivé,  par  l'exemple  et  les  prédications  de  plusieurs  bons 
patriotes.  Je  n'ai  eu  qu'à  y  joindre  les  miennes.  Le  jour  de  la  deuxième 
décade  du  mois  dernier,  après  une  fête  patriotique  qui  a  eu  lieu  dans  le 
temple  de  la  Raison,  on  a  porté  sur  la  place  publique  plusieurs  statues 
de  bois  doré,  représentant  les  unes  des  apôtres  et  quelques  autres  des 
tyrans  canonisés,  et  y  ai  fait  mettre  le  feu  en  présence  d'un  peuple 
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immense,  qui  a  dansé  gaiement  tout  autour.  |Ge  district  est  maintenant 
presque  entièrement  délivré  de  ses  prêtres.  J'en  ai  fait  incarcérer 
quelques-uns,  mais  c'est  toujours  sur  l'avis  et  la  demande  des  comités 
de  surveillance  des  communes,  et  lorsque  des  faits  avérés  et  soutenus 
de  l'opinion  publique  me  montraient  qu'ils  étaient  malintentionnés  et 
dangereux. 

Je  me  rendis  à  Foix  ce  même  jour  de  décade  pour  y  assister  à  la 
fêle  de  la  Raison.  Je  regarde,  je  vous  le  répète,  comme  un  des  premiers 
devoirs  d'un  représentant  du  peuple  d'y  parler  et  de  s'y  montrer,  et 
l'effet  qu'y  font  ses  discours  comme  un  des  plus  grands  biens  qu'il 
puisse  produire.  Le  respect  et  la  confiance  du  peuple  pour  la  Conven- 
tion et  pour  le  Comité  de  salut  public  sont  poussés  partout  à  un  point 
impossible  à  exprimer,  et  il  en  émane  une  partie  sur  vos  collègues  en 
mission.  La  raison  a  dans  leur  bouche  une  puissance  plus  forte  que 
celle  des  autres  hommes;  aucun  préjugé  ne  tient  devant  elle;  leur 
devoir  est  de  la  faire  entendre  et  de  s'en  servir  pour  les  détruire. 
Lorsque,  sans  me  détourner  du  cours  de  ma  mission,  j'ai  trouvé  sur 
mon  chemin  quelque  commune  importante,  je  m'y  suis  arrêté;  j'y  ai 
fait  assembler  le  peuple  et  je  lui  ai  parlé  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 
Je  l'ai  mis  en  garde  contre  ces  meneurs,  quelque  habit  qu'ils  portent. 
J'ai  pratiqué  cela  eu  particulier  à  la  Bastide-de-Sérou,  commune  située 
entre  Foix  et  Saint-Girons,  et  l'une  de  celles  de  l'Ariège  que  les  prêtres 
et  les  aristocrates  avaient  le  plus  travaillées,  et  j'ai  eu  le  bonheur  de  ne 
recevoir  que  des  bénédictions  en  leur  prêchant  la  même  doctrine  qui, 
deux  mois  auparavant,  avait  pensé  y  faire  incarcérer  les  commissaires 
civils.  Rien  ne  m'a  mieux  prouvé  que  l'empire  des  prêtres  touchait  à  sa 
fin  partout,  et  que  nous  serions  inexcusables,  si  nous  ne  tournions  au 
profit  de  la  Révolution,  en  le  détruisant  totalement,  le  mouvement 
que  ses  ennemis  avaient  voulu  opérer  contre  elle.  A  Saint-Girons,  très 
petite  commune,  quoique  ce  soit  le  chef-lieu  d'un  district,  il  s'en  était 
amoncelé  vingt-quatre  ou  vingt-cinq,  parmi  lesquels  le  plus  grand 
nombre  était  d'ex-moines  de  tous  les  frocs.  Ces  personnages  y  domi- 
naient insolemment  avant  mon  arrivée,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que 
c'est  à  leurs  menées  qu'est  surtout  due  la  dénonciation  qui  vous  a  été 
faite  contre  les  commissaires  civils;  ils  avaient  surtout  influencé  tel- 
lement la  Société  populaire  et  le  Comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune, qu'ils  composaient  presque  seuls  les  présidents  de  la[première. 


[Savril  179^-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  479 

ainsi  que  je  m'en  suis  convaincu  par  ses  registres ,  et  qu'ayant  demandé 
au  second  de  me  dire  par  écrit  ce  qu'il  pensait  de  ces  gens-ià ,  il  m'a 
envoyé  un  avis  où  il  ne  trouve  à  louer  en  eux  que  du  patriotisme  et 
des  vertus.  J'ai  gardé  l'original  de  cet  avis,  et  je  vous  en  envoie  une 
copie,  comme  la  plus  capable  de  vous  faire  connaître  l'état  oij  était 
l'esprit  public  à  Saint-Girons,  quand  j'y  suis  passé.  Il  s'est  extrêmement 
amélioré  depuis.  Cet  indigne  Comité  de  surveillance  a  été  remplacé 
par  des  patriotes  très  prononcés,  et,  loin  de  me  parler  de  ces  prêtres 
comme  leurs  prédécesseurs,  ils  m'ont  dévoilé  toutes  leurs  menées  et 
m'ont  demandé  d'en  incarcérer  le  plus  grand  nombre,  ce  que  j'ai  fait. 
Je  vous  envoie  aussi  leur  avis,  pour  que  vous  puissiez  le  comparer  à 
l'autre '''.  Ils  sont  persuadés,  et  moi  aussi,  qu'à  présent  qu'ils  ont  dis- 
pani  de  Saint-Girons,  la  paix  régnera  dans  cette  commune,  dont  les 
divisions  ont  été  si  longtemps  un  sujet  d'inquiétude  et  de  scandale  pour 
la  République.  J'aurais  voulu  que  le  temps  m'eût  permis  d'aller  exercer 
cette  même  bonne  œuvre  dans  tous  les  lieux  de  l'Ariège  où  elle  était 
nécessaire,  mais  j'ai  été  obligé  de  l'ajourner  à  un  autre  moment,  parce 
que  j'étais  forcé  de  me  rendre  dans  l'Aude,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit. 
Trois  faits  que  je  vais  vous  citer  entre  beaucoup  d'autres  vous  mon- 
treront la  nécessité  d'éclairer  partout  la  conduite  de  ces  misérables  et 
d'achever  de  dessiller  les  yeux  du  peuple  à  leur  égard.  Près  de  Vic- 
Dessos,  commune  très  importante  par  ses  mines  et  par  ses  forges  et 
par  sa  situation  près  de  l'extrême  frontière,  ils  ont  mis  en  mouvement 
une  vieille  lille  qui  fait  la  prophétesse  à  leur  profit;  elle  endoctrine  le 
peuple  et  lui  prédit  l'avenir  pour  de  l'argent.  On  voulait  que  je  la 
fisse  arrêter  sur-le-champ;  mais,  comme  on  m'a  dit  que  ses  prophéties 
n'étaient  pas  contre-révolutionnaires,  et  que,  si  on  l'arrêtait  sans  que  je 
fusse  sur  les  lieux,  cela  pourrait  donner  lieu  à  quelque  commotion,  je 
l'ai  laissée  libre,  et  me  suis  contenté,  jusqu'à  mon  retour  dans  l'Ariège, 
de  la  faire  surveiller.  Le  second  fait  s'est  passé  dans  une  commune 
voisine  de  Tarascon  :  un  ex-curé,  enragé  contre  un  patriote  qui  avait 
prêché  contre  la  superstition,  a  persuadé  à  une  vingtaine  de  misérables 
paysans  qu'il  fallait  incendier  les  propriétés  de  ce  patriote,  et  il  lui  ont 
en  effet  brûlé  une  grange;  j'ai  vu  passer  ces  malheureux  qu'on  con- 
duisait à  Foix;  il  V  a  dans  le  nombre  plusieurs  jeunes  filles  et  un 

'"  Ces  pièces  manquent. 
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garçon  qui  a  à  peine  douze  ans.  L'affaire  est  dans  les  mains  du  tri- 
bunal criminel,  qui  a  ordre  de  faire  prompte  justice  de  l'instigateur, 
et  qui  proportionnera  la  peine  des  autres  à  leur  âge  et  à  leur  imbécillité. 
Le  troisième  fait  est  le  plus  grave  de  tous  :  la  Société  populaire  de 
Massât,  commune  du  district  de  Saint-Girons,  sur  l'extrême  frontière, 
instiguée  par  son  curé,  à  qui  la  municipalité,  qu'on  dit  composée  de 
patriotes,  l'a  mandé  devant  elle  (sic),  lui  a  enjoint  de  quitter  ses  fonc- 
tions et  de  se  dépouiller  de  ses  écharpes,  lui  notifiant  qu'elle  ne  le  re- 
connaissait plus  et  qu'elle  entendait  en  nommer  un  autre.  Les  muni- 
cipaux n'ont  voulu  ni  donner  leur  démission,  ni  se  dépouiller  de  leurs 
écharpes;  il  s'en  est  suivi  un  mouvement,  dans  lequel  ils  auraient  peut- 
être  péri,  s'ils  ne  s'y  étaient  soustraits  par  la  fuite.  Ce  fait  m'a  été  dé- 
noncé comme  je  me  mettais  en  route  pour  venir  dans  l'Aude;  j'ai  pris 
un  arrêté  qui  requiert  cette  municipalité,  en  approuvant  sa  conduite, 
de  reprendre  ses  fonctions,  et  qui  met  chacun  de  ses  membres  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi;  j'ai  fait  passer  cet  arrêté  à  l'agent  national  du 
district  et  écrit  une  lettre  vigoureuse  à  la  Société  populaire  de  Massât, 
en  lui  annonçant  que  j'irais  bientôt  en  personne  la  rappeler  aux  prin- 
cipes et  à  ses  devoirs.  C'est  en  effet  ce  que  je  ferai,  dès  que  j'aurai  ter- 
miné dans  l'Aude  les  opérations  qui  m'y  ont  amené.  Je  comptais  vous 
envoyer  avec  cette  lettre  le  mémoire  que  ma  précédente  vous  avait 
annoncé  sur  l'esprit  public  de  l'Ariège,  sur  ses  mines  et  sur  ses 
forges,  sur  l'impôt,  sur  les  établissements  publics  et  sur  ce  que  je 
pense  qu'il  reste  à  y  faire  pour  consolider  le  gouvernement  révolution- 
naire, mais  les  occupations  qui  m'ont  accablé  ici  depuis  mon  arrivée 
ne  m'ont  pas  laissé  le  temps  de  finir,  et  je  suis  forcé  de  renvoyer  l'envoi 
à  un  autre  courrier. 

Salut  et  fraternité,  Cbaudron-Roussau. 

[Arch.  nat. ,  AF  II,  igS.] 
LES  REPRESENTANTS   À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Oneille,  ig  germinal  an  11-8  avril  fjg^ ,  5  heures  du  soir. 

La  République  se  nourrit  de  victoires.  Vous  pouvez  lui  annoncer  la 
prise  d'Oneille,  la  principale  communication  du  tyran  sarde  avec  la 
Sardaigne.  La  Convention  a  ordonné  cette  conquête  :  les  républicains 
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l'ont  faite  avec  ce  courage  et  cette  énergie  que  toute  l'Europe  redoute. 
L'ennemi  était  instruit  de  notre  arrivée  :  il  occupait  quelques  hauteurs, 
et  spécialement  Saint-Agathe;  nos  bataillons  républicains  se  sont  em- 
parés de  cette  position  après  quelque  résistance;  l'ennemi  a  pris  la 
fuite  après  avoir  perdu  quelques  hommes.  Le  sang  des  soldats  de  la 
liberté  a  été  épargné.  Nous  n'avons  eu  personne  de  tué;  quelques 
hommes  ont  été  blessés  légèrement.  L'enlèvement  rapide  du  poste  de 
Saint-Agathe  a  mis  la  terreur  parmi  les  esclaves,  qui  voyaient  pour  la 
seconde  fois  les  héros  qui  avaient  combattu  à  Toulon,  et  ils  ont  aban- 
donné la  place  après  avoir  tiré  quelques  coups  de  canon.  Des  artilleurs 
républicains  n'ont  pas  eu  le  temps  de  lancer  la  foudre  sur  les  brigands 
d'Oneille;  mais  ils  ont  fait  des  prodiges  de  courage  et  d'adresse  en 
traînant  leurs  canons  sur  des  montagnes  inaccessibles.  Ce  spectacle 
imposant  a  ajouté  à  l'idée  de  la  puissance  de  la  République  française. 

L'Italie  instruira  l'Europe  des  vertus  en  même  temps  que  de  la  valeur 
des  armées  de  la  République.  Nous  aurons  été  obligés  d'occuper  un 
instant  le  territoire  génois  pour  parvenir  à  celui  occupé  par  l'ennemi. 
C'est  au  peuple  génois  à  vous  faire  connaître  la  conduite  sublime  des 
républicains  français;  l'armée  de  la  République  a  enlevé  son  admi- 
ration et  son  enthousiasme  ;  il  vous  dira  que  les  défenseurs  de  la  patrie , 
fatigués,  désirant  se  reposer,  n'osaient  fouler  la  verdure  qui  les  invitait 
à  s'asseoir;  il  vous  dira  que,  bivouaquant  sur  des  champs  d'orangers, 
éprouvant  le  besoin  d'étancher  leur  soif,  ils  ont  respecté  jusqu'à  la 
feuille  de  cet  arbre;  il  vous  dira  que,  quelqu'uns  d'entre  eux  s'élant 
couchés,  par  mégarde,  sur  des  feuillages  qu'ils  croyaient  inutiles,  ils 
ont  offert  de  les  payer  sur  la  simple  réclamation  du  propriétaire.  Nous 
avons  félicité  ces  généreux  citoyens;  nous  leur  avons  promis  que  la 
République  reconnaîtrait  combien  ils  sont  dignes  de  son  estime.  Nous 
leur  avons  affirmé  qu'ils  avaient  donné  aux  tyrans  une  juste  idée  de  la 
nation  française,  qu'ils  avaient  désarmé  tous  ces  monstres  en  leur  ôtant 
le  pouvoir  de  calomnier  le  peuple  français.  Des  milliers  de  bouches 
vont  répéter  ces  actes  éclatants  de  vertu  des  républicains  français  et 
révéler  aux  peuples  la  bassesse  et  l'imposture  des  scélérats  qui  les 
tiennent  sous  le  joug. 

Nous  vous  écrirons,  sous  très  peu  de  jours,  les  détails  sur  l'entière 
expédition  de  l'armée  en  Italie;  nous  avons  suivi  votre  projet;  nous 
nous  sommes  conformés  au  plan  que  vous  nous   aviez   tracé;  nous 
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pouvons  vous  assurer  que  le  tyran  piémontais  passe  de  très  mauvaises 
nuits  et  qu'il  s'apprête  à  émigrer  de  son  royaume  bien  rétréci. 

Signé  :  Salicbti,  Robespierre. 

P.-S.  Nous  vous  enverrons  le  détail  des  objets  trouvés  à  Oneille; 
nous  y  avons  trouvé  douze  pièces  de  canon,  que  les  ennemis  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'enclouer.  Ainsi  donc,  tandis  que  le  tyran  de  Vienne  fait 
célébrer  des  prières  de  quarante  heures  dans  les  églises  de  Bruxelles, 
la  République  fait  entrer  ses  armées  dans  le  territoire  de  l'Italie;  tandis 
que  des  prêtres  et  des  moines  brûlent  de  l'encens  pour  invoquer  le  ciel 
en  faveur  de  la  tyrannie,  nos  canonniers  et  nos  soldats  brûlent  des 
amorces  pour  fonder  la  liberté  du  peuple  et  assurer  la  subsistance  des 
hommes. 

[Bulletin  de  la  Convention  du  36  germinal.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC, 


Séance  du  ao  germinal  an  u-g  avril  ijgù. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Robespierre,  Couthon,  Collot-d'Her- 
bois,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne ,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
est  autorisé  à  envoyer  dans  les  différents  ports  de  la  République  et  sur 
les  côtes  le  citoyen  Hector  Barrère,  pour  vérifier  les  matricules  des 
gens  de  mer,  et  faire  parvenir  dans  les  ports  les  matelots  et  ouvriers 
nécessaires  pour  le  service  de  la  République ,  rechercher  les  ressources 
en  subsistances  et  approvisionnements  que  pourront  offrir  pour  la  ma- 
rine les  divers  points  de  son  voyage,  et  pour  rendre  compte  au  ministre 
des  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  l'activité  du  service. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  B.  Barère'''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  la  mesure  proposée  par  le 

<''  Arcli.  nal. .  AF  11,  29.1. 
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ministre  de  la  guerre  de  faire  passer  à  l'armée  du  Rhin  les  hoo  che- 
vaux de  hussards,  qui  se  trouvent  disponibles  dans  le  département  de 
l'Hérault,  sous  la  surveillance  du  représentant  du  peuple  Beauchamp. 

Garnot  '''. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci-devant  comte  de 
Montbrison,  commandant  de  troupes  à  cheval  à  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales,  sera  destitué  sans  délai,  et  transféré  à  Auch,  où  il  de- 
meurera en  état  d'arrestation.  Les  représentants  du  peuple  près  cette 
armée  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot,  Robespierre,  Couot-d'Herbois ,  B.  Barère'^'. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Buchot''',  ex- 
procureur général  syndic  du  département  du  Jura,  remplira  provisoi- 
rement les  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères. 

Saint-Jost,  Couthon,  Robespierre,  C.-A.  Prieub, 
Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Carnot,  Collot- 
d'Hbrbois  '*'. 

5.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public,  le  19  germinal, 
par  la  Commission  des  transports  militaires,  que  les  représentants  du 
peuple  députés  près  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales  ont  défendu, 
par  leur  arrêté  du  98  pluviôse,  sous  peine  de  mort,  de  diriger  ailleurs 
que  vers  l'armée  des  Pyrénées  orientales  les  grains,  fourrages,  avoines, 
armes  et  effets  militaires;  que  la  Commission  se  trouve  obligée  de 
faire  transporter  de  Paris,  de  Commune-d'Armes'^',  de  Toul,  de  Klin- 
genthal,  6,790  sabres  et  briquets  et  1,000  pistolets  à  l'armée  des  Py- 
rénées occidentales;  que  le  transport  ne  peut  s'effectuer  qu'en  traver- 
sant une  partie  du  territoire  assigné  à  l'armée  des  P\  rénées  orientales; 
que,  pour  assurer  (sic)  et  prévenir  toute  arrestation  et  mesures  de 
sûreté  qui  contrarieraient  et  retarderaient  le  transport,  il  est  néces- 
saire que  le  Comité  de  salut  public  lève  les  défenses  faites  par  l'arrêlé 

"'  Arch.   nat.,   AF   11,  386.  —  De  la  Masson,  le  Département  des  affaires  élran- 

main  de  Carnot.  gères  jiendant  la  Révolution,  p.  3ii,  3 13. 

"'  Arch.   nat.,  AF  11,   3oâ.  —  De  la  l»)   Arch.  nat.,  AF  11,  63.  —  De  lamain 

truiin  de  Carnot.  de  Robespierre. 

W  Sur  Philibert  Biichot,  voir  Frédéric  <"  Saint-Etienne. 
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des  représentants  du  peuple  du  98  pluviôse  et  autorise  le  transport; 
arrête  que  les  représentants  du  peuple  députés  près  de  l'arniéc  des 
Pyrénées  orientales  donneront  ordre  de  laisser  parvenir  librement  à 
leur  destination  les  fusils,  briquets  et  pistolets  que  l'administration  des 
transports  militaires  avait  été  chargée  de  faire  transporter  à  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales,  et  que  la  Commission  se  trouve  aujourd'hui 
chargée  d'y  faire  parvenir.  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de 
suspendre  ou  retarder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  transport 
des  armes  et  d'empêcher  qu'elles  ne  parviennent  à  leur  destination. 
Les  représentants  du  peuple  surveilleront  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet"'. 

6.  Le  Comité  de  salut,  vu  la  pétition  des  gendarmes  de  la  99'  di- 
vision, qui  réclament  le  payement  de  l'augmentation  de  17  sols  par 
jour  attribuée  par  le  décret  du  1 1  septembre  1798,  considérant  que, 
les  gendarmes  ayant  compté  sur  l'augmentation  de  17  sols  fixée  par  le 
décret  du  11  septembre,  ayant  pris  des  engagements  sur  cette  aug- 
mentation,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  privés;  que  les  nouvelles  mesures 
qui  peuvent  être  prises  pour  la  fixation  du  prix  et  la  fourniture  des 
fourrages  ne  pourront  s'exécuter  que  du  moment  qu'elles  auront  été 
proposées  et  adoptées,  arrête  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  payeront,  à  compter  du  1"  août  dernier,  aux  gendarmes  de 
la  i"^  et  29"  division,  faisant  le  service  à  Paris  et  dans  les  environs, 
l'augmentation  de  17  sols  par  jour  pour  leurs  fourrages,  qu'ils  tien- 
dront compte  de  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  cet  objet  depuis  le  1 4  juillet. 

R.  Lindet''^>. 

7.  [Arrêté  pour  faire  payer  la  somme  de  1,900  livres  en  numéraire  au  citoyen 
Guittenguer,  envoyé  en  Suisse  par  la  Commission  des  subsislances.  R.  Lindet.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  enregistré.] 

8.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Ferry,  tourneur  et  mécanicien,  à  établir  une 
fonderie  de  canons  à  Paris,  dans  la  ci-devant  église  de  la  rue  du  Cherche-Midi. 
C.-A.  Priedr.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  2i5.  —  Non  enregistré.] 

9.  [Arrêté  mettant  la  maison  dite  hôtel  de  l'Universilé,  située  au  coin  de  la  rue 
de  ce  nom  et  de  la  rue  du  Bac,  à  la  disposition  de  l'administration  des  armes  por- 

(')  Arch.   nat.,  AF  11,  286.  —  De  la  '*'  Arch.  nat,  AF  11,  388.  —  De  la 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregiêtré.  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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tatives,  pour  loger  le  magasin  et  l'administration  des  armes  blanches.  G.-A.  PBiEDn. 
—  Arch.  nat..  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregistré.] 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fabrication 
d'outils  dans  les  ateliers  de  platineurs  retarde  la  confection  des  platines  ; 
que,  la  platine  étant  la  partie  la  plus  difficile  du  fusil  à  obtenir,  il  est 
de  la  prudence  d'employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  en  accélérer 
la  fabrication;  que,  pour  accélérer  cette  fabrication,  il  est  nécessaire 
de  former  un  atelier  d'outils  pour  la  réparation  des  étaux,  des  en- 
clumes et  la  confection  des  outils  qui  ne  se  trouvent  point  dans  le 
commerce  et  qu'on  a  été,  jusqu'à  présent,  obligé  de  faire  faire  dans 
les  ateliers  de  platineurs  ;  considérant  que  la  maison  ci-devant  de  l'As- 
somption offre  un  local  convenable  pour  l'établissement  d'un  atelier  de 
ce  genre,  arrête  :  1°  que  la  partie  déterminée  par  le  plan  que  Teys- 
sier  a  fait  de  la  maison  ci-devant  de  l'Assomption,  et  qui  est  actuelle- 
ment sous  les  yeux  du  Comité,  sera  mise  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  armes  portatives  pour  y  former  un  atelier  d'outils;  3°  que 
le  département  de  Paris  et  la  Commission  des  armes  et  poudres  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

C.-A.  Prusdr">. 

11.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  sur  le  mé- 
moire des  citoyens  Richard,  père  et  fils,  entrepreneurs  des  manufac- 
tures de  la  commune  de  Sens,  le  Comité  de  salut  public,  considérant 
qu'un  des  moyens  efficaces  pour  ramener  l'abondance  est  de  donner 
aux  manufactures  une  protection  spéciale,  d'oiî  émanera  nécessaire- 
ment l'amélioration  de  l'agriculture;  que  l'époque  est  enfin  arrivée  oii 
l'industrie  nationale,  secondée  des  vues  bienfaisantes  des  représentants 
du  peuple,  va  reprendre  toute  son  activité,  sa  vigueur,  et  servira  bientôt 
de  modèle  à  l'Europe;  que  les  manufactures  de  Sens,  dont  l'établisse- 
ment n'est  pas  fort  reculé,  après  avoir  fait  beaucoup  de  sacrifices  dans 
les  temps  de  crise  du  commerce,  doivent  recevoir  dans  ce  moment, 
pour  la  perfection  de  leurs  travaux,  les  plus  grands  encouragements; 
que  les  étoffes  des  fabriques  de  Sens  méritent  la  concurrence  avec 
celles  des  manufactures  de  Rouen  et  d'Amiens  après  une  comparaison 
bien  exacte  de  leurs  qualités  respectives  ;  que ,  le  prix  des  étoffes  des 

("  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enre^tlré. 
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manufactures  de  Sens  ayant  été  omis  dans  le  tableau  du  nouveau 
maximum  décrété  par  la  Convention,  il  doit  y  être  rétabli;  arrête  que 
l'agent  national  du  district  de  Sens  rétablira  dans  son  tableau  parti- 
culier les  prix  et  dénomination  des  étoffes  des  manufactures  de  la  com- 
mune de  Sens,  conformément  aux  articles  ci-après  désignés  :  Velours 
plein  bleu  national  et  autre  coulejir  fine,  18  livres;  velours  blanc  et 
de  toute  autre  couleur  ordinaire,  16  livres;  veiverette  imprimée  ga- 
rancée,  i3  livres;  veiverette  imprimée  couleur  ordinaire,  12  livres; 
velvattens  suivant  les  différentes  couleurs  sous  la  dénomination  de  vel- 
verettes  teintes,  i5  livres;  velours  cannelé  imprimé  garance ,  19  livres; 
velours  cannelé  imprimé,  couleur  ordinaire,  10  livres;  kings-cards  en 
couleur  fine,  11  livres;  les  velours  cannelés,  couleur  ordinaire, 
10  livres;  ribbs  et  satinettes  unies,  première  qualité,  9  livres;  ribbs 
et  satinettes,  deuxième  qualité,  8  livres;  draps  de  coton  imprimés 
couleur  sur  couleur,  7  livres.  La  Commission  des  subsistances  demeure 
chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

Billaud-Vahenne,  R.  Lindet,  Collot-u'Herbois  (''. 

12.  Le  citoyen  Le  Conte,  désigné  parla  Commission  des  transports 
militaires  pour  remplir  l'une  des  places  d'administrateur,  ayant  donné 
sa  démission,  le  Comité  de  salut  public,  sur  la  présentation  des 
membres  de  la  Commission,  nomme  le  citoyen  Joly  pour  remplir  la 
place  d'administrateur  des  transports  militaires,  devenue  vacante  par 
la  démission  du  citoyen  Le  Conte. 

R.  Lindet''^'. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


CIRCULAIRE   DU  COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DU  RHIN. 

Paris,  2  0  germinal  an  ji-g  avril  fjgà. 

Le  Comité  t'envoie,  citoyen  collègue,  le  signalement  d'un  nommé 
Vendieu,  émigré,  qui  s'est  glissé  dans  un  bataillon  des  armées  du 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  78.  —  Noti  enre-  <-'  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  en- 

gittré.  regittré. 
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Nord  ou  du  Rhin.  Le  Comité  t'invite  à  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  le  faire  arrêter  et  traduire  au  Tribunal  révolutionnaire 
à  Paris. 

[Arch.  oat. ,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 
À  LE  CARPENTIER,   REPRESENTANT  DAINS  LA  HANCHE  ET   L'ORNE. 

Pans,  3  0  germinal  an  11- g  avril  lyg^. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  t'envoie  une  pétition  de  la  commune 
du  iM ont-Saint-Michel,  qui  réclame  une  indemnité  proportionnée  aux 
pertes  que  fait  éprouver  à  ses  habitants  une  multitude  de  prêtres  dé- 
tenus dans  le  lieu.  Elle  observe  que,  n'ayant  pour  subsister  d'autre  res- 
sources que  la  pêche,  ils  ne  peuvent  plus  s'y  livrer,  depuis  qu'ils  sont 
obligés  à  une  surveillance  active  sur  les  prisonniers  confiés  à  leur 
garde.  Le  Comité  t'invite  à  fixer  ton  attention  sur  cette  demande. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  PORT-LA-MONTAGNE  ( TOULON ). 

Parts,  20  germinal  an  ii-g  avril  ijgà- 

L'agent  national  près  la  Commission  administrative  à  Port-la-Mon- 
tagne,  citoyen  collègue,  demande  au  Comité  son  remplacement  et  le 
complément  d'autres  autorités  civiles.  Le  Comité  t'invite  à  accélérer 
cette  opération,  dont  le  but  est  essentiellement  utile  à  l'intérêt  public. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
À    B0BE8PIERRE    JEUNE    ET    À    RICORD,    À    NICE. 

Pai-is,  so  germinal  an  11 -g  avril  l'jgà. 

La  situation  d'Avignon  et  du  département  de  Vaucluse  est  extrême- 
ment inquiétante,  citoyens  collègues;  cette  contrée  a  besoin  de  la  pré- 
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sence  d'un  représentant  du  peuple.  Si  les  grandes  occupations  de  mon 
collègue  Maignet  ne  lui  permettent  pas  d'y  porter  ses  regards  et  son 
énergie,  le  Comité  vous  invite  à  vous  concerter  avec  lui  afin  qu'un  de 
vous  puisse  se  transporter  là  où  il  serait  nécessaire  pour  apaiser  les 
agitations  qui  se  manifestent  et  qu'attisent  continuellement  la  malveil- 
lance et  l'aristocratie. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Amiens,  ao  germinal  an  11- g  avril  ijgà' 

Citoyens  collègues, 

Le  système  actuel  des  ennemis  de  la  République  est  l'avilissement 
des  autorités  constituées.  Déjouez  encore  cette  nouvelle  manœuvre; 
faites  connaître  à  tous  les  Français  les  réponses  que  vous  avez  faites 
aux  personnages  immoraux  qui  ont  osé  parler  de  mettre  la  mort  à 
l'ordre  du  jour  et  offrir  de  l'argent  pour  l'entretien  de  la  guillotine; 
que  tout  le  monde,  jusqu'aux  enfants,  voie  avec  indignation  les  monstres 
qui  ont  osé  tenir  un  pareil  langage  '^'. 

La  rage  aveugle  à  tel  point  les  conspirateurs,  qu'il  en  est  un,  que 
je  n'ai  pu  faire  arrêter,  qui  apporta  à  Beauvais  la  nouvelle  que  j'étais 
émigré,  au  moment  môme  où  j'entrais  en  cette  commune.  Si  je  l'avais 
pu  joindre,  je  lui  aurais  donné  une  preuve  sensible  de  ma  non-émi- 
gration, et,  à  coup  sûr,  je  lui  aurais  fait  constater  sa  résidence  par  un 
écrou  dans  toutes  les  règles. 

J'appelle  votre  attention  sur  un  fait  bien  digne  d'être  connu  de  la 
République.  Un  brave  défenseur  de  la  patrie,  nommé  Michel  Berruyer, 
natif  de  Louviers,  volontaire  au  i"  bataillon  de  l'Eure,  en  ce  moment 
à  l'hôpital  militaire  de  Montdidier,  m'envoya  hier  une  barre  de  fer  d'en- 
viron six  pouces  et  une  très  forte  balle  sorties  de  ses  blessures.  «Ce 
sont,  m'a-t-il  fait  dire,  les  preuves  de  mon  civisme.  Je  sens  mes  forces 

C  Le  i5  germinal  an  n,  la  Convention  en  (lisant  :  «Ce  n'est  pas  la  mort  qui  est 

avait  admis  à  sa  barre  une  députation  de  à  l'ordre  du  jour,  mais  la  justice. . .  Jamais 

la  Société  populaire  de  Cette,  qui  lui  de-  nous    ne    deviendrons    des   anlhropopha- 

manda  de  «mcUre  la  mort  à  l'ordre  du  ges,  etc.»  (iVocè»-eer6a/,  t.  XXXIV,  p.  4 2 A, 

jour».  Tallien,  qui  présidait  la  Convention,  4a5,  et  Journal  de»  débats  et  des  décrets, 

admonesta    sévèrement  les   pétitionnaires  n°  56a,  p.  a53  à  255.) 
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revenir,  et  je  brûle  du  désir  d'aller  encore  en  chercher  autant.  »  Ce 
brave  soldai  mérite  bien  d'être  récompensé. 

Par  suite  des  mesures  prises  pour  l'arrestation  de  nos  ci-devant,  on 
vient  de  trouver  dans  des  chiffons  une  quantité  très  considérable  d'ar- 
genterie chez  la  nommée  Choiseul-Gouffier,  détenue  ici. 

Le  culte  de  la  vérité,  de  la  raison  et  des  vertus  remplace  celui  du 
fanatisme  et  de  la  superstition,  et,  au  lieu  de  ministres-prêtres,  tous 
les  sans-culottes  prêchent,  non  par  des  paroles,  mais  par  des  actions. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Dumont. 
[Bulkttn  de  la  Convention  du  a 3  germinal.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  ao  germinal  an  n-g  ami  ijgà.  (Reçu  le  i6  avril.) 

[Deux  lettres  deBouret  :  i°  Il  tiansinet  un  arrêté  par  lequel  il  a  mis  en  réqui- 
sition 1 ,000  quintaux  de  foin  à  Cherbourg  pour  être  versés  dans  les  magasins  de 
la  République,  qui  sont  vides.  itJe  vous  ai  écrit,  le  t3,  d'Avranches,  relativement 
aux  patriotes  détenus'"';  j'attends  à  cet  effet  votre  réponse;  le  nombre  en  est  si 
grand ,  et  les  actes  qui  en  détiennent  beaucoup  si  arbitraires ,  que  je  croirais  rendre 
un  grand  acte  de  justice  nationale  de  continuer  de  m'en  occuper,  et  c'est  ce  que  je 
ferai ,  si  dans  deux  joiu«  je  ne  reçois  de  vos  nouvelles.  Votre  silence  sera  pour  moi 
l'airn-mative  de  ma  demande,  qui  n'était  dans  le  fond  que  de  précaution  et  de  pure 
délicatesse.  Les  passions ,  les  haines  particulières ,  les  lois  mal  interprétées  et  gé- 
nér.ilenient  tout  ce  que  la  malveillance  et  l'intérêt  particulier  peuvent  inspirer  ont 
été  mis  en  usage  dans  ces  sortes  d'affaires.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  177.  —  De  la 
main  de  Bouret.  —  a°  c  II  prévient  le  Comité  qu'il  a  reçu  hier  à  Saint-Lo  un  cour- 
rier de  l'agent  maritime  du  port  de  Cherbourg  relativement  au  transport  de  trente 
pièces  de  canon  de  36  à  envoyer  à  Brest.  Il  partit  tout  aussitôt  et  se  rendit  à  Clier- 
boiirg.  Les  ordres  sont  donnés  pour  que  les  trente  pièces  soient  conduites  par  terre 
h  Granville ,  où  elles  seront  embarquées  et  montées  sur  l'escadre  qui  est  en  station 
à  Gancale  et  rendues  sous  peu  de  jours  à  Brest.  Les  trente  pièces  seront  prises 
dans  les  forts  de  Querqueville  et  de  l'Egalité.»  —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.  Ana- 
lyse.] 

'"  Voir  plus  haut,  p.  8.^7. 
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LE  REPRÉSENTAM  DANS  LA  MANCHE   ET  L'ORNE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Port-Malo  (Saint-Malo),  20  germinal  an  ii-g  avril  lygà. 

[Le  Carpentier  transmet  (tune  adresse  des  oflBciers  et  volontaires  du  9'  bataillon 
de  l'Ain ,  par  laquelle  les  premiers  font  don  à  la  République  de  leurs  sabres  de 
3o  pouces  et  au-dessus,  et  tous  ensemble  expriment  aux  Pères  de  la  Patiie  cette 
brûlante  énergie  qui  est  le  sentiment  exclusif  des  défenseurs  de  la  liberté.  1  — 
Il  insiste  pour  obtenir  son  rappel.  —  «  Courage!  vous  disais-je  dans  ma  dernière 
lettre,  citoyens  collègues.  Ab!  vous  prouvez  de  plus  en  plus  que  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  d'en  donner  l'exemple.  La  liberté  était  le  besoin  du  peuple  français; 
mais,  après  les  dernières  conspirations  dont  vous  venez  de  sauver  la  République, 
il  fallait  à  la  liberté  du  peuple  français  des  sentinelles  et  des  vengeurs  tels  que 
vous.  —  J'avais  précédemment  instruit  la  Convention  nationale  du  résultat  des  me- 
sures révolutionnaires  que  j'ai  employées  dans  ce  pays.  Les  détails  de  la  guerre  et 
de  la  marine ,  quoique  très  multipliés ,  ne  m'ont  pas  empêché  d'en  assurer  l'effet , 
et,  si  j'avais  pu  douter  de  leur  nécessité,  j'en  aurais  peut-être  été  convaincu  trop 
tard,  d'après  une  lettre  écrite  par  un  ci-devant  intendant  de  la  marine  de  Brest, 
actuellement  réfugié  à  la  Grenade,  qui  félicitait  les  habitants  de  Port-Malo  (lieu 
de  sa  naissance)  sur  la  contre-révolution  qu'il  croyait  faite  en  cette  ville.  Cette  lettre, 
qui  a  été  interceptée ,  venant  en  dernier  lieu  d'Angleterre  sous  le  timbre  de  Liver- 
pool ,  a  été  aussitôt  envoyée  en  original  au  Comité  de  salut  public,  n  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  369.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  20  germinal  an  11 -g  avril  lygà. 

[Hentz  critique  amèrement  les  opérations  de  Roux  dans  ce  département  des 
Aidennes,  où  tout  allait  si  bien  quand  lui-même,  Hentz,  y  était  en  mission  avec 
Bo.  Il  conseille  de  rappeler  Roux,  et  de  laisser  faire  Massieu.  —  Arch.  nat.,  AFn, 
4 10.  —  De  la  main  de  Hentz.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DE   L'OUEST 

ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE  ET  LE  MAINE-ET-LOIRE 

AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Angei's,  2  0  germinal  an  ii-g  avril  lygà. 

Nous  allons  parcourir  la  Vendée  par  Doué,  Thouars,  Fontenay, 
Luçon ,  les  Sables ,  etc.  Le  plus  mauvais  esprit  règne  dans  toutes  ces 
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parties,  comme  à  Saumur,  Angers,  Nantes,  etc.  Philippeaux  avait  de 
nombreux  partisans  dans  toute  la  Vendée  (qui  n'existe  plus  que  sur  ses 
rives),  ainsi  que  dans  nos  armées,  et  particulièrement  dans  plusieurs 
bataillons  de  la  ci-devant  armée  de  Mayence.  Tous  ces  coquins  publient 
que  la  Vendée  va  recommencer,  tournent  malignement  tous  les  évé- 
nements, supposent  des  succès  aux  brigands.  Il  arrive  de  là  que  ceux- 
ci  ont  toujours  de  l'espérance  et  se  tiennent  toujours  en  révolte,  ce 
qui  n'arriverait  pas  sans  la  malveillance  qui  les  seconde. 

Il  paraît  que  l'armée  de  Gharette  est  réunie  à  celle  de  Stofflet.  Il  se 
peut  que  Gharette  ne  soit  plus,  au  moins  dans  la  Vendée;  son  nom  est 
une  chimère  qui  lui  servira  longtemps.  Le  plus  grand  rassemblement 
des  brigands  ne  passe  plus  aujourd'hui  deux  mille  hommes,  dont  moi- 
tié ne  sont  pas  armés.  Leur  ruse  est  de  se  jeter  sur  une  arrière  ou 
avant-garde,  ou  sur  des  escortes  des  convois  de  vivres.  Sitôt  que 
l'armée  paraît,  ils  fuient,  et  le  pays,  qu'ils  connaissent  si  bien,  favo- 
rise leur  retraite.  Voilà  la  guerre  qu'ils  font  ;  elle  est  bien  fatigante  ;  il 
faut  de  la  constance;  on  ne  les  tuera  qu'insensiblement;  mais  il  est 
sûr  que,  sans  la  malveillance  de  tous  ceux  qui  avoisinent  la  Vendée, 
de  toute  la  Philippotinerie ,  qui,  nous  n'en  pouvons  douter,  leur  fournit 
secrètement  de  la  poudre,  il  y  a  longtemps  que  ce  qui  reste  de  brigands 
serait  dissous  et  détruit.  On  leur  fait  croire  qu'ils  sont  nombreux  et 
puissants,  et  ils  font  bêtement  une  guerre  imprudente,  où  ils  périront 
tous. 

Nous  avons  hésité  de  destituer  ou  plutôt  d'envoyer  Turreau  ailleurs, 
parce  que  nous  avons  vu  tous  les  coquins ,  et  surtout  les  Westerman- 
listes,  le  dénoncer  avec  acharnement.  Au  reste,  toutes  les  mesures  vi- 
goureuses et  révolutionnaires  déplaisent  tellement  aux  égoïstes  de  ce 
pays,  qu'ils  dénoncent  tous  les  généraux  qui  agissent  révolutionnaire- 
raent;  ils  les  confondent  avec  Ronsin. 

Votre  énergie  vient  de  faire  triompher  la  liberté  en  livrant  Dela- 
croix ,  Danton  et  compagnie  à  la  justice  '".  Il  y  a  encore  plusieurs  hommes 
au  moins  à  surveiller;  il  est  facile  de  les  juger;  ils  s'étaient  constitués 
les  ennemis  du  salut  public.  Toute  la  Vendée  était  vendue  à  ces  gens- 
là,  et  nous  n'avons  pas  peu  à  faire  pour  déjouer  leurs  manœuvres;  car 
les  scélérats  cherchent  à  travailler  notre  armée. 

Après  la  course  que  nous  allons  faire  et  l'épuration  des  autorités 
,     ("  Voir  plus  haut,  p.  a83,  Farrêlé  n"  ta. 
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constituées  du  département  d'Indre-et-Loire,  nous  retournerons  vers 
vous;  nous  avons  grand  besoin  de  repos. 

Signé  :  Hentz  ,  Francastel. 
[Savary ,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  III,  p.  SSy.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  20  germinal  an  ii-g  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[Deux  lettres  d'ingrand  :  1°  Il  fait  passer  une  lettre  de  l'agent  national  près  le 
district  de  Bellac,  qui  lui  propose  différentes  difficultés  à  résoudre,  en  se  disant 
instruit  qu  Ingrand  a  reçu  des  pouvoirs  pour  la  Haute-Vienne.  rrJ'ai  répondu  à  cet 
agent  national  que,  n'ayant  reçu  aucun  arrêté  ni  lettre  du  Comité  de  salut  public 
à  ce  sujet,  je  ne  pouvais  opérer  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  avant 
d'en  avoir  reçu  l'ordre  exprès.  Je  vous  invite  donc,  citoyens  collègues,  à  faire  con- 
naître à  l'agent  national  du  district  de  Bellac  le  représentant  du  peuple  à  qui  il 
doit  s'adresser  pour  obtenir  les  décisions  qu'il  réclament.»  —  Arch.  nat. ,  AFii, 
\  77  '''.  —  9°  Il  transmet  l'arrêté  par  lequel  il  vient  de  réorganiser  les  autorités 
du  district  de  Lusignan.  —  Arch  nat. ,  ibidi\ 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA   CHARENTE  ET  LA  DORDOGNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Périgneux,  90  germinal  an  ii-g  avril  i']gà.  (Reçu  le  16  avril.) 

[En  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  12  germinal ''',  Ronime  mande  qu'il  s'est 
occupé  d'exécuter  l'arrêté  du  3o  ventôse''',  qui  ordonne  l'exécution  d'une  réquisi- 
tion de  4a,ooo  quintaux  de  grains  sur  la  Charente  au  profit  de  la  Haute -Vienne. 
rrJ'ai  ordonné  au  premier  département  de  le  faire  imprimer,  de  l'envoyer  à  toutes 
les  communes,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  en  assurer  l'exécution. 
Je  sais  qu'il  s'en  est  occupé.  Ma  mission  principale  m'appelant  dans  les  fonderies 
de  la  Dordogne,  j'ignore  ce  qui  a  été  fait.  Je  vous  ai  écrit  dans  le  temps  ce  que  je 
vous  répète  aujourd'hui.  Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  et  je  vous  ferai  passer  ce  qu'on  m'aura  appris.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  17a.] 


<')  En  marge  d'une  analyse  :  «Le  reprc-  '*'  Cette  leUre  nous  manque, 

sentant  Ingrand  aurait  pu  résoudre  lesques-  <^'  Voir  plus  haut,  p.  68,  l'arrêté  du 

tions».  Comité  n°  7. 
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LE  REPRÉSENTAM  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lavaur,  so  germinal  an  ji-g  avril  ijgà.  (Reçu  le  18  avril.) 

Sept  lettres  de  Bo  :  1°  tril  expose  que,  d'après  l'arrêté  du  Comité  du  7  du 
courant'"',  que  le  département  du  Tarn  vient  de  lui  faire  passer,  il  a  arrêté  l'exé- 
cution d'une  réquisition  de  ia,ooo  quintaux  de  blé,  faite  en  faveur  du  dépar- 
tement du  Bec-d'Ambès.  Ce  sera  une  augmentation  provisoire  pour  les  dépar- 
tements de  l'Aveyron  et  de  Lozère.  II  vient  d'être  instruit  qu'il  est  paili  environ 
900  quintaux  de  blé  pour  Bordeaux  :  c'est  tout  ce  qui  s'en  expédiera.  Tout  est 
arrêté.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  177.  Analyse.  —  9°  trll  transmet  copie  de  la  letlre 
de  l'agent  des  vivres  à  Nice,  adressée  aux  administrateiu-s  du  département  de 
l'Aveyron.  Si  ce  citoyen  connaissait  les  localités,  il  n'exigerait  pas  l'impossible; 
cependant,  si  ce  département  se  trouve  sans  espoir  d'avoir  des  subsistances  de  la 
Méditerranée,  il  lui  sera  impossible  de  subsister  jusqu'à  la  récolte,  avec  les 
70,000  quinlanx  de  blé  requis  sur  le  département  du  Tarn.  Il  espère  que  le 
Comité  remédiera  à  cette  situation.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  3°  (fil  avait 
pris  des  mesures  pour  faire  vei-ser  26,000  quintaux  de  grains  sur  l'Aveyron; 
presque  impossible  d'exécuter  la  réquisition  de  100,000  quintaux  sur  le  Tarn 
pour  la  Lozère  et  l'Aveyron;  plusieurs  autres  détails  sur  l'état  de  subsistances, 
sur  différentes  mesures  à  ce  relatives,  etc.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  h'  ttll 
donne  l'état  des  grains  du  district  de  Livaur  en  s'en  rapportant  au  premier  recen- 
sement; il  y  aurait  du  déficit  jusqu'à  la  récolte;  on  peut  même  évaluer  à 
3o,ooo  quintaux  les  grains  qui  resteront  disponibles.  Remarques  et  observations  / 
sur  les  réquisitions  pour  l'Hérault  et  le  Gard.  Divers  détails  sur  l'état  où  se  trouvent 
les  districts  et  dépai-teuients  environnants  sous  le  rapport  des  subsistances.  *  — ■ 
Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.  —  5°  irll  expose  qu'il  vient  de  réunir  les  maii'es  et 
agents  nationaux  des  comnmnes  du  district  de  Lavaur,  et  qu'après  deux  heures  de 
séances  il  les  a  vus  bien  prononcés  pour  l'exécution  des  réquisitions  et  pour  le  ren- 
versement du  fanatisme.  Le  recensement  qu'il  fait  faire  n'éprouvera  aucune  diQi- 
culté  et  donnera  des  résultats  heureux.  Il  est  assuré  que,  s'il  y  a  de  la  possibilité 
à  renipUr  les  100,000  quintaux  fixés  pour  le  département  de  la  Lozère  et  de 
l'Aveyron,  ils  seront  foui-nis  de  suite  après  le  recensement.  Il  se  borne,  quant  à 
présent,  à  faire  partir  les  20,000  quintaux  pour  l'Aveyron,  et,  lorsque  la  Lozère 
en  requerra ,  il  y  en  a  de  tout  prêts.  »  —  Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.  —  6°  Il  donne 
d'autre  détails  sur  les  subsistances.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.  — - 
7"  11  envoie  deux  arrêtés'*'.  itUn  concerne  les  ci-devant  religieuses  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique,  et  qui,  au  mépris  de  la  loi  du  9  nivôse,  jouissent  pai- 
siblement de  leur  liberté.  11  faut  donner  aux  prêtres  des  compagnes  dignes  de  leur 
amour  divin.  Le  second  est  pour  procurer  de  la  viande  et  du  vin  aux  districts, 


(I) 


Voir  plus  haut,  p.  aaS,  l'arrêté  u°  a8.  —  <''  Ces  pièces  manquent 
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afin  d'épargner  le  pain,  que  j'ai  fixé  à  aS  livres  de  blé  par  mois'*'.  Avec  cette 
mesure  sagement  distribuée  aux  ouvriers  et  laboureurs,  nous  nous  ména- 
geons des  ressources  pour  les  départements  qui  manquent  de  blé,  et  nous  en 
diminuerons  partout  la  consommation.  Le  Comité  de  salut  public  prononcera  en- 
suite sur  qui  doit  tomber  l'excédent  du  prix  qui  sera  fixé  au-dessous  du  maximum 
poui-  les  indigents.  Je  pense  que  les  riches  pourront  sans  inconvénient  le  suppor- 
ter, n  —  Arch.  nat. ,  ibid,  —  De  la  main  de  Bo.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  30  germinal  an  ii-g  avril  ijgà.  (Reçu  le  16  avril.) 

Il  n'existe  point  de  loi,  citoyens  mes  collègues,  qui  exclue  les  ci-de- 
vant nobles  de  nos  armées;  ce  n'a  été  jusqu'à  présent  qu'une  mesure 
de  sûreté  générale.  Je  n'ai  point  hésité  d'en  débarrasser  les  régiments 
toutes  les  fois  que  j'ai  vu  des  hommes  qui  s'y  étaient  introduits  depuis 
peu ,  et  auxquels  on  ne  pouvait  soupçonner  que  de  mauvais  motifs. 
Parmi  les  soldats  surtout,  je  n'en  ai  laissé  aucun.  Aujourd'hui  je  trouve 
un  cas  plus  difficile.  Dans  l'armée  de  la  Moselle,  il  y  a  quelques  régi- 
ments qui  ont  encore  plusieurs  ci-devant  nobles,  comme  vous  en  juge- 
rez par  les  états  joints  à  cette  lettre '■'';  mais,  au  rapport  des  officiers 
comme  des  soldats,  ce  sont  de  bons  patriotes,  de  véritables  républi- 
cains, des  hommes  qui,  selon  leurs  conseils  d'administration,  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution  se  sont  aussi  correctement  bien 
battus  qu'ils  se  sont  montrés  ardents  défenseurs  de  la  bonne  cause.  Je 
n'ai  point  voulu  prendre  sur  moi  de  les  conserver,  encore  moins  de  les 
renvoyer,  de  peur  de  désorganiser  ces  régiments  dans  un  moment 
aussi  critique  que  celui-ci,  au  commencement  d'une  campagne  qui 
sera  décisive.  Je  vous  expose  la  difficulté,  c'est  à  vous  à  la  résoudre, 
mais,  quelle  que  soit  votre  détermination,  je  vous  prie  de  m'en  instruire 
promptement. 

Salut  et  fraternité,  Pflikger. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  llhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de 
Pflieger.  ] 


'''  Textuel.  —  '*'  Ces  nobles  sont  :  Clapiers,  chef  de  brigade;  Dujon ,  capilainc;  Menou 
Michel,  sous-lieulenant. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ALLIER   ET   LA   MÈVRE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  ao  gei^iial  an  ii-g  avril  ijgà.  (Reçu  le  iG  iivril.) 

[Sur  la  demande  du  département  de  la  Nièvre,  Noël  Pointe  songe  à  prendre 
un  arrêté  pour  inviter  les  fermiers  des  biens  des  émigrés  à  payer  leurs  fermages 
en  nature.  Il  désirerait  que  la  Convention  statuât  sqr  cet  objet  le  plus  tôt  possible. 
—  Compte  rendu  (imprimé)  par  Noël  Pointe] 


LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Coinmnne-Ajfranchie  (Lyon),  ùo  germinal  an  u-g  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues , 

La  justice  révolutionnaire  vient  de  terminer  son  cours  à  Commune- 
Aflfranchie.  Les  prisonniers  que  les  défenseurs  de  la  République  et  les 
Commissions  extraordinaires  avaient  précipités  dans  les  cachots  ont 
subi  leur  jugement.  Seize  cent  quatre-vingt-deux  rebelles  de  l'infâme 
Lyon  ont  été  frappés  du  glaive  da  la  loi;  seize  cent  quatre-vingt-quatre 
personnes  ont  été  rendues  à  la  liberté,  et  cent  soixante-deux  individus 
suspects  sont  condamnés  à  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

Tel  est ,  citoyens  collègues ,  le  résultat  des  pénibles  travaux  du  tri- 
])unal,  dont  l'établissement  ne  remonte  qu'à  cinq  mois. 

Puisse  cet  exemple  terrible  porter  l'épouvante  dans  l'âme  de  tous  les 
conspirateurs,  et  servir  de  leçon  à  tous  ceux  qui  méditent  des  projets 
contre-révolutionnaires  !  Que  les  royalistes  elles  aristocrates  apprennent 
à  connaître  la  puissance  du  peuple  français;  qu'ils  sachent  que  jamais 
sa  souveraineté  ne  sera  outragée  impunément.  Il  n'est  plus  en  effet 
pour  eux  que  le  désespoir  ou  la  nuit  des  tombeaux. 

Soyez  tranquilles  sur  la  situation  de  la  Commune-Affranchie;  ne 
croyez  pas  les  hommes  qui  se  présentent  sous  le  nom  de  patriotes  per- 
sécutés. Ghalier  compta  peu  de  soutiens  pendant  sa  vie.  Comme  le 
nombre  des  amis  de  ce  martyr  de  la  liberté  s'est  accru  depuis  que 
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ses  cendres  sont  entrées  au  Panthéon!  Nous  avons  entendu  des  bri- 
gands mis  en  jugement  invoquer  son  témoignage,  parce  qu'il  ne  vivait 
plus. 

Signé  :  Reverchon  ,  Méaulle  ,  Lapobte. 

[Monileiir,  séance  du  26  germinal.] 


LE  REPRESENTANT  A   TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-de-la-Montagne  (Toulon),  ao  germinal  an  ii-g  avril  l'jgà. 

Depuis  ma  dernière  lettre,  on  a  signalé  de  ce  port  une  escadre 
composée  de  onze  vaisseaux  et  quatre  frégates.  Elle  venait  de  l'ouest 
et  a  cinglé  vers  l'est,  ce  qui  nous  la  fait  supposer  espagnole. 

Nos  collègues  à  l'armée  d'Italie  avaient  donné  ordre  à  notre  escadre 
de  sortir  le  93.  Elle  est  prête;  mais,  depuis  l'apparition  des  ennemis 
en  force  bien  supérieure,  je  ne  pense  pas  que  nos  collègues  persistent 
dans  leur  arrêté. 

Des  bruits  circulent  sourdement  dans  les  départements  environnants 
sur  une  nouvelle  trame  qui  s'ourdissait  dans  cette  place.  Je  me  suis 
entouré  de  personnes  sur  le  patriotisme  desquelles  j'ai  cru  pouvoir 
compter.  Nous  n'avons  rien  oublié  de  tout  ce  qui  pouvait  nous  donner 
l'explication  des  différents  phénomènes  qui  se  passaient  sous  nos  yeux. 
Des  rassemblements  à  l'arsenal,  des  plaintes  portées  par  les  ouvriers, 
tous  ces  signes  de  mécontentement  qu'on  excite,  m'ont  fait  croire  qu'au 
moment  de  la  découverte  d'une  grande  conspiration  à  Paris,  à  l'arrivée 
d'une  escadre  ennemie  les  traîtres  avaient  encore  des  espérances.  Ils 
peuvent  se  reposer  sur  les  sentiments  peu  prononcés  des  citoyens  de 
ce  pays,  sur  le  peu  de  troupes  qui  nous  sont  restées.  Les  opérations 
importantes  qui  se  préparent  à  l'armée  d'Italie  ont  nécessité  la  dimi- 
nution des  forces  qui  étaient  dans  cette  place,  qui  actuellement  se 
trouve  réduite  à  deux  mille  hommes  effectifs,  quoique  l'état  général 
les  porte  à  quatre  milles  incomplets. 

J'ai  paru  à  l'arsenal,  et  les  rassemblements  ont  cessé.  J'ai  donné  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  que  l'on  épure  absolument  tout  ce  qui 
n'est  pas  patriote ,  surtout  parmi  les  maîtres.  Les  ateliers  ont  été  com- 
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posés  avec  ia  violence  d'un  mouvement  volcanique  qui  entraîne  tout 
avec  lui  pour  parvenir  à  son  éruption.  Aujourd'hui  que  la  machine  est 
montée,  toutes  les  matières  hétérogènes  vont  être  écartées  et  mises 
hors  d'état  de  corrompre  nos  opérations. 

L'expédition  de  Corse  peut  avoir  lieu  d'un  jour  à  l'autre.  Dans  ce 
cas,  vous  devez  sentir,  citoyens  collègues,  que  ma  mission  se  trouve 
terminée.  Elle  est  limitée  à  me  concerter  avec  mes  collègues  sur  les 
moyens  de  ravitailler  la  Corse.  Je  l'ai  fait  jusqu'ici,  et  je  vous  en  ai 
rendu  compte;  mais,  dès  que  l'expédition  commencera,  vous  jugerez 
sans  doute  que  le  but  de  ma  commission  est  rempli.  Cependant  il  est 
de  mon  devoir  de  vous  prévenir  que  le  département  du  Var,  et  particu- 
lièrement le  Port-de-la-Montagne,  ne  peuvent  pas  rester  sans  repré- 
sentant du  peuple. 

Je  vous  ai  déjà  prévenus  de  la  nécessité  dans  laquelle  je  me  trouve 
d'agir  dans  des  choses  étrangères  à  ma  mission,  mais  trop  essentielle- 
ment liées  au  salut  du  Midi  pour  que  je  puisse  les  négliger.  Vous  ne 
m'avez  jamais  répondu  sur  cet  article,  et,  fort  du  sentiment  du  bien 
que  je  désirais  de  faire,  j'ai  pris  le  reste  sur  moi.  Mais,  à  mon  départ, 
cette  place  et  le  département  du  Var  se  trouvent  sans  représentants. 
Ceux  délégués  près  l'armée  d'Italie  sont  éloignés,  et  il  faut  aux  arme- 
ments de  la  marine  un  homme  patriote  et  éclairé,  dont  l'action,  tou- 
jours présente,  pèse  sur  tous  les  points. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  n'est  pas  encore  en  activité  dans 
ce  département;  les  autorités  constituées  n'ont  pas  été  épurées.  Il  faut 
que  vous  nommiez  un  représentant  du  peuple  chargé  de  ce  soin.  Je  me 
suis  parfois  vu  obligi''  de  me  mêler  des  affaires  du  département,  mais 
celui  que  vous  en  avez  chargé  le  fera  sans  doute  avec  plus  de  succès. 
Quant  à  moi,  après  le  départ  de  l'armée  pour  la  Corse,  ma  mission 
étant  finie,  je  me  rendrai  à  mon  poste  à  la  Convention,  à  moins  que 
vous  ne  pensiez  que  je  doive  rester  ici  pour  faire  passer  aux  troupes 
qui  seront  dans  ce  département  les  secours  dont  elles  auront  besoin  et 
correspondre  avec  mes  collègues.  Si  telle  est  voire  intention,  je  vous 
prie  de  me  le  faire  connaître.  Je  m'empresserai  de  seconder  celui  de 
mes  collègues  que  vous  destinerez  au  département  du  Var  des  connais- 
sances locales  que  je  puis  avoir  acquises,  et  je  continuerai  de  presser 
et  surveiller  de  tout  mon  pouvoir  les  armements  de  la  marine. 

Je  vous  prie,  citoyens  collègues,  de  jeter  vos  vues  sur  quelqu'un 
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qui  puisse  remplir  cette  tâche  assez  pénible  et  au  succès  de  laquelle 
tient  le  triomphe  de  la  liberté  dans  le  Midi  et  sur  la  Méditerranée. 
Salut  et  fraternité , 

MoLTEDO. 

[Arch.  liai.,  AF  11,  i44.J 

LE  REPRÉSENTAXT  DANS  LE  VAR  ET  LES   ALPES-MARITIMES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nice,  3  0  ffet'minal  an  ii-g  avril  lygà.  (Reçu  le  ai  avril.) 

[Ricord  aura  bientôt  de  nouvelles  victoires  à  annoncer.  tfLes  troupes  rt^pubii- 
caines  sont  déjà  maîtresses  des  hauteurs  qui  dominent  Saorgio.  L'ennemi  a  déjii 
abandonni'  plusieurs  postes  essentiels;  il  a  perdu  absolument  la  tête.  La  désertion 
de  ces  esclaves  commence  à  devenir  considérable,  n  —  Ministère  de  la  guerre  ; 
Années  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Ricord.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ai  germinal  an  11-10  avril  ijgi' 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  CoUot-d'Herbois ,  Billaud- 
Varenne,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  la  communication  donnée 
par  le  ministre  de  la  marine  d'une  lettre  de  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  séant  à  Brest,  en  date  du  1 5  de  ce  mois;  ar- 
rête que  le  ministre  de  la  marine  fera  rechercher  dans  ses  bureaux 
les  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par  le  citoyen  Kerguelen ,  ci-devant 
commandant  le  vaisseau  l'Augtiste,  notamment  pendant  la  station  de 
l'escadre  à  Quiberon,  et  qu'il  adressera  ladite  correspondance  à  l'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  séant  à  Brest. 

B.  Barère,  Carnot,  Collot-u'Hehbois ,  C.-A.  Prieur, 

Billaud-Varenne'". 

'')  Arch.  liai.,  AF  n,  3oi. 


[lo  AVRIL  1794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  499 

2.  Le  commandant  général  de  l'armée  parisienne  fera  mettre  sur- 
le-champ  en  état  d'arrestation  le  citoyen  qui  commandait  le  poste  de 
la  barrière  du  Trône  le  19  de  ce  mois,  à  5  heures  du  soir,  qui  a  fait 
conduire  un  représentant  du  peuple  au  Comité  révolutionnaire  sans 
égard  à  sa  carte ,  qu'il  a  représentée. 

ConTHON,  Robespierre,  B.  Barère,  Saixt-Just,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois,  R.  Lindet'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  dénonciation  de  la  Société  po- 
pulaire séante  sur  la  section  des  Arcis,  signé  Monier  et  Moret,  arrête 
que  Jublin,  homme  de  loi,  demeurant  rue  du  Coq,  n°  10,  section  des 
Arcis,  sera  mis  sur-le-champ  en  arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur 
ses  papiers. 

COUTHON  '"^'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé,  sans  délai, 
une  Commission  composée  de  trois  citoyens,  chargée  de  surveiller  sé- 
vèrement l'état  de  toutes  les  prisons  de  Paris,  à  l'exception  de  celle  de 
la  Conciergerie,  d'y  exercer  la  police,  et  de  faire  le  tableau  des  dé- 
tenus de  chaque  prison,  pour  en  faire  passer  le  résultat  au  Comitt^. 
Cette  Commission  rendra  compte  au  Comité,  chaque  jour,  de  l'état 
des  prisons. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herbois'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  citoyen  Antoine, 
agent  national  du  district  de  Gondrecourt,  mis  en  état  d'arrestation  et 
amené  à  Paris  pour  n'avoir  pas  fait  exécuter  une  réquisition  de 
5,000  quintaux  accordée  par  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements à  la  commune  de  Toul,  le  citoyen  Antoine  ayant  déclaré 
que,  l'administration  ne  pouvant  connaître  la  situation  du  district, 
il  avait  craint  de  compromettre  l'autorité  et  avait  cru  devoir  attendre 
des  renseignements  pris  sur  les  lieux  et  un  nouvel  ordre  de  la  Com- 
mission, qu'à  peine  a-l-il  été  instruit  du  danger  de  manifester  de  la 
faiblesse  dans  ses  fonctions,  il  s'est  occupé  avec  activité  de  faire  exé- 
cuter la  ré(juisition,  <[ue  toutes  les  dispositions  étaient  faites,  et  que, 

'"  Arch.  nat. ,  AI''  n,  (io.  —  De  la  ntotn  de  Couthon.  —  '"  Arch.  nal. ,  AF  ii,  60.  — 
De  In  main  de  Couthon.  —  *''  Arch.  nat.,  F',  4435.  —  De  lamain  de  Barire.  Non  em-egi$tré. 

3a. 
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malgré  l'insuffisance  des  ressources  restantes  dans  Je  district,  la  réqui- 
sition s'exécute  ;  qu'il  s'est  empressé  de  réparer  par  la  célérité  l'erreur 
d'un  retardement  provoqué  par  la  crainte  et  par  l'inquiétude;  arrête 
que  le  citoyen  Antoine  se  rendra  sans  délai  à  Gondrecourt  et  reprendra 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  national,  qu'il  fera  exécuter  la  ré- 
quisition, qu'il  rendra  compte  à  la  Commission  des  subsistances  de 
l'exécution,  et  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  encore  éprouvé  du  retar- 
dement ou  des  difficultés,  il  en  informera  la  Commission  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  à  Gondrecourt. 

R.  Lindet'". 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  vingt-quatre  citoyens 
des  communes  de  Céron  et  de  Ligny,  district  de  Marcigny,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  prévenus  d'avoir  troublé  le  transport  de 
grains  destinés  à  l'armée  des  Alpes  et  d'en  avoir  voulu  acheter,  à  l'égard 
desquels  la  Convention  nationale  a  ordonné,  par  son  décret  du 
26  ventôse  '^',  de  suspendre  toute  poursuite  et  a  renvoyé  les  pièces  au 
Comité  pour  statuer  sur  les  pétitions  et  mémoires,  seront  mis  provi- 
soirement en  liberté.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  faire  exé- 
cuter le  présent  arrêté. 

R.  Lindet'-'". 

7.  [Arrêté  relatif  au  transport  de  1,000  paires  de  pistolets  de  Lyon  à  Nancy, 
Ponl-à-Mousson,  Belfort,  Lunéville,  Phalsbourg  et  Colraai-.  R.  Lindet.  —  Arcli. 
nal.,  AFn,  a  19.  Non  enregistré.] 

8.  [  Arrêté  fixant  le  chiffre  de  l'augmentation  accordée  au  citoyen  Delfosse  poin- 
ta foui'niture  des  lits  de  garnison  dans  les  huit  départements  du  Nord.  R.  Limdet. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  289.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.] 

9.  [Arrêté  relatif  aux  opérations  du  citoyen  Bonin,  fondeur.  C.-A.  Prieur.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  2i5.  Non  enregistré.'] 

10.  [Arrêté  mettant  en  réquisition  le  citoyen  Lliomond  fils  pour  servir  dans  la 
compagnie  des  aérosliers.  G.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  9 90.  Non  enregistré. ] 

W  Arcli.nal.,  AFn,  71.  —  Delà  main  est  identique  au  précédent ,  nous  ne  croyons 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  11  y  a  un  pas  devoir  le  reproduire, 

arrêté  pareil,  à  la  même  dale,  relatif  au  (^>  Voir  le  Procèsvcrlml  de  la   Conven- 

ciloyen  Hart,  agent  national  du  district  de  tion,  t.  XXXIIl,  p.  35». 

Couimercy.  (Arcli.  nat.,  AF  11,  71.  —  De  <''  Arcli.  nal.,  AFn,  71.  ~  De  ta  main 

ta  main  de  H.  Lindet.)  Comme  cet  arrête  de  R.  Lindet.  Non  enregiùrê. 
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DÉCRET  RELATIF  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Convention  nationale,  séance  du  ai  gmminal  an  ii-io  avril  ijgà. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  annonce  à  la  Convention  que 
les  pouvoirs  de  ce  Comité  sont  finis  :  il  demande  que  la  Convention 
prononce  sur  le  renouvellement.  La  Convention  nationale  décrète  que 
les  pouvoirs  du  Comité  de  salut  public  sont  prorogés  d'un  mois'''. 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT  HUITIEME  SÉANCE  (450'). 
31  germinal  an  ii-io  avril  179&. 

Le  citoyen  Buchot  a  pris  séance  en  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères  l"^'. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  qu'en  exécution  du  décret  du 
h  nivôse  qui  confirme  la  nomination  faite,  par  les  représentants  du 
peuple  à  l'armée  sous  Toulon,  du  citoyen  Dufresne,  dit  Beaucourt, 
capitaine  au  28"  régiment,  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  ba- 
taillon, le  ministre  de  la  guerre  expédiera  à  cet  officier  le  brevet  dudit 
grade. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  de  général  de  brigade  le  citoyen  Noël,  chef 
du  3*  bataillon  des  fédérés,  qui  en  a  déjà  rempli  les  fonctions,  pour 
remplacer  en  cette  qualité  le  citoyen  Gueydon ,  nommé  dernièrement 
général  de  brigade  et  qui  n'a  pas  accepté,  les  citoyens  Jul.  Guillemet, 
Lefaivre,  adjudants  généraux  chefs  de  bataillon,  provisoirement 
nommés  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest,  et 

C  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  Journal  de»  pirent  aujourd'hui.  La  Convention,  se  le- 

débatt  H  dêi  décret»,  n°  568,  p.  ihlx  :  vant  tout  entière,  prolonge  les  fonctions 

eBarère   prévient  la  Convention   que  les  du  Comité.  —  On  applaudit.» 

fondions  du  Comité  de  salut  public  ex-  '*'  Voir  plus  haut,  p.  483. 
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Louis  Laurent,  ci-devant  premier  chef  de  bataillon  de  Chaumont-et- 
Bourbonne ,  ayant  fait  les  campagnes  de  1769,  1760,  1761611762, 
et  retiré  avec  pension  de  36o  livres,  en  avril  1787.  Les  présentes  no- 
minations seront  soumises  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé  d'accorder  la  retraite  au  citoyen 
Cledat,  commandant  amovible  à  Metz,  comme  ci-devant  noble  et  n'in- 
spirant pas  suffisament  la  confiance,  et  de  nommer  à  sa  place  le  ci- 
toyen Sauveton,  chef  du  1°'"  bataillon  du  Lot,  présenté  par  la  Société 
populaire  de  Montauban.  Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  du  mi- 
nistre, et  en  conséquence  nomme  le  citoyen  Sauveton,  pour  remplacer 
en  qualité  de  commandant  amovible  à  Metz,  le  citoyen  Cledat,  auquel 
la  retraite  sera  accordée.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation 
du  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
\   JOSEPH  LE  BON,  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE,  À  ARBAS. 

Paris,  ai  germinal  an  11-10  avril  l'jgà. 

Nous  nous  occupons  des  fabrications  de  poudre  qu'il  convient  d'éta- 
blir dans  la  République  ;  mais  nous  devons  faire  entrer  plusieurs  con- 
sidérations dans  les  emplacements  que  nous  choisissons,  en  attendant 
que  nous  ayons  adopté  un  plan  général.  Nous  pensons,  citoyen  col- 
lègue, que  la  commune  d'Arras  doit  tenir  le  salpêtre  qu'elle  a  exploité 
à  la  disposition  de  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  et 
poudres;  nous  attendons  de  ton  zèle  que  tu  accéléreras  cette  exploita- 
tion dans  tous  les  lieux  oii  se  porte  ta  surveillance. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public, 

Carnot,  C.-A.  Phieur. 
[Arch.nat.,F',  4778.] 
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LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
i  HENTZ,   REPRÉSENTANT  X  L'ARMEE  DE  L'OUEST,   À  NANTES. 

Ports,  ai  germinal  an  ii-io  avril  ijgà. 

Nous  t'envoyons  une  dénonciation  déposée  au  Comité  par  Lequinio. 
Prends  les  renseignements  nécessaires  sur  cet  adjudant  général  et  ne 
laisse  aucun  traître,  aucun  conspirateur  dans  les  fonctions  de  celte 
armée,  qui  n'a  pu  encore  terminer  cette  exécrable  guerre  de  la  Vendée. 
C'est  à  toi  d'apprécier  le  mérite  de  cette  dénonciation. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  378.  —  De  la  main  de  Barère.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARHÉE  DU  NORD 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  21  germinal  an  11-10  avnl  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Laurent  envoie  copie  des  arrêtés  qu'il  a  pris  du  10  au  a o  de  ce  mois.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  i56.  —  D«  la  main  de  Laurent.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  ai  germinal  an  11-10  avril  fjgà.  (Reçu  le  \k  avril.) 

[irMassieu  n'a  point  fait  de  nouvelles  i-équisilions  de  grains  sur  les  départements 
de  l'Aube  et  de  la  Marne,  mais  il  a  pressé' l'exécution  de  celles  déjà  faites.  Il  était 
ui-gent  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée ,  et  le  versement  de  cent  mille  quintaux 
est  indispensable  pour  y  subvenir.  Demande  par  grâce  qu'on  renvoie  à  la  Conmiis- 
sion  des  subsistances  les  réclamations  de  ce  genre;  il  n'agit  que  de  concert  avec 
elle.  Joint  un  arrêté  ordonnant  un  versement  sur  le  district  de  Reims'"'.»  — 
Arcb.  nat.,  APu,  t56.  Analyse.] 

W  Cette  pièce  manque. 
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UN  DES  REPRESENTANTS  À   L'ARMEE  DES   CÔTES  DE  CBERBOURG 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Boùen,  31  germinal  an  11-10  avril  lygà.  (Reçu  le  i5  avril.) 

[Deux  lettres  de  Guimberteau  :  t°  Sitôt  qu'il  a  reçu  l'arrêté  du  Comité  du 
98  ventôse,  relatif  au  citoyen  Mogue''',  (îuimberteau  a  cru  devoir  en  adresser  des 
copies  collationnées  au  Comité  révolutionnaire  de  Tours  et  autres  Comités  envi- 
ronnants, avec  invitation  de  le  faire  mettre  sans  délai  à  exécution.  trOn  m'annonce 
que  le  citoyen  Mogue  a  été  mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  de  cet  arrêté ,  dans 
la  commune  de  Savenay,  par  deux  membres  du  Comité  de  Tom's,  qui  l'ont  conduit 
à  Paris,  et  je  m'empresse  de  vous  en  instruire."  —  Arcb.  nat. ,  AF  11,  i56.  — 
a°  Le  Comité  de  la  guerre  lui  ayant  demandé  le  compte  de  ses  opérations,  il  s'est 
empressé  de  lui  répondre.  trComme  je  vous  ai  exactement  transmis  le  double  de 
ma  correspondance ,  j'ai  cru  devoir  vous  adresser  encore  et  le  double  de  mes  ré- 
ponses, et  les  copies  des  quatre  tableaux  ou  étals  qui  y  sont  joints.»  —  Arrb. 
nat.,  AF  11,  269.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  21  germiîial  an  11-10  avril  l'jgà. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir,  citoyens  collègues,  que  la  division  du 
contre-amiral  Nieliy  a  appareillé  ce  matin  de  très  bonne  heure  par  un 
vent  favorable.  Je  crois  pouvoir  présager  que  la  mission  que  vous  lui 
avez  confiée  sera  parfaitement  remplie;  j'en  juge  par  l'ardeur  qui  anime 
tous  les  officiers  et  équipages  qui  la  composent.  Je  continue  à  travailler 
à  l'approvisionnement  du  reste  de  la  flotte  au  fur  et  à  mesure  que  la 
fabrication  des  biscuits  m'en  fournit  les  moyens. 

J'ai  eu  le  plus  grand  regret  de  ne  pouvoir  pas  faire  sortir  le  Flibus- 
tier; il  attend  vos  ordres.  Sa  mission  aurait  été  de  garder  l'ouvert  de  la 
Manche,  et  siîrement  cette  précaution  entre  dans  vos  vues.  Faute  de 
quelque  chose  de  même,  j'y  ai  envoyé  la  frégate  la  Bellone  avec  le  brick 
le  Furet;  c'est  bien  peu  de  chose  pour  une  pareille  croisière.  Si  le  vent 
se  soutient,  je  ferai  sortir  demain  pour  la  même  destination  le  cutter 

<»  Voir  plus  haut,  p.  38,  l'arrêté  n°  9. 
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la  Suqmse  et  le  Courrier-de-Lorient,  Si  ces  bâtiments  ne  peuvent  pas 
faire  autre  chose,  ils  nous  avertiront  au  moins  de  ce  qui  se  passe. 

Permettez-moi,  citoyens  collègues,  de  vous  dire  encore  un  mot  sur 
les  frégates;  je  ne  répéterai  point  que  nous  n'en  avons  pas  un  assez 
grand  nombre,  mais  j'ose  vous  proposer  un  moyen  prompt  d'y  sup- 
pléer d'une  manière  efficace.  Vous  avez  ordonné,  soit  au  Havre,  soit 
ailleurs,  ia  construction  de  bâtiments  destinés  à  porter  6  canons  de 
ai.  Si  vous  vous  décidiez,  ce  qui  serait  très  facile,  à  transformer  ces 
bâtiments  en  corvettes  de  1 8 ,  elles  pourraient  porter  i  a  ou  même 
1  li  canons  de  ce  calibre,  et  je  vous  assure  que,  sous  cette  forme,  elles 
vous  seraient  plus  utiles  que  sous  l'autre.  Au  surplus,  vous  pourriez  ne 
pas  renoncer  aux  canonnières  àe  ait;  mais,  comme  il  faut  toujours 
courir  au  plus  pressé,  je  vous  invite  à  songer  que  nous  avons  le  plus 
pressant  besoin  de  bâtiments  qu'on  puisse  envoyer  en  croisière.  Chaque 
jour  vous  nous  demandez  des  frégates  et  des  corvettes.  Dans  ce  mo- 
ment même  le  commandant  des  armes  a  des  ordres  du  ministre  pour 
la  destination  de  55  bâtiments  légers,  et  je  vous  atteste  qu'il  lui  est 
physiquement  impossible  de  les  remplir.  Nous  voulons  pourtant,  et 
moi  plus  que  tout  autre,  exécuter  vos  arrêtés,  mais  il  nous  faut  les 
moyens  pour  cela.  Au  surplus,  soit  celui-là,  soit  tout  autre,  il  importe 
d'en  adopter  un  :  gar  exemple,  ne  pourrait-on  pas  surseoir,  dans  les 
petits  ports,  aux  travaux  des  diverses  constructions  ordonnées,  ou  du 
moins  les  presser  avec  moins  de  vivacité,  jusqu'à  ce  que  les  frégates  et 
corvettes  commencées  fussent  achevées  ?  Ce  serait  encore  un  expédient 
pour  arriver  au  but.  J'engage  le  ministre  de  la  marine  à  réfléchir  sur 
ma  proposition;  certainement,  il  en  sentira  les  avantages,  et  il  vous 
engagera  à  les  adopter. 

Nous  avons  besoin  d'huile  et  de  savon.  Donnez  vos  ordres  à  la  Com- 
mission des  subsistances  pour  qu'elle  nous  en  fournisse  promptement; 
ce  que  nous  avons  recueilli  de  ces  deux  objets  sur  les  prises  se  réduit 
à  peu  de  chose  et  ne  suffit  pas  aux  besoins. 

JeANBON  SAINT-ANDRé. 

[Arch.  nat. ,  AF  ii,  loa.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Sainl-Aitdré.] 
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LKS  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE   L'OUEST  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Doué,  ùi  germinal  an  ii-io  avril  l'jgà.  (Reçu  le  2  août.) 

Citoyens  nos  collègues, 

La  Vendée  n'est  plus  dans  la  Vendée  :  elle  n'est  que  dans  les  So- 
ciétés populaires  des  parties  qui  l'environnent  et  qui  sont  devenues  des 
foyers  de  contre-révolution. 

Ils  vous  ont  fait  (c'est-à-dire  celle  de  Niort)  un  récit  rempli  d'im- 
postures; nous  ne  sommes  pas  à  Nantes,  nous  y  allons  seulement,  de 
temps  à  autre,  rejoindre  nos  collègues  Garrau  et  Prieur,  qui  sont  les 
seuls  en  station  pour  y  concerter  les  mesures  générales  ;  car  nous  n'en 
prenons  aucune  sans  eux. 

Nous  parcourons  la  Vendée  pour  la  troisième  fois,  au  milieu  des 
dangers ,  au  milieu  des  brigands  qui  sont  disséminés  çà  et  là  ;  nous 
allons  aux  colonnes  réparer  le  mal  que  font  les  Sociétés,  qui  désorga- 
nisent tout  en  excitant  à  l'indiscipline,  en  décriant  les  mesures  et  les 
généraux,  qu'il  faut  conserver  investis  de  la  confiance  ou  destituer,  et 
les  scélérats,  qui  enragent  de  voir  que  la  Vendée  finira,  nous  calom- 
nient et  calomnient  ceux  qui  font  leur  devoir. 

Le  mémoire  que  vous  nous  envoyez  est  le  langage  de  tous  les  contre- 
révolutionnaires  du  pays;  ils  auraient  voulu  qu'on  eût  laissé  les  bri- 
gands ,  qu'on  les  eût  aidés  à  s'organiser  pour  recommencer  la  guerre. 
Au  reste,  nos  mesures  se  bornent  maintenant  à  la  surveillance;  nous 
ne  sommes  pas  généraux. 

Nous  aurions  envoyé  ailleurs  le  général  ;  nous  l'avons  proposé  à  nos 
collègues;  ce  n'a  pas  été  leur  avis;  nous  n'avons  pas  insisté,  parce  que 
c'eût  été  combler  de  joie  tous  les  contre-révolutionnaires. 

Cependant  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  ne  nous  paraît  pas 
convenir;  il  manque  d'activité,  il  n'y  a  pas  d'ensemble  dans  ses  opé- 
rations; il  aime  trop  Nantes;  son  quartier  général  est  mal  là,  de  l'aveu 
des  préposés  des  subsistances  et  parties  administratives;  mais  ce  n'est 
pas  notre  opinion  ;  nos  collègues  Garrau  et  Prieur  en  ont  une  autre  à 
laquelle  nous  ne  voulons  pas  résister.  Nous  ne  sommes  pas  disposés  à 
renouveler  les  scandales  de  l'éclat  dans  la  diversité  des  opinions  des 
représentants.  D'ailleurs,  nos  collègues  peuvent  avoir  de  meilleures 
raisons  que  les  nôtres,  et  nous  ne  sommes  pas  opiniâtres. 
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Vous  êtes  maintenant  à  même  de  juger  s'il  eût  mieux  valu  laisser  en 
paix  des  brigands  qui  voulaient,  nous  en  avons  la  preuve,  recom- 
mencer la  guerre  au  printemps,  ou  les  détruire  comme  on  le  fait. 

Prenez-y  garde  :  tous  les  modérés  vous  obsèdent,  on  veut  faire  ré- 
trograder tout  ce  qui  s'est  fait  avant  nous,  dont  l'exécution  suit  (^sicy 

Nous  vous  disons  tout  cela  afin  que  vous  tranquillisiez,  que  vous 
renvoyiez  tous  les  modérés.  Nous  aurons  le  courage  de  braver  tous  les 
obstacles,  puisque  à  chaque  instant  nous  bravons  la  mort,  et  que  les 
fatigues  ne  nous  rebutent  pas. 

Salut  et  fraternité,  Hentz,  Fiiancastel. 

[Arch.  nat.,  AA,  ia.  —  Delà  main  de  Hentz.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  BEC-D'AMBES  ET  LA  DORDOGNE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  ai  germinal  an  ii-io  avril  ijgù.  (Reçu  le  17  avril.) 

[Deux  lettres  d'Ysabeau  :  1°  (tll  expose  au  Gomilé  qu'il  a  toujoui-s  mis  le  plus 
grand  empressement  à  faire  exécuter  tous  ses  arrêtés.  En  conséquence  de  celui  du 
37  pluviôse*'',  tous  les  vaisseaux  en  état  de  tenir  la  mer  sont  partis  ou  sont  sur  le 
pçint  de  partir  pour  Brest  ;  la  seule  chose  qui  entrave  leur  départ  est  le  défaut  de 
vivres.  li  invite  le  Comité  à  porter  toute  son  attention  sur  le  défaut  de  vivres  et  à 
le  tirer  de  cette  position.  Quant  à  la  frégate  la  Fille-Unique ,  d'après  le  rapport 
qui  lui  en  a  été  fait  et  qu'il  a  envoyé  au  ministre  de  la  marine,  il  est  constant  que 
ce  navire  n'est  pas  même  susceptible  de  répai'ation ,  quelque  dépense  qu'on  y  fasse. 
Celte  carcasse  servira  à  visiter  tout  ce  qui  entre  dans  la  rivière,  et  surtout  tout  ce 
<{ui  en  sort.  Il  a  envoyé  à  Brest  le  navire  le  Citoyen ,  qui  était  venu  pour  remplacer 
la  Fille-Unique.  Le  port  de  Bordeaux  est  dans  la  plus  grande  activité;  elle  double- 
rait encore  sans  la  pénurie  des  subsistances.»  —  Arch.  nat.,  AFu,  177.  Analyse. 
—  9°  ft Parmi  les  innombrables  agents  envoyés  par  le  feu  Conseil  exécutif,  il  n'est 
pas  dilficile  de  distinguer  les  citoyens  Patrice  et  Desmarets  par  leur  civisme  éclairé, 
leur  modestie,  leur  concert  avec  les  représentants  et  toutes  les  qualités  qui  com- 
posent le  bon  citoyen.  J'ai  eu  occasion  de  les  connaître  particulièrement  pai'ce 
qu'ils  m'ont  accompagné  dans  les  districts  de  Bazas,  Cadillac  et  la  Réole,  lorsque 
je  les  ai  parcoiu-us  pour  l'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire.  Ils  m'ont 
aidé  dans  mou  travail  avec  un  zèle  qui  ne  retardait  pas  l'ouvrage  dont  ils  étaient 
spécialement  chargés.  Leur  présence  ne  pourrait  être  que  très  utile  dans  ce  pays- 
ci,  où  ils  sont  connus  et  estimés'*'.»  —  Arch.  nat.,  ibid.] 

"'  Voir  t.  XI,  p.  iSg,  l'arrêté  n°  la.  —  <*'  En  marge  ;  irCes  renseignements  avaient 
été  demandés  par  le  Comité.  » 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA   MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  ai  gei-minal  an  11-10  avril  ijgà.  (Reçu  le  16  avril.) 

Citoyens  nos  collègues, 

H  s'élève  dans  les  troupes  de  cavalerie,  à  la  faveur  de  décrets  mal 
interprétés,  un  genre  d'aristocratie  dont  les  suites  auront  nécessaire- 
ment de  mauvais  effets. 

C'est  l'aristocratie  des  richesses. 

Des  muscadins  et  petits-maîtres  aisés,  afin  d'éviter  le  service  à  pied, 
pour  lequel  ils  prétendent  n'être  pas  faits,  se  présentent  montés  et 
équipés;  ces  hommes  pour  la  plupart  n'ont  ni  la  taille,  ni  la  force  et 
encore  bien  moins  l'aptitude  de  devenir  hommes  de  cheval.  Pour  faire 
beaucoup  de  bruit  à  peu  de  frais,  ils  amènent  des  chevaux  vieux, 
minés,  tarés  et  rarement  propres  à  l'arme  à  laquelle  ils  se  destinent. 
Leurs  prétentions  sont  sans  fin;  mais,  pire  que  tout  cela,  c'est  qu'ils 
cherchent  à  introduire  des  distinctions,  sous  prétexte  de  cavaliers  vo- 
lontaires et  libres.  Vous  sentez  comme  moi,  mes  collègues,  de  quel  fu- 
neste exemple  seraient  de  semblables  faveurs;  elles  ne  peuvent  exister 
sans  porter  atteinte  à  la  discipline,  qui,  pour  être  bonne,  doit  être 
une,  générale  et  uniforme. 

Pour  éviter  et  prévenir  les  abus,  je  rends  à  l'infanterie  ce  qui  n'est 
pas  propre  à  la  cavalerie,  et,  lorsqu'il  se  présente  un  cavalier  monté, 
remplissant  les  conditions  prescrites  et  fournissant  un  cheval  recevable, 
je  le  lui  fais  payer  à  l'estimation,  s'il  ne  vaut  pas  le  maximum;  à  ce 
moyen  je  le  fais  cavalier  sans  distinction,  et  j'évite  les  réclamations  et 
la  jalousie  de  ses  camarades.  Je  pense  que  vous  approuverez  ma  con- 
duite à  cet  égard;  je  vous  invite  même  à  prendre  cette  mesure  pour 
toute  la  cavalerie. 

Je  n'ai  rien  reçu  encore  de  bien  notable  des  Sociétés  populaires. 

Salut  et  fraternité , 

Pflieger. 
[Ministère  de  Ja  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  MoseUe.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Colmar,  si  germinal  an  11-10  avril  ijgà.  (Reçu  le  16  avril.) 

[Trois  lettres  de  Foussetloire  :  1°  Il  adresse  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  conci- 
lier autant  que  possible  les  besoins  de  l'agriculture  avec  le  service  des  armées'"'. 
"J'ai  pensé  que  cette  mesure  était  d'autant  plus  indispensable  dans  ces  deux  dépar- 
tements que  les  bras  destinés  à  la  culture  des  terres  n'ont  pas  seulement  élé  en- 
levés par  la  levée  des  citoyens  de  la  première  répuisition,  mais  par  des  réquisi- 
tions antérieures ,  qui  ont  porté  dans  nos  armées  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  tous  les  âges,  mariés  et  non  mariés.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i56.  —  De  la 
main  de  Foussedoire.  —  9°  Il  soumet  au  Comité  l'affaire  d'un  boucher  suisse, 
traduit  au  tribunal  criminel  du  Haut-Rhin,  qui  est  réclamé  par  le  canton  de 
Soieure.  —  Arch.  nat.,  AF  m,  81.  —  3°  Il  lui  transmet  de  même  l'afTaire  de  la 
citoyenne  Fériet,  détenue,  née  en  Suisse  et  que  le  canton  d'Uri  réclame.  —  Arch. 
nat.,  liirf. ] 


UN  EX-REPRESENTANT  A  SAINT-ETIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  ai  germinal  an  11-10  avril  ijgà. 

[ffGirard  (de  l'Aude),  chargé  par  Michaud  et  Soubrany  de  l'approvisionnement 
des  fourrages  de  l'année  des  Pyrénées  orientales,  est  en  tournée  pour  cet  objet 
et  espère  réussir.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a64.  Analyse''',] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  RHONE  ET  LA  LOIRE  A  COUTHON, 
MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  si  germinal  an  11-10  avril  ijgâ. 

[Reverchon  donne  des  détails  sur  l'esprit  public  à  Lyon  et  sur  les  moyens  de 
le  régénérer'''.  —  Arch.  nat.  F',  4436.  —  De  la  main  de  Reverchon.] 


0)  Par  cet  arrêté,  sans  date,  Foussedoire  pelé  le  a o  germinal  par  lettre  particulière 

révoque   toutes  ios  réquisitions  faites   en  —  fl  par  arrête  du  Comité  du  3o  germi- 

exécution   de  l'arrêté  du  Coniilé  de  salut  nal.n 
public  du  6  pluviôse.  '"  Celte  lettre  est  fort  obscure  et  incor- 

W  En  marge  :  «Placer.  —  Il  a  été  rap-  rectc. 
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LE  UEPRÉSENTA\T  DAHS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALDT  PUBLIC. 

Carouge,  ai  gei'minal  an  11-10  avril  lygà.  (Reçu  ie  18  avril.) 

[Aibitte  soumet  au  Comité  l'affaire  de  deux  assassins,  dont  le  canton  de  Berne 
redame  l'extradition.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  193.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Au  village  de  Mis,  ûi  germinal  an  ii-io  avril  lygà. 

Citoyens  collègues, 

L'armée  des  Pyrénées  orientaies  est  enfin  régénérée  et  pourvue  de 
tout  ce  qui  doit  lui  assurer  la  victoire;  elle  n'attend  plus  que  le  signal 
du  combat  pour  fondre  en  masse  contre  les  satellites  du  despote  de 
Madrid.  Les  traîtres  qui  avaient  compromis  la  sûreté  de  cette  frontière 
sont  tous  dans  les  fers  ou  frappés  de  mort  par  le  glaive  de  la  loi;  tous 
les  malveillants  qui,  dans  cette  partie  de  la  République,  pouvaient  dé- 
sirer les  succès  de  l'ennemi,  ont  été  par  nos  ordres  déportés  à  cent 
lieues  dans  les  prisons  de  l'intérieur  ou  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris.  Ainsi,  l'armée  est  assurée  de  ne  laisser  derrière  elle 
que  des  amis  et  des  citoyens  qui  ont  élevé  un  temple  à  la  Raison ,  et 
qui  tous  se  sacrifieraient  plutôt  que  de  laisser  manquer  leurs  frères 
d'armes  de  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Les  vieux  militaires  disent  hautement  qu'on  n'a  jamais  vu  de  troupes 
plus  belles  et  mieux  tenues,  et  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'cj^alilé 
n'en  ont  jamais  vu  de  plus  républicaines.  Les  vainqueurs  de  Toulon  et 
les  vainqueurs  de  Peyrestortes  ne  sont  qu'une  famille  de  frères  préis  à 
mourir  tous  ensemble  ou  à  exterminer  les  ennemis  de  la  République. 
Les  soldats  et  les  généraux,  animés  du  même  amour  pour  la  patrie, 
sont  unis  par  les  liens  indissolubles  du  courage  et  de  la  fraternité  phil- 
anthropique. 

L'intrépide  général  Dagobert  a  déjà  tenté  une  heureuse  diversion 
du  côté  de  Puycerda;  il  vient  d'enlever  trois  postes  essentiels  aux  Es- 
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pagnols.  La  division  qu'il  commande  s'est  emparée,  pour  ouvrir  sa 
marche,  d'une  redoute  située  sur  une  montagne  escarpée;  elle  a  pris 
six  pièces  de  canon,  trois  cents  fusils,  et  fait  beaucoup  de  prisonniers; 
elle  est  déjà  sous  les  murs  du  château  d'Urgel,  dont  elle  fait  le  siège. 
Nous  vous  faisons  passer  la  copie  des  lettres  qui  nous  ont  été  adressées, 
et  dans  lesquelles  vous  trouverez  des  détails  intéressants  sur  cette  ex- 
pédition. 

Le  général  en  chef  Dugommier  va  exécuter  un  vaste  plan  d'attaque 
générale  par  terre  et  par  mer,  dont  le  succès  doit  anéantir  l'armée  es- 
pagnole ;  le  Comité  de  salut  public ,  à  qui  il  est  adressé ,  doit  en  être 
convaincu  aussi  bien  que  nous.  Les  bonnes  dispositions  militaires  déjà 
prises,  l'excellente  composition  et  l'ardeur  de  l'armée  républicaine  sont 
le  garant  de  nos  brillantes  espérances.  Sans  doute,  avant  que  ce  cour- 
rier vous  soit  parvenu,  nous  vous  en  aurons  expédié  un  autre  qui  vous 
annoncera  un  grand  triomphe  pour  la  République. 

Salirt  et  fraternité, 

S^né  :  MiLHAUD,  SOUBRANÏ. 

[Moniteur  et  Bulletin,  sëance  du  37  germinal  an  ii.j 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  22  germinal  an  ii-ii  avril  l'jgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Coulhon,  GolIot-d'Herbois ,  Billaud- 
Varenne,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  marine,  charge  le  citoyen  Chambon,  lieutenant  de  vaisseau,  capi- 
taine de  l'Espérance,  à  la  place  du  citoyen  Simondès,  de  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  Polverei  et  Sonthonax,  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue,  décrétés  d'accusation  par  la  Convention  nationale, 
pour  être  ensuite  traduils  en  France. 

B.  Barère,  Robespierre,  (ïarnot,  Collot-d'Herbois". 
(■)  Arcli.  nal.,  AF  11,  'iia. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Hoche  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  dite  des  Carmes, 
pour  y  être  détenu  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Collot-d'Herbois,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur, 
Billaud-Varenne,  B.  Barère'*' 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  au  citoyen  Vergez,  chirurgien-major,  sur  les  fonds  de  son 
département,  une  somme  de  3, 000  livres  pour  avances  des  frais  de 
voyage,  de  séjour  et  autres  dépenses  nécessaires  et  pour  remplir  la 
commission  donnée  au  citoyen  Vergez  par  un  arrêté  précédent  du 
3  pluviôse'-',  sauf  à  compter  au  Comité  de  la  totalité  des  frais  de  dé- 
penses lors  de  son  retour. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  Babère,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne'^'. 

Ix.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  L'Ecrivain,  de  la 
section  de  la  Cité,  pour  remplir  les  fonctions  de  greffier  en  chef  du 
Tribunal  révolutionnaire. 

B.  Barère,  Bobespierre,  G.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois,  Couthon'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  delà  guerre 
fera  entourer  dans  le  plus  court  délai  possible  les  espaliers  et  autres 
arbres  productifs  existants  dans  l'enclos  situé  dans  le  bois  de  Vincennes 
au  moyen  de  perches  dont  la  coupe  se  fera  dans  ledit  bois.  Le  ministre 
de  la  guerre  fera  mettre  le  présent  article  à  exécution,  en  rendra 
compte  au  Comité  et  sera  chargé  d'en  envoyer  copie  certifiée  à  l'admi- 
nistration des  Domaines  nationaux. 

Carnot  '^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  subsistances'®'  sur  nos  besoins  en  couvertures  de  laine 


<')  Arcl).  nat.,  AF  11,  3o4.  -  Sur  cet  W  Arcli.  nal.,  AF  11,  a84.   —  De  la 

arrêté,  voir  mes  Etudes  et  leçons  sur  la  Hè-  main  de  liarère. 
volutioii ,  première  série,  p.  aoC.  '*'  Arcli.  nat.,  AF  ii,  ao. 

<-'  Nous  n'avons  pas,  à  cette  dale,  d'ar-  ^''  Arcli.  nat.,  AF  n,  s86. 

relé  sur  cet  objet.  î"'  Nous  n'avons  pas  ce  rapport. 
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et  la  nécessité  de  se  les  procurer,  arrête  :  1°  La  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  est  autorisée  d'acheter  ou  de  faire 
fabriquer,  dans  les  lieux  oii  les  ateliers  sont  dans  la  plus  grande  acti- 
vité, la  quantité  de  deux  cent  mille  couvertures  de  laine,  conformé- 
ment aux  dimensions  détaillées  ci-après,  qui  sont  celles  indiquées  par 
les  différentes  administrations  chargées  du  service  de  la  République 
et  dans  les  proportions  numériques  suivantes  :  Pour  la  marine, 
97,000  couvertures  de  six  pieds  trois  pouces  de  long  sur  quatre  pieds 
de  large;  97,000  de  six  pieds  de  long  sur  trois  pieds  huit  pouces  de 
large;  i3,5oo  de  six  pieds  de  long  sur  quatre  pieds  sept  pouces  de 
large;  1  3,5oo  de  six  pieds  de  long  sur  cinq  pieds  six  pouces  de  large. 
Pour  l'administration  de  l'habillement,  équipement  et  campement 
des  troupes  :  27,000  couvertures  de  cinq  pieds  de  long  sur  quatre 
pieds  de  large,  du  poids  de  trois  livres  à  trois  livres  et  demie,  à  l'usage 
de  la  cavalerie;  97,000  couvertures  de  sept  pieds  de  long  sur  six  pieds 
de  large,  du  poids  de  six  à  sept  livres  à  l'usage  des  hussards; 
37,000  couvertures  de  six  pouces  et  demi  de  long  sur  six  pieds  de 
large,  du  poids  de  cinq  livres  à  cinq  livres  et  demie,  pour  les  campe- 
ments; 9/1,600  couvertures  de  sept  à  huit  pieds  de  long  sur  cinq  pieds 
six  pouces  de  large,  du  poids  de  cinq  à  six  livres,  pour  les  hôpitaux 
militaires;  10,600  couvertures  de  sept  pieds  de  long  sur  cinq  piedset 
demi  de  large;  /loo  couvertures  de  six  pieds  dix  pouces  de  long  sur 
cinq  pieds  et  demi  de  large;  2,610  de  quatre  pieds  sept  pouces  de 
long  sur  trois  pieds  huit  pouces  de  large  pour  le  département  des  éta- 
blissements publics.  —  2°  A  l'arrivée  de  ces  couvertures  dans  les  lieux 
qui  seront  déterminés  par  la  Commission,  elle  en  informera  les  diffé- 
rentes administrations  pour  leur  faire  délivrer  et  mettre  à  leur  dispo- 
sition les  parties  nécessaires  à  leur  service. 

R.  Lindet"'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, considérant  qu'étant  urgent,  au  moment  où  la  campagne  va 
s'ouvrir,  de  compléter  entièrement  l'approvisionnement  des  places  de 
siège  et  des  magasins  de  la  marine  en  salaisons,  de  former  des  maga- 

t'i   Arch.  liai.,  AK  11,  aSy.  —  Non  enregùtré. 
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sinspour  assurer  aux  troupes  de  terre  et  de  mer  les  distributions  déca- 
daires de  salaisons  ordonnées  par  les  décrets  de  la  (lonvention  et  d'as- 
surer l'approvisionnement  de  Paris  d'une  manière  invariable;  arrête  ce 
(lui  suit  :  1°  La  huitième  partie  des  cochons,  actuellement  existants 
dans  la  République,  est  en  réquisition.  —  2°  Dans  le  jour  de  la  récep- 
tion du  présent  arrêté,  les  administrateurs  de  district  feront  procéder 
au  recensement  des  cochons,  tant  mâles  que  femelles,  et  âgés  de  plus 
de  trois  mois,  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  Le 
huitième  du  nombre  recensé  sera  mis,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci-après, 
à  la  disposition  des  agents  qui  sont  chargés  de  la  réception  de  ces  ani- 
maux. —  3°  La  présente  réquisition  portera  sur  les  citoyens  qui  ont 
plusieurs  cochons  avant  de  s'exercer  sur  les  propriétaires  qui  n'en  pos- 
sèdent qu'un  seul.  —  ti°  Les  administrations  de  district  ne  laisseront 
entrer  dans  le  contingent  qu'elles  doivent  fournir  et  les  préposés  ne  re- 
cevront que  des  cochons  gras,  mâles,  âgés  de  plus  d'un  an  et  sans  ma- 
ladie. —  5°  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  de  la  ma- 
rine sont  :  l'Orne,  le  Calvados,  la  Manche,  les  Côtes-du-Nord,  le  Finis- 
tère, riUe-et-Viiaine,  le  Morbihan,  la  Seine-Inférieure,  la  Mayenne, 
Mayenne-et-Loire ,  Indre-et-Loire,  Vendée,  la  Charente-Inférieure,  la 
Charente,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne,  l'Indre,  la  Haute-Vienne,  le 
Bec  (i'Ambès,  le  Lot-et-Garonne,  les  Landes,  le  Lot,  le  Gers,  la  Dor- 
docne,  la  Corrèze,  le  Cantal,  la  Haute-Garonne,  le  Tarn,  l'Aude, 
l'Ariège,  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales.  — 
6°  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  des  places  de  siège 
sont  l'Ave vron,  l'Hérault,  le  Gard,  la  Lozère,  l'Ardèche,  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  Var,  les  Alpes-Maritimes,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  le 
Mont-Blanc,  la  Drônie,  l'Isère,  la  Haute-Loire,  le  Rhône-et-Loire, 
l'Ain,  le  Jura,  le  Doubs,  le  Mont-Terrible,  la  Haute-Saône,  le  Haut- 
Rhin,  les  Vosges,  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Meuse,  les 
Ardennes.  —  7°  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  de 
Paris  sont  Paris,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  l'Oise,  le  Pas-de- 
Calais,  le  Nord,  la  Somme,  la  Seine-Inférieure,  l'Eure,  Eure-et-Loir, 
Loiret,  Yonne,  Aube,  Marne,  Aisne,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Nièvre, 
Cher,  Loir-et-Cher,  Sarthe,  Allier,  Saône-et-Loire,  Creuse,  Puy-de- 
Dôme.  Il  sera  pris  sur  les  cochons  fournis  par  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  la  quantité  nécessaire  pour  les  salaisons, 
dont  les  besoins  de  la  marine  exigeront  la  fabrication  à  Dune  libre.  — 
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8°  Le  contingent  des  vingt-cinq  départements  affectés  à  l'approvision- 
nement de  Paris  sera  ménagé  de  manière  à  ce  qu'il  soit  fourni  pen- 
dant trois  mois  à  la  municipalité  de  cette  commune  deux  cents  cochons 
par  jour,  indépendamment  de  ceux  nécessaires  à  la  fabrication  des 
salaisons,  conformément  à  l'article  7  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  7  germinal,  relatif  à  l'approvisionnement  de  Paris"'.  — 
9°  Les  préposés  à  la  réception  des  cochons  requis  seront  chargés  de  faire 
prendre  ces  animaux  dans  les  lieux  qui  seront  indiqués  par  les  admi- 
nistrateurs de  districts,  d'en  acquitter  le  prix,  ainsi  que  les  frais  de 
route,  et  de  les  diriger  sur  les  lieux  où  devront  se  fabriquer  les  salai- 
sons. —  10°  Ces  dépenses  seront  imputées  sur  les  fonds  de  la  marine 
pour  ce  qui  concerne  le  service  des  troupes  de  mer,  sur  ceux  de  la 
guerre  pour  ce  qui  concerne  les  troupes  de  terre,  et  sur  ceux  de 
la  Commission  pour  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  Paris, 
conformément  aux  articles  1 5  et  1  4  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  7  germinal  ci-dessus  cité.  —  11°  Les  cochons  requis  seront 
payés  en  raison  de  leur  poids ,  suivant  la  fixation  du  maximum  du  porc 
frais  dans  le  district  qui  les  fournira.  —  1  9°  Dans  le  cas  où  la  réquisi- 
tion ci-dessus  prescrite  surpasserait  les  besoins  de  salaisons,  la  Com- 
mission des  subsistances  est  autorisée  à  faire  distribuer  l'excédent  comme 
viande  fraîche  aux  troupes  de  la  République.  —  1 3°  les  agents  natio- 
naux de  districts  et  de  communes  sont  personnellement  responsables 
des  retards  qu'on  apporterait  à  l'exécution  de  la  présente  réquisition. 

R.  Lindet'^*. 

8.  Sur  la  représentation  des  membres  de  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  que  les  fournisseurs,  ouvriers  et  employés  des  régies 
et  entreprises  supprimées  par  le  décret  du  i  4  ventôse ,  réclament  le 
prix  de  leui-s  marchandises,  effets  et  salaires  jusqu'au  10  germinal: 
que  le  décret  du  li  ventôse,  qui  met  à  la  disposition  de  la  Commission, 
le  restant  des  fonds  décrétés  pour  le  service  de  la  régie  nationale, 
pour  l'administration  des  transports  et  convois  militaires  et  pour 
toutes  les  compagnies  existantes,  qui  n'auront  pas  été  employés,  ne 
lui  accorde  cependant  pas  la  faculté  d'en  disposer  pour  solder  les 
sommes  dues  par  ces  régies,  administrations  et  compagnies,  et  pour 

"'  Voir  plus  haut,  p.  221,  l'arrêté  n°  »  6. —  '*'  Arch.  nat. ,  AK  ti,  68. —  Non  enregistré. 
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leur  service  jusqu'au  10  germinal;  le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
le  ministre  de  la  guerre  remettra  sans  retard  à  la  Commission  des 
transports  militaires  l'état  des  fonds  décrétés  pour  ces  différentes  régies , 
administrations  et  compagnies  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition;  ainsi 
que  l'état  des  payements  qu'il  a  déjà  ordonnancés  pour  chacune  d'elles; 
que  la  Commission  des  transports  militaires  pourra  disposer  du  res- 
tant desdits  fonds,  pour  acquitter  les  sommes  dues  par  ces  régies, 
administrations  et  compagnies  supprimées ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  décrets  qui  leur  sont  particuliers,  ou  sous  l'obligation 
de  justifier  par  pièces  probantes  ces  dispenses  pour  prévenir  les  plaintes 
des  marchands,  fournisseurs,  ouvriers  et  employés;  enfin  que  la  Tré- 
sorerie nationale  acquittera  les  différentes  ordonnances  de  la  Com- 
mission ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  décrétées. 

R.   LiNDET*''. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'on  fait  dans  plusieurs 
districts,  aux  agents  et  préposés  de  l'Administration  de  l'habillement, 
chargés  de  faire  des  achats  de  matières  et  de  faire  confectionner  les 
objets  nécessaires  au  service,  l'application  de  l'article  6  du  décret  du 
9 3  ventôse,  qui  révoque  et  annule  toutes  délégations  de  pouvoirs, 
toutes  commissions  données  par  les  autorités  constituées,  excepté  celles 
(|ui  ont  été  et  seront  données  par  le  Comité  de  salut  puhlic  et  par  les 
Commissions  des  subsistances  et  approvisionnements,  des  poudres  et 
salpêtres;  arrête  que  les  agents  envoyés  par  l'administration  de  l'habil- 
lement sont  assimilés  aux  agents  envoyés  par  l'administration  des  sub- 
sist:inces  militaires,  et  comme  eux  autorisés,  conformément  à  l'arrêté 
du  9  de  ce  mois  '^',  de  continuer  leurs  opérations  concernant  les  achats 
qui  ne  peuvent  être  suspendus  ni  retardés  sous  quelque  prétexte  que 

ce  soit. 

R.  Lindet'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  plusieurs  citoyens 
donnent  à  la  loi  du  1 4  frimaire  une  extension  nuisible  à  la  fabrica- 
tion du  fer,  puisque,  sans  égard  pour  l'article  7  de  celte   loi,  ils 


">  ArcL.nal.,AF  11,286.  — Non  enregistré. —  <''  Voir  plus  liaul ,  p.  10a,  l'arrêté  n°  9. 
1"  Arcli.  nat.,  AF  11,  289.  —  Non  enregittré. 
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veulent  dessécher  des  étangs  destinés  à  faire  mouvoir  des  usines;  que 
plusieurs  communes  veulent  dessécher  des  retenues  d'eau  faites  pour 
alimenter  le  fourneau  d'Herduis,  district  de  Chaumont,  arrête:  1° qu'en 
exécution  de  l'article  7  de  la  loi  sur  les  dessèchements  des  étangs,  les 
retenues  d'eau  faites  pour  alimenter  le  fourneau  d'Herduis,  district  de 
Chaumont,  ne  seront  point  détruites;  a"  que  l'agent  national  du  dis- 
trict de  Chaumont  prendra  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  que 
ces  retenues  d'eau  soient  détruites  et  fera  punir  tous  ceux  qui  contre- 
viendraient à  l'article  7  de  la  loi  sur  les  dessèchements;  3°  que  la 
Commission  des  armes  et  poudres  surveillera  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

B.'Barèbe,  Carnot,  Saint-Just,  Collot-d'Herdois'". 

1 1.  Le  Comité  de  salut  puhlic  arrête  que  la  Commission  des  armes 
el  poudres  fera  passer  sans  délai  à  l'armée  de  la  Moselle  les  ohjets  sui- 
vants: ^,000  fusils,  654  sabres  de  cavalerie,  3io  sabres  de  dragons, 
379  sabres  de  hussards,  38  sabres  de  chasseurs  à  cheval. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  Robespierre,  Collot-d'Herbois, 
B.  Barère'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  prendra  des  mesures  pour  que  les  salpôtriers  de  Paris  soient 
pourvus  de  matériaux  nécessaires  à  leur  exploitation,  conformément  à 
l'arrêté  du  a  3  pluviôse '*',  elle  lui  en  rendra  compte  dans  quatre  jours. 

C.-A.  Prieur  (*). 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  procédés  em- 
ployés jusqu'à  présent  pour  rabattre  les  boulets  n'atteignent  pas  le  degré 
de  perfection  auquel  il  convient  de  les  porter  pour  obtenir  un  service 
bon  et  soutenu  des  pièces  de  canons,  arrête  que  le  citoyen  Perier,  en- 
trepreneur de  la  fonderie  de  Chaillot,  est  chargé  de  lui  présenter,  sous 
un  bref  délai,  le  dessin  détaillé  d'une  coquille  garnie  de  tranchants 

<"  Arch.  naf.,  AFii,  2i5.  —  Non  eit-  O  Voir  t.  XI,  p.  66,  l'airêlé  du  Comité 

registre.  n"  5. 

'•'  Arcli.  nal.,   AF  ii,   919.  —  De  la  '''  Arch.  nat.,  AFii,  217.  —  Nonen- 

main  de  C.-A.  Prieur,  Non  enregiilré.  registre'. 
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ot  d'un  treuil  vertical  dont  l'effet  rend  les  boulets,  sans  être  obligé  de 

les  rabattre  et  sans  perdre  de  leurs  dimensions,  parfaitement  ronds  et 

unis  dans  toute  leur  surface. 

C.-A.  Prieur  («. 

l^.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  faire  délivrer  la  quantité  de  cinquante  livres  de  cuivre  rouge 
en  feuille  et  cinquante  livres  de  potasse,  lesdites  matières  pour  être 
employées  aux  préparatifs  des  épreuves  d'aérostation  ordonnées  à  Meu- 
don,  sous  la  direction  des  citoyens  Coutelle  et  Lbomond. 

G.-A.  Prieur '2'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  ayant,  par  son  arrêté  du  i3  de  ce 
mois  !^',  ordonné  la  formation  d'une  compagnie  pour  le  service  d'un  aéro- 
stat près  l'une  des  armées  de  la  République  sous  le  nom  d'aréostiers , 
laquelle  compagnie  est  composée  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un 
sergent-major  faisant  fonctions  d'un  quartier-maître,  d'un  sergent,  de 
deux  caporaux  et  de  vingt  hommes,  et  nommé  le  citoyen  Coutelle  capi- 
taine de  ladite  compagnie;  le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  lui 
fournir  l'habillement  et  l'armement,  consistant,  savoir  :  pour  l'habille- 
ment, habit,  veste  et  culotte  bleus ,  passepoil rouge  au  collet,  parements 
noirs  et  bouton  d'infanterie ,  avec  pantalon  et  veste  de  coutil  bleu  pour 
le  travail;  pour  l'armement,  un  sabre  court  et  deux  pistolets. 

C.-A.  Prieur,  Carnot '''. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire sur  la  réclamation  du  capitaine  Gerrish,  commandant  le  navire 
américain  le  Paragon,  échoué  le  3 1  octobre  dernier  (vieux  style)  sur  les 
côtes  de  Montagne-sur-Mer  (^',  et  les  pièces  y-annexées  ;  considérant  que  le 
capitaine  américain  [s'est  mis]  en  contravention  aux  lois  des  19  février 
et  96  mars  1798,  qui  ne  permettaient  le  transport  des  marchandises 
prises  dans  les  ports  de  la  République,  que  d'un  port  à  un  autre,  ou 

">  Arch.  nat.,  AFii,  ai5.  —  Non  en-  <■''  Voir  plus  haut,  p.  Sig,  rarrété  du 

registre.  —  Il  y  a  dans  le  même  carton ,  une  Comité  n*  a  i. 
autre  minute,  signée  Cabkot,  C.-A.  Prieur.  <"  Arch.  nal.,  AFii,  aao.  —  Non  en- 

(')   Arch.  nal.,  AFii,  aao.  —  Non  en-  regittré. 
registre.  '''  Ci-devant  Montreuil-sur-Mer. 
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dans  les  ports  des  Etals-Unis ,  en  destinant  sa  cargaison  pour  Amster- 
dam ,  port  ennemi,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  charte-partie  et  du  connais- 
sement ,  arrête  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  cargaison ,  et  que  le 
priv  qui  en  proviendra  sera  mis  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
de  nouveaux  renseignements. 

R.  LiNDET  "'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'état  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre  des  sommes  déposées  au  bureau  des  fonds  depuis  le  1 4 
de  ce  mois,  destinées  à  différents  prisonniers  de  guerre  français  déte- 
nus en  pays  étranger  et  montant  à  186  livres  en  numéraire,  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  faire  passer  en  pays  étranger  la  somme  de 
186  livres  en  numéraire,  pour  être  employée  et  distribuée  suivant 
l'état  joint  au  rapport  du  ministre. 

R.  Lihdkt'^'. 

18.  [Arrêté  autorisant  le  département  du  Tarn  à  faire  payer  au  citoyen  Jean 
Oustay  les  toiles  à  lente  qu'il  a  été  chargé  d'acheter.  —  Arch.  nal.,  AFii,  289.  — 
De  la  main  de  R.  Liiidel.  Non  enregistré.] 


CONSEIL  EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CENT-NEUVIEME   SÉANCE  (UbV). 
92  germinal  an  11-11  avril  1794. 

[Envoi  d'armes  à  Strasbourg  et  à  Cherbourg.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, informé  que  le  citoyen  Cellier  continue  les  fonctions  de  substitut 
du  commissaire  national  près  le  tribunal  de  cassation,  rapporte  son 
arrêté  du  A  germinal  î*',  par  lequel  il  a  nommé  à  cette  place. 


C  Arch.  nat. ,  AF  11,  a  96.  —  Non  en-  (•'  Ai-ch.  nat.,  AFii,  a3o.  —  Non  eii- 

regittré.  —  H  y  a  dans  AF n ,  ùta,  une         registre, 
autre  minute,  tignée  Carhot,  R.  Liidet.  '*'  Voir  plus  haut,  p.  i5i. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  2  3  germinal  an  11-11  avril  l'jgâ.  (Reçu  le  i5  avril.) 

[Après  avoir  rendu  compte  du  voyage  qu'il  vient  de  faire  à  Douai  pour  visiter 
l'arsenal  et  l'atelier  des  artifices ,  Florent  Guiot  mande  qu'il  y  a  eu  à  Lille  un  com- 
plot pour  ouvrir  les  portes  des  prisons  aux  contre-révolutionnnaires.  (rDéjà  ])lu- 
sieurs  personnes  sont  arrêtées,  et  j'envoie  aujourd'hui  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation un  des  chefs ,  celui  qui  devait  donner  le  sig-nal.  Il  sera  fait  prompte  et  sévère 
justice  de  tous  ces  scélérats.  L'esprit  public  s'améliore  ici  de  jour  en  jour;  le  peuple 
y  acquiert  des  lumières  et  de  l'énergie  ;  il  est  dans  la  vraie  route  du  patriotisme ,  et 
je  vous  réponds  que  maintenant  il  ne  serait  plus  la  dupe  ni  du  langage  mielleux 
des  modérantistes  ni  du  langage  exagéré  des  charlalans.  Je  commence  également 
à  être  satisfait  de  l'esprit  public  des  campagnes.  La  superstition  s'y  éteint  sans 
secousse,  et  les  prêtres  y  perdent  leur  empire.  J'en  ai  fait  arrêter  quelques-uns, 
jamais  comme  disant  des  messes ,  mais  parce  qu'ils  agitaient  les  esprits ,  el  qu'ils 
travaillaient  sourdement  à  la  contre-révolution.  Les  communes  y  ont  pris  si  peu 
d'intérêt  qu'aucune  d'elles  n'est  venue  me  les  réclamer.  On  dit  encore  deux  ou  trois 
messes  dans  le  district  de  Lille,  notamment  une,  presque  aux  portes  de  cette  com- 
mune. J'y  laisse  les  prêtres  fort  tranquilles,  parce  qu'ils  sont" d'ailleurs  de  bons 
citoyens ,  et  que  ce  petit  nombre  d'exemples  prouve  aux  citoyens  des  campagnes 
que  je  n'en  veux  point  à  leur  culte.  C'est  encore  l'affaire  de  quelques  décades,  et 
les  communes  remercieront  elles-mêmes  leurs  prêtres  et  fermeront  leurs  églises. 
Fermer,  je  me  trompe,  car  au  contraire  j'ouvre  toutes  celles  qui  sont  abandonnées , 
et  je  les  emploie  à  des  objets  d'utilité  publique.  J'ai  pensé  que  ce  plan  valait  mieux , 
et  qu'il  était  plus  propre  à  faire  oublier  la  superstition.  Je  remets  en  liberté  toutes 
les  personnes  qui  n'ont  été  arrêtées  que  pour  des  querelles  de  culte,  mais  je  garde 
soigneusement  celles  qui  ne  se  sont  servies  de  ces  querelles  que  comme  d'un  pré- 
texte pour  chercher  à  détacher  le  peuple  de  la  Révolution.  On  avait  arrêté  un  grand 
nombre  de  laboureurs  pour  forcer  leurs  communes  à  payer  leur  contingent  des 
subsistances  militaires,  et  je  crois  que  cette  mesure,  qui  aurait  peut-être  été  assez 
bonne  en  la  contenant  dans  des  limites  très  étroites,  avait  été  étendue  beaucoup 
trop  loin.  Qui  cultivera  donc  les  terres  de  la  République ,  si  les  Cls  sont  sur  la  fron- 
tière et  les  pères  dans  les  maisons  d'arrêts?  J'en  ai  fait  relâclier  un  grand  nombre 
en  leur  laissant  craindre  une  nouvelle  arrestation,  si  leurs  communes  ne  s'exécu- 
taient pas ,  et  les  contingents  se  payent.  Ne  comprimons  par  la  terreur  que  les  en- 
nemis de  la  liberté;  il  ne  faut  jamais  rien  espérer  de  cette  race-lii;  mais  n'em- 
ployons point  ce  ressort  contre  les  sans-culottes,  contre  les  bons  laboureurs  de  nos 
campagnes;  c'est  au  contraire  leur  confiance,  leur  sensibilité,  j'ajouterai  même 
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leur  douce  joie  qu'il  faut  développer.  Sous  ce  rapport,  une  fête  consacrée  à  l'Éter- 
nel me  parait  un  acte  sublime  de  raison  et  de  politique,  et  je  me  rappelle  avoir 
fait  arrêter  à  Bergues,  dans  le  mois  de  nivôse,  un  certain  Régulus,  agent  du  Con- 
seil eséculif,  qui  voulait  forcer  la  Société  populaire  de  cette  commune  à  ne  recon- 
naître pour  ses  membres  que  ceux  qui  auraient  juré  l'athéisme.  Mais  prenons 
garde  de  nous  laisser  entraîner  trop  loin ,  et  que  l'aristocratie  n'abuse  de  l'hom- 
mage que  nous  rendons  à  l'Élre  suprême  pour  raviver  la  superstition.  Lille  fera, 
décadi  prochain,  la  fête  de  l'Éternel,  et  j'y  assisterai;  mais  je  vais  surveiller  avec 
une  nouvelle  vigilance  les  intrigues  sacerdotales  et  contre-révolu lionnaires.  Je  pars 
demain  pour  Dunkerque ,  oîi  ma  présence  est  nécessaire  pour  y  faire  renaître  l'es- 
prit public.  Je  reçois  depuis  quelque  temps  des  renseignements  sur  cette  com- 
mune ,  qui  me  font  soupçonner  qu'on  y  comprime  le  patriotisme  ;  j'en  jugerai  par 
moi-même,  et  j'y  ferai  justice  de  tous  les  dominateurs.  Je  visiterai  en  même  temps 
les  travaux  du  port  et  les  progrès  de  nos  embarcations;  mon  voyage  ne  sera  que 
de  trois  ou  quatre  jours,  et  je  vous  rendrai  compte  à  mon  retour  de  ce  que  j'au- 
rai observé.  J'ai  un  abns  grave  à  vous  dénoncer.  C'est  le  vide  qu'on  laisse  dans  la 
plupart  des  caisses,  et,  quand  les  fournisseurs  de  denrées  ou  de  travaux  viennent 
demander  leur  argent ,  on  leur  répond  froidement  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  et  qu'on 
ignore  quand  il  en  arrivera.  Chaque  jour,  je  suis  obligé  d'assigner  des  fonds 
extraordinaires  pour  ne  pas  faire  languir  les  ci'éanciers.  La  Convention  nationale 
a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  probité  et  la  justice.  C'est  la  République  qui  doit  en  don- 
ner l'exemple  dans  ses  engagements.  Veillez  à  ce  que  la  négligence  ne  mette  point 
obstacle  à  l'exécution  de  cet  ordre  du  jour  vraiment  révolutionnaire,  et  tous  les 
habitants  des  campagnes  s'empresseront  d'apporter  leurs  denrées  et  deviendront 
chauds  patriotes. 1  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  etdes  Ardennei.  — 
De  la  main  de  Florent  GuioZ.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔXES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

(Men,  2  3  germinal  an  11-11  avril  ijgà'  (Reçu  le  16  avriL) 

[Trois  lettres  de  Pomme  :  1°  Il  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire 
payer  les  charretière  de  la  compagnie  Winter.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée 
des  Côtes  de  Cherbourg.  —  a°  il  transmet  copie  de  deux  lettres  relatives  aux  diffi- 
cultés que  rencontre  le  recrutement  dans  certaines  communes ,  et  où  l'on  voit  (rque 
l'air  empesté  de  la  Vendée  a  étendu  ses  funestes  influences,  et  qu'il  faut  éloigner 
et  disséminer  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  viennent  des  environs 
de  ces  contrées  1.  —  Ministère  de  la  guerre;  ibid.  —  3°  Il  fait  passer  l'état  de 
situation  des  hôpitaux  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  d'oii  il  résulte  que  le 
total  des  malades  pour  les  lû'  et  i5'  divisions  est  de  2,008  au  10  germinal.  — 
Ministère  de  la  guerre;  ibid.] 
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UN  REPRÉSENTANT  EN  CONGE  DANS  L'ORNE  À  COLLOT-D'HERBOIS, 
MEMBRE  DU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Morlagne  (Orne),  32  germinal  an  11-11  avril  ijgà. 
(Reçu  le  20  avril.) 

[Desgrouas'"'  mande  que  l'inaugriralion  des  bustes  de  Marat  et  de  Le  Peletier  a 
eu  lieu,  à  sa  grande  satisfaction.  «Le  peuple  est  aujourd'hui,  dans  cette  ville,  à 
toute  sa  hauteur;  l'aristocratie  est  humble,  et  les  intrigants  se  taisent.  Les  autorit(*s 
constituées  commencent  à  marcher  révoJutionnairement ,  et,  si  elles  continuent, 
la  République  va  gagner  i  ou  5oo,ooo  livres  par  le  séquestre  de  biens  de  quan- 
tité d'absents  qui,  tout  en  fournissant  des  certificats  de  résidence  bons  ou  mauvais, 
n'en  sont  pas  moins  sous  le  coup  de  la  loi  du  1 7  septembre  contre  les  suspects , 
encore  qu'elle  ne  paraisse  pas  mise  à  exécution  quant  à  leurs  personnes  dans  les 
lieux  oîi  ils  se  disent  réfugiés,  n  —  Il  entre  dans  quelques  détails  sur  les  opérations 
du  Comité  de  surveillance.  11  insiste  pour  avoir  une  réponse  à  sa  lettre  du  1 8  '*'. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  172.  —  De  la  main  de  Desgrouas.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DE  L'OUEST  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Doué,  92  germinal  an  11-11  avril  ijgà- 

[ttHentz  et  Francastel  annoncent  que  nos  colonnes  ont  deux  fois  été  repoussées 
par  les  brigands;  ils  en  attribuent  la  cause  à  des  malveillants  disséminés  dans  nos 
bataillons,  qui  y  répandent  la  terreur  et  fuient  les  premiers.  Ils  ont  pris  des  me- 
sures vigoureuses  pour  remédier  à  ces  événements.  L'armée  est  exténuée  de 
fatigue;  ils  l'ont  réorganisée ,  elle  retourne  à  l'ennemi.»  —  Arch.  nat.,  Dm,  347. 
—  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

La  Ferté-Bernard,  aa  germinal  an  11-11  avril  lygà. 
(Reçu  ie  16  avril.) 

[Garnier  (de  Saintes)  transmet  les  procès-verbaux  de  nomination  de  six  agents 
nationaux  provisoires  des  districts  du  département  de  Loir-et-Cher.  rLes  épura- 

(')  Voir  plus  haut,  t.  XI,  p.  696.  —  O  Celle  lettre  nous  manque. 
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lions  de  celui  de  la  Sarthe  ne  sont  pas  encore  finies,  car  plusieurs  obstacles  ont 
entravé  ma  marche.  Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  ce  département  mérite  de  fixer 
toute  notre  attention;  son  voisinage  du  lieu  de  la  Vendée,  les  aristocrates  et  les 
faux  patriotes  qui  sont  disséminés  dans  les  différents  districts ,  les  prêtres  fana- 
tiques ,  dont  plusieurs  n'ont  remis  leurs  lettres  que  pour  mieux  se  mettre  à  l'abri 
du  soupçon  dans  leurs  intrigues,  la  rareté  des  subsistances,  dont  ils  se  servent 
mécbanmicnl  comme  un  effet  de  la  colère  du  ciel ,  la  tiédeur  criminelle  des  auto- 
rités constituées,  tout  concourt  à  provoquer  la  plus  active  surveillance  sur  ce  dé- 
partement, dont  l'esprit  public  n'est  pas  bon.  J'apprends  dans  ce  moment  qu'il 
vient  d'y  avoir  un  mouvement  à  Sablé;  je  n'ai  malheureusement  point  de  forces, 
mais  je  ne  crains  pas  qu'il  ait  des  suites;  ies  précautions  sont  déjà  prises  pour  les 
arrêter.  1  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  177.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Péi-igueux,  2  2  germinal  an  11-11  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Deux  lettres  de  Romme:  1°  ffll  écrit  que  la  forge  de  Taizé-Aizie,  département 
de  la  Charente,  a  été  chargée  de  fabriquer  des  lames  à  canons  de  fusils,  par  un 
commissaire  du  Comité  nommé  Cbâlcauneuf.  Il  prévient  que  ce  commissaire  est 
absent  depuis  deux  mois.»  —  Arch.  nat.,  AF  11.  Analyse.  —  a°  «Il  transmet  une 
lettre  d'envoi  et  des  pièces  relatives  à  Febure,  agent  national  de  Cognac,  savoir  : 
deux  dénonciations  de  volontaires  blessés  contre  Febure;  mémoire  de  la  commune 
de  Routiers  sur  des  adjudications  irrégulièrement  faites;  en  outre,  sur  des  adju- 
dications faites  sans  aiEches,  note  qui  atteste  que  Febure  a  donné  des  menaces 
en  payement  à  un  fournisseur  de  souliers ,  etc.  ;  plusieurs  autres  pièces ,  vingt  en 
tout,  contenant  différentes  dénonciations  contre  Febure.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
17a.  Analyse'''.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Auch,  93  germinal  an  11-11  avril  lygà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Deux  lettres  de  Dartigoeyte  :  1°  ttll  transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  en  faveur 
du  citoyen  Morel,  vieux  et  ancien  militaire:  il  joint  l'état  des  services  de  ce  citoyen 
et  l'extrait  du  registre  des  délibérations  du  comité  de  bienfaisance  de  la  Société 

"'  En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale. n 
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populaire  de  Toulouse.  Il  espère  que  le  Comité  approuvera  le  secours  de  aoo  livres 
qu'il  lui  a  fait  donner  à  titre  de  secours  et  qu'il  sera  compris  dans  le  tableau  de 
ceux  qui  ont  droit  à  une  pension '''.«  —  Arch.  nat.,  AF  11,  177.  Analyse.  — 
2°  Il  transmet  onze  arrêtés.  —  Arcli.  nat. ,  ibid.] 


LE  REPRESENTAfiT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Castres,  a  a  germinal  an  11-71  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  Deux  lettres  de  Bo  :  rr  i  °  Il  accuse  au  Comité  réception  de  sa  lettre  du  9  '*'  et  de 
son  arrêté  du  7  de  ce  mois'''',  qui  le  cliarg'e  de  l'exécution  de  son  arrêté  jiour  les 
subsistances  dans  les  départements  des  Landes  et  de  la  Haute-Garonne.  Il  a  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  fournir  provisoirement  aux  départements 
de  l'Aveyron  et  de  la  Lozère  trente-deux  mille  quintiiux  de  blé.  Il  part  demain 
pour  Carcassonne  et  Toulouse;  ce  deux  administrations  sont  prévenues.  Il  a  trouvé 
les  administrations  du  Tarn  faibles  et  négligentes  dans  tous  les  points.  Il  leur  a 
annoncé,  en  leur  prêchant  le  langage  austère  du  devoir,  qu'il  était  disposé  à  se- 
conder les  intentions  du  Comité;  il  assure  que  la  terreur  est  à  l'ordre  du  jour 
dans  toutes  les  administrations  de  ce  département,  et  qu'elles  lui  donneront  tout 
ce  qu'il  leur  demandera.  Tout  va  bien,  excepté  le  district  de  Lacaune,  qui  est  fana- 
tique. H  se  dispose  à  s'y  rendre ,  lorsqu'il  sera  de  retour  des  Landes  et  du  Lot- 
et-Garonne.  ■«  —  Arch.  nat. ,  AF  II,  177.  Analyse.  —  9°  A  Castres,  l'adminis- 
tration départementale  du  Tarn,  renouvelée  par  Paganel,  a  peu  de  moyens,  et 
ses  travaux  sont  retardés,  trils  en  jettent  la  faute,  comme  d'usage,  sur  l'ancienne 
administration.  Il  serait  difïicile  et  peut-être  impossible  de  faire  un  meilleur  rem- 
placement. Le  fédéralisme  a  gâté  les  meilleurs  talents.  Si  j'en  crois  leurs  serments, 
ils  marcheront  rondement  et  répareront  leur  négligence.  Je  serais  bien  sûr  du 
fait,  si  j'étais  toujours  à  leurs  trousses.  Le  district  va  bien,  toutes  les  parties  de 
leur(.sîc)  administration  sont  au  courant.  Leur  égoïsme  et  leurs  fausses  inquié- 
tudes leur  ont  mérité  de  justes  et  sévères  reproches,  et  ils  ne  parleraient  plus  de 
famine,  quand  je  leur  ôterais  le  chemin  [sic).  J'ai  fait  mettre  en  réclusion  beau- 
coup de  personnages  suspects  et  même  des  parents  d'émigrés  oubliés.  J'ai  vu  que, 
par  une  fiiusse  considération,  on  laissait  en  liberté  des  gros  fabricants  infiniment 
suspects ,  et  même  dignes  de  la  guillotine.  On  a  craint  que  les  fabriques  vinssent 
à  manquer,  et  que  les  ouvriers  se  trouvassent  sans  travail.  Cette  ci'ainte  me  paraît 
chimérique,  et  je  me  propose,  à  mon  retour,  de  prendre  une  mesure  que  je  dois 
vous  communiquer.  Lorsque  le  comité  de  surveillance ,  avec  qui  j'ai  parlé  secrè- 
tement de  cette  affaire ,  nous  a  communiqué  toute  la  correspondance  de  ces  deux 

"■   En  marge  :  aRenvoyéau  Comilé  des  ">  Celte  letlre  nous  manque, 

secours.»)  '''  Voir  plus  haut ,  p.  aa3 ,  i'arrêlé  ri°  a8. 
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Ihln-icants,  s'ils  mérilent,  comme  je  n'en  doute  pas,  l'arrestation,  et  qu'alore  leurs 
biens  soient  sous  le  séquestre,  je  ferai  faire  de  suite  l'inventaire  de  toutes  leui-s 
matières  premières  et  fonds  de  caisse;  je  nommerai  provisoirement  un  bon  sans- 
culolte  en  étal  de  diriger  la  manufacture,  et  les  ouvriers  ne  cbômeront  pas. 
Ainsi  la  nation  se  venge  de  ses  ennemis  et  trouvera  chez  eux  un  million  pour  res- 
taurer le  peuple.  Vous  ne  désapprouverez  sûrement  pas  cette  mesure.  i  —  Arch. 
nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.  ] 


UN   DES   UEPI1ESENTA?ITS   \  L'ARMEE   DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  33  germinal  an  ji-11  avril  tygâ.  (Reçu  le  i5  avril.) 

[irPIlicger  transmet  onze  cahiers  ou  résultats  de  l'inspection  qu'il  a  faite  de  dif- 
férents corps  de  cavalerie  de  l'armée  delà  Moselle,  en  conformité  de  la  loi  du 
•21  nivôse  et  de  l'instruction  du  1 1  pluviôse.  Il  a  réformé  beaucoup  d'hommes  qui 
n'avaient  pas  les  qualités  propres  au  service  des  troupes  à  cheval;  il  a  préféré  la 
qualité  h  la  quantité.  Il  pari  au  premier  jour  pour  l'armée,  et  va  travailler  à  l'in- 
corporation des  corps  qui,  n'ayant  point  de  numéro  dans  l'armée,  ne  doivent  point 
subsister.  Il  invite  le  Comité  à  donner  des  ordres  à  la  Commission  des  armes  et  au 
ministre  de  la  guerre,  afin  qu'on  envoie  les  armes  qu'il  a  demandées.»  —  Arch. 
nat.,  AF  n  ,  -146.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DA>S  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITIS  DE  SALUT  PUBLIC. 

Colinar,  3  3  germinal  an  ii-ii  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  irFoussedoire  expose  au  Comité  que ,  dans  le  compte  qu'il  lui  a  rendu  par  ses 
pi-écédentes  de  ses  premières  opérations  dans  le  département  des  Vosges,  il  n'avait 
jusqu'alors  épi-ouvé  que  très  peu  de  résistance  de  la  part  du  fanatisme.  11  était  loin 
de  croire  alors  qu'il  existait  dans  le  district  de  Bruyères  un  foyer  de  fanatisme,  qui 
pùl  mériter  ime  attention  sérieuse  de  la  part  du  gouvernement.  La  commune  de 
Bruyères  possède  une  administration  com|)osée  de  patriotes,  dont  quelques-uns 
sont  doués  d'une  énergie  peu  conmHnie;  mais  un  curé,  ex-moine,  nommé  Sé- 
bille,  fait  le  malheur  de  ce  pays.  Ce  curé,  qui  jusqu'à  présent  a  continué  l'exercice 
du  culte  catholique,  affecte  le  patriotisme  le  plus  prononcé,  préside  presque  tou- 
jours la  Société  populaire,  et  s'est  fait  un  parti  nombreux.  Foussedoire  s'est  con- 
vaincu que  l'influence  de  cet  homme  pouvait  par  la  suite  devenir  extrêmement 
dangereuse;  il  n'a  voulu  prendre  aucune  mesure  contre  lui  sans  en  avoir  prévenu 
le  Comité;  il  l'invite  à  lui  tracer  la  marche  qu'il  doit  tenir  à  l'égard  de  cet  individu. 
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Ci-joint  un  paquet  cacheté  intitulé  :  Pièces  justificatives ,  cooteuant  les  réclamations 
(le  plusieurs  communes  de  ce  district  sur  la  liberté  des  cultes  '''.  »  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  i63.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Carouge,  22  germinal  an  ii-ii  avril  lygà.  (Reçu  le  99  avril.) 

[Deux  lettres  d'Albitle  :  1°  11  transmet  des  lettres  et  des  détails  sur  la  fâcheuse 
journée  du  17,  oii  nos  soldats  ont  vainement  essayé  de  s'emparer  du  Monl-Cenis. 
11  croit  que,  pour  réparer  cet  échec,  il  serait  nécessaire  d'adjoindre  à  Gaston  deux 
autres  représentants.  H  exprime  l'avis  que  la  République  de  Genève,  par  sa  situation 
même,  rc nuit  à  la  conservation  de  nos  subsistances  et  de  notre  numéraire  sur  notre 
sol,  malgré  les  troupes  disséminées  pour  empêcher  la  contrebande  et  l'importation  i-. 
11  se  méfie  de  l'état  du  Valais  :  rrll  donna  passage,  en  l'année  dernière,  aux  Pié- 
montais  pour  entrer  dans  le  district  de  Cluses,  et  aujourd'hui  il  provoque  l'expor- 
tation de  nos  bestiaux  et  l'émigration  des  jeunes  gens  de  première  réquisition 
des  hautes  montagnes  des  districts  de  Thonon  et  de  Cluses,  qui  s'y  rendent  eu 
foule  et  y  sont  reçus  et  accueillis  avec  empressement,  pour  grossir  l'armée  du  rr)i 
sarde.  11  y  a  même  en  Valais  de  très  grands  rassemblements  de  prêtres  et  autres 
émigrés,  et  l'on  assure  que  l'on  fait  à  Bez  ,  canton  de  Berne  et  frontière  du  Valais, 
une  levée  de  recrues. n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  9°  11  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  prend  pour  empêcher  l'exportation  du  numéraire.  —  Arch.  nat.  ,«fctW.] 


LE  REPRÉSENTANT   À  L'ARMEE  DES  ALPES   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mont-Lyon '''^\  22  germinal  an  ii-iî  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues, 
L'attaque  du  Mont-Cenis  a  eu  lieu.  Le  succès  n'a  pas  répondu  à  nos 
espérances.  Lors  de  leur  retraite,  nos  troupes  se  sont  repliées  sans 
perte  d'un  seul  homme.  Quelques  héros  seulement,  à  la  tête  desquels 
était  l'intrépide  Sarret"',  ont  péri  dans  cette  malheureuse  affaire;  plu- 
sieurs ont  été  ensevelis  dans  les  neiges;  quelques  autres,  ainsi  que  ce 
brave  générai,  sont  demeurés  sur  le  champ  de  bataille.  La  mort  de 

"'  En  marge  :  ttL.i  lettre  et  le  paquet  ''>  Henry-Amable-Alexandrc  de  Sarret 

au  Comité  de  sûreté  généraloi  mourut  le  17  germinal  an  n.  Sur  ce  gciié- 

'*'   Nous  n'avons  pas  pu  identilier  ce  nom  rai ,  voir  Les  gé)iéraux  morts  pour  In  patrie, 

de  lieu.  par  Jacques  Gharavay,  p.  18. 
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Sarret  a  semé  l'alarme  dans  sa  colonne  :  son  corps,  roulant  dans  les 
neiges,  a  été  recueilli  par  des  militaires  qui  l'ont  enseveli  avec  vénération 
sous  la  redoute  de  Bramans;  les  autres  colonnes,  ébranlées  de  cette 
catastrophe,  ne  sont  pas  arrivées  à  leur  destination,  et  celles  qui 
étaient  parties  de  Lans-le-Villard  et  de  Lanslebourg,  voyant  qu'on  ne 
s'était  pas  emparé  du  Petit  Mont-Cenis,  ont  cru,  d'après  les  ordres  qui 
leur  avaient  été  donnés,  devoir  ne  pas  pousser  plus  avant;  elles  ont 
craint  de  se  compromettre,  attendu  que  la  colonne  commandée  par  le 
général  Sarret  devait  couper  les  communications  à  l'ennemi  et  l'em- 
pêcher de  jeter  de  nouvelles  forces  sur  le  Grand  Mont-Cenis.  Ainsi, 
on  doit  principalement  attribuer  l'insuccès  aux  difficultés  qu'éprouva 
dans  sa  marche  la  colonne  dirigée  sur  le  Petit  Mont-Cenis,  surtout 
aux  obstacles  que  l'art  et  la  nature  avalent  réunis  sur  ce  point  pour 
lui  fermer  le  passage  '''. 

L'ennemi  n'a  pas  été  surpris;  il  paraît  qu'il  était  bien  certain  de 
l'attaque,  puisqu'il  avait  porté  des  forces  sur  tous  les  points,  et  que 
les  batteries  ont  fait  un  feu  très  soutenu.  Nous  devons  augurer  de  là 
que  les  bureaux  de  la  guerre,  infectés  d'hommes  corrompus  et  dévoués, 
comme  Vincent,  aux  puissances  coalisées,  ont  envoyé  des  courriers 
extraordinaires  à  la  cour  de  Turin  pour  la  prévenir  de  vos  projets  sur 
le  Mont-Cenis  et  le  Petit  Saint-Bernard.  Aussi  les  scélérats  qui  faisaient 
mouvoir  Bouchotte  comme  une  machine  i'avaient-ils  engagé  d'écrire 
au  général  en  chef  de  cette  armée  qu'il  avait  eu  tort  de  me  commu- 
niquer le  plan  du  (-omité  de  salut  public.  Ils  me  craignaient  sans 
doute,  les  coquins!  Ils  savent  bien  que  je  suis  montagnard  incorrup- 
tible, et  ils  voulaient  faire  retomber  sur  le  général  et  sur  moi  les  torts 
d'avoir  divulgué  un  secret  qui  n'avait  été  confié  qu'à  lui  seul.  Mais 
comment  se  peut-il  que  le  journaliste  Perlet  ait  depuis  longtemps 
annoncé  au  public  que  de  nombreuses  troupes  s'avançaient  dans  la 
Maurienne  et  la  Tarentaise ,  et  que  les  Français  se  disposaient  à  atta- 
quer le  Grand  Mont-Cenis  et  le  Petit  Saint-Bernard?  Faites  arrêter, 
citoyens  collègues,  cet  homme  soudoyé,  suivant  toutes  les  apparences; 
qu'il  dise  d'où  il  a  tiré  ce  secret,  et  vous  verrez  assurément  que  ce 
sont  ceux  qui  accusaient  les  autres  de  l'avoir  divulgué  qui  sont  eux- 
mêmes  coupables  de  ce  crime. 

("  Sur  ces  cvôiicnicnls,  voir  Krcbs  cl  Muru,  Campagiiet  dam  tes  Alpet  yendatU  la  Révo- 
lution, t.  il,  p.  91  et  suivantes. 
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Ou  les  représentants  du  peuple  qui  sont  près  des  armées  ont  votre 
confiance,  ou  ils  ne  l'ont  pas.  Dans  le  premier  cas,  vous  devez  vous 
fier  uniquement  à  eux,  vous  reposer  sur  leur  énergie  républicaine,  et 
ne  transmettre  vos  plans  secrets  aux  généraux  que  par  leur  organe. 
Dans  le  second  cas,  vous  devez  les  faire  rappeler  dans  le  sein  de  la 
Convention;  car,  si  la  confiance  qu'on  a  pour  eux  n'est  pas  absolue,  ils 
deviennent  inutiles  aux  armées. 

Je  m'occupe,  citoyens  collègues,  de  la  visite  de  cette  partie  des 
frontières  par  où  l'ennemi  pourrait  faire  entrer  des  forces  dans  la 
Maurienne;  j'ai  vu  tous  les  avant-postes,  et  jusqu'à  présent  il  paraît 
ne  faire  aucun  mouvement  de  ce  côté;  je  me  suis  convaincu  par  moi- 
même  que  les  passages  de  l'ennemi  dans  la  Maurienne  par  Neuvache 
et  le  Valloire  ne  sont  pas  encore  accessibles,  et  le  général  en  chef  y  a 
porté  les  forces  suffisantes  pour  arrêter  toute  entreprise  où  ils  pourraient 
le  devenir.  Je  vais  favoriser  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir  l'attaque  projetée  du  Petit  Saint-Bernard,  et  j'espère  que 
nous  serons  plus  heureux  dans  cette  expédition. 

Salut  et  amitié,  Gaston. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Gaston.] 


LE  REPRESENTANT  A  TOt'LON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-de-Ia-Montagne  (Toulon),  sa  germinal  an  ii-ii  avril  ij^à. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  lettre  du  18  du  courant.  Je  vous 
ri'ponds  sur-le-champ  par  un  courrier  extraordinaire. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  en  date  du 
ao'*'.  Cette  copie  vous  arrivera  avant  l'original,  qui  a  été  mis  à  la 
poste  ordinaire.  La  lecture  de  cette  lettre  vous  instruira  à  peu  près  de 
la  vraie  situation  de  cette  place,  de  ce  port  et  du  département  duVar. 
Je  vous  renvoie  cette  lettre;  je  vous  ferai  après  quelques  observations 
en  répondant  plus  directement  à  quelques  articles  de  votre  lettre. 

Nos  collègues  Ricord,  Saliceli  et  Robespierre,  chargés  de  surveiller 
tous  les  mouvements  et  revêtus  de  pouvoirs  illimités,  se  trouvent   à 

">   Voir  plus  iiaul,  p.  '196. 
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l'aniK^e  d'Italie.  Dans  leur  absence,  je  me  suis  vu  forcé  à  prendre  sur 
moi  les  objets  les  plus  pressants;  mais,  chargé  seulement  d'une  com- 
mission limitée  et  particulière,  je  n'ai  cru  devoir  le  faire  que  dans 
des  choses  que  le  salut  public  me  commandait  impérieusement. 

J'envoie  votre  lettre  par  un  courrier  extraordinaire  à  nos  collègues 
à  Nice,  et  j'entre  dans  les  détails  de  ce  que  j'ai  fait  depuis  que  je  me 
suis  trouvé  seul  ici.  Je  ne  puis  pas  vous  répondre  sur  des  opérations 
que  je  n'ai  point  connues,  me  trouvant  ici  accidentellement,  et  n'étant 
point  instruit  de  ce  qui  m'a  précédé. 

J'ai  été  entouré  d'inquiétudes  depuis  quelques  jours  sur  les  mou- 
vements intérieurs  et  secrets  qui  se  préparaient,  disait-on,  dans  cette 
place.  D'Agde  on  m'a  envoyé  des  députés.  Notre  collègue  Maignet  m'a 
communiqué  une  lettre  trouvée  sur  un  prisonnier  à  Chambéry,  dans 
laquelle  on  parlait  d'un  bureau  composé  de  prêtres  et  d'évèques 
existant  au  Port-la-Montagne.  Malgré  tout  le  mouvement  qu'on  s'est 
donné,  on  n'a  encore  aperçu  aucune  trace  de  son  existence.  Mais,  s'il 
existe,  il  ne  [)eut  pas  tarder  à  être  découvert.  Dans  cette  place,  on 
avait  encore  aperçu  des  fusées  lancées  durant  la  nuit,  des  coups  de 
pistolet  tirés.  Le  commandant  de  la  place  et  le  contre-amiral  ont  dé- 
couvert et  sont  pénétrés  dans  la  maison  d'où  se  tiraient  les  coups  de 
pistolet.  Les  jeunes  gens  qui  se  permettaient  ce  singulier  divertissement 
ont  été  arrêtés  et  emprisonnés,  et  ensuite  reconnus  pour  des  étourdis, 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  le  plaisir. 

On  continue  à  rechercher  d'où  pouvaient  être  parties  les  fusées.  On 
n'en  est  pas  encore  venu  à  bout,  mais  on  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  conséquence,  car  on  en  a  aperçu  deux  ou  trois  fois, 
tandis  qu'il  n'y  avait  point  d'escadre  ni  aucun  bâtiment  ennemi  dans 
nos  parages.  J'entre  dans  le  détail  que  j'avais  cru  devoir  vous  épargner, 
parce  que  j'en  sens  la  nécessité.  Je  conçois  que  des  faits  comme 
ceux-ci  prennent  de  la  consistance  en  proportion  de  la  chaleur  de  l'ima- 
gination exaltée  qui  la  décrit,  et  de  l'inquiétude  à  laquelle  i'éloigne- 
menl  prépare  celui  qui  les  lit. 

Presque  en  même  temps  que  l'on  me  prévenait  qu'il  y  avait  un 
complot,  ou  avait  observé  un  câble  coupé  et  des  rassemblements  aux 
portes  de  l'arsenal.  Ce  câble  coupé  peut  l'avoir  été  à  la  suite  de  l'in- 
stigation de  la  malveillance,  ou  même  par  un  accident  quelconque. 
Quant  au  rassemblement,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux  dans  tout 
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ceci.  Je  me  suis  transporté  à  l'arsenal,  et  ils  ont  été  dissipés  sur-le- 
champ.  Je  fais  tous  les  jours  une  visite  à  la  plupart  des  ateliers,  et  je 
n'aperçois  plus  aucun  rassemblement  d'aucune  nature.  Ils  étaient  occa- 
sionnés par  des  gens  qui  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  n'avaient  point  de 
viande,  de  ce  qu'ils  n'étaient  pas  logés.  Je  n'ai  point  voulu  entendre 
des  plaintes  tumultueuses.  Je  leur  ai  promis  le  plus  vif  intérêt  pour 
les  plaintes  individuelles.  Je  leur  ai  tenu  parole  de  mon  mieux,  et  je 
suis  assez  content  à  l'heure  qu'il  est  de  la  conduite  des  ouvriers,  ce 
([ui  n'empêche  pas  qu'aujourd'hui  même,  à  l'instant  que  je  recevais 
votre  lettre,  je  venais  d'en  faire  arrêter  moi-même  quelques-uns,  qui 
m'avaient  été  dénoncés.  Cela  n'empêche  pas  que  je  ne  croie  qu'il  n'y 
ait  des  malveillants  parmi  eux,  mais  nous  les  surveillons,  mais  j'ai 
chargé  le  Comité  de  surveillance  et  l'agent  maritime  de  répandre  des 
patriotes  sûrs  et  adroits  dans  tous  les  ateliers  et  d'en  rendre  compte. 
J'ai  mis  quelque  légère  somme  à  la  disposition  du  Comité  de  sur- 
veillance pour  l'exécution  de  cettte  mesure,  que  j'ai  étendue  à  toute 
la  ville. 

On  renvoie,  citoyens  collègues,  les  officiers  civils  et  militaires  dans 
les  ports  de  l'Océan  ;  mais  cela  ne  se  peut  faire  qu'à  mesure  qu'il  en 
arrive  d'autres,  et  il  n'est  encore  arrivé  des  ports  de  l'Océan  que  six 
individus  maîtres  ou  contre-maîtres.  Si  on  tenait  conduite  contraire, 
les  travaux  des  armements  cesseraient,  et  l'arsenal  serait  bientôt  désor- 
ganisé; mais,  en  profitant  de  leur  industrie,  ils  sont  minutieusement 
observés.  Le  Comité  de  surveillance,  qui  n'a  été  formé  que  depuis  en- 
viron un  mois,  s'occupe  de  la  recherche  de  ceux  dont  le  républicanism 
n'est  pas  prononcé.  Le  1  5  floréal  est  le  terme  fatal  qui  leur  a  été  donné 
pour  l'exhibition  de  leur  certificat  de  civisme,  mais  il  en  est  qui  sont 
envoyés  par  le  ministre,  et  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  ce  certificat. 

Quel  que  soit  le  nombre  de  maisons  abandonnées  par  les  émigrés, 
elles  peuvent  à  peine  suffire  aux  ouvriers  et  employés  qui  affluent  de 
tous  les  côtés  de  la  République.  C'est  sans  doute  cette  raison,  jointe  à 
celle  du  besoin  que  l'on  avait  d'employer  tous  les  bras  aux  travaux  de 
la  marine  et  de  l'arsenal,  qui  a  empêché  nos  collègues  de  faire  con- 
tinuer beaucoup  de  démolitions. 

Il  y  a  longtemps  que  le  commandant  de  la  marine  a  l'ordre  de  faire 
visiter  les  bateaux  pêcheurs  par  des  bâtiments  armés  qui  se  tiennent 
hors  de  la  rade. 


e 
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Vous  devez  croire  que  ceux  qui  entretiennent  des  correspondances 
avec  l'Anglais  et  l'Espagnol  ne  sont  pas  connus,  s'ils  existent;  mais  on 
surveille,  mais  on  arrête,  mais  la  commission  militaire  condamne  et 
fait  conduire  les  coupables  à  l'échafaud. 

Le  18  du  courant,  le  jour  même  que  vous  m'écriviez  de  Paris, 
le  Comité  de  surveillance  faisait  arrêter  ici,  par  mes  ordres,  cent- 
soixanle  personnes.  Il  s'occupe  aujourd'hui  de  la  formation  d'autres 
listes. 

Le  tribunal  révolutionnaire  continue  ses  jugements,  et  il  ne  se  passe 
pas  de  décade  durant  laquelle  le  glaive  de  la  loi  ne  purge  cette  terre 
régénérée  d'un  grand  nombre  de  scélérats. 

Enfin,  citoyens  collègues,  quoique  cette  place  soit  réduite  à  deux 
mille  hon)nies  effectifs  de  garnison,  quoiqu'elle  ait  été  souvent  menacée 
de  manquer  de  subsistances,  quoique  vingt  mille  hommes  entre 
ouvriers  et  matelots,  dont  beaucoup  sont  forcés  dans  leur  service, 
s'agitent  dans  son  sein;  quoique  les  ennemis  rôdent  encore  dans  le 
lointain  à  la  vue  d'une  proie  qu'ils  ont  si  lâchement  abandonnée; 
quoique  les  ennemis  intérieurs  puissent  encore  avoir  sur  elle  de  per- 
fides espérances,  le  génie  de  la  République  veille  ici;  lui  qui  enchâsse 
les  armées  coalisées,  ne  saurait-il  donc  pas  y  maintenir  les  répu- 
blicains ? 

Citoyens  collègues,  vous  devez  vous  être  aperçus  que  je  n'ai  négligé 
aucune  espèce  de  précautions.  Toutes  celles  que  les  divers  articles  de 
votre  lettre  me  prescrivent  étaient  déjà  prises  et  en  grande  partie  exé- 
cutées avant  sa  réception.  La  vigilance  est  ici  à  Tordre  de  la  minute.  Je 
veille  nuitetjour,  mais  aussi  je  ne  vous  dois  point  d'alarmes  superflues. 
Je  crois  pouvoir  dissiper  les  alarmes  qui  semblent  avoir  dicté  votre 
lettre  autant  que  la  prévoyance  humaine  peut  me  le  prescrire. 

Malgré  cela,  je  ne  vous  ai  pas  caché  l'importance  de  la  mission  des 
représentants  que  vous  destinerez  à  la  surveillance  de  ce  point  si  inté- 
ressant. Je  vous  ai  demandé  des  représentants  fermes,  éclairés  et  pa- 
triotes, qui  restassent  ici  en  permanence.  Jusqu'à  ce  moment,  que  je 
désire  prochain,  comptez  sur  moi;  je  ne  vous  alarme  pas,  mais  croyez 
que  je  fais  mes  efforts  pour  détruire  les  causes  qui  pourraient  alarmer 
les  amis  de  la  Hépublique,  et  nous  y  parviendrons  très  certainement. 

Salut  et  fraternité, 

MoLTEDO. 

3&. 


532  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [12  avril  179/i.] 

P.-S.  Notre  collègue  Escudier  est  parti  pour  Paris  depuis  (pielques 
jours. 

[Arcb.  nat.,  AF  11,  \lil*.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a3  germinal  an  ii-ia  avril  lygà. 

Présents:  B.  Barère,  Carnot,  Coutlion,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  Saint-Just  et  B.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
fera  passer  à  chacune  des  colonies  de  Saint-Domingue,  des  îles  du 
Vent,  de  l'Ile-de-France  et  de  Cayenne  un  extrait  coUationné  de  la 
loi  du  1  6  pluviôse,  qui  abolit  l'esclavage  dans  les  colonies.  Le  ministre 
remettra  au  citoyen  Cliambon,  commandant  l'aviso  de  la  République 
l'Espérance,  l'exemplaire  destiné  pour  Saint-Domingue,  avec  ordre  de 
le  remettre  au  moment  de  son  arrivée  aux  autorités  constituées  chargées 
d'en  faire  la  promulgation  sans  délai.  Il  remettra  l'exemplaire  destiné 
pour  les  îles  du  Vent  aux  commissaires  civils  qui  doivent  s'y  rendre, 
avec  ordre  de  le  faire  également  publier  au  moment  de  son  arrivée. 
11  expédiera  un  avis  pour  l'île  de  France  et  un  autre  pour  Cayenne ,  pour 
y  porter  les  extraits  collationnés  et  destinés  pour  ces  colonies.  11  en 
chargera  les  olïiciers  commandant  les  avisos,  avec  ordre  de  les  remettre 
aux  commissaires  civils,  sur  les  lieux,  lesquels  seront  chargés  de  les 
faire  publier  sans  délai,  et,  en  cas  d'absence  ou  autre  empêchement, 
ces  extraits  seront  remis  au  commandant  de  la  force  armée  de  la  co- 
lonie pour  le  faire  connaître. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Carnot'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  nommés 
par  le  Comité  des  domaines  pour  l'exécution  et  le  choLx  des  meubles 
simples,  nécessaires  pour  chaque  Commission  nationale,  conserveront 

l'>  Arcli.  liai.,  AF  il,  3o2. 
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ou  feront  conserver  ces  meubles  simples  qui  leur  sont  nécessaires  dans 
toutes  les  maisons  où  ils  peuvent  se  trouver,  et  qu'il  ne  sera  procédé  à 
la  vente  de  ces  meubles  qu'après  l'examen  qui  en  aura  été  fait  par  les 
commissaires;  arrête  en  outre  que  le  dais,  les  lits  et  autres  meubles 
précieux  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  de  la  ci-devant  liste  civile 
seront  conservés  pour  faire  des  échanges  avec  l'étranger. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Collot-d'Herbois^''. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  la  gendarmerie  natio- 
nale près  les  tribunaux  de  Paris  '"-'  ne  suffit  pas  en  ce  moment  à  l'activité 
de  son  service,  arrête  que  ladite  gendarmerie  nationale  à  pied  sera 
augmentée  sans  délai  de  96  gendarmes.  L'assemblée  générale  de  cha- 
cune des  1x8  sections  présentera  deux  sujets  choisis  parmi  les  patriotes 
reconnus.  L'agent  national  de  la  commune  les  recevra  et  installera,  et 
rendra  compte  de  l'exécution  qui  lui  est  confiée  au  Comité  de  salut 
public. 

Carnot  '". 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  accusés  de  la  com- 
mune de  Buis,  département  de  la  Drôme,  transférés  aux  prisons  de 
V^alence ,  seront  amenés  sans  délai  aux  prisons  de  la  Conciergerie  à 
Paris  pour  y  être  jugés  par  le  Tribunal  révolutionnaire. 

B.    BAnÈRE,  COUTHON,    RoBESPIERRE,  G.-A.   PrIEDR '*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bertrand  Montfort,  de  la 
commune  de  Buis,  département  de  la  Drôme,  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation et  amené  à  Paris  dans  une  maison  d'arrêt. 

B.  Barère,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Cootho.n '". 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  nécessité  d'ouvrir 
promptement  la  campagne  aux  Pyrénées  occidentales  et  que  la  situa- 
tion actuelle  de  la  Vendée  et  des  autres  déparlements  de  l'Ouest  où 

(')  Arcb.  nal.,  AF  11,  ao.  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main 

<•'  Voir  la  loi  du  7  avril  1793.  de  Barère. 

"'  Arch.  nat.,  AFii,  sa'i.  —  Delamain  ")   Arch.  nat.,  AF  11,  Ce.  —  De  la  main 

de  Carnot.  de  Barère. 
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avait  éclaté  la  révolte  permet  d'en  retirer  une  partie  des  troupes ,  ar- 
rête que  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  se  con- 
certeront avec  le  général  en  chef  pour  rendre  le  plus  promptement  pos- 
sible à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  le  détachement  qui  en  avait 
été  tiré,  ou  une  quantité  de  troupes  équivalentes,  prises  autant  que 
possible  parmi  les  vieux  cadres  incomplets.  Le  représentant  du  peuple 
Garrau  est  chargé  de  la  surveillance  de  cette  opération  et  accompa- 
gnera le  détachement  qui  doit  retourner  aux  Pyrénées  occidentales, 

Carnot  '^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Sellier  et  Tourneville,  se 
disant  à  Strasbourg  agents  du  Conseil  exécutif,  et  particulièrement  du 
ministre  de  l'intérieur,  au  mépris  de  la  loi  du  a  3  ventôse  dernier,  se- 
ront traduit  sous  sûre  garde  au  Comité  de  salut  public  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Dièche,  commandant  de  Strasbourg,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saint-Jdst  (^*. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Garnier-Launay, 
de  la  section  des  Piques,  Marchand,  de  la  section  du  Mont-Blanc,  et 
Delespine,  employé  aux  bureaux  de  la  guerre,  rempliront  les  places 
vacantes  de  juges  au  tribunal  du  1"  arrondissement  de  Paris. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
CouTHON,  Carnot'^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  police  de  la  prison  de 
la  Conciergerie,  et  de  la  maison  d'arrêt  de  la  rue  Jacques,  ainsi  que 
de  l'hospice  établi  dans  les  bâtiments  du  ci-devant  évêché,  appartiendra 
au  Tribunal  révolutionnaire  et  à  l'accusateur  public  de  ce  tribunal. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Garnot'*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Banche,  secré- 

'"  Arch.  nat. ,  AFii,  264.  —  Delamain  '"'  Arch.  nat.,  AF  11,  2a.  —  Delatnain 

de  Carnot.  de  Barère. 

'*'  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  '*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  aa.  —  De  la  main 

de  Saint-Juit.  de  Barère. 
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taire  du  département  des  Ardennes  à  iMézières,  est  invité  à  se  rendre 
près  de  lui. 

Cabnot  '". 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lambert, 
maire  d'Etoges,  se  transportera  dans  les  départements  de  la  Marne  et 
des  Ardennes,  à  l'effet  :  i°  de  vérifier  les  abus  de  toute  espèce  dont 
les  cultivateurs  ont  été  victimes  dans  cette  partie  de  la  République  ; 
9°  de  prendre  des  renseignements  qui  tendront  à  faire  connaître  les 
aristocrates  et  hommes  suspects;  3°  de  rechercher  les  causes  de  la 
diminution  des  troupeaux  et  de  la  destruction  des  bestiaux  de  toute 
espèce;  à°  de  dévoiler  les  manœuvres  par  lesquelles  on  a  cherché  à 
détruire  les  forêts  et  de  recueillir  tous  les  faits  qui  ont  eu  lieu  pour 
les  favoriser.  Le  citoyen  Lambert  rendra  compte  au  Comité,  par  une 
correspondance  suivie,  des  progrès  de  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites.  Pour  subvenir  aux  frais  de  la  présente  mission ,  il  sera  déli- 
vré au  citoyen  Lambert  un  mandat  de  3,ooo  livres  sur  la  Trésorerie 
UHtionale.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  5o  millions  dont  le  Comité 
de  salut  public  peut  disposer. 

Saint-Just,  Robespierre,  B.  Barère,  Billacd-Varenne, 
Collot-d'Herbois,  R.  Lindet'"^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  de  la  République,  sur  la  demande  des  frères  Gaudin, 
et  d'après  le  rapport  du  citoyen  La  Verrière,  ingénieur  des  mines; 
considérant  que  les  mines  de  Languin,  près  de  Nort,  alimentant  les 
fonderies  nécessaires  à  la  marine,  à  l'agriculture  et  aux  arts,  sont 
d'une  utilité  indispensable;  considérant  que  le  défaut  de  fonds  ne  per- 
met pas  aux  citoyens  Jarry,  anciens  concessionnaires,  d'en  continuer 
l'exploitation,  et  occasionnerait  la  perte  de  ces  richesses  nationales, 
que  d'ailleurs  les  héritiers  Jarry  consentent  à  céder  leurs  concessions 
aux  citoyens  Gaudin,  moyennant  une  juste  indemnité;  considérant 
combien  il  est  urgent  de  raviver  promptement  des  exploitations  aussi 
utiles;  arrête  ce  qui  suit  :  i°  Les  citoyens  Gaudin  fils  et  C*  sont  auto- 
risés provisoirement  à  faire  exploiter  sans  délai  les  mines  de  houille 

'"  Arcli.  nal.,  AF  n,  6o.  —  De  la  main  '•'  Arcli.  nal.,  AF  ii,  ôg.  —  Non  en- 

de  Carnot.  registre. 
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de  Languin,  près  de  Nort,  dont  la  concession  avait  été  donnée  à  la  fa- 
mille Jarry;  9°  le  département  de  la  Loire-Inférieure  réglera,  confor- 
mément aux  articles  17  et  18  de  la  loi  du  38  juillet  lygi  (vieux 
style)  sur  les  mines,  les  remboursements  que  les  citoyens  Gaudin  fds 
et  C,  seront  tenus  de  faire  aux  héritiers  Jarry  pour  les  meubles,  us- 
tensiles et  matériaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine  et  qui  ap- 
partiennent aux  anciens  concessionnaires.  —  3°  Le  département  sta- 
tuera sur  la  validité  et  sur  la  valeur  des  indemnités  que  réclament  les 
héritiers  Jarry  pour  l'abandon  de  leur  concession  et  que  les  citoyens 
Gaudin  fils  et  G"  seront  dans  le  cas  de  leur  payer.  —  4°  Le  départe- 
ment leur  réglera  de  même  l'étendue  et  les  limites  de  la  nouvelle  con- 
cession demandée  par  les  citoyens  Gaudin  et  C",  en  se  conformant  à  la 
loi  du  28  juillet  1791  sur  les  mines.  —  5"  La  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  est  chargée  du  présent  arrêté  et  de 
veiller  à  ce  que  les  nouvelles  exploitations  de  cette  mine  soient  faites 
suivant  les  règles  de  l'art. 

R.  Linbet'". 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, tendant  à  presser  la  confection  des  inventaires  des  marchan- 
dises de  l'Inde  et  de  celles  en  séquestre  à  Commune-Affranchie,  arrête  : 
1°  Les  agents  chargés  du  séquestre  à  Commune-Affranchie  sont  tenus 
de  faire  passer  à  la  Commission  des  subsistances,  dans  une  décade  à 
compter  de  ce  jour,  l'inventaire  de  toutes  les  marchandises  en  séquestre, 
leur  qualité,  quantité  et  prix  d'estimation.  —  2°  Les  mêmes  agents 
choisiront  deux  commerçants  de  Commune- Affranchie  pour  faire  les 
assortiments  des  marchandises  propres  à  être  vendues  dans  le  Nord, 
les  feront  emballer,  expédier  sans  aucun  retard  à  J.  Haussmann  et  G", 
à  Bourg-Libre.  Ces  commerçants  feront  aussi  les  assortiments  de  celles 
propres  à  la  vente  dans  le  Midi  emballer,  expédier  tout  de  suite  à 
l'agence  des  ap})rovisionnemcnts  de  Marseille.  —  3°  Vinteclef  et  Mar- 
tin, agents  de  la  Commission  à  Lorient,  sont  tenus  de  faire  passer  à 
ladite  Commission,  dans  la  première  décade  qu'ils  auront  eu  connais- 
sance du  présent  arrêté,  l'inventaire  de  toutes  les  marchandises  de 

")  Arch.  nal. ,  AF  11,  79.  —  Non  enregiêtré. 
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l'Inde  de  la  ci-devant  Compagnie  et  des  particuliers.  —  Ix"  La  Com- 
mission nommera  les  commerçants  nécessaires  pour  acheter  les  bas  de 
soie  de  Ganges,  les  bas,  les  étoffes  de  soie  de  Nimes,  les  étoffes  de  soie 
d'Avignon,  les  rubans  de  Saint-Etienne,  les  batistes  et  linons  de 
Snint-Quentin.  Ces  commerçants  opéreront  comme  ceux  de  Commune- 
Affranchie  pour  les  assortiments  du  nord,  du  midi,  et  feront  procéder 
sans  délai  aux  emballages,  dresseront  les  factures  et  fourniront  les  ré- 
cépissés. —  5"  Le  Comité  de  salut  public  n'entend  pas  priver  les 
commerçants  qui  se  proposent  d'expédier  des  marchandises  pour 
l'étranger  d'en  faire  eux-mêmes  l'envoi,  soit  pour  leur  compte  parti- 
culier, soit  pour  les  commissions  dont  ils  sont  ou  pourront  être  char- 
gés, en  se  conformant  aux  arrêtés  concernant  le  commerce  d'exporta- 
tion, les  dispositions  ci-dessus  n'ayant  pour  objet  que  de  prévenir 
l'engorgement,  le  défaut  de  débouché,  de  donner  de  l'activité  au  com- 
merce, aux  fabriques  et  aux  manufactures,  et  de  procurer  aux  commer- 
çants les  moyens  de  se  décharger  des  marchandises  et  matières  qu'ils 
seraient  obligés  de  conserver  dans  leurs  magasins. 

R.  Lindbt'^'. 

13.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  de  ses 
observations  sur  les  arrêtés  du  9 3  ventôse'"^'  et  3  germinal'^',  concer- 
nant le  commerce  d'exportation,  le  Comité,  désirant  donner  au  com- 
merce toutes  les  facilités  possibles,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les  mar- 
chands et  négociants  et  toutes  autres  personnes  qui  seront  dans  le 
cas  d'exporter  des  marchandises,  non  comprises  dans  les  objets  de 
première  nécessité,  auront  la  liberté,  quelle  que  soit  la  destination  pour 
laquelle  ils  se  proposent  d'expédier,  de  remplir  la  formalité  de  l'acquit- 
à-caution,  soit  dans  tel  bureau  des  douanes  qu'ils  jugeront  conve- 
nable, soit  dans  des  bureaux  particuliers  qui  seront  établis  par  les  mu- 
nicipalités des  communes  qui  seront  désignées  par  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements.  —  9^  La  Commission  est  auto- 
risée à  délivrer  en  manuscrit  des  co[)ies  ou  des  extraits  conformes  des 
arrêtés  du  3  3  ventôse  et  3  germinal  aux  municipalités  auprès  des- 

t"  Arcli.  nal.,  AF  ii,  78,  —  L'article  5  <"  Voir  t.  XI,  p.  670,  l'arrélé  n°  5. 

de  cet  m-rèté  ett  de  la  viain  de  R.  Lindet.  C  Voir   plus    haut,    p.    198,    l'aiTélé 
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quelles  iFsera  établi  des  bureaux  d'acquits-à-caulion.  —  3"  Quant  aux 
citoyens  des  communes  où  il  n'y  aura  point  de  pareils  bureaux,  ils 
pourront  s'adresser  à  celui  de  ces  bureaux  qu'ils  jugeront  convenable, 
ou  bien  à  l'administration  de  leur  district,  mais  les  administrations  de 
district  ne  pourront  recevoir  les  soumissions  que  sur  la  présentation 
d'une  déclaration  de  la  Commission  des  subsistances,  qui  constatera 
que  les  marchandises  pour  lesquelles  la  demande  est  faite  sont  dans 
le  cas  d'être  exportées.  —  4°  Les  municipalités  auprès  desquelles  il 
devra  être  établi  un  bureau  pour  y  recevoir  des  acquits-à-caution  se- 
ront tenues  d'organiser  ce  bureau  dans  le  délai  qui  leur  sera  prescrit 
par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, et  ladite  Commission  leur  fera  passer  à  cet  effet  des  instruc- 
tions particulières.  —  5°  Dans  les  marchandises  qui,  aux  termes  de 
l'article  i'"  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3  germinal, 
peuvent  sortir  avec  la  seule  formalité-  de  l'acquit-à-caution ,  ne  sont 
point  comprises  celles  qui  auraient  pu  être  arrêtées  comme  ayant  été 
expédiées  pour  les  communes  en  état  de  rébellion;  à  l'égard  de  ces 
marchandises  les  réclamants  seront  tenus  de  se  conformer  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  du  1"  octobre  lygS  (v.  s.)  et  par  celui  du 
26  pluviôse.  —  6°  Les  officiers  municipaux,  dans  les  municipalités 
oii  il  sera  établi  de  ces  bureaux,  et  les  administrations  de  district  qui 
auront  reçu  de  pareilles  soumissions  seront  tenus  de  faire  passer  à  la 
Trésorerie  nationale,  tous  les  mois,  le  bordereau  des  acquits-à-caution 
qui  auront  été  reçus  pour  mettre  la  Trésorerie  nationale  en  état  d'exé- 
cuter ce  qui  est  prescrit  par  l'article  8  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  2  3  ventôse.  —  7"  La  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnenients  de  la  République  se  concertera  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  relativement  aux  ordres  à  donner  aux  préposés  des 
douanes  pour  l'exécution  des  arrêtés  du  a  3  ventôse  et  3  germinal  et 
du  présent.  —  8°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  par  les  soins  de  la- 
dite Commission,  et  envoyé  aux  administrations  de  district  et  à  toutes 
autres  qu'il  sera  par  elle  jugé  nécessaire. 

R.  Lindet'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 

C  Arch.  nat.,  AF  11,  70.  —  Non  e:iregittré. 
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des  subsistances  militaires  de  la  République,  voulant  assurer  la  plus 
prompte  exécution  du  décret  du  1 8  germinal  concernant  la  levée  ex- 
traordinaire des  chevaux  pour  le  service  des  transports  militaires''',  et 
ne  laisser  aucun  doute  sur  l'étendue  des  fournitures  qui  doivent  ac- 
compagner cette  levée  et  que  les  besoins  du  service  rendent  indispen- 
sables, arrête  ce  qui  suit  :  i°  Le  harnais  solide  qui  doit  être  fourni, 
suivant  l'article  li  du  litre  I",  par  quatre  chevaux,  consiste  dans  un 
attelage  complet.  Les  corps  administratifs  et  les  autorités  constituées 
feront  fournir  les  harnais  nécessaires  pour  un  attelage,  et  le  nombre 
des  attelages  sera  porté  au  quart  de  celui  des  chevaux,  de  sorte  qu'il 
y  aura  autant  d'attelages  complets  que  les  cantons  ou  districts  auront 
à  fournir  de  fois  quatre  chevaux.  —  2°  La  Commission  adressera  direc- 
tement un  nombre  suflisant  d'exemplaires  du  décret  et  du  présent  ar- 
rêté aux  administrateurs  de  département  et  de  district  et  aux  agents 
chargés  par  le  décret  du  1 7  vendémiaire  du  rassemblement  des  che- 
vaux dans  les  vingt  divisions  déterminées  par  ce  décret. 

R.  LiNDET  ^^\ 

1 6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Niou*^',  chargé  de  l'établissement  de  la  poudrerie,  maison  Grenelle,  à 
Paris  '*',  sera  remboursé,  sur  l'état  qu'il  présentera  au  Comité,  de  tous 
les  faux  frais  qu'il  fera,  tant  pour  se  transporter  audit  établissement 
que  pour  des  objets  de  bureau  ou  autres  qu'il  jugera  nécessaires. 

C.-A.  Prieur  (*>. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  remettre,  sans  délai,  au  citoyen  Barthélémy,  4o  livres 
de  salpêtre  raffiné  et  sec,  10  livres  de  charbon  de  Bourdenne  et 
1  0  livres  de  soufre,  dont  il  tiendra  compte  à  la  République  lors  de  la 
livraison  de  la  poudre  de  guerre  qu'il  doit  fabriquer. 

C.-A.  Prieur  '^'. 

C   Voir  \e  Procès-verbal  de  la  Conreii-  <''   Voir  pi  us  haut,  p.  455,  l'arrêté  n°  g, 

lion,  l.  XXXV,  p.  63  à  75.  du  19  germinal. 

'')  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  a86.  —  Delà  main  <*'  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  317.  —  Delà  main 

de  R.  Lindet.  Non  enregittré.  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregittré. 

(■'1  Voir  l.  I,  p.  5oo,  la  notice  biogra-  <*'  Arch.  nal.,  AFii,  217.  —  Delà  main 

phiquc  de  Niou.  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregittré. 
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18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
tionnaire des  poudres  et  salpêtres  établira  une  raffinerie  de  salpêtre  à 
Villers-Cotterets,  et  qu'elle  rendra  compte  sans  délai  des  mesures 
qu'elle  aura  prises  pour  mettre  cet  établissement  en  activité. 

C.-A.  PriedrW. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  à  l'agent  national  du  district  de  Ve- 
soul  :  «Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  Viennol,  détenu  dans  une  maison  d'arrêt  à  Vesoul,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  sera  mis  en  liberté  à  la  vue  du  présent  ar- 
rêté ». 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Bobespierre,  Le  Bas,  Collot- 
d'Herbois,   Louis  (du  Bas-Bhin),  Elie  Lacoste,  Lavi- 

COMTERIE  ''^'. 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CENT-DIXIEME  SÉANCE  (/i52°). 
93  germinal  an  n-ia  avril  lyg^r. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade  le  citoyen 
Jean-Baptiste  Robert,  chef  de  brigade  d'artillerie  provisoire;  au  grade 
d'adjudant  général  chef  de  bataillon  le  citoyen  Ambroise  Robert,  com- 
mandant en  chef  l'artillerie,  arrête  en  outre  qu'il  sera  donné  des 
lettres  de  service  pour  l'armée  des  Alpes  au  citoyen  Pille,  dans  son 
grade  de  général  de  brigade,  employé  près  la  force  armée  de  Paris,  et 
que  le  citoyen  Fouquier,  adjoint  à  l'adjudant  général  Rouyer,  parti 
pour  Lucie-la-Fidèle '^',  sera  nommé  à  une  place  d'adjoint  d'état-major 
de  la  1 7°  division.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  Comité  de  salut  public. 


'■'  Arch.  nat.,  AT  11,  217.  —  Non  enregistré.  —  '^'  Arcli.  nat.,  F"  'i435.  —  Non  en- 
registré. —  '''  Ci-devant  Sainic-Liicie. 
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Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public ,  du  a  2  germi- 
nal '",  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  cargaison  du  navire 
américain  le  Paragon,  et  que  le  prix  qui  en  proviendra  sera  mis  en  dé- 
pôt, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  de  nouveaux  renseignements,  le  Con- 
seil arrête  que  le  ministre  de  la  marine  sera  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  communiqué  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  à  la  Commission  des  subsistances. 


HliPRESENïA.NTS   EN   MISSION. 


LE    COUITE    DE    SALLT    PUBLIC    A    SOL'BRANÏ    ET    MILUAUD, 

KEl'BÉSE^iTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES, 

À  PERPIGNAN. 

Paris,  s 3  germinal  an  ii-ia  avril  ijgà. 

[Carnot,  au  nom  du  Coinilé,  leur  envoie  les  pièces  relatives  à  l'agent  national 
(lu  district  de  Florac,  déparlement  de  la  Lozère,  mis  en  ai-restation  pour  n'avoir 
point  exécuté  un  de  leurs  arriHés  importants.  irOn  nous  assure  cependant  qu'il  n'y 
a  point  de  sa  faute,  et  que  c'est  un  excellent  et  ancien  patriote."  —  Arcli.  nat., 
AF  II,  08.  —  Dj  ta  fnain  de  Carnot.  Voir  la  Con-espoiidaïue générale  de  Camol.] 


m  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARHEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Réunion-sur-Oise  (Guise),  a3  germinal  an  ii-i a  avril  ijgâ. 
(Reçu  le  19  avril.) 

[Clioudieu  accuse  réception  de  la  lettre  du  Comité  du  20  germinal'*',  et  du  si- 
gnulemcnt  du  nommé  Verdier,  ci-devant  du  Rarrant,  émigré.  irNous  en  expédions 
copie  aux  généraux  et  aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  et  nous  euiploye- 
rons  tous  les  moyens  qui  seront  en  notre  pouvoir  pour  le  faire  traduire  au  Tribu- 
nal révolutionnaire.!'  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i5G.  1 


Voir  plus  haut,  p.  .5 18,  l'arrèlé  u"  16.  —  C  Celle  lettre  nous  manqut} 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Abbeville,  a3  germinal  an  11-12  avril  ijgà.  (Reçu  le  16  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Aussitôt  arrivé;  aussitôt  parti;  à  peine  je  fus  à  Amiens  de  deux 
heures,  que  je  fus  informé  d'un  léger  mouvement  que  je  viens  de 
calmer.  Vous  avez  été  informés  de  l'heureux  résultat  de  ma  mission 
pour  Formerie,  district  de  Grandvilliers.  J'ai  mis  en  liberté  les  officiers 
municipaux,  excellents  républicains,  et  j'ai  fait  incarcérer  le  dénon- 
ciateur, agent  de  ci-devant  et  convaincu  de  crimes  que  je  vais  faire 
punir. 

J'étais  déjà  informé  de  la  division  de  Noyon;  je  vais  m'y  rendre. 
Partout  où  ma  présence  peut  être  nécessaire,  je  m'empresse  d'y  vOler 
et  d'y  prêcher  l'amour  des  verlus  républicaines.  Je  suis  assez  heureux 
pour  réussir,  et  c'est  pour  moi  une  grande  jouissance. 

DUMONT. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dumonl.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  a3  germinal  an  11-12  avril  ijgà.  (Reçu  le  17  avril.) 

[Duquesnoy  transmet  plusieurs  arrêtés  et  réquisitions.  rcMon  collègue  Laurent 
me  mande  qu'il  vient  de  faire  arrêter  les  nommés  Maugai ,  Brouard  et  Isiiard , 
qu'il  avait  fait  mettre  en  liberté;  il  me  les  renvoie  pour  être  livrés  au  tribunal  ré- 
volutionnaire du  département  du  Pas-de-Calais,  conformément  h  mes  arrêtés.  Des 
douze  officiers  que  je  devais  faire  juger  ici,  deux  sont  morts  dans  leur  prison, 
trois  ont  été  guillotinés,  un  rendu  à  la  liberté ,  et  les  six  autres  sont  encore  à  juger, 
ils  le  seront  aussitôt  (jue  les  témoins  seront  arrivés;  il  est  probable  qu'ils  mettront 
la  tête  à  la  fenêtre.  Je  m'ennuie  ici,  j'en  partirai  demain  matin  au  plus  lai-d  pour 
me  rendre  à  la  Convention;  je  vous  rendi'ai  compte  à  mon  arrivée  des  renseigne- 
ments utiles  que  je  me  suis  procurés  dans  mon  séjour  ici.  —  Noire  collègue  Le  Bon 
fait  jouer  ici  la  guillotine  tous  les  jours  sur  le  col  des  aristocrates  ;  après-demain  ou 
en  jugera  trente-trois.  Vive  la  République!"  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  i56.  —  De  la 
main  de  Duquesnoy.  ] 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITÉ  DR  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  a3  germinal  an  ii-ia  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  irLaurent  transmet  une  ietti'e  du  général  Schiachter;  il  annonce  que  des  ras- 
semblements se  forment  du  côté  de  Montbéliard,  et  qu'ils  se  recrutent  de  fana- 
tiques Français.  Le  représentant  pense  que,  par  ses  mesures,  il  pourra  purger 
cette  nouvelle  Vendée.  —  Un  dossier,  composé  d'un  cahier  intitulé  :  Observatiom 
sur  la  lettre  de  la  Commission  des  subsistances  au  représentant  Laurent,  et  de  dix 
pièces,  tant  lettres  qu'arrêtés  et  états  de  fourrages,  relatif  à  l'armée  du  Nord. 
Deux  pièces  relatives  à  l'arrestation  à  Avesnes  d'un  Hollandais  et  de  sa  femme.  — 
Lettre  du  représentant  relative  à  des  transports  de  bois  dans  Maubeuge.  —  Le  re- 
présentant soumet  plusieurs  questions  sur  tous  les  objets  ci-dessus,  témoigne 
son  mécontentement  contre  les  administrations  des  vivres  et  fourrages.  —  Diverses 
remarcjues  sui-  les  détenus  et  leurs  nombreuses  réclamations '''.n  —  Arch.  nat., 
AF  11,  a35.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  AUX   ARMEES  DE  L'OUEST  ET   DES  COTES  DE  BREST 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  2 3  germinal  an  11 -1  s  avril  lygà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

Citoyens  collègues, 

La  situation  des  d('?[iartenienls  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  l'Ule- 
et-Vilaine,  des  Côtes-du-i\ord  et  la  Mayenne  est  assez  critique.  La  mal- 
veillance prend  toutes  les  formes  pour  attiser  le  feu  de  la  guerre  civile. 
Vous  en  jugerez  par  les  pièces  ci-jointes'^',  notamment  par  l'arrêté  pris 
par  le  district  de  Port-Brieuc,  n°  7.  Tous  ces  départements  sont  infectés 
d'agents  de  ci-devant,  de  pères,  mères  ou  parents  d'émigrés,  qui  in- 
fluencent tous  leurs  cantons.  Ces  jours  derniers,  trois  jeunes  gens 
de  réquisition  se  sont  précipités  dans  la  Vilaine,  plutôt  que  d'obéir 
à  la  loi. 

Tel  est  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvent  les  malheureux  ha- 
bitants de  ces  pays,  que  les  administrateurs  ont  laissés  dans  la  plus 
profonde  ignorance  des  principes,  en  favorisant  sous  main  les  détrac- 

"'  Toutes  les  pièces  mauqueut  —  W  Ces  pièces  manquent. 
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leurs  et  les  ennemis  jurés  de  la  Révolution.  Cependant,  avec  les  me- 
sures qu'on  a  prises,  la  levée  se  fait,  et  il  est  déjà  parti  de  ces  départe- 
ments ,  depuis  un  mois ,  plus  de  quarante  mille  hommes.  Il  est  nécessaire , 
si  vous  voulez  éviter  une  nouvelle  Vendée,  que  vous  envoyiez  ici  un 
représentant  qui  ait  des  pouvoirs  suffisants  pour  terminer  la  malheu- 
reuse guerre  des  Chouans  avec  rapidité;  car,  je  vous  le  déclare,  tout 
est  chouan  d'intention  dans  ces  départements;  ils  ne  peuvent  être  con- 
tenus que  dans  la  terreur,  et,  si  on  laisse  développer  les  germes  de  la 
malveillance,  ce  sera  encore  une  Vendée,  aussi  funeste  que  l'a  été 
celle  de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Les  troupes  se  portent  en  force  dans  les  districts  de  Vitré,  Fou- 
gères, Guérande  et  dans  la  Mayenne,  et  je  crois  que  leurs  succès  feront 
hientôt  rentrer  dans  l'ordre  ceux  qui  voudraient  se  réunir  aux  Chouans, 
dont  il  faut  espérer  qu'on  ne  parlera  plus  à  ia  première  rencontre,  si 
on  s'y  prend  hien. 

Mes  collègues  avaient  très  sagement  pris  l'arrêté  de  faire  évacuer  à 
vingt  lieues  du  foyer  de  la  révolte  tous  les  réfugiés  de  la  Vendée. 
J'ignore  par  quelle  diabolique  machination  ceux  qui  ont  été  évacués  sur 
le  Calvados  reviennent  tous  avec  ordre  de  se  rendre  à  Nantes.  Provi- 
soirement, j'ai  autorisé  la  municipalité  de  Rennes  à  diriger  la  marche 
de  tous  ces  revenants  très  suspects  sur  le  pays  chartrain  ,  comme  étant 
le  moins  exposé  à  la  contagion.  Mais,  je  vous  en  conjure,  envoyez  ici 
un  député  qui  ait  mission  ad  hoc  et  pouvoirs  suffisants;  vous  voyez  que 
chaque  jour  je  suis  forcé  de  prendre  sur  moi  beaucoup  de  choses, 
parce  que  le  tapis  brûle  ;  je  n'aime  pas  cette  situation.  Je  demande  à 
n'avoir  à  remplir  que  ma  mission. 

Avant-hier  un  parti  de  cinquante-cinq  hommes  du  bataillon  de  la 
Charente  fut  abandonné  avec  armes  et  bagages;  heureusement,  c'était 
un  parti  [sic)  de  nos  troupes  qui  a  causé  celte  terreur;  il  n'y  a  rien  de 
perdu,  mais  j'ai  fait  traduire  l'officier  qui  commandait  à  ce  poste  à  la 
Commission  militaire. 

Salut  et  fraternité.  Le  représentant  du  peuple, 

DuBOIS-CnANCÉ. 

[Minislèi-e  de  ia  guerre;  Armée  des  Cales  de  Biesl.  ] 
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LE   REPRÉSENTANT  À  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  aS  germinal  an  ii-ta  avril  lygà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[tJeanbon  Saint-André  écrit  que  la  Commission  et  des  ag.  nts  des  arme'es 
viennent  sans  cesse  faire  des  réquisitions  de  cuirs  dont  on  a  le  plus  grand  besoin 
pour  l'arnie'e  navale ,  la  garnison  de  Brest  et  le  camp  de  Saint-Renan  ;  invite  à  les 
faire  cesser.  Communique  ime  lettre  '''  par  laquelle  il  défend  à  l'agent  national  du 
district  de  Landerneau  de  souffrir  aucune  livraison  ultérieure.  1  —  Arch.  nat., 
AF  II,  369.  Analyse.] 


Vfi  DES  REPRESENTANT  DANS  LE   BEC-D'AMBES  ET  LA   DORDOGNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  ù3  germinal  an  ii-iù  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  rrYsal)pau  transmet  copie  de  la  lettre  adressée  au  district  de  Bordeaux  parle  bu- 
reau des  subsistances  établi  dans  cette  commune,  concernant  les  besoins  énormes 
et  les  faibles  ressources  en  subsistances  du  Bec-d'Ambès.  Malgré  les  réquisitions 
qui  lui  sont  assignées,  il  se  trouve  encore  en  déficit  de  i68,i5o  quintaux  pour 
atteindre  la  récolte  procbaine,  mais  il  est  loin  de  recevoir  les  spcolu's  indiqués.  — 
D'après  rel  exposé,  il  est  de  la  plus  grande  importance  de  venir  promptement  au 
secours  de  ce  inallieureux  département,  soit  en  lui  assurant  les  seroiu's  déjà  indi- 
qués, soit  eu  lui  en  indiquant  de  nouveaux.  La  réquisition  qui  avait  été  donnée  à 
ce  département  de  70,000  quintaux  sur  celui  de  Lot-et-Garonne  a  été  réduile 
à  environ  0,000  quintaux;  il  est  absolument  impossible  d'en  tirer  un  seul  grain 
de  plus.i  —  Arrli.  nat.,  AF  11,  177.  Analyse.] 


LN   DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE   DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulouse,  a 3  germinal  an  11 -m  avril  ijgà. 

[Beaucbamp  mande  que  de  toutes  parts  les  offrandes  viennent  remplir  irts  ma- 
gasins. rrLes  Sociétés  populaires,  surtout,  se  distinguent  par  ces  élans  généraux.  Le 
(Ion  que  vient  de  faire  la  seule  société  de  Prayssac,  district  de  Cabors ,  département 
du  Lot,  m'a  paru  si  grand  relativement  à  ses  moyens  que  j'ai  cru  qu'il  serait  un 

'"  Celle  pièce  manque. 
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crime  de  le  laisser  ignorer.  Cuivre,  plomb,  étain,  fer,  draps  de  lit,  couvertures 
de  laine,  chemises,  souliers,  charpie,  ont  été  fournis  par  eux  dans  une  proportion 
plus  analogue  à  leur  amour  pour  la  patrie,  à  leur  horreur  pour  les  tyrans,  qu'à 
leurs  ressources.»  —  Arch.  nat.,  G,  997.  —  De  la  main  de  Beauchamp.] 


LE  BEPRESEINTAINT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Colmar,  aS  germinal  an  ii-ia  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  ffFoussedoire  expose  que  le  discrédit  des  assignats  dans  les  départements  du  Rhin 
avait  décidé  ses  collègues ,  Baudot  et  Lacoste ,  à  ordonner  l'échange  d'une  somme 
de  douze  millions  en  numéraire  contre  pareille  somme  en  assignats.  L'arrêté  a 
reçu  son  exécution  dans  le  déparlement  du  Bas-Rhin.  Ses  collègues  l'ont  chargé 
de  surveiller  le  Haut-Rhin ,  dans  lequel  il  se  trouve  en  mission ,  el  de  presser  l'exé- 
cution de  leur  arrêté.  Il  en  a  informé  le  Comité  par  une  lettre  du  10  ventôse  '''. 
N'ayant  reçu  aucune  réponse ,  il  a  pensé  que  son  silence  était  une  approbation.  La 
loi  du  1 1  frimaire  annule  ces  sortes  d'arrêtés.  Il  consulte  le  Comité  afin  de  savoir 
[s'il  doit]  en  poursuivre  l'exécution  ou  le  faire  casser.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  i63. 
Analyse.  ] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LE  JURA  ET  LA  HAUTE-SAÔNE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  a3  germinal  an  ii-ia  avril  lygi.  (Reçu  le  19  avril.) 

Je  viens  de  recevoir,  citoyens  collègues,  à  mon  retour  du  Jura, 
votre  lettre  du  1  5  '-'.  Vous  m'annoncez  que  des  scélérats  cherchent  à 
rallumer  dans  ce  département  les  flamheaux  du  fanatisme.  L'agent  na- 
tional près  le  district  d'Arbois  m"a  écrit,  le  i3,  comme  j'étais  à  Dôle, 
qu'une  petite  agitation  s'était  manifestée  dans  la  Société  populaire,  el 
qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  que  ce  mouvement  ne  fût  excité  par  le  fana- 
tisme expirant.  J'ai  pris  sur-le-champ  un  arrêté,  dont  je  joins  ii  i 
copie '^';  il  a  produit  le  meilleur  effet;  aucune  agitation  n'a  eu  lieu,  el 

t'I   Nous   avons   donné   cette   lettre    de  troubles  qui  pourraient  survenir  les  prêtres 

Foussedoire,  t.  XI,  p.  467  à  669.  ou  ceux  qui  les  auraient  favorisés,  les  dé- 

(')  Voir  plus  haut,  p.  890.  clare  traîtres  à  la  patrie,  et  ordonne  qu'ils 

W  Par   cet   arrêté,   daté    de    Dôle,   le  serontconduitsàBesançonpour  y  être  jugées 
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les  citoyens  de  la  commune  d'Arbois,  qu'on  cherchait  à  égarer,  se 
rendent  en  foule,  chaque  décade,  au  temple  de  l'Eternel,  pour  lui  adres- 
ser leurs  vœux  et  leurs  hommages. 

J'étais  à  Dôle  la  dernière  décade;  j'y  ai  fait  l'inauguration  du  temple 
consacré  à  l'éternelle  vérité,  c'est-à-dire  à  l'Etre  suprême;  j'y  ai  joui 
du  spectacle  le  plus  attendrissant; j'y  ai  vu  quatre  à  cinq  mille  citoyens, 
à  qui  j'enseignais  les  principes  de  la  morale,  les  saintes  maximes  de 
la  justice  et  de  la  vertu,  pénétrés  jusqu'aux  larmes  et  sentir  vivement 
les  grandes  vérités  que  je  proclamais.  Partout  le  peuple  reçoit  avec 
avidité  les  leçons  de  justice ,  de  vertu,  d'union  et  de  fraternité  qu'on  lui 
donne;  l'idée  d'une  Providence  éternelle  et  bienfaisante,  qui  veille  sans 
cesse  pour  le  salut  de  la  liberté  et  pour  découvrir  les  traîtres  et  les 
conjurés  qui  machinent  sa  perte  et  sa  servitude ,  et  les  précipiter  sous 
le  glaive  vengeur  des  lois,  cette  idée  le  rassure,  le  console  et  semble 
encore  augmenter  le  feu  sacré  de  la  liberté  dont  il  est  embrasé;  c'est 
enfin  en  suivant  le  plan  que  vous  m'avez  tracé  dans  vos  instructions 
que  je  suis  parvenu  à  abattre  le  fanatisme  pour  faire  germer  dans  tous 
les  cœurs  les  grandes  vérités  que  la  nature  y  a  semées. 

Ma  correspondance  sur  cet  article  avec  les  agents  nationaux  est  ac- 
tive ,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  quiconque  aura  l'audace  de  vou- 
loir faire  parler  de  vieux  préjugés  pour  égarer  le  peuple  et  exciter  des 
désordres  sera  promptement  livré  entre  les  mains  de  la  justice,  et  que 
son  supplice  suffira  à  la  vengeance  nationale. 

Salut  et  fraternité ,  S.-P.  Lbjecne. 

[Arch.  nat.,AFii,  igS.] 


LE   REPRESENTANT  A  TOULON  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Porl-de-la-Montagne  (Toulon),  ^3  germinal  an  ii-ia  avril  ijgà. 

[Moltedo  mande  irque,  dans  deux  jours,  200  individus  seront  encore  arrêtés, 
que  le  Comité  de  surveillance  a  les  ordres  les  plus  précis  d'épurer  les  maîtres  et 
contre  maîtres  de  4'arsenal  qui  lui  paraissent  évidemment  suspects.  On  surveille 
scrupuleusement  tous  les  autres.  Dans  celle  opéralion,  on  marche  entre  deux 
écueils  :  la  sûreté  publique  cl  la  désorg^anisalion  de  l'arsenal  ;  mais ,  sans  opérer  l'un , 
nous  maintiendrons  l'autre.  Les  chefs  civils  et  militaires  de  la  marine  sont  en  éveil 
continuel.  Le  tribunal  révolutionnaire  agit  énergiquement;  toutes  les  précautions 
sont  prises;  je  n'en  ai  négligé  aucune,  et  je  pense  pouvou-  vous  assurer,  aussi  allir- 

35. 
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malivement  que  la  prévoyance  humaine  le  comporte,  que  vous  pouvez  être  tran- 
quilles sur  le  sort  de  cette  place.  Vous  aurez  appris  les  succès  des  armes  de  la 
Ue'publique  à  Oneiile.  Saorgio  ne  tardera  pas  à  plier  devant  elles.»  —  Arch. 
nat.,  AFii,  1/1/1.] 


LE  REPRESENTANT  EN  CORSE   A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bastia,  a  3  germinal  an  ii-ia  avril  ijgà. 

Quoiqu'il  y  ait  quatre  mois  que  Toulon  est  repris  et  que  Saliceti 
m'ait  promis,  de  la  manière  la  plus  positive,  de  me  secourir  un  mois 
après  celte  époque,  il  y  a  trois  mois  que  j'attends  en  vain  quelques  se- 
cours de  France. 

Quoiqu'il  y  ait  deux  mois  et  six  jours  que  je  suis  attaqué  en  Corse 
par  les  forces  anglaises  combinées  avec  la  force  de  Paoli,  et  que  j'aie 
demandé  à  Saliceti  les  secours  les  plus  prompts,  je  n'en  suis  pas  moins 
abandonné,  ainsi  que  tous  les  Français  qui  se  trouvent  en  Corse.  Accou- 
tumés à  voir  détruire  tous  les  jours  nos  espérances,  les  républicains, 
mes  compagnons  d'armes,  et  moi  avons  pris  le  seul  parti  qui  nous  res- 
tait, celui  de  ne  compter  que  sur  notre  propre  force  et  notre  courage, 
et  je  vous  annonce  avec  satisfaction  qu'assiégés  par  terre  et  par  mer 
par  les  Anglais,  nous  les  avons  battus  hier  et  brûlé  une  frégate.  A  neuf 
heures  du  matin ,  l'on  m'avertit  qu'un  parlementaire  anglais ,  portant 
de  l'avant  le  pavillon  national  français  et  de  l'arrière  le  pavillon  anglais, 
se  présentait  devant  le  port  de  Bastia  ;  je  donnai  l'ordre  qu'il  se  tînt  au 
large  et  ne  parlât  à  personne;  je  descendis  au  môle,  précédé  d'une 
compagnie  de  grenadiers ,  suivi  de  la  gendarmerie  nationale  et  accom- 
pagné de  la  municipalité,  des  olficiers  généraux,  des  principaux  offi- 
ciers de  l'État-Major  et  d'une  foule  de  militaires  et  de  citoyens;  je  fis 
approcher  le  parlementaire,  sur  lequel  étaient  deux  officiers  de  marine 
anglais,  et  je  dis  à  un  d'eux  :  «Venez-vous,  messieurs,  réclamer  les 
secours  que  les  nations  policées,  quoique  ennemies,  ne  refusent  pas 
à  l'humanité?  Et,  dans  ce  cas,  je  dois  vous  dire  que  la  nation  française 
est  trop  généreuse  pour  rendre  victime  une  nation  de  Hl'atrocité  du  mi- 
nistre de  son  roi.»  Il  me  répondit  :  «Non,  Monsieur».  Je  lui  dis  : 
«Que  voulez-vous  donc?»  Il  me  répondit  :  «Je  veux  remettre  à  Mon- 
sieur le  gouverneur  une  lettre  de  l'amiral  Hood».  Je  lui  dis  :  «Le 
peuple  français  souverain  n'a  pas  de  gouverneur;  il  a  ici  un  représen- 
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tant  du  peuple,  qui  commande  dans  l'île.  »  L'Anglais  répondit  :  «C'est 
à  un  représentant  du  peuple  qu'est  adressée  la  lettre  de  l'amiral,  n  Je 
lui  dis  :  «Je  vous  ferai  la  même  réponse  que  je  vous  ai  faite  le  i  k  sep- 
tembre à  Calvi;  je  refuse  de  recevoir  votre  lettre;  nos  batteries  sont 
parées,  les  fourneaux  sont  allumés,  et,  depuis  huit  jours  que  vous  nous 
assiégez,  nous  vous  attendons  à  la  baïonnette,  et  je  vous  déclare  que, 
si  vous  ne  venez  pas,  nous  irons  vous  chercher.  Ne  comptez  pas  sur  des 
trahisons;  le  républicain  de  Baslia  sera  fidèle  à  la  liberté;  quant  aux 
royalistes,  je  me  charge  de  les  contenir;  j'ai  déjà  fait  arrêter  trente 
personnes  suspectes,  et  leurs  têtes  tomberont  au  moindre  mouvement. 
Adieu,  Messieurs,  vous  apprendrez,  j'espère,  ici,  à  connaître  les  répu- 
blicains français."  Et,  m'adressant  à  ceux  qui  m'entouraient,  je  leur 
dis  :  «  Citoyens,  à  notre  poste!  »  Le  canot  parlementaire  s'éloigna.  A  dix 
heures  du  matin,  les  Anglais  démasquèrent  plusieurs  batteries,  com- 
posées de  dix  canons  de  gros  calibre,  de  trois  mortiers  et  de  plusieurs 
obusiers;  une  frégate  portant  du  18  et  de  quarante  canons  vint  s'cm- 
bosser  devant  la  batterie  Le  Peletier,  ci-devant  Placo-du-Gouverne- 
ment.  Alors  s'engagea  le  feu  le  plus  terrible,  qui  dure  encore;  nos 
canonniers,  tant  de  la  marine  que  de  l'artillerie,  ont  tiré  avec  leur  supé- 
riorité accoutumée,  et,  à  quatre  heures  après-midi,  la  frégate  anglaise 
a  hissé  le  pavillon  de  détresse;  le  feu  y  a  pris,  et  elle  a  brûlée,  à  la  vue 
de  Bastia.  Nous  leur  avons  tué  beaucoup  de  monde,  et,  par  la  précau- 
tion que  j'ai  prise  de  mettre  nos  soldats  à  couvert,  nous  n'avons  que 
trois  à  quatre  blessés.  Ils  attendent  avec  impalience  le  moment  de  se 
mesurer  à  la  baïonnette;  je  tempère  autant  que  je  le  peux  ce  mouve- 
ment, qui,  s'il  n'était  pas  suivi  d'un  plein  succès,  causerait  peut-être 
notre  ruine  totale.  Quoique  les  Anglais  n'aient  pas  des  forces  considé- 
rables, ils  ont  sur  moi  l'avantage  de  les  réunir  partout  où  ils  veulent, 
au  lieu  que  moi,  étant  sur  la  défensive,  je  suis  forcé  de  distribuer  mes 
forces  de  1,900  hommes  sur  une  circonférence  de  trois  lieues. 

Voilà,  citoyen  président,  ma  position.  L'on  a  trompé  l'Assemblée 
nationale  et  le  Comité  de  salut  public,  quand  on  leur  a  dit  que,  pour 
conquérir  la  Corse,  il  fallait  de  grandes  forces.  Cela  n'est  pas  vrai; 
deux  ou  trois  mille  hommes  de  débarquement,  six  vaisseaux  jde  ligne, 
des  vivres  et  de  l'argent  mettraient  cette  portion  de  la  République  à 
l'abri  de  toute  inquiétude;  au  lieu  que  je  ne  puis  vous  répondre  que 
(le  mon  courage  et  de  celui  des  troupes  que  je  commande,  dont  je  suis 
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actuellement  très  content.  Citoyen  président,  je  n'accuse  pas  Saliceti 
sans  l'entendre;  mais,  s'il  ne  m'eût  pas  trompé  sur  les  secours  qu'on 
me  destinait,  la  République  aurait  encore  deux  belles  frégates  déplus; 
car,  ne  comptant  que  sur  mes  forces,  j'aurais  fait  des  dispositions  en 
conséquence.  On  n'aurait  pas  abandonné  à  Saint-Florent  toute  l'artil- 
lerie et  des  vivres  bien  précieux;  car  vous  saurez  que,  depuis  le  i"no- 
vembre  dernier  (vieux  style),  nous  ne  vivons  que  par  mon  industrie. 
Depuis  cette  époque,  les  vivres  de  France  sont  consommés,  l'argent 
n'existe  plus,  toutes  les  branches  de  l'administration  n'ont  été  que  par 
les  secours  que  je  leur  ai  donnés,  et  que  je  n'ai  obtenus  des  riches  qui 
m'entourent  que  par  la  plus  grande  fermeté.  Président,  j'ai  fait  mon 
devoir,  pourquoi  ceux  qui  ont  la  confiance  de  la  Convention  et  du  Co- 
mité de  salut  public  n'ont-ils  pas  fait  le  leur?  Nous  sommes  abandon- 
nés, et,  si  on  ne  pouvait  pas  nous  secourir,  il  fallait  nous  dire  la  vérité; 
nous  étions  peut-être  dignes  de  l'entendre.  iMais  il  est  encore  plus  cruel 
pour  la  chose  publique  que  pour  nous  que  l'on  nous  laisse  périr  avec 
indifférence,  pour  avoir  la  gloire  de  reprendre  avec  de  grands  moyens 
une  possession  que  les  plus  faibles  secours  donnés  à  temps  auraient 
sauvée  sans  aucune  difficulté.  Je  vis  encore ,  et  Bastia  appartient  à  la 
République,  mais  je  suis  à  la  fin  de  mes  vivres,  et  depuis  quelque 
temps  nous  n'existons  que  par  artifice. 

Salut  et  fraternité;  je  suis  encore  un  représentant  du  peuple  fran- 


çais, 


J.-P.  Lacombe  Saint-Michel. 

[Ministère  de  la  guerre;  Corse.] 


COMITE   DE   S4LUT   PUBLIC. 


Séance  du  aâ  gertninal  an  ii-i3  avril  lygà- 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Robespierre,  Couthon,  Collot-d'Her- 
bois,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1 .   Le  Comité  de  saiut  public  arrête  que  les  représentants  Château- 
neuf-Randon  et  fieynaud  seront  rappelés  sur  le  champ  au  sein  de  la 
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Convention  nationale^";  que  l'exécution  de  l'arrêté  pris  à  Mende,  le 
98  ventôse,  par  le  représentant  Ghâteauneuf  est  suspendue,  et  qu'en 
conséquence  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  avoir  été  faites  et  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  l'exécution  de  cet  arrêté  sont  provi- 
soirement annulées,  et  néanmoins  les  autorités  constituées  des  départe- 
ments de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère  sont  rappelées  à  la  fraternité 
et  veilleront  à  ce  que  l'ordre  et  les  lois,  notamment  celles  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  soient  rigoureusement  observés,  et  en 
conséquence  à  ce  que  tous  rassemblements  contraires  à  ces  lois  soient 
dissipés. 

CoDTHON,  Robespierre,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne '-'. 

"2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre,  que  le  premier  bataillon  des  Alpes-Maritimes,  qui  se 
trouve  à  Chalon-sur-Saône,  sera  sans  délai  envoyé  à  l'armée  des  Py- 
rénées orientales,  où  il  sera  mis  à  la  disposition  du  général  comman- 
dant en  chef  ladite  armée. 

Carnot  '^l 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  témoignage  avantageux  rendu 
par  le  représentant  du  peuple  Richard  à  d'Aubigny,  ci-devant  chef  de 
brigade  du  16' régiment  de  cavalerie,  destitué  de  ses  fonctions  par 
mesure  de  sîlreté  générale ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  représentant  du 
peuple  Duquesnoy;  arrête  que  d'Aubigny  sera  employé  en  qualité  de 
général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord. 

Carnot,  B.  Barère**'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  citoyenne  Brogui,  mat- 
tresse  d'école  à  Blérancourt,  district  de  Chauny,  âgée  de  quatre-vingts 
ans,  patriote  arrêtée  mal  à  propos  en  vertu  d'un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  Saint-Ju.st  et  Le  Bas,  sera  mise  sur-le-champ  en 
liberté. 

Saint-Jdst  '^'. 

Cl  On  a  vu  qu'un  conflit  de  pouvoir  de  cet  arrélé,  au  ministère  de  la  guerre, 

s'était  produit  entre  eus.  porte  la  date  du  iti. 

W  Arch.  nat.,AFii,  58.— De /o  main  '•'  Arcb.  nat.,  AF  11,  3oli.  —  De  la 

de  Couthon.  main  de  Carnot. 


(S) 


Arch.  nat.,  AF  II,  a64.  —  Une  copie  '•'  Arch.  nat.,  AF  11,  60 
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5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Moreau,  général  de  bri- 
gade, commandant  à  Cassel,  est  promu  de  ce  moment  au  grade  de 
général  de  division  à  l'armée  du  Nord. 

Cabnot  '*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Duterrage,  employé  au 
département  de  l'intérieur,  se  rendra  sur  le  champ  auprès  du  Comité. 

CouTHON,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Lindet,  Robespierre'-'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  besoin  de  Maurice  Barbot  et 
de  Pierre  Barbot,  élèves  des  salpêtres,  pour  les  employer  à  des  des- 
tinations particulières  concernant  la  fabrication  du  salpêtre,  arrête 
qu'ils  sont  requis  de  rester  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de 
nouveaux  ordres  du  Comité  de  salut  public,  et  que  la  Commission  des 
élèves  est  chargée  de  leur  retirer  leurs  ordres  de  départ  et  de  con- 
tinuer leur  traitement  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  leurs  com- 
missions. 

C.-A.  Prieur'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nommé  Guinfeleau, 
ex-prêtre  et  employé  par  le  ci-devant  ministre  Paré  à  répandre  dans 
la  Vendée  des  écrits  contre-révolutionnaires,  sera  mis  sur-le-champ 
en  arrestation  dans  les  ci-devant  Carmes,  où  il  sera  détenu  au  secret. 
Les  scellés  seront  mis  sur  ses  papiers. 

CoUTHON,   BILLACD-VAREN^E,    B.   BaRÈRE  ,   RoBESPIERRE '*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Hubert,  architecte, 
à  se  servir  du  bon  de  100,000  livres  délivré  par  le  Comité  au  citoyen 
David,  pour  faire  travailler  aux  objets  de  décoration  destinés  aux  fêles 
nationales;  le  citoyen  Hubert  disposera  de  cette  somme  pour  la  même 
destination  d'après  les  dessins  de  David  et  sous  son  inspection,  à  la 

"'  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  3o4.  —  De  la  main  '"  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  2 1 7.  —  Aon  enre- 

de  Carnot.  gitiré. 

(*'  Arcli.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  "'  Arch.  nnl.,  F\  4435.  —  De  ta  main 

de  Couthon.  —  Sur  le  registre,  cet  arrêté  de  Couthon.  Non  enregistré.  Robespierre  a, 

figure  à  la  date  du  a5  germinal.  Nous  sni-  par  mégarde,  signé  deux  fois  cet  arrêté  du 

vo:is  la  datp  de  b  minute.  Comilé. 
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charge  par  Hubert  de  rendre  compte  des   dispenses  à  la  Commission 
des  travaux  publics. 

B.  Barère,  Carnot,  Coothon,  Collot-d'Hkrbois , 
.  Robespierre  '". 


10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  à  lui  fait  parla  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République, 
considérant  que  l'urgence  des  besoins  du  département  du  Rhône,  et 
principalement  de  Commune-Affranchie  et  du  district  de  Grenoble,  a 
déterminé  les  réquisitions  faites  par  la  Commission  de  quarante  mille 
([uintaux  pour  le  département  du  Rhône  et  de  trente  mille  pour  le 
district  de  Grenoble,  à  fournir  par  le  district  de  Vienne,  et  celle  de 
vingt-cinq  mille  quintaux  pour  Commune-Affranchie,  à  fournir  par 
chacun  des  districts  de  Saint-Marcellin  et  de  la  Tour-du-Pin;  que  ces 
réquisitions  éprouvent  en  ce  moment  des  retards  funestes  par  le 
fait  des  mesures  prises  par  Gaston,  représentant  du  peu|)le  au- 
près de  l'armée  des  Alpes,  suivant  un  arrêté  qu'il  annonce  dans  une 
lettre  du  12  germinal,  par  lui  adressée  aux  administrateurs  du  district 
de  Vienne;  que  l'approvisionnement  de  l'armée  des  Alpes  qui  paraît 
avoir  dicté  les  mesures  adoptées  par  Gaston,  n'en  exigeait  pas  de 
semblables,  puisqu'à  l'époque  du  i"'  germinal  il  existait  dans  les  ma- 
gasins de  cette  armée  quatre-vingt-un  mille  quintaux  de  grains  ou  fa- 
rines, suffisants  pour  calmer  toute  inquiétude  sur  ses  besoins,  et  qu'il 
importe  essentiellement  que  les  réquisitions  faites  par  la  Commission 
en  faveur  du  département  du  Rhône,  de  Commune-Affranchie  et  du 
district  de  Grenoble  soient  promptement  exécutées;  arrête  ce  qui  suit: 
1'  L'arrêté  pris  par  le  représentant  Gaston,  énoncé  dans  sa  lettre  du 
t  2  germinal  aux  administrateurs  du  district  de  Vienne,  est  et  demeure 
annulé.  —  a°  Les  réquisitions  faites  par  la  Commission  au  profit  du  dé- 
partement du  Rhône,  de  Commune-Affranchie  et  du  district  de  Gre- 
noble, sur  les  districts  de  Vienne,  de  Saint-Marcellin  et  de  la  Tour-du- 
Pin,  seront  exécutées  de  suite  et  sans  aucun  délai  ni  retardement.  — 
3"  Les  administrations  des  districts  de  Vienne,  de  Saint-Marcellin  et 
de  la  Tour-du-Pin  seront  personnellement  et  individuellement,  cha- 
cune pour  ce  qui  la  concerne,  responsables  de  tous  les  événements  qui 


*')   Airh.  nal. ,  AF  11,  66.  —  De  la  main  de  Barère.  Non  enregiêtré. 
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pourraient  résulter  de  l'inexécution  des  arrêtés  de  la  Commission,  por- 
tant les  rétpn'sitions  dont  il  s'agit,  et  du  présent  [sic),  et  rendront 
compte  au  Comité,  dans  trois  jours  pour  tout  délai,  des  mesures  qu'elles 
auront  prises  pour  satisfaire  auxdites  réquisitions. 

R.  LiNDET  '1'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  bureaux  attachés  ci- 
devant  au  département  de  la  guerre  conserveront  provisoirement  leur 
organisation  actuelle.  Il  ne  sera  rien  changé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux 
traitements  des  différents  chefs  ou  employés  de  ces  bureaux,  sauf  ce- 
pendant la  réduction  à  6,000  livres  des  appointements  de  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  un  traitement  plus  fort  que  le  maximum  réglé  par  le 
décret  du  1  2  germinal  portant  suppression  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire. —  9°  Les  adjoints  des  ministres  qui  sont  à  la  tête  de  ces  mêmes 
bureaux  sont  supprimés,  et  cependant  ils  y  resteront  provisoirement, 
mais  uniquement  pour  fournir  les  renseignements  qui  seront  néces- 
saires; ils  recevront  pendant  ce  temps,  et  par  forme  d'indemnité,  le 
maximum  du  traitement,  qui  est  de  6,000  livres.  —  3°  Les  affaires 
expédiées  dans  les  bureaux  seront  portées,  suivant  leurs  diverses  na- 
tures, aux  différentes  Commissions  créées  par  la  loi  du  12  germinal, 
et  ce  sont  les  membres  de  ces  Commissions  ou  leurs  adjoints  qui  si- 
gneront les  objets  qui  leur  sont  respectivement  attribués  par  la  même 
loi.  —  ù°  Le  Comité  de  salut  public  aura  des  agents  particuliers,  qui 
se  transporteront  dans  les  divers  bureaux  pour  y  presser  l'expédition 
(les  affaires  conformément  aux  intentions  du  Comité;  ils  ne  pronon- 
ceront sur  le  fond  d'aucune;  leur  fonction  sera  de  hâter  près  des 
Commissions  les  décisions  et  signatures  ;  ils  auront  droit  de  prendre  à 
ces  Commissions  et  dans  les  bureaux  tous  les  renseignements  et  de 
faire  toutes  les  vérifications  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  rendront 
compte  du  tout  au  Comité  de  salut  public.  —  5°  Quant  à  présent  et 
jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  sera  rien  changé  à  l'emplacement  actuel 
des  différents  bureaux;  mais,  afin  de  mettre  les  membres  de  cette 
Commission  à  portée  de  communiquer  avec  les  bureaux  qui  devront 
lui  appartenir,  il  leur  sera  réservé  dans  celui  des  établissements  actuels 
où  se  trouve  réunie  la  plus  grande  partie  de  ces  bureaux,  unemplace- 

<"  Arch.  nat.,  AF  11,  72.  —  Non  enregittré. 
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ment  convenable  ponr  leur  travail  journalier.  Le  choix  de  l'emplace- 
ment destiné  aux  membres  de  chaque  Commission  devra,  autant  qu'il 
sera  possible,  être  déterminé  par  la  plus  grande  proximité  de  toutes 
les  parties  d'administration  respectives  de  chacune  d'elles.  —  6°  La 
division  des  détails  des  bureaux  entre  les  employés  restera  la  même 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  les  membres  des  diverses  Commissions,  ou 
ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner  à  cet  effet,  feront  le  renvoi 
des  papiers  aux  différents  bureaux,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à 
ce  jour,  pour  la  répartition  intérieure  en  être  faite  aussi  suivant 
l'usage.  —  "i"  En  conséquence,  il  ne  sera  fait  aucun  déplacement  ni 
transport  de  papiers  d'un  bureau  à  l'autre,  l'intention  du  Comité  de 
salut  public  étant  de  prendre  des  mesures  ultérieures  sur  les  change- 
ments de  toute  espèce  qui  pourront  dériver  de  la  formation  des  douze 
Commissions  executives,  créées  par  la  loi  du  12  germinal,  et  de  leur 
établissement  définitif. 

Signé  nu  registre:  Collot-d'Herbois,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 
Billaud-Varenne,  R.  Lindet'". 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT-ONZIEME  SÉANCE"'  (453*). 
34  germinal  an  ii-i3  avril  1794. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire a  adopté  un  projet  d'instructions  données  au  citoyen  Chambon, 
commandant  l'aviso  chargé  de  faire  arrêter  Polverel  et  Sonthonax  *'', 
et  a  arrêté  que  lesdites  instructions,  en  date  de  ce  jour  ai  germinal, 
seront  signées  par  le  président  du  Conseil  et  contresignées  par  le 
ministre  de  la  marine. 


'■'  Arch.nat.,  AFii,  ao4. —  Non  enre-  onzième,  quoiqu'elle  soit  en  réalité  la  cent- 

gittré,  douzième.    Nous    croyons    devoir    rétablir 

"1   Dans  le  registre  du  Conseil  exécutif.  l'ordre  des  numéros, 
celte  séance  n'est  pas  numérotée,  et  la  sui-  ">•  Voir  plus  haut,  p.  5i  1,  l'arrêté  du 

vante  est  indiquée  comme  étant  la  cent-  Comité  n°  1,  du  99  germinal. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À   MALLARMÉ,    REPRESENTANT   DANS   LA   MEUSE   ET   LA  MOSELLE,   À   METZ. 

Paris,  2a  germinal  an  ii-i3  avril  ijgi- 

Trois  communes  du  district  de  Sarrelibre,  citoyen  collègue,  de- 
mandent au  Comité  de  salut  public  un  congé  pour  le  seul  charron 
qu'elles  avaient  pour  la  construction  de  leurs  charrues  et  chariots.  Le 
Comité  te  renvoie  cette  réclamation  pour  y  faire  droit,  si  les  circon- 
stances, les  localités  et  l'intérêt  pubhc  l'exigent. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA,  LE  DOUBS  ET  LA  HAUTE-SAÔNE, 

À  LONS-LE-SAUNIER. 

Paris,  aâ  germinal  an  ii-i3  avril  ijgà 

Le  Comité  t'envoie,  citoyen  collègue,  une  dénonciation  portée  par 
l'adminisl  ration  du  district  de  Vesoul  contre  le  nommé  Gracchus 
Savanié,  agent  militaire  de  l'armée  du  Rhin.  Le  Comité  t'invite  à  y 
donner  la  plus  sérieuse  attention. 

[Arch.  nat.,  AFu,  87.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ^'l 

Paris,  ùù  germinal  an  ii-i3  avril  ijgà.  (Reçu  le  i5  avril.) 

La  position  actuelle  du  Calvados  offre  bien  des  réflexions  morales  et 
politiques  aux  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la  République. 

'''  Celle  letire,  ou  plutôt  ce  rapport,  a  pour  titre,  dans  l'original  :  tf Précis  moral  et 
polilique  de  l'élal  dn  Calvados,  présenté  au  Comité  de  salut  public». 
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Voici  les  principales  : 

Les  plus  chauds  comme  les  plus  purs  patriotes,  égarés  momenta- 
nément par  des  hypocrites  et  des  traîtres,  ont  donné  dans  le  fédé- 
ralisme; ils  ont  reconnu  leur  erreur  et  se  sont  rapprochés  de  la  Mon- 
tagne. Les  hypocrites  et  les  traîtres  sont  mis  hors  de  la  loi  ou  sont 
sous  un  décret  d'accusation;  ils  recevront,  tôt  ou  tard,  le  prix  de  leur 
scélératesse. 

Des  patriotes  tout  neufs  à  la  Révolution,  qui  n'avaient  rien  fait  pour 
elle  avant  l'insurrection,  sans  vertus  républicaines  comme  sans  titres 
à  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  sont  sortis  tout  à  coup  de  leur  apa- 
thie, ont  paru  plus  révolutionnaires  que  les  plus  ardents  révolution- 
naires, se  sont  rendus  les  arbitres  des  réputations  patriotiques,  ont 
comprimé  l'énergie  de  ceux  à  qui  l'erreur  d'un  moment  avait  ôté  le 
droit  de  se  montrer  dans  l'arène  politique,  et  ont  maintenu,  par  une 
foule  de  vexations,  l'autorité  qu'ils  avaient  usurpée  à  la  faveur  des  cir- 
constances. Ils  se  sont  coalisés  avec  la  faction  conspiratrice  qui  vient 
d'être  anéantie. 

Un  de  leurs  plus  sûrs  moyens  était  d'influencer  les  Comités  de  sur- 
veillance qui,  multipliés  autant  que  les  communes,  laissent  une  très 
grande  latitude  aux  passions,  à  l'intrigue  et  à  l'arbitraire,  et  qui,  dans 
beaucoup  de  cantons,  ont  malheureusement  trop  servi  les  haines  par- 
ticulières et  les  vues  malveillantes  des  ennemis  de  la  chose  publique. 

Ils  ont  électrisé  le  fanatisme  au  lieu  de  le  paralyser;  ils  ont  foulé 
les  élans  de  la  vertu  au  lieu  d'en  provoquer  l'empire.  Toutes  les  pas- 
sions, tous  les  vices  trouvaient  en  eux  des  protecteurs;  tout  était  en- 
chaîné par  la  terreur  qu'ils  exerçaient,  et  les  autorités  constituées  ne 
marchaient  plus  que  sous  leur  influence.  Je  parle  des  meneurs  :  la 
masse  du  peuple  est  bonne,  et  marche  révolutionnairement. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  j'ai  trouvé  le  Calvados. 

Les  mesures  que  j'ai  prises  lui  ont  déjà  rendu  une  partie  de  son 
énergie;  celles  qui  restent  à  prendre  y  anéantiront  les  intrigants  et  les 
conspirateurs.  En  conséquence,  j'invite  le  Comité  de  salut  public  à 
diriger  ma  marche  sur  les  questions  suivantes  : 

Première  question.  —  Restreindra-t-on  les  Comités  de  surveillance 
à  un  par  canton,  en  le  composant  de  membres  choisis  dans  les  diffé- 
rentes communes?  Ou  en  iaissera-t-on  subsister  un  par  chacjue  com- 


558  REPRESMTANTS  EN  MISSION.  [i3  avril  lygi.] 

mune,  malgré  les  obstacles  qu'apportent  les  localités  pour  leur  organi- 
sation? 

Deuxième  question.  —  La  tranquillité  intérieure  est  étroitement  liée 
à  l'approvisionnement  des  marchés  et  à  l'exacte  répartition  des  subsis- 
tances. Plusieurs  districts  du  département  du  Calvados  éprouvent  une 
pénurie  absolue.  Dois-je  continuer  de  les  alimenter  par  le  moyen  des 
réquisitions  faites  dans  un  département  voisin?  Ou  dois-je  renvover 
cet  objet  important  à  la  Commission  des  subsistances? 

Troisième  question.  —  Pendant  la  guerre  de  la  Vendée,  une  foule 
d'individus  s'étaient  éloignés  du  tbéâtre  de  la  guerre  pour  se  réfugier 
dans  les  départements  voisins.  Un  arrêté  de  trois  de  mes  collègues  les 
éloigne  comme  suspects  à  vingt  lieues  de  l'endroit  de  leur  résidence. 
Sept  cents  ont  pris  à  Nantes  des  passeports  pour  venir  se  fixer  à  Caen. 
Dois-je  les  admettre  dans  le  Calvados  ou  les  en  éloigner?  Le  Calvados 
a  des  inquiétudes  sur  ses  subsistances;  c'est  un  département  frontière; 
il  a  été  insurgé. 

Quatrième  question.  —  Le  fanatisme  est  en  partie  étouffé ,  quoiqu'il 
existe  encore  quelques  mouvements  partiels  et  instantanés  dans  des 
points  éloignés  du  centre  des  départements.  Renfermera-t-on  les 
prêtres,  seule  cause  du  fanatisme,  ou  les  éloignerai-je  à  une  certaine 
distance  du  lieu  où  ils  fanatisent?  Comment  anéantir  la  faculté  qu'ils 
ont  de  fanatiser  sans  trop  aigrir  les  esprits  faibles  et  crédules? 

Cinquième  question.  —  Beaucoup  de  détenus  sont  réclamés  par  les 
Comités  de  surveillance ,  par  les  Sociétés  populaires,  parleurs  sections, 
par  leurs  communes;  ai-je  dû  et  dois-je  céder  à  ce  vœu  unanime? 

Observations.  —  i°  11  est  dangereux  de  se  servir  de  la  cavalerie  de 
la  Seine-Inférieure,  composée  en  grande  partie  de  grands  propriétaires, 
de  riches  négociants  manufacturiers,  suspects  la  plupart  avant  de  mar- 
cher, suspects  depuis  à  bien  des  titres.  —  9°  La  gendarmerie  sédentaire 
n'est  pas  plus  sûre  pour  le  genre  de  service  qui  lui  est  confié.  Les  gen- 
darmes à  demeure  contractent  des  liaisons,  des  habitudes,  et  ne  sont 
plus  les  hommes  de  la  chose  publique;  ils  deviennent  trop  souvent  les 
protecteurs  des  gens  suspects.  —  3°  L'armée  des  Côtes  de  Cherbourg 
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n'est  pas  forte  de  plus  de  i5,ooo  hommes,  et  ii  y  a  dans  ce  moment 
à  Caen  une  réunion  de  dix-huit  généraux. 

Fbéhangeb. 

P.-S.  Il  est  dangereux  de  laisser  au  sein  de  leurs  familles  les  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition.  Je  dis  «au  sein  de  leurs  familles»,  car 
ils  en  sont  trop  peu  éloignés,  et  cela  produit  lin  grand  mal. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  i63.  —  De  la  main  de  Frémaiiffer  ^'K] 


UN  EX-REPRÉSEÎiTANT  DANS  LE  JURA  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ('^l 

Sans  lieu,  aâ  germinal  an  11-18  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

Nous  avons  les  mêmes  principes  révolutionnaires,  mais  nous  diffé- 
rons essentiellement  dans  leurs  applications.  Mon  collègue  '^*  a  été  en- 
traîné dans  des  erreurs  par  les  intrigants  qui  l'ont  circonvenu  à  son 
arrivée  dans  le  Jura.  Une  des  premières  a  été  de  destituer  le  maire  de 
Dôle,  à  prétexte  de  noblesse,  quoiqu'il  ne  le  («îc)  soit  pas,  et  quoiqu'il 
eût  pour  lui  l'amour  le  plus  constant  de  la  République,  l'horreur  pour 
le  fédéralisme  qu'il  a  aidé  à  déjouer  par  la  correspondance  la  plus 
active  avec  le  seul  représentant  du  peuple  au  Jura.  La  seconde,  de 
replacer  un  ex-prétre,  Lemare,  dans  la  commission  départementale, 
quoiqu'il  eût  fait  plusieurs  actes  de  souveraineté  qui  lui  étaient  inter- 
dits et  qu'il  eût  prêché  publiquement  la  loi  agraire,  ce  qui  est  prouvé 
par  une  informationjuridique;  de  réinstaller  un  autre  qui  avait  donné 
sa  démission  acceptée,  et  qui  ne  peut  être  administrateur,  étant  débi- 
teur envers  la  nation  de  sommes  considérables;  d'avoir  mis  en  liberté 
un  neveu  de  Grenot,  mis  hors  la  loi,  que  depuis,  sur  mes  observations, 
il  a  fait  rétablir  en  la  maison  d'arrêt,  d'où  il  a  trouvé  le  secret  de  s'éva- 
der; d'avoir  placé  parmi  les  notables  de  Dôle  un  banqueroutier  frau- 
duleux, ce  qui  prouve  que  tout  cela  tient  de  près  au  défaut  de  con- 
naissances locales  et  aux  fausses  indications  qui  lui  ont  été  données. 

"'   En   marge   d'iiiie   analyse   de   celte  f  Dans  rorijjinal,  celte  lettre  est  inti- 

letlre,  on  lit  :  trA  conserver  jusqu'au  rap-  tulée  :  «Rapport  relatif  à  mon   collègue, 

port  sur  les  représentants  portés  dans  In  Vérité. ji 
tableau  décadaire,  ^j  '^i  Lejeune. 
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Le  citoyen  Lejeune  avait  pour  secrétaire  le  nommé  Cler,  e.x-prêtre, 
qu'il  avait  pris  à  la  recommandation  de  Hérault-Sécheiles,  et  ce  Cler, 
accusé  de  fédéralisme,  le  trompe  sur  le  compte  des  juges  d'Orgelet  et 
d'autres  impliqués  dans  l'affaire  du  Jura. 

A  Lons-le-Saunier,  faute  de  pouvoir  discerner  les  coupables  des  in- 
nocents, il  a  été  accompagné  deux  jours  du  nommé  Vuillermot,- com- 
mandant de  la  force  armée  dans  les  troubles  du  Jura,  mis  hors  la  loi, 
et  qui  est  un  des  signataires  de  l'adresse  de  la  Société  populaire  qui 
demande  mon  rappel,  ce  qui  n'est  pas  surprenant. 

Il  ne  m'était  pas  possible  de  faire  le  bien  avec  mon  collègue  ;  il  était 
donc  essentiel  de  me  rappeler,  je  ne  m'en  plains  pas.  11  avait  f.  (s/c) 
assuré  que,  depuis  son  arrivée  au  département  du  Doubs,  tout  ce  que 
j'avais  fait  était  nul  ;  il  avait  laissé  croire  que  je  n'étais  pas  rentré  dans 
la  Convention,  que  j'errais  çà  et  là  autour  de  Dôle;  ma  nouvelle  appa- 
rition n'a  donc  pas  étonné,  mais  on  m'a  cru  sans  pouvoir,  sans  mis- 
sion, sans  caractère,  ce  qui  a  donné  lieu  à  publier  que  j'allais  émigrer; 
il  est  même  prouvé,  par  les  informations  faites  à  Lons-le-Saunier, 
que  l'on  a  envoyé  des  hommes  sur  les  frontières  pour  m'arrèter. 

Je  joins  une  proclamation  que  j'ai  faite  qui  fera  connaître  mes  véri- 
tables sentiments,  le  rapport  qui  m'a  été  fait  sur  la  situation  de  Lons- 
le-Saunier,  l'avis  aux  vrais  amis  de  la  République,  l'adresse  de  la 
Société  populaire  de  Dôle  régénérée,  envoyée  à  la  Convention  et  aux 
Comités  avant  ma  dernière  mission,  et  dont  mon  collègue  a  défendu  la 
circulation'". 

Prost. 
[Arcli.  nat.,  AF  11,  188.  —  De  la  main  de  Prost.] 


LE  MÊME   AU  COMITE  RE  SALUT  PUBLIC  f^^. 

Sans  lieu,  sa  germinal  an  n-i3  avril  175 4. 

Le  seul  député  siégeant  à  la  Montagne  pour  le  département  du  Jura, 
et  qui  n'a  jamais  dévié  des  principes,  ne  peut  être  le  persécuteur  des 

'■'  Ces  pièces,  imprimées,  sont  joinlrs  à  (*>  Celle  lellro  est  inlituléa,  dans  l'ori- 

ia  iellredc  Prost,  dans  ie  même  carton.  —  (jinal  :  ff  Rapport  fait  par  Prost,  député  <lii 

En  marge  :  (rRe\enu  du  Comité  (37  jjcr-  Jura,  à  ses  collègues  composant  le  (Comité 

minai)  sans  décision. u  de  salut  public.  Véiilé. n 
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patriotes,  mais  il  ne  connaît  de  patriotisme  que  celui  qui  est  uni  à  la 
probité. 

Il  a  existé  dans  toute  la  République  un  projet  d'avilir  la  Convention 
nationale  dans  la  personne  de  ses  représentants,  de  les  exposer  à  périr 
dans  des  émeutes,  d'égarer  les  Sociétés  populaires  sur  leurs  pouvoirs, 
de  faire  de  chaque  section  une  autorité  souveraine.  Ce  projet,  ou  plutôt 
ce  complot,  a  eu  ses  partisans  et  ses  conspirateurs.  Dans  Dôle,  deux 
émeutes  fanatiques  y  ont  eu  lieu;  les  jours  du  représentant  ont  été  en 
danger;  il  y  a  eu  des  rassemblements  dangereux ,  oii  la  liberté  des  pa- 
triotes a  été  compromise;  une  foule  de  libelles  et  de  lettres  anonymes, 
demandant  la  vie  des  représentants,  comparés  à  des  Nérons,  des 
Caligulas,  a  été  suivie  de  dénonciations  aussi  dégoûtantes  que  calom- 
nieuses, lues  dans  les  Comités  révolutionnaires;  dans  la  Société  dégé- 
nérée ,  on  a  parlé  de  demander  l'exécution  littérale  des  droits  de  l'homme, 
ce  qui  tendait  à  anéantir  le  gouvernement  révolutionnaire  et  à  tuer  la 
liberté  dans  son  essence.  Une  procédure  a  été  instruite  contre  les  pré- 
venus; le  citoven  Lejeune  a  demandé  à  son  collègue  le  droit  de  les 
juger,  en  exaltant  la  générosité  qu'il  aurait  à  pardonner  des  calomnies 
qui  n'atteignent  jamais  un  représentant;  j'ai  répondu  que  je  n'avais 
aucune  injure  à  pardonner,  que  l'homme  public  n'en  avait  point  à  ven- 
ger, mais  que,  s'il  croyait  pouvoir  décider  sur  l'atrocité  de  l'injure  faite 
à  la  représentation  nationale,  il  en  était  le  maître. 

Le  citoyen  collègue  les  a  mis  en  liberté  sans  voir  la  procédure;  ils 
en  ont  profilé  pour  faire  dans  Dôle  une  entrée  triomphale,  et  pour 
insulter  de  nouveau  à  la  représentation  ;  ils  en  ont  ensuite  abusé 
pour  faire  aux  Jacobins  une  dénonciation  aussi  absurde  que  calom- 
nieuse. 

La  preuve  du  délit  serait  infiniment  plus  complète,  si  le  citoyen 
Lejeune  n'avait  pas  prélirainairement  sursis,  de  son  aulorilé,  à  toute 
instruction.  D'ailleurs,  il  existe  entre  les  mains  du  juge  de  paix  de  Dijon, 
chargé  de  l'instruction,  des  pièces  originales  cachetées  qui  dévoileront 
le  complot.  D'après  cette  explication,  le  Comité  est  bien  maître  de 
leur  procurer  l'élargissement  en  faisant  viser  toutes  les  pièces  de  la 
procédure. 

Pour  ce  qui  concerne  les  détenus  à  Lons-le-Saunier,  réclamés 
comme  excellents  patriotes,  il  existe  contre  eux  des  dénonciations  très 
graves;  mais  le  représentant  Lejeune  ayant  mis  en  état  d'arrestation 
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[le  citoyen?]  charg(5  de  recueillir  des  notes  sur  leur  vie  politique,  les 
témoins  n'ont  pas  continué  à  se  présenter;  cependant  il  y  a  des  charges 
très  frappantes,  que  je  remettrai  au  citoyen  rapporteur;  j'ai  fait  mon 
devoir,  et  je  n'ai  rien  à  me  reprocher. 

Prost. 
[Arch.  nat. ,  AF  11,  188.  —  De  la  main  de  Prost.] 


UN  DES  BEPRESEMANTS  A  L'AKMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Givel,  a  à  germinal  an  u-i3  avril  i'jgà. 

[Massieu  annonce  une  sortie  heureuse  exécutée  par  la  {jarnison  de  Vedelte- 
Répubiicaine  (ci-devant  Phiiippeville).  11  se  plaint  que  Ton  concentre  à  Mézières 
trop  de  dcsei'teui's  étrangers.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des 
Ardeimes.  —  De  la  main  de  Massieu.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,   aâ  geiininal  an  ii-i3  avril  ijgà.  (Recule  18  avril.) 

[Conformément  à  la  lettre  du  Comité  du  1 7,  qui  l'invite  à  se  transporter  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres  pour  y  organiser  et  épurer  les  autorités  constituées  '*', 
Ingrand  se  dispose  à  partir  incessamment  pour  se  rendi-e  dans  ce  département. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  177-] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Auch,  aâ  germinal  an  u-i3  avril  ijgà.  (Reçu  le  28  avril.) 

L'horrible  conspiration  que  vous  avez  découverte  avait  certainement 
des  ramifications  dans  les  départements  du  Midi.  On  embauchait  les 
déserteurs  dans  le  département  des  Landes,  on  alarmait  le  peuple  sur 

W  Voir  plus  haiil,  p.  .'ia8. 
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les  subsistances,  et  dans  certains  endroits,  tels  qu'à  Saint-Sulpice  et 
Montgazin,  district  de  Rieux,  on  était  [jarvenu  à  former  des  attroupe- 
ments. 

A  Mirande,  chef-lieu  de  district,  la  municipalité  disait  au  peuple  : 
«Il  n'y  a  plus  de  grains;  nous  aurons  recours  au  représentant».  Je  m'y 
suis  transporté,  le  a o  du  courant,  et  j'ai  trouvé  du  blé,  même  chez  les 
officiers  municipaux.  Cependant,  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  les 
citoyens  ouvriers  n'avaient  reçu  qu'une  livre  de  fèves. 

Le  but  de  ces  manœuvres  est  évident;  cela  se  rattache  au  grand 
complot.  On  a  voulu  m'assasiner  dans  le  sein  de  la  Société  populaire 
d'Auch.  Un  scélérat  lança  sur  ma  léte  une  grosse  brique  carrée,  qui  ne 
m'atteignit  pas  et  vint  se  briser  contre  la  tribune  où  j'instruisais  le 
peuple"'. 

Dans  le  district  de  Condom ,  un  contre-révolutionnaire  a  fait  pour- 
rir une  quantité  assez  considérable  de  froment;  il  est  arrêté. 

Depuis  quelque  temps,  on  remarquait  de  petites  agitations;  l'esprit 
public  paraissait  moins  énergique;  quelques  Comités  de  survedlance 
protégeaient  les  ci-devant  nobles  avec  une  affectation  singulière. 

Grâce  à  votre  énergie,  la  liberté  triomphe,  les  conspirateurs  payent 
de  leur  tête  leurs  infâmes  projets. 

L'opinion  publique  prend  un  nouvel  essor;  le  peuple  est  tout  entier 
pour  la  Convention  nationale,  ainsi  que  pour  ses  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  dont  il  apprécie  les  services.  J'ai  vu  avec 
bien  de  la  salisfaction  les  sentiments  que  ce  peuple  a  manifestés  en 
apprenant  le  dernier  crime  des  conspirateurs,  qui  voulaient  vous  faire 
égorger  pour  nous  redonner  un  roi. 

J'ai  pris  constamment  des  mesures  capables  de  réprimer  la  mal- 
veillance; soyez  assurés  que  je  ne  mollirai  jamais.  Je  vais  mettre  les 
coupables  en  jugement.  Fort  de  ma  conscience  et  de  votre  estime,  je 
terminerai  ma  mission  avec  cette  autorité  sagement  révolutionnaire  qui 
doit  sauver  la  liberté  de  toutes  les  machinations  et  fonder  la  République 
sur  des  bases  durables. 

Salut  et  fraternité.  Dartigoeïte. 

[ Arch.  nat. ,  AF  ii ,  177.] 

"!   Voir  plu8  haut,  p.  liU'i. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Toulouse,  aâ  germinal  an  ii-i3  avril  lygà.  (Reçu  le  23  avril.) 

D'après  le  rapport  fait  à  la  Convention  nationale  sur  Danton  et  ses 
complices,  j'ai  prononcé,  citoyens  collègues,  la  destitution  de  Fabre- 
Fond,  frère  de  Fabre  d'Eglantine,  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 
placé  à  la  tète  du  dépôt  de  cavalerie  légère,  établi  à  Carcassonne,  et 
je  l'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation.  J'en  préviens  le  Comité  de  sû- 
reté générale  et  Chaudron-Roussau,  chargé  de  l'organisation  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  pour  les  mesures  ultérieures. 

Salut  et  fraternité,  Beauchamp. 

[Arch.  nat.,  AFii,  188.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  sa  gm^minal  an  ii-i3  avril  ijgà.  (Reçu  le  17  avril.) 

[(fPflieger  expose  que,  dès  Je  commencement,  il  a  regardé  les  nouveaux 
corps  de  cavalerie  comme  un  appât  h  l'intrigue.  Celte  création  avait  pour  but 
moins  la  de'fense  de  la  patrie  que  le  lucre  immense  qu'en  ont  certainement  re- 
tiré ceux  qui  les  ont  levés.  Il  réveille  l'attention  du  Comité  sur  cet  objet.  Il  propose 
de  réduire  ces  nouveaux  corps  :  les  cliasseurs ,  de  9 .3  régiments  au  lieu  de  1 2  ;  les 
hussards,  de  1 1  à  6.  —  L'exécution  de  ce  projet  donne  des  avantages  certains.  Ce 
qu'il  propose  pour  la  cavalerie  légère  |)eut  se  pratiquer  pour  celle  de  ligne  jusqu'à 
la  réduction  de  ai  régiments.  Son  projet,  jugé  bon,  peut  s'opérer  sans  inconvé- 
nient et  sans  danger;  il  se  charge  d'en  développer  les  moyens.»  — Arch.  nat., 
AF  n,  9^6.  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEURTHE  ET   LE  RAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Metz,  sa  germinal  an  ii-i3  avril  lyyà.  (Reçu  le  18  avril.) 

[Bar  mande  qu'il  a  achevé  la  réorganisation  dos  autoi'ités  constituées  de  Neu- 
Saarwerden.  A  cause  de  l'ignorance  générale  de  la  langue  française,  il  a  dû  formel- 
l'administration  du  disti-ict  de  citoyens  étrangers  au  pays.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
i63.] 
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LE  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Longwy,  aâ  germinal  an  n-i3  avril  ijgà.  (Reçu  le  26  avril.) 

Citoyens  collègues. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  deux  arrêtés  et  d'un  jugement  qui 
vous  instruiront  d'une  nouvelle  trame  des  ennemis  de  la  liberté'". 

Le  2  9  de  ce  mois,  je  fus  informé,  à  mon  arrivée  à  Cosnes,  par  le 
général  de  division  Lefebvre,  commandant  l'avant-garde,  qu'un  com- 
plot de  désertion  à  l'ennemi  avait  éclaté,  pendant  la  nuit  du  2 1  au  92 , 
dans  les  compagnies  de  la  173"  demi-brigade  d'infanterie,  formant 
ci-devant  le  1"  bataillon  du  96°  régiment.  A  la  première  nouvelle  de 
ce  complot,  le  général  Lefebvre  avait  envoyé  aux  avant-postes  l'adju- 
dant général  Soult.  Huit  hommes  étaient  arrêtés;  dix-huit  autres 
avaient  déjà  déserté  avec  armes  et  bagages. 

Je  jugeai  dangereux  de  laisser  plus  longtemps  cette  demi-brigade 
aux  avant-postes;  je  mandai  au  général  en  chef  Jourdan  de  la  faire 
relever  sur-le-champ  et  de  lui  donner  ordre  de  rentrer  à  Longwy. 

Je  fis  interroger  les  détenus;  plusieurs  chefs  de  complot  furent  in- 
diqués; je  les  fis  mettre  en  arrestation.  Il  résulte  de  leur  réponse  que 
les  auteurs  de  la  désertion  sont  des  sous-officiers;  ils  ont  pour  prétexte 
la  loi  qui  exclut  de  l'avancement  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
Aussi  les  déserteurs  sont  presque  tous  sergents  ou  caporaux. 

Voilà  jusqu'à  quel  point  on  les  a  égarés.  Sans  la  Révolution ,  ils  se- 
raient restés  fusiliers;  elle  les  avait  placés  dans  un  poste  honorable. 
Les  ingrats!  ne  pouvant  devenir  officiers,  ils  trahissent  la  patrie  et 
abandonnent  des  grades,  auxquels  ils  n'auraient  pu  prétendre  sous  l'an- 
cien régime,  pour  aller  en  Autriche  recevoir  des  coups  de  bâton. 

Une  grande  mesure  m'a  paru  nécessaire;  je  l'ai  prise.  J'ai  cru  qu'une 
punition  prompte  et  sévère  était  indispensable;  les  formes  d'une  pro- 
cédure ordinaire  auraient  été  trop  longues  ;  j'ai  établi  une  Commission 
militaire  pour  juger  révoiutionnairement  les  auteurs  de  ce  complot; 
j'ai  fait  arrêter  les  officiersjet  sous-officiers  étrangers.  Ceux  des  deux 

(')  Ces  pièces  manquent. 
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compagnies  où  le  complot  s'est  principalement  formé,  et  où  la  déser- 
tion a  eu  lieu,  m'ont  paru  suspects;  il  est  impossible  en  effet  qu'ils  n'en 
aient  eu  connaissance.  S'ils  étaient  à  leur  poste,  ils  auraient  donc  dû 
faire  arrêter  les  coupables.  S'ils  étaient  absents,  ils  sont  encore  repré- 
hensibles.  Je  les  ai  fait  arrêter. 

Sept  des  prévenus  ont  été  convaincus  et  condamnés  à  la  peine  de 
mort.  Ils  ont  été  exécutés  ce  matin,  ;i  la  tête  de  la  demi-brigade,  en 
présence  de  la  garnison.  Je  me  suis  rendu  sur  le  lieu  avant  l'exécu- 
tion; j'ai  parlé  aux  soldats;  je  leur  ai  peint  avec  énergie  l'horreur  que 
devait  inspirer  une  semblable  trahison.  Ils  en  ont  témoigné  leur  indi- 
gnation, et,  lorsque  j'ai  annoncé  que  les  traîtres  allaient  subir  la  peine 
due  à  leurs  forfaits,  tous  les  soldats  ont  applaudi  et  les  cris  de  Vive  la 
République!  ont  prouvé  aux  coupables  que  leur  jugement  était  conforme 
au  vœu  de  leurs  camarades. 

Je  m'occupe  maintenant  de  scruter  la  conduite  des  officiers  et  sous- 
officiers  que  j'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Il  n'y  a  jusqu'à  ce  moment  aucun  fait  à  leur  charge,  mais 
l'esprit  de  ce  corps  n'est  pas  bon;  il  tient  toujours  à  son  nom  de  Nas- 
sau; les  Français  y  sont  vus  de  mauvais  œil;  je  pense  qu'il  faut  pro- 
fiter de  cette  circonstance  pour  le  nationaliser. 

Lacroix,  chef  de  brigade,  passe  pour  un  bon  officier;  son  bataillon 
était  bien  tenu;  mais  je  viens  d'apprendre  qu'il  est  ex-noble  et  étranger. 
Ce  n'est  pas  l'homme  qui  convient  à  la  tête  de  3, 000  hommes.  Il  a 
trente-six  ans  de  service,  il  est  pauvre,  il  a  deux  enfants  :  je  suis  d'avis 
de  lui  donner  sa  retraite. 

Schmitt,  Mayer  et  Gottschall  avaient  été  déjà  suspendus  par  Sou- 
brany  etRichaud.  Nos  collègues  Baudot,  Lacoste  et  Mallarmé,  trompés 
sur  leur  compte,  les  ont  rétablis;  ils  sont  suspects  aux  yeux  de  tous  les 
patriotes  du  bataillon;  ils  sont  étrangers  :  je  les  renverrai. 

Quant  à  ceux  de  ces  officiers  qui,  quoique  nés  étrangers,  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  reproche  depuis  la  Révolution,  je  crois  juste  de 
les  rétablir  dans  leurs  fonctions. 

Je  suis  convenu  avec  le  général  en  chef  de  laisser  cette  demi-bri- 
gade en  garnison  pendant  quelques  jours,  afin  de  la  réorganiser,  de 
donner  aux  soldats  le  temps  de  se  connaître  et  d'en  étudier  l'esprit. 

Il  y  aura  beaucoup  de  remplacements  à  faire  dans  les  différents 
grades.  J'ai  jeté  les  yeux  sur  les  officiers  pour  trouver  un  chef  de  bri- 
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gade;  je  n'en  ai  point  encore  trouvé  de  propre  à  remplir  un  poste  de 
cette  importance.  II  faut  un  homme  capable,  un  homme  dévoué  à  la 
République,  et  qui  puisse  instruire  les  soldats  des  principes  de  la  Ré- 
volution, afin  de  leur  en  faire  sentir  tous  les  avantages.  Voilà  ce  qui  a 
manqué  jusqu'ici  dans  ce  corps.  Si  je  n'y  trouve  pas  un  homme  de  ce 
caractère,  je  le  choisirai  dans  un  autre  corps.  Je  crois  que  les  circon- 
stances rendent  cette  mesure  nécessaire. 

Je  m'aperçois  qu'on  cherche  à  travailler  l'armée;  les  ennemis  de  la 
chose  publique  veulent  tirer  parti  du  décret  qui  exige,  pour  être  promu 
à  un  grade,  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et  le  repos  forcé  que 
l'armée  vient  d'avoir  à  cause  du  mauvais  temps  a  été  favorable  à  ces 
instigations;  mais,  quand  elle  sera  devant  l'ennemi,  les  soldats  n'y 
penseront  plus.  En  attendant,  j'ai  commandé  au  général  Jourdan  de 
prescrire  aux  officiers  la  plus  grande  surveillance  et  de  faire  arrêter 
tout  homme  qui  se  trouverait  dans  les  cantonnements  sans  être  muni 
de  papiers,  ou  qui  paraîtrait  suspect. 

Par  suite  de  cette  mesure,  j'ai  fait  arrêter  une  femme  qui  s'était 
trouvée  à  \V  orms,  lorsque  l'armée  y  marcha  après  le  déblocus  de  Lan- 
dau, et  qui  était  revenue  ici  aux  avant-postes,  oii  elle  vient  d'épouser 
un  chef  d'escadron  du  1 8' régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Cette  femme 
était  à  Cologne  et  à  Manheim  depuis  1780;  elle  a  beaucoup  d'argent; 
elle  a  distribué,  le  jour  de  son  mariage,  98  sols  à  chaque  chasseur  du 
régiment.  Ce  pourrait  bien  être  un  émissaire  de  nos  ennemis.  Son 
mari  et  elle  sont  en  arrestation,  et  j'ai  envoyé  cette  affaire  à  Mallarmé. 
Je  lui  renvoie  également  l'affaire  de  l'émigré  Daigremont,  que  j'ai  fait 
arrêter. 

GiLLET. 

[Ministère  de  la  gueri'e;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Nevers,  aâ  germinal  an  11- 13  avril  ijgà. 

[  Noël  Pointe  envoie  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  élever  les  salaires  des  ouvriers 
«les  forges  nationales  fie  Guérigny,  et  donne  les  raisons  à  l'appui.  —  Compte  rendu 
(inipriiiid)  par  Noël  Pointe.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHONE  ET   LA  LOIRE   À  COUTHON, 
MEMBRE  DD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  au  germinal  an  ii-i3  avril  lygi. 

J'ignore,  cher  et  digne  Couthon,  si  tu  as  reçu  mes  précédentes 
lettres,  puisque  tu  ne  m'en  as  pas  même  accusé  la  réception;  notre  col- 
lègue Méaulle,  qui  se  rend  à  Paris  en  vertu  d'un  arrêté  de  la  Com- 
mission, te  remettra  celle-ci.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  l'on  veut 
faire  de  nous;  j'entends  de  tous  côtés  qu'on  nous  dénonce  sans  savoir 
encore  pourquoi;  des  courriers  partent  d'ici  chaque  jour;  des  émis- 
saires sont  là-has  depuis  longtemps,  et  nous  sommes  à  cent  lieues,  et  le 
Comité  de  salut  public  ne  répond  point  à  nos  lettres,  et  il  n'approuve  ni 
n'improuve  nos  arrêtés.  Je  t'en  envoie  une  collection  "'  :  elle  est  le  mi- 
roir de  notre  conduite.  Nous  avons  cherché  à  faire  le  bien;  si  nous 
nous  sommes  trompés,  qu'on  nous  le  dise;  si  nos  arrêtés  sont  bons, 
qu'on  les  confirme;  s'ils  sont  mauvais,  qu'on  les  casse.  Je  ne  tiens  pas 
à  des  mesures  que  j'ai  crues  bonnes,  quand  ceux  qui  voient  plus  clair 
que  moi  me  disent  qu'elles  sont  mauvaises.  Mais ,  si  on  ne  me  dit  rien , 
je  persiste  dans  mes  opinions  par  la  raison  que  je  les  crois  bonnes. 
Une  lutte  s'est  établie  entre  les  fonctionnaii-es  de  cette  commune  et  les 
Parisiens;  ces  Parisiens,  envoyés  par  la  Société  des  Jacobins,  du  con- 
sentement du  Comité  de  salut  public,  m'étaient  tous  inconnus,  lors- 
qu'ils sont  arrivés  à  Commune-Affranchie;  je  ne  les  connais  encore  que 
par  les  rapports  des  fonctions  qu'ils  ont  exercées,  mais  je  dois  dire  que 
je  les  ai  toujours  vus  patriotes,  et  que  je  les  crois  encore  tels,  malgré 
la  calomnie  qui  semble  les  poursuivre.  Je  ne  puis  que  rendre  le  même 
témoignage  en  faveur  des  patriotes  envoyés  par  les  Sociétés  de  plu- 
sieurs départements,  quoique  je  ne  les  ai  pas  connus  davantage.  Je  les 
ai  vus  en  masse  vouloir  le  bien  et  chercher  à  le  faire  ;  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  les  patriotes  d'ici  ne  peuvent  souffrir  des  frères  qu'ils 
appellent  étrangers,  comme  si  la  République  était  dans  Commune-Af- 
franchie seulement.  Ils  nous  ont  déclaré  qu'ils  n'en  souffriraient  aucun 
dans  les  places;  je  crois  que  nous  avons  eu  un  tort,  c'est  d'avoir  établi 
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une  autorité  à  part,  composée  d'étrangers,  pour  surveiller  les  autres 
autorités,  composées  des  citoyens  de  la  ville.  Ces  autorités  ne 
marchaient  pas,  tu  le  sais  bien,  puisque  tu  l'as  vu  toi-même  et  que 
toi-même  tu  avais  demandé  des  Jacobins  de  la  Société  de  Paris,  pour 
que  les  mesures  qui  étaient  à  prendre  par  les  représentants  du  peuple 
fussent  exécutées  ponctuellement  et  sans. entraves.  Je  pensais  qu'il  était 
meilleur  de  répartir  les  Parisiens  dans  les  diverses  autorités  pour  y 
donner  le  mouvement  révolutionnaire.  Collot-d'Herbois  crut  qu'il  valait 
mieux  composer  une  autorité  surveillante  des  autres  autorités;  il  ne 
supposait  pas  alors  que  la  jalousie  d'abord  et  ensuite  la  haine  et  la 
calomnie  viendraient  attaquer  des  hommes  qui  quittaient  leurs  foyers 
pour  se  dévouer  à  des  fonctions  pénibles  autant  que  rebutantes.  Il  est 
possible  que  cette  Commission  ait  commis  quelques  erreurs  dans  le 
grand  mouvement  de  la  Révolution  et  la  grande  confusion  des  affaires; 
mais,  en  masse,  son  existence  a  produit  le  plus  grand  bien.  Jamais  les 
patriotes  d'ici  rie  nous  ont  rien  dénoncé  contre  cette  Commission.  Si 
elle  a  prévariqué,  si  elle  a  opprimé  les  patriotes  de  Commune-Af- 
franchie, ceux-ci  auraient  dû  nous  la  dénoncer,  nous  demander  justice; 
car  nous  devions  être  au  moins  juges  de  première  instance,  sauf  l'ap- 
pel au  Comité  de  salut  public  ou  à  la  Convention ,  en  cas  de  déni  de 
justice  de  notre  part.  Eh  bien!  jamais,  non  jamais,  les  patriotes  d'ici 
ne  nous  ont  fait  la  moindre  dénonciation  contre  la  Commission,  ni 
verbalement,  ni  par  écrit,  et,  sans  nous  demander  justice  à  nous  qui 
étions  sur  les  lieux  pour  la  rendre,  ils  sont  allés  furtivement,  ou  plu- 
tôt clandestinement,  à  Paris,  répandre  l'alarme  dans  le  Comité  et  lui 
faire  croire  que  les  patriotes  étaient  ici  sous  le  couteau.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  voir  dans  cette  conduite  la  violation  de  tous  les  procé- 
dés entre  des  frères  et  le  mépris  le  plus  formel  pour  notre  caractère  et 
|>our  la  mission  qui  nous  est  déléguée.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mais  je  suis  fortement  convaincu  qu'on  ne  veut  ici  d'aucune  espèce  de 
surveillance,  pas  même  de  la  nôtre.  Nous  insistons  pour  notre  rappel; 
des  successeurs  seront  sans  doute  plus  heureux  que  nous;  mais,  si  le 
Comité  ne  leur  donne  une  grande  confiance,  une  grande  force  morale, 
et  qu'ils  veuillent  mettre  la  volonté  régulière  du  gouvernement  à  la 
place  des  passions  qui  agitent  les  têtes,  des  vengeances  qu'on  a  à 
exercer  et  des  mouvements  désordonnés  par  lesquels  on  voudrait  con- 
tinuellement agiter  cette  masse  infortunée,  qui  fait  la  population  de 
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cette  commune,  ils  n'y  seront  pas  deux  décades  que  déjà  les  dénoncia- 
tions pleuvront  sur  leur  tête;  c'est  ce  qui  me  paraît  aussi  clair  que  le 
jour.  Ce  qui  est  encore  pour  moi  de  toute  évidence,  c'est  qu'il  s'est 
commis  ici  d'horribles  dilapidations.  Autant  que  je  puis  l'entrevoir,  on 
en  accuse  les  Parisiens  ;  mais  prends  donc  garde  que  ce  sont  les  Co- 
mités révolutionnaires  qui  ont  apposé  les  scellés,  qui  ont  les  clés  des 
magasins  et  des  maisons  séquestrés,  qui  ont  mis  dans  ces  maisons  et 
magasins  des  gardiateurs  (^sic)  à  leur  dévotion,  qui  n'ont  point  fait 
d'inventaires,  qui  n'ont  point  fait  appeler  les  intéressés  à  leurs  opéra- 
tions, qui  ont  chassé  de  leurs  domiciles  les  femmes,  enfants  et  domes- 
tiques pour  n'avoir  pas  de  témoins,  qui  par  conséquent  ont  pu  faire 
tout  ce  qu'ils  ont  voulu;  que  la  Commission  temporaire,  au  contraire, 
n'a  pu  agir  que  par  réquisition,  que  le  montant  des  réquisitions  qu'elle 
a  faites  peut  être  établi  dans  un  compte,  et  que  ce  compte,  elle  vient 
de  nous  le  soumettre ,  tandis  qu'aucun  Comité  n'a  présenté  les  siens.  Où 
sont  donc  les  dilapidateurs?  Est-ce  parmi  ceux  qui  ont  tout  mis  à  leur 
discrétion,  ou  parmi  ceux  qui  n'ont  pu  toucher  à  rien  sans  des  réqui- 
sitions, des  procès-verbaux  et  des  quittances?  Lorsque  la  voix  pu- 
blique est  venue  nous  informer  que  les  magasins  se  dilapidaient,  nous 
avons  pris  un  arrêté  qui  a  défendu  à  toute  autorité  de  faire  lever  des 
scellés  sans  notre  autorisation.  Ek  bien!  croirais-tu,  même  après  cette 
défense,  on  est  venu  enfoncer  un  magasin  séquestré  jusque  dans  notre  maison. 
Noits  avons  pris  les  dilapidateurs  sur  le  fait.  El  qui  étaient  ces  dilapidateurs? 
C'étaient  précisément  deux  commissaires  du  Comité  qui  vidaient  le  magasin  satis 
autorisation  de  nous ,  ni  même  sans  être  munis  de  pouvoirs  par  le  Comité.  Je 
les  ai  fait  arrêter  et  conduire  à  la  Commission  pour  y  être  interrogés, 
mais  c'étaient  malheureusement  des  patriotes;  la  femme  de  l'un  d'eux  est 
venue  se  jeter  à  nos  genoux  pour  demander  pardon  ;  la  section  les  a 
acclamés  comme  patriotes,  et  ils  ont  été  relâchés,  de  notre  consen- 
tement, par  la  Commission  temporaire.  Je  te  demande  si  c'est  là 
persécuter  les  patriotes;  mais  je  te  demande  en  même  temps  si  les 
séquestres  étaient  bien  gardés  dans  toute  la  ville,  quand  on  avait  l'au- 
dace de  venir  forcer  les  serrures  jusque  sous  nos  yeux  et  dans  notre  propre 
maison!  Les  deux  seuls  patriotes  contre  lesquels  nous  avons  décerné 
mandat  d'arrêt  est  [sic)  le  nommé  Castaing,  que  tu  connais;  c'est  celui 
que  l'adjudant  général  Achon  est  venu  nous  dénoncer  comme  ayant 
abusé  de  sa  qualité  de  commissaire  aux  séquestres  pour  s'installer  dans 
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la  maison  d'un  millionnaire  séquestré ,  pour  s'être  mis  en  possession 
de  la  maison  sans  inventaire,  pour  y  avoir  fait  des  orgies  avec  des 
fdies  et  d'autres  commissaires  comme  lui;  ce  fait  te  doit  rappeler 
l'homme.  Eh  bien,  U  est  encore  un  de  ceux  qui  ont  prêché  l'insurrec- 
tion au  peuple  dans  la  Société  populaire,  au  moment  où  l'on  est  venu 
nous  demander  des  armes.  Il  est  maintenant  à  Paris  à  nous  calomnier. 
Ainsi  tu  vois  que  ce  n'est  pas  nous  qui  l'opprimons,  mais  bien  lui  qui 
nous  opprime;  car  il  nous  calomnie  im[)unément.  L'autre  est  un  nommé 
Jacob,  ollicier  municipal,  chargé  de  la  comptabihté  de  l'atelier  des  ha- 
bits militaires;  il  a  abusé  d'une  réquisition  émanée  de  nous  pour 
prendre  des  draps  à  discrétion  dans  les  magasins  séquestrés,  et  il  a 
fait  usage  de  notre  arrêté  ancien,  lorsqu'il  y  en  avait  un  nouveau  qui 
ne  permettait  pas  de  requérir  indéfiniment,  mais  d'une  manière  déter- 
minée et  en  vertu  d'autorisations  expresses;  il  est  encore  un  de  ceux 
qui  sont  à  Paris,  sans  avoir  rendu  leurs  comptes.  Voilà  les  deux  seuls 
patriotes  opprimés,  si  on  peut  appeler  des  hommes  aussi  suspects  du 
nom  de  patriotes,  et  si  on  peut  appeler  oppression  l'examen  de  la  con- 
duite de  deux  fonctionnaires  soupçonnés,  et  d'autant  plus  soupçon- 
nables  que  l'un  et  l'autre  se  sont  soustraits  à  l'exécution  du  mandat  et 
à  la  reddition  de  leurs  comptes.  Il  n'y  a  eu  contre  aucun  nulle  sorte  de 
poursuites  judiciaires,  et  encore,  si  le  Comité  veut  lui  («ic)  faire  grâce, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  y  mettions  le  moindre  obstacle.  Il 
est  une  foule  de  faits  graves  et  même  atroces  qui  nous  sont  dénoncés 
journellement,  et  sur  lesquels  nous  hésitons  de  prendre  un  parti,  dans 
la  crainte  de  frapper  des  patriotes  ou  de  soi-disant  tels;  jugez  donc 
combien  notre  position  est  cruelle,  quand  d'un  côté  nous  voyons  la 
probité  et  la  justice  mises  à  l'ordre  du  jour  par  la  Convention  natio- 
nale, tandis  que  de  l'autre  nous  voyous  impunément  violer  devant  nous  injus- 
tice et  la  probité.  11  y  a  ici  plusieurs  milliers  de  gardiateurs,  un  grand 
nombre  de  membres  des  ci-devant  trente-deux  Comités  qui  se  tiennent 
comme  teignes.  Prenez-en  un  sur  le  fait ,  il  faut  fermer  les  yeux  ou  vous  les 
faites  crier  tous  à  l'oppression  des  patriotes;  c'est  un  système  pour  qu'on 
ne  puisse  rechercher  personne.  Au  nom  de  Dieu,  fais  que  le  Comité 
nous  dise  comment  nous  devons  nous  conduire  avec  ces  patriotes-là. 
Je  ne  demande  pas  mieux  de  les  laisser  faire  tout  ce  qu'ils  voudront, 
si  on  nous  y  autorise;  mais  je  te  préviens  qu'ils  voudront  beaucoup. 
C'est  en  vain  que,  pour  les  satisfaire,  nous  avons  aboH  la  Commission 
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temporaire;  cela  ne  leur  suffit  pas;  ils  nous  ont  dicté  des  lois  dans 
l'assemblée  que  nous  avons  convoquée  et  dont  Méaulle  t'expliquera  le 
motifs.  kNous  voulons  que  les  autorités  reviennent,  nous  ont-ils  dit, 
nous  voulons  que  la  Société  reste  telle  qu'elle  était  et  dans  le  même 
local;  nous  voulons  qu'il  ne  soit  rien  changé  dans  les  fonctionnaires 
publics,  que  tous  ceux  qui  occupent  des  places  y  restent,  que  la  So- 
ciété actuelle  soit  dissoute,  et  le  lieu  de  ses  séances  rasé,  -n  Si  le  Comité 
de  sakit  public  veut  tout  cela,  je  le  veux  bien  aussi,  parce  que  je  n'ai, 
moi,  aucune  volonté  que  celle  du  bien;  mais,  s'il  souffre  qu'on  dise  : 
Nom  voulons,  aux  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments, leur  mission  deviendra  plus  dangereuse  qu'utile  à  la  patrie.  La 
première  faction  qui  dira  :  Je  veux,  il  y  faudra  passer  :  le  caractère  est 
avili,  et,  de  proche  en  proche,  cet  avilissement  détruira  tout.  Ce  que 
va  prononcer  le  Comité  aura  une  grande  influence  sur  la  mission  de 
nos  successeurs.  Aujourd'hui  on  veut  une  chose;  demain  on  en  voudra 
bien  davantage,  et  on  finira  peut-être  par  ne  vouloir  plus  rien.  Prends- 
y  bien  garde,  mon  ami  :  pendant  le  séjour  de  GoUot-d'Herbois  ici,  il  a 
été  menacé  par  des  lettres  anonymes;  on  se  cachait  alors.  Depuis  son 
départ,  pareilles  menaces  ont  été  faites  à  Fouché,  aussi  par  lettres 
anonymes;  on  se  cachait  encore  dans  ce  temps-là;  maintenant  on  ne 
se  cache  plus  :  on  vient  dans  notre  propre  maison,  devant  mes  col- 
lègue et  d'autres  témoins,  me  proposer  une  partie  de  poignards.  .  . 
Eh  bien,  c'est  un  patriote,  et  pourtant,  quand  je  me  tàte,  il  me  semble 
que  je  suis  patriote  aussi.  Je  souffre  plus  pour  la  dignité  de  caractère 
que  pour  l'homme.  Comme  homme,  je  méprise  les  menaces  et  pardonne 
les  injures;  comme  représentant  du  peuple,  c'est  le  comble  de  l'igno- 
minie d'être  réduit  à  se  voir  manquer  de  respect  par  un  fonctionnaire 
public  surtout.  Voilà  pourtant  où  nous  en  sommes  !  Si  ce  n'est  pas  là 
un  système  d'avilissement  de  la  représentation  nationale,  je  n'y  con- 
nais plus  rien,  et,  si  le  Comité  le  souffre,  je  demanderai,  pour  toute 
récompense  des  maux  que  je  me  donne  depuis  quatorze  mois  que  je 
suis  en  courses  laborieuses,  de  ne  plus  me  charger  de  pareilles  com- 
missions. 

Adieu,  mon  cher  Couthon.  Méaulle  te  parlera  de  ce  qui  regarde 
d'Aumale.  Je  ne  suis  pas  très  content  de  lui.  Je  crois  qu'il  est  ici  avec 
quelque  envie  de  se  venger  de  ce  qu'il  a  souffert,  et  cela  me  fait  de  la 
peine,  parce  que  la  chose  publique  en  souffre  également. 
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Mes  respects  à  ta  chère  épouse.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

La PORTE. 

P.-S.  Nous  avons  pensé  qu'il  suffirait  pour  aujourd'hui  d'envoyer 
nos  dépêches  par  courrier  extraordinaire;  MéauHe(ou  moi)  ne  partira 
qu'après  avoir  reçu  des  nouvelles  ultérieures.  En  attendant,  nous 
sommes  à  notre  poste,  et  nous  v  périrons,  s'il  le  faut,  pour  sauver  la 
République  par  le  maintien  d'un  gouvernement  sans  lequel  nous  ne 
voyons  que  désastre. 

[Arch.  naL.F',  4436.] 

LE  BEPRÉSENTANT  DASS  LE  CANTAL  ET  LE  LOT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Carcassonne,  aâ  germinal  an  ii-i3  avril  ijgà.  (Reçu  le  93  avril.) 

[  Bo  annonce  qne  l'exécution  de  Tarrêt^  du  Comité  sur  les  subsistances  ne  souf- 
frira aucune  difficulté  dans  le  département  de  l'Aude  '"'.  Il  entre  dans  quelques 
détails  sur  ses  opérations  à  cet  égard.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  177.  —  De  la  main 
de  Bo.] 


LN  EX-REPRESENTANT  A   SAINT-ETIENNE  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  aâ  geiminal  an  ii-i3  avril  lygi.  (Reçu  le  02  avril.) 

[Girard  (de  l'Aude)  mande  qu'il  remplit  itavec  le  zèle  qui  embrase  le  cœur  d'un 
franc  révolutionnaire  1  la  mission  relative  à  l'expédition  des  fourrages  qu'il  a  cru 
devoir  accepter  à  l'invitation  de  ses  collègues  Milhaud  et  Soubrany.  —  Arch.  nat. . 
AFu,  188.1 


LE   REPRESENTANT   À  TOULON  AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Porl-de-la-Montagne  (Toulon),  aâ  germinal  an  ii-i3  avril  ijgà. 
[ Moltedo  annonce  fliverses  prises  maritimes.  —  Arch.  nal.,  AFu,  agg.] 


Voir  plus  haut,  p.  ssiS,  l'arrêté  n°  38. 
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LE  REPRÉSENTANT  EN   CORSE  AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bastia,  aâ  geiininal  an  ii-i3  avril  ijgà. 

Il  y  a,  citoyens  collègues,  cent-seize  jours  que  Toulon  est  repris;  il 
y  a  cent-neuf  jours  que  Saliceti  m'a  promis  positivement  de  me  secourir 
au  bout  de  trente  jours  au  plus  tard;  voilà  soixante-dix-neuf  jours 
que  ce  terme  est  passé,  et  les  promesses  que,  d'après  son  assertion, 
j'ai  faites  à  mes  compagnons  d'armes  sont  illusoires. 

Il  y  a  soixante-sept  jours  que  nous  sommes  attaqués  par  les  Anglais  ; 
il  y  a  cinquante  et  un  jours  qu'on  le  sait  en  France;  je  demande  avec 
instance  des  secours,  et  l'on  se  contente  de  me  donner  des  raisons 
dilatoires;  encore  m'écrit-on  très  brièvement,  et  sans  me  donner  aucune 
consolation  sur  le  sort  des  personnes  que  je  commande. 

Saliceti  a  formellement  pris  l'engagement  de  venir  en  Corse  au  pre- 
mier danger;  je  lui  ai  mandé  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre; 
je  l'attendais  de  jour  en  jour,  lorsque  j'ai  appris,  le  92  ventôse,  qu'au 
lieu  de  venir  il  était  parti  pour  Paris,  et  il  ne  m'écrit  pas,  et  il  me 
laisse  dans  cette  cruelle  incertitude,  manquant  de  tout;  que  dois-jc 
penser  ? 

Aurait-on  voulu  me  sacrifier  et  me  livrer  aux  Anglais?  H  me  peine- 
rait trop  de  le  croire;  d'ailleurs  un  homme  sacrifié  est  bien  peu  de 
chose.  Ou  bien,  ivre  de  gloire,  se  serait-on  endormi  dans  les  délices 
de  Capoue,  et  aurait-on  voulu  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'ambition 
particulière  et  mettre  l'avantage  de  la  République  en  seconde  ligne? 
C'est  ce  que  je  ne  souffrirai  pas,  et,  tant  que  j'existerai  et  que  je  ne 
serai  pas  privé  de  ma  liberté,  il  est  de  mon  devoir  d'éclairer  le  Comité 
de  salut  public  sur  la  véritable  situation  de  la  Corse.  Depuis  longtemps 
je  ne  communique  avec  lui  que  par  intermédiaire;  il  est  temps  que  je 
communique  directement  avec  le  Comité  de  salut  public.  Dans  diffé- 
rentes lettres  que  je  lui  ai  adressées  directement,  mes  réflexions  méri- 
taient peut-être  toute  son  attention;  il  serait  possible  que  des  parties 
intéressées  eussent  taxé  d'exagération  des  tableaux  qui  étaient  peut-être 
adoucis;  du  moinsj'en  juge  par  deux  lettres  du  Comité  de  salut  public 
très  laconiques  et  n'entrant  dans  aucun  détail. 

L'on  vous  a  peut-être  dit  qu'il  fallait  des  grands  moyens  pour  con- 
quérir la  Corse  ;  la  chose  est  vraie ,  si  l'on  donne  à  nos  ennemis  le  temps 
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de  prendre  toutes  les  places,  et  si  une  indifférence  coupable  porte  le 
découragement  dnns  le  cœur  des  patriotes;  mais  si  seulement  trois 
mille  hommes  débarquent  à  Bastia,  et  si  cinq  ou  six  vaisseaux  de  ligne 
et  autant  de  frégates  sortent  du  Port-de-la-Montagne,  je  vous  déclare 
que  vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  pour  la  Corse. 

Vous  ne  vous  faites  pas  d'idée  de  la  position  dans  laquelle  nous 
sommes;  l'on  vous  a  sûrement  laissé  ignorer  que  les  troupes  de  ligne 
qui  sont  ici  sont  réduites  à  1,000  hommes,  dont  plus  de  la  moitié 
convalescents;  je  ne  vous  parle  pas  des  quatre  bataillons  corses;  je  ne 
sais  pas  combien  on  en  a  payé  sur  les  revues;  mais,  à  coup  sûr,  ils  ne 
forment  pas  en  tout  quatre  cents  soldats. 

L'on  vous  a  laissé  ignorer  que  j'ai  eu,  à  Bastia  seulement,  jusqu'à 
900  malades,  et  que  les  régisseurs  des  hôpitaux  en  France  n'ont  fait 
passer  aucun  fond  depuis  plus  d'un  an;  j'avais  la  douleur  de  voir  ces 
malheureux  malades  n'avoir  qu'un  drap  pour  deux  hommes,  tant  il  est 
vrai  que  les  soins  combinés  de  Paoli  et  de  Truguet  ont  dépourvu  nos 
hôpitaux  de  tout.  Nous  manquions  de  drogues  [au  point]  que  j'ai  été 
obligé  d'en  envoyer  chercher  à  Gênes.  Quelques  herbes  amères  compo- 
saient seules  les  remèdes  qu'on  leur  donnait,  et  les  malheureux  défen- 
seurs de  la  patrie  auraient  manqué  d'aliments,  si  je  n'eusse  fourni  à 
cette  administration  des  secours  pris  sur  la  caisse  militaire;  car,  je  le 
répète,  on  a  laissé  entièrement  manquer  cette  partie  du  service. 

L'on  vous  a  laissé  ignorer  que  la  marine  n'a  fait  passer  des  fonds 
en  Corse  que  longtemps  avant  la  trahison  de  Toulon  ;  il  m'a  fallu  en- 
core y  fournir  (pour  son  service  courant)  aux  dépens  de  la  caisse  mi- 
litaire. 

L'on  vous  a  sans  doute  laissé  ignorer  qu'il  fallait  presque  deux  cent 
mille  livres  de  numéraire  par  n)ois;  cependant,  depuis  un  an ,  nous  n'a- 
vons pas  reçu ''*.  Comment  ai-je  pu  faire?  J'ai  mis  tout  le  monde 

en  contribution;  sans  cela  j'aurais  éprouvé  une  dissolution  totale  des 
troupes  en  Corse,  par  le  manque  de  prêt  et  par  les  bons  offices  des  tra- 
vailleurs contre-révolutionnaires  dont  j'ai  si  souvent  senti  les  effets.  Je 
vous  affirme  que,  dans  l'opération  d'emprunt,  j'ai  éprouvé  toute  la 
mauvaise  volonté  et  toutes  les  difficultés  imaginables. 

L'on  vous  a  laissé  ignorer  que  l'on  nous  a  laissé  manquer  de  subsi- 

'"   Il  y  a  ici  iiiiu  lacunu  dans  l'original.  x 
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stances.  Qu'on  fasse  le  relevé  des  envois  qui  ont  été  faits  en  Corse  et 
de  nos  consommations,  et  l'on  verra  que,  depuis  i63  jours,  nous  de- 
vons être  pris,  faute  de  vivres,  ou  morts  de  faim,  et,  si  nous  en  avons 
encore,  on  le  doit  à  mon  industrie  et  à  la  bonne  administration  du 
directeur  général  Dumesnil,  homme  consommé  dans  son  administra- 
tion, aux  talents  et  à  la  probité  duquel  il  est  de  ma  justice  de  rendre 
hommage. 

Citoyens  collègues,  tant  que  Toulon  a  été  entre  les  mains  de  nos 
ennemis,  j'ai  senti  l'impossibité  de  m'envoyer  des  secours  suffisants; 
mais,  quand  je  songe  qu'il  y  a  1  16  jours  que  Toulon  est  repris,  qu'il 
y  en  a  67  que  je  suis  attaqué,  et  que  toutes  les  promesses  qu'on  m'a 
faites  sont  illusoires,  quelque  peu  défiant  que  je  sois  sur  le  compte  de 
mes  amis  ou  de  ceux  qui  m'ont  paru  tels,  je  me  perds  entièrement 
dans  mes  réflexions.  Pourquoi  me  donner  des  espérances  vaines?  Pour- 
quoi me  tromper  sur  mes  moyens?  Attend- on,  pour  venir  à  notre 
secours,  d'avoir  une  flotte  aussi  forte  que  la  flotte  invincible  de  Phi- 
lippe II?  Attend-on  d'avoir  des  forces  de  terre  immenses,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  et  qu'il  faut  tout  y  apporter?  Voudrait-on  avoir  la  gloire  de 
reprendre  seul,  avec  ostentation  et  sans  peine,  un  pays  que  le  moindre 
secours  nous  ferait  conserver  avec  facilité?  Hé,  mon  Dieu,  je  n'envie 
la  gloire  de  personne  :  être  utile  et  ignoré,  voilà  mon  seul  désir.  Quand 
viendra  donc  le  temps  oii  les  hommes  ne  seront  rien  et  la  République 
sera  tout?  Citoyens,  on  ne  vous  dit  pas  la  vérité  sur  la  Corse;  si  l'on 
a  laissé  parvenir  jusqu'à  vous  les  différentes  lettres  que  je  vous  ai 
écrites,  vous  trouverez  que  je  vous  l'ai  déjà  dite  en  partie,  et  je  vous 
promets  aujourd'hui  de  vous  la  dire  tout  entière. 

Depuis  le  commencement  du  mois  de  ventôse  et  l'évacuation  de 
Saint-Florent,  les  Anglais  avaient  établi  devant  Bastia  une  croisière 
plus  ou  moins  vigoureuse,  qui  a  fini  par  nous  couper  toute  communi- 
cation; il  est  successivement  venu  jusqu'à  cinq  vaisseaux  de  ligne,  qui, 
malgré  l'opinion  accréditée  des  marins  français  que  la  côte  n'était  pas 
tenable,  y  ont  mouillé  par  le  plus  gros  temps;  nous  étions  canonnés 
presque  toutes  les  nuits,  lorsque,  il  y  a  quinze  jours,  les  Anglais  se 
sont  déterminés  à  faire  un  débarquement  à  un  endroit  presque  inac- 
cessible du  côté  du  Cap  Corse,  au  delà  de  la  tour  de  Toga.  Protégés 
par  une  nuée  de  Corses,  ils  ont  fait  leur  opération  dans  un  lieu  que  je 
ne  pouvais  pas   inquiéter,   tant  par  l'éloignement  que  par  l'aspérité 
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du  site,  et,  pendant  sept  à  huit  jours,  quelques  coups  de  canon,  tirés 
par  un  poste  avancé  que  j'ai  établi  du  côté  du  cap  Corse,  écartaient  les 
rebelles  et  les  tirailleurs,  quand  ils  voulaient  s'en  approcher. 

Le  32,  à  9  heures  du  matin,  on  vint  m'avertir  qu'un  parlemen- 
taire anglais  se  présentait  devant  le  port  de  Bastia;  la  lettre  que  j'écris 
au  président  de  la  Convention  nationale  '"  vous  apprendra  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite;  elle  est  conforme  à  ma  précédente  du  1 4  septembre 
dernier.  J'ignore  quelle  est  la  situation  des  affaires  publiques  en  France  ; 
depuis  deux  mois,  je  ne  connais  en  nouvelles  que  celles  que  les  Anglais 
veulent  bien  me  laisser  transpirer;  on  a  répandu  celle  que  la  flotte 
russe  et  la  flotte  espagnole  bloquaient  la  nôtre,  devant  Toulon,  et  que 
notre  position  en  Corse  était  désespérée;  j'ai  cru  que,  comme  repré- 
sentant du  peuple,  je  devais  être  supérieur  à  tous  les  événements,  et 
que  c'était  dans  l'adversité  que  je  devais  retrouver  toute  la  fierté  que 
ce  caractère  m'impose. 

Je  suis  à  la  lin  de  mes  vivres  depuis  le  i"  novembre  (vieux  style); 
ceux  venus  de  France  sont  consommés,  et  nous  ne  vivons  plus  que  par 
mon  industrie.  Nous  ne  mangeons  plus  de  pain  de  froment;  après 
avoir  consommé  l'orge,  les  fèves,  j'ai  fait  acheter  une  graine  qu'on  ap- 
pelle lupini,  dont  je  compose  en  partie  le  pain  que  nous  mangeons. 
J'ai  fait  acheter  dans  le  temps  une  grande  quantité  de  morue,  qui  nous 
rend  le  plus  grand  service;  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  conserver 
à  la  Corse  le  point  que  j'occupe,  qui,  par  les  établissements  qu'il  a, 
est  le  seul  intéressant  de  l'île.  Mais,  sans  vivres,  sans  argent,  si  je  ne 
suis  pas  secouru  au  plus  vite,  je  ne  puis  répondre  de  rien.  Nous  sommes 
canonnés  et  bombardés  depuis  cinquante-six  heures;  ils  ne  nous  ont 
tué  que  trois  hommes  et  cinq  blessés  ;  les  Anglais  ont  trente-huit  hommes 
de  tués,  dont,  dit-on,  un  officier  générai,  un  oSicier  de  marine  et 
deux  ingénieurs. 

J'espère  contraindre  sous  peu  de  jours  les  Anglais  à  se  rembarquer. 
Dans  ce  cas,  la  flotte  française  arrivée,  il  n'y  aura  pas  grand  chose  à 
faire  en  Corse,  et  toutes  les  communautés  vont  venir  demander  pardon 
à  genoux.  J'espère  que  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  me  rem- 
barque et  revienne  à  la  Convention  sans  attendre  un  décret  qui  me  l'ac- 
corde. Treize  mois  de  séjour  dans  cette  île,  au  milieu  des  événements 

'"  Voir  plus  haut,  p.  548. 
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qui  m'y  ont  entouré,  est  un  laps  de  temps  bien  considérable;  ma  santé 
a  besoin  de  repos;  satisfait  d'avoir  fait  mon  devoir,  j'aurai  cueilli  toutes 
les  épines,  et  je  laisse  les  roses  à  mes  successeurs. 

J.-P.  Lacojibe  Saint-Michel. 
[Ministère  de  la  guerre;  Corse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  '2  5  germinal  an  ii-ià  avril  i^gà. 

Présents  :  B.  Barère,  Garnot,  Couthon,  ColIot-d'Herbois,  Billaud- 
Varenne,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur,  Robespierre  et  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'avis  ci-dessous  sera  im- 
primé dans  les  journaux  :  t^Avis.  —  Les  dépêches,  lettres  et  papiers 
quelconques  que  les  citoyens,  tant  des  départenieents  que  des  armées, 
étaient  dans  le  cas  d'adresser  au  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  ou  à 
ses  adjoints,  devront  à  l'avenir  être  adressés  au  nom  seulement  de 
chacune  des  Commissions  respectives  créées  par  la  loi  du  1 2  germinal. 
On  devra  observer,  suivant  l'usage  établi,  de  marquer  en  marge  les 
papiers  qu'on  a  à  envoyer  du  mot  indicatif  de  la  matière  qui  y  sera 
traitée,  en  évitant  soigneusement  de  confondre  des  objets  différents 
dans  une  même  pièce.  Les  papiers  qui  traiteront  d'objets  généraux, 
ou  que  l'on  ne  saurait  à  quelle  Commission  faire  parvenir  directement, 
seront  adressés  à  la  Commission  dite  Commission  de  l'organisation  cl 
du  mouvement  des  armées  de  terre,  laquelle  aura  un  bureau  particulier 
pour  faire  le  renvoi  exact  aux  autres  Commissions  de  ceux  des  papiers 
qui  ne  la  concerneraient  pas. 

Billaud-Varenne,  b.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois'''. 

2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  citoyens  Julien  Le  Roy  et  Wastard,  détenus  à  Sainte-Pélagie,  seront 

'''  Arch.  ual.,  AFu,  aoi. 
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mis  sur-le-champ  en  liberté;  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution. 

Robespierre,  Couthon,  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 
Lavicomterie  ,  Philippe  Ruhl'''. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  les  volontaires  de  la 
première  réquisition  des  départements  du  Finistère,  des  Côtes-du- 
Nord,  du  Morbihan  et  d'Ille-et- Vilaine  se  rendent  à  l'armée  des  Ar- 
dennes,  et  que,  par  les  routes  qui  leur  seront  expédiées,  on  évite 
soigneusement  de  les  faire  passer  par  les  pays  infestés  par  les  brigands 
connus  sous  le  nom  de  Chouans,  ni  dans  les  lieux  circonvoisins. 

Carnot  *^'. 

4.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
MoMtardier,  libraire,  quai  des  Augustins,  au  coin  de  la  rue  Pavée, 
sera  amené  sur-le-champ  auprès  d'eux,  au  Comité  de  salut  public. 

Couthon,  Robespierre,  Lavicomterie,  Voulland,  Amar, 
Carnot,  Philippe  Rubl ,  B.  Barère,  Billaud-Vahenne, 
Collot-d'Herbois  '^'. 

5.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  nommé  Voland,  imprimeur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation, et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers;  il  sera  tenu  au  secret  dans 
la  maison  des  Carmes. 

Robespierre  ^*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  André  Riqueur, 
sellier,  Roch,  bourrelier.  Laine,  cloutier,  Ruty,  tailleur,  Huguet,  ad- 
ministrateur, Vaucher,  armurier,  Genncval,  cordonnier,  habitants  de 
Lons-le-Saunier,  mis  en  état  d'arrestation  par  les  agents  ou  délégués 
du  représentant  du  peuple  Prost,  dans  le  département  du  Doubs,  seront 

'"  Arcli.  nat.,ÀFn,  6o.  —  Z)c /omoin  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  60.    —    De   la 

de  Robetfierre.  main  de  Couthon. 

<"  Arch.  nat.,  AFii,   198.   —  De   la  '»'  Arch.  nat.,  AF  11,  60. — De  la  main 

main  de  Carnot.  de  Robetpierre. 
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mis  en  liberté  à  la  vue  du  présent  arrêté.  L'arrêté  sera  envoyé  au  re- 
présentant du  peuple  actuellement  dans  le  Jura,  pour  être  exécuté, 
et,  dans  le  cas  où  le  citoyen  Riqueur  aurait  été  envoyé  à  Paris,  il  sera 
exécuté  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  ce  qui  le  concerne. 

Collot-d'Herbois ,  Cabnot,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
B.  Barère,  Billaud-Varenne '". 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  l'article  10  du  décret 
du  97  de  ce  mois  '^',  concernant  la  police  générale  de  la  République, 
arrête  que  les  entrepreneurs,  associés,  commis,  contremaîtres  et  ou- 
vriers des  manufactures  de  toiles  à  voiles  sont  mis  en  réquisition  pour 
le  service  de  la  République.  Le  ministre  de  la  marine  se  fera  remettre 
une  liste  de  tous  les  ex-nobles  et  étrangers,  employés  dans  le  nombre 
des  citoyens  mis  en  réquisition;  il  sera  fait  mention  de  leurs  divers 
emplois,  de  leur  utilité.  La  liste  sera  présentée  au  Comité  de  salut 
public. 

R.  LiNDET,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Robespierre '''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  pour  que  les  dépôts  des  régiments  de  troupes  à 
cheval,  qui  ont  eu  ordre  de  passer  de  l'armée  de  la  Moselle  à  celle  du 
Nord,  et  notamment  les  carabiniers,  rejoignent  sans  délai  leurs  corps 
respectifs. 

Carnot  '*1. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  faite  par  le  citoyen 
Buchot,  ministre  des  affaires  étrangères,  autorise  les  citoyens  Lotin, 
Jatteau  et  Duflos,  commissaires  déjà  nommés  par  le  précédent  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  la  vérification  des  assignats  à  Bâle  et  Ge- 
nève, à  continuer  provisoirement  les  mêmes  fonctions. 

B.  Barère,  Carnot,  Robespierre,  Collot-d'Herbois ,  Couthon '^'. 


'''  Arch.  nat,  AFii,  60.  <"  Arcli.  iiat.,  AF  11,  61.  —  En  partie 

'''  Cet  ai'iélé  du  Comité  doit  être  ni.il  de  la  main  de  R.  Lindet. 

dalé,  sur  la  minute  foiimie  dans  le  registre,  "'  Arch.  nat.,  AF  11,   iy8.  —  De   la 

puis([H'il  y  est  question  d'un  décret  posté-  maiit  de  Car,:ol. 

rieur  de  deux  jours.  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  ao. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Legrand,  ca- 
pitaine du  parlementaire  français  le  Père  de  famille,  revenu  de  Ports- 
mouth,  et  le  citoyen  Pinon,  second  dudit  capitaine,  seront  conduits 
sur-le-champ  dans  la  maison  d'arrêt  ci-devant  des  Carmes;  le  citoyen 
Renaud,  maréchal  de  logis  de  la  brigade  de  Thorigny,  chargé  de  la 
conduite  de  ces  citoyens,  rendra  compte  au  Comité  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

B.  Barèrb,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  Couthon,  Robespierre'". 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Marceau ,  général  de  di- 
vision, ci-devant  employé  à  l'armée  de  l'Ouest,  sera  employé  dans  le 
même  grade  à  l'armée  des  Ardennes,  et,  à  défaut  de  place  vacante  dans 
cette  armée,  il  sera  employé  à  celle  du  Rhin  ou  à  celle  du  Nord. 

Carnot  '^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'au  mépris  de  la  loi 
du  1  3  pluviôse  dernier,  qui  crée  la  Commission  des  armes  et  poudres, 
des  directeurs,  des  commandants  d'artillerie  et  autres  agents  qui  ont 
des  dépôts  d'armes  sous  leur  surveillance  se  refusent  de  satisfaire  aux 
demandes  de  cette  Commission,  arrête  que  tout  directeur  ou  autre 
agent  d'artillerie  qui  ne  correspondra  pas  avec  la  Commission  des  armes 
et  poudres,  et  ne  se  conformera  à  la  subordination  que  la  loi  lui  pres- 
crit envers  elle,  sera  destitué  et  mis  en  arrestation  comme  suspect; 
charge  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  notifier  le  présent  ar- 
rêté à  ceux  qu'il  concerne,  et  de  rendre  compte  sans  délai  au  Comité 
de  salut  public  des  infractions  qui  y  seraient  faites. 

Billaud-Varennb,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  B.  Barère, 
Carnot '''. 

13.  [Approbation  de  l'instruction  adressée  par  la  Commission  des  subsistances 
aux  citoyens  achetant  des  bestiaux  dans  les  marchés  '*'.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  68.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.] 

14.   Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission 

"'  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi.  —  De  la  "'  Arch.  nal.,  AF  11,  ai5.  —  Delamain 

main  de  Barère.  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  3oli.  —  De  lamain  <*>  Le  telle  de  cette  instruction  est  joint 

de  Camnt.  à  l'arrêté. 
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(les  subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que  l'arrivage  du 
charbon  de  terre  à  Paris  doit  être  protégé  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, et  qu'il  est  urgent  de  remédier  à  la  rareté  des  bateaux,  qui 
provient  moins  de  la  difficulté  de  se  procurer  des  bras  pour  leur  con- 
fection, que  du  monopole  qu'exercent  sur  cet  objet  des  hommes  qui, 
se  disant  marchands  de  houille,  font  des  chargements  de  charbon  de 
terre,  déposent  en  route  ces  matières  et  trafiquent  ensuite  de  leur  ba- 
teau avec  les  marchands  de  vin,  qui  leur  en  donnent  un  prix  exorbi- 
tant, arrête  ce  qui  suit  :  i°Les  municipalités  riveraines  des  fleuves  ou 
canaux  de  la  République  demeurent  responsables  des  retards  apportés 
dans  les  arrivages  de  charbon  de  terre  par  les  manœuvres  des  pro- 
priétaires ou  conducteurs  de  bateaux.  —  2°  Défenses  sont  faites  à  tous 
marchands,  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux,  qui  auront  fait 
charger  de  la  houille  avec  destination,  d'en  faire  faire  le  déchargement 
sur  la  route  et  d'y  substituer  des  vins  ou  autres  marchandises.  —  3°  Qui- 
conque aura  vendu  ou  acheté  un  bateau  chargé  de  houille,  pour  y 
substituer  d'autre  matière ,  sera  considéré  comme  entravant  la  circu- 
lation de  l'intérieur  et  puni  suivant  la  loi.  —  à°  Les  agents  nationaux 
qui  ne  dénonceront  pas  ceux  qui  contreviendraient  au  présent  arrêté 
encoureront  les  peines  portées  par  l'article  à  delà  5°  section  du  décret 
du  1  à  frimaire.  —  5  '  La  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  LiNDET  '1*. 

15.  [Arrêté  autorisant  la  Commission  des  subsistances  à  conclure  des  marchés 
avec  des  drapiers  et  tanneurs  de  Mulhouse.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  70. 
Non  ciircgixtré.] 

16.  [Arrêté  réquisitionnant  des  ouvriers  pour  réparer  des  moulins  dans  le  dis- 
trict de  Loches.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o4.  Non  enregistré.] 

17  et  18.  [Arrête's  relatifs  aux  frais  de  voyage  et  aux  opérations  du  citoyen 
Despan'^'.  C.-A.  Prielr.  —  Arch.  nat.,  AFn,  21 5.  Non  enregistré.] 

1 9.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que  la  plupart  des 
mines  de  houille  manquent  d'ouvriers,  particulièrement  celles  qui 

'')  Arch.  nat.,  AFn,  69.  —  Nnn  en-  '^>  Voir  plus  haut,  p.  lâg,  l'arrêté  du 

registre.  4  germinal,  n°  1 8- 
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sorvonl  à  l'approvisionnement  de  Paris,  qu'il  règne  parmi  les  employés 
aux  mines  un  esprit  d'inquiétude  et  d'insubordination  qui  les  porte 
à  passer  d'une  mine  à  l'autre,  ce  qui  contrarie  les  travaux;  qu'il  im- 
porte en  conséquence  de  fixer  les  ouvriers  en  activité  et  de  pourvoir 
à  une  augmentation  de  bras  nécessaires  pour  donner  aux  exploita- 
tions l'étendue  dont  elles  sont  susceptibles;  arrête  ce  qui  suit:  1°  Tous 
les  ouvriers  employés  dans  les  mines  de  houille  destinées  à  l'appro- 
visionnement de  Paris  sont,  dès  ce  moment,  en  réquisition  perma- 
nente pour  cet  objet.  —  3°  Chaque  genre  d'ouvrage  sera  exécuté  à 
la  tâche,  d'après  l'ordre  et  le  régime  prescrits  par  la  direction  des 
travaux,  de  concert  avec  l'agent  du  Comité  de  salut  public  auprès  de 
chacune  de  ces  mines,  sans  néamoins  que  la  durée  journalière  puisse 
être  moindre  de  huit  heures.  —  3°  Les  agents  sur  les  mines  se  con- 
certeront avec  l'agent  national  des  districts  où  se  trouvent  ces  exploi- 
tations pour  envoyer  sans  délai  à  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  les  noms,  âges  et  demeures  des  ouvriers  qu'il  con- 
viendrait de  requérir  pour  donner  au  travail  de  ces  mines  toute  l'ac- 
tivité dont  elles  sont  susceptibles.  —  k"  La  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

R.  Lindet'''. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
tionnaire est  chargée  de  rétablir  sans  délai  le  salpêtre  que  l'agence 
nationale  lui  a  fourni  par  une  quantité  correspondante  de  salpêtre  brut. 

C.-A.  Prieur  '•^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  avis  qui  lui  parviennent 
sans  cesse  que  des  établissements  destinés  à  la  fabrication  des  armes 
de  toutes  espèces  sont  mis  en  régie  et  administrés  au  compte  de  la 
nation,  et  que,  notamment,  les  fonderies  d'Albi  et  de  Saint-Juéry  sont 
formées  sur  ce  pied;  considérant  combien  les  régies  nationales  sont 
onéreuses  aux  intérêts  de  la  République  par  le  défaut  d'économie,  et 
combien  elles  sont  défavorables  au  service,  parce  qu'elles  ne  livrent 
jamais  à  époques  fixes;  considérant  que  les  administrateurs  des  régies 

C   Arcli.  nal.,  AF  11,  79.  —Non  enre-  '"  Arcli.  nal.,  AFii,  317.  —  Non  eii- 

giitré.  regiitré. 
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nationales  s'occupent  plus  de  leurs  propres  commodités  et  de  l'embel- 
lissement des  établissements  que  de  l'activité  des  travaux  et  de  la  ré;dité 
des  produits;  considérant  que,  dans  les  régies,  les  procédés  nouveaux  ne 
s'introduisent  jamais,  et  que  la  perfection  du  travail  ne  fait  aucun  pro- 
grès; considérant  enfin  que  les  régies  nationales  mettent  à  la  disposition 
d'agents  ia  nomination  aux  places,  ce  qui  leur  donne  une  puissance 
dangereuse  dans  un  Etat  démocratique,  arrête  :  1°  que  les  fonderies 
d'Albi  et  de  Saint-Juéry,  administrées  juscju'à  présent  au  compte  de  la 
nation,  sous  la  forme  de  régie,  seront  données  à  l'entreprise;  2°  que, 
jusqu'à  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  travaux  seront  continués  de 
la  même  manière  qu'ils  ont  eu  lieu  jusqu'ici  et  avec  la  plus  grande 
activité;  3°  que  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  prendre  ces  éta- 
blissements à  l'entreprise  sont  invités  à  adresser  leurs  conditions  à 
la  Commission  des  armes  et  poudres ,  quai  Malaquais ,  chargée  de  traiter 
avec  eux  et  de  leur  procurer  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  le 
succès  de  leur  entreprise;  4°  que  le  représentant  du  peuple,  délégué 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départements  du  Tarn  et  de 
l'Aveyron,  est  invité  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  <". 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  faut  des  armes 
aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  que  la  fabrication  a  jusqu'ici  marché  par 
les  moyens  ordinaires;  que  ces  moyens,  tels  qu'ils  soient,  ne  sont  pas 
suffisants  pour  faire  face  aux  besoins;  qu'il  est  facile  d'en  fabriquer 
une  plus  grande  quantité  par  des  moyens  extraordinaires,  tels  que 
ceux  par  qui  les  pièces  détachées  du  fusil  sont  confectionnées  à  l'aide 
de  matrices,  balanciers  et  découpoirs,  arrête  que  Lakanal,  représentant 
du  peuple  dans  le  département  de  la  Dordogne,  est  chargé  de  requérir 
à  la  maison  de  la  monnaie  à  Limoges  deux  balanciers  et  six  découpoirs 
pour  établir  à  Bergerac  une  fabrique  de  platines  avec  des  machines. 

C.-A.  Prieur  (2). 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  dépenses  à  faire 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  sont  très  considérables  ; 
(|ue  celle  de  Bergerac,  sous  la  surveillance  de  Lakanal,  représentant 

'"  Arcli.  nat. ,  AFii,  21 5.  —  Non  en-  "'  Arcli.  nal.,  AFii,  21 5.  —  Non  en- 

registré, registre. 
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du  peuple  dans  le  département  de  la  Dordogne,  présente  les  plus  belles 
espérances;  que  jusqu'ici,  pour  faire  les  premiers  frais  de  l'établisse- 
ment, le  représentant  du  peuple  a  puisé  les  fonds  dans  une  caisse  qui 
n'était  point  destinée  à  des  dépenses  faites  pour  fabrication  d'armes; 
qu'il  est  instant  de  lui  en  assigner  une  d'où  il  puisse  tirer  les  fonds 
nécessaires  au  soutien,  à  l'activité  et  l'étendue  que  le  Comité  se  pro- 
pose de  lui  donner;  arrête  que  la  Commission  des  armes  et  poudres 
remboursera  à  la  caisse  du  receveur  près  le  district  de  Bergerac  toutes 
les  sommes  prises  pour  l'établissement  de  la  manufacture  d'armes  sur 
l'état  certifié  par  le  représentant  du  peuple  Lakanal,  chargé  de  sur- 
veiller cette  manufacture ,  et  qu'elle  fournira  à  l'avenir  les  fonds  néces- 
saires pour  l'entière  formation  et  l'entretien  de  cet  établissement. 

C.-A.  Prieur  (1). 

24.  Le  Comité  de  salut  public ,  voulant  donner  la  plus  grande  acti- 
vité à  la  manufacture  d'armes  à  Bergerac,  et  considérant  qu'il  ne  pour- 
rait atteindre  ce  but,  s'il  n'envoyait  des  canonniers  assez  instruits  de 
cette  partie  de  la  fabrication  du  fusil,  pour  faire  des  élèves;  qu'il  y  a 
dans  les  ateliers  de  canonniers  à  Paris  des  ouvriers  de  Tulle,  habiles 
dans  leur  art,  qui  pourraient  reporter  avec  joie  de  leur  pays  natal  les 
talents  qu'ils  ont  acquis;  arrête  que  l'administration  générale  des  armes 
portatives  mettra  à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Lakanal 
les  deux  canonniers  de  Tulle  qui  sont  dans  les  ateliers  de  Paris  et  les 
deux  élèves  qu'ils  ont  avec  eux,  pour  se  rendre  de  suite  à  Bergerac  et 
servir  à  l'instruction  des  canonniers  de  cette  manufacture,  qu'elle  four- 
nira à  ces  deux  canonniers  les  moyens  nécessaires  pour  faire  leur  route, 
de  la  même  manière  qu'ils  l'avaient  faite  en  venant  à  Paris. 

C.-A.  Prieur  <2'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Mas- 
sard,  peintre,  qui  est  blessé  à  la  main,  lui  est  utile  pour  dessiner  dif- 
férents objets  qui  lui  sont  nécessaires,  le  requiert  de  rester  à  Paris 
pour  y  continuer  les  travaux  dont  il  l'a  chargé. 

C.-A.  Prieur  (3). 

'■'  Arch.  nat.,  AF  ii,  2i5.  —  Non  enregittré.  —  '"  Arch.  nat.,  AF  ii,  2i5.  —  Non 
enregùtré.  —  '"  Arch.  nal. ,  AF  ii,  il 5.  —  Non  enregittré. 
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26.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  (commission  des  armes 
et  poudres  fera  transporter  dans  les  raffineries  de  l'agence  la  quantité 
de  salpêtre  provenant  de  l'exploitation  révolutionnaire  qu'elle  trouvera 
convenable,  pour  fournir  aux  moulins  à  poudre  toute  la  quantité  de 
salpêtre  qui  est  nécessaire  pour  leur  donner  la  plus  grande  activité. 

C.-A.  PbieurC. 

27.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  lui  rendra  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  pro- 
curer à  l'agence  nationale,  par  la  voie  du  commerce,  le  salpêtre  qui 
ne  peut  lui  être  fourni  par  l'exploitation  dont  elle  est  chargée,  et  qui 
lui  est  nécessaire  pour  donner  la  plus  grande  activité  au  travail  des 

moulins  à  poudre. 

C.-A.  PiiiEun®. 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


CEST-DOLZIEME  SÉANCE  (454'). 
a5  germinal  an  Ii-i4  avril  179^. 

[Arrêtés  relatifs  à  des  prises  maritimes.] 

Le  ministre  de  la  justice  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  le  rapport 
présenté  par  le  citoyen  Bruat,  envoyé,  par  arrêté  du  18  ventôse ''',  en 
qualité  d'agent  du  Conseil  à  Belfort,  pour  la  recherche  des  complices 
de  Wiedenfeld,  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  pour 
avoir  fait  passer  de  l'argent  aux  émigrés'*',  et  pour  prendre  des  rensei- 
gnements sur  les  faits  dénoncés  par  le  commissaire  national  du  district 
d'Altkirch,  à  la  charge  de  Luc  Preisswerck,  négociant  de  Bâle,  pré- 
venu d'avoir  cherché  à  inonder  le  département  du  Haut-Rhin  de  faux 
assignats.  Le  Conseil,  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  citoyen 
Bruat  que  Luc  Preisswerck,  entrepreneur  de  diligences  à  Bâle,  emploie 

f"  Arcli.  nal.,  AFii,  217.  —  Non  en-  '''  Nous  n'avons  pas,  à  celle  date,  d'ar- 

registré.  rété  du  Conseil  exécutif  sur  cet  objet. 

<"  Arcli.  nat. ,  AF  II,  317. —  Non  enre-  W  Cf.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  re- 
gistre, tolutionnaire ,  t.  Il,  p.  5o8. 
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toutes  sortes  de  fraudes  pour  introduire  en  Franco  de  faux  assignats 
et  en  retirer  le  numéraire,  et  qu'il  a  pour  complices  principaux  Mérian 
l'aîné  et  Richard  Landerer,  aubergiste  des  émigrés  à  la  Ciffogne^^^; 
qu'il  paraît  constant  qu'il  existe  à  Neu«ied  une  fabrication  de  faux 
assignats,  qui  s'échangent  à  très  bas  prix  pour  du  numéraire,  et  que 
ce  commerce  se  fait  publiquement  dans  la  cour  de  Landerer;  considé- 
rant en  outre  que  la  République  de  Mulhausen,  enclavée  dans  le  Haut- 
Rhin,  fait  beaucoup  de  tort  à  la  circulation  des  assignats  dans  ce 
département;  que  le  cultivateur  y  porte  le  plus  qu'il  peut  de  ses  den- 
rées, qui  lui  sont  payées  en  espèces,  avec  lesquelles  il  rachète  des  assi- 
gnats, tantôt  bons,  tantôt  faux;  que  les  préposés  des  douanes  sont  dé- 
noncés comme  fermant  les  yeux  sur  cette  contrebande,  qui  tend  à 
discréditer  les  assignats  et  alimenter  les  marchés  de  Mulhausen  au  pré- 
judice de  ceux  de  France;  arrête  que  les  abus  qui  se  commettent  à 
Mulhausen  seront  dénoncés  au  Comité  de  salut  public,  pour  être  pris 
des  mesures  promptes  et  sévères  à  cet  égard,  et,  relativement  aux 
nommés  Preisswerck,  Mérian  l'aîné  et  Landerer  de  Râle,  dénoncés 
comme  distributeurs  de  faux  assignats;  le  Conseil,  considérant  que  le 
gouvernement  helvétique  ne  peut  tolérer  dans  son  sein  un  commerce 
coupable,  qui  tend  à  porter  atteinte  à  la  fortune  d'une  nation  alliée; 
que  ce  gouvernement  a  déjà  manifesté  son  intention  franche  et  amicale 
à  cet  égard ,  et  a  fait  poursuivre  plusieurs  distributeurs  de  faux  assignats , 
qu'il  a  même  permis  et  demandé  l'établissement  à  Bâle  d'un  commis- 
saire français,  vérificateur  des  assignats;  que  ces  mêmes  motifs  donnent 
lieu  de  croire  qu'il  ne  se  refusera  pas  à  faire  poursuivre  et  punir  les 
fabricateurs  et  les  distributeurs  dénoncés  et  connus;  considérant  en 
outre  que  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  a  frimaire,  que  les 
fabricateurs  de  fausse  monnaie  étrangère  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  fabricateurs  de  monnaie  nationale,  et  que  la  nation  fran- 
çaise a  droit  d'attendre  une  conduite  réciproque  de  ses  anciens  alliés; 
arrête  que  les  mesures  suivantes  seront  proposées  au  Comité  de  saiut 
public  :  1°  Le  ministre  des  affaires  étrangères  chargera  le  ministre  de 
la  République  française  près  les  Cantons  helvétiques  de  demander,  au 
nom  de  la  République,  la  poursuite  et  la  punition  exemplaire  des  fa- 
bricateurs et  distributeurs  de  faux  assignats;  il  dénoncera  à  cet  effet 

"'  C'est  le  nom  d'une  auberge  de  Bâle. 
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comme  tels  :  Luc  Preisswerck,  entrepreneur  de  diligences  à  Bâle,  Mé- 
rian  l'aîné  et  Richard  Landerer,  aubergiste  des  émigrés  à  h  Cigogne. 

—  2°  Le  ministre  de  la  République  près  les  cantons  helvétiques  sera  en 
outre  chargé  de  solliciter  une  loi  rigoureuse  et  positive  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  —  3°  La  Commission  des  subsistances  sera  pré- 
venue des  manœuvres  de  Luc  Preisswerck,  sera  invitée  à  vérifier,  par  les 
demandes  qui  ont  été  faites  pour  exportation  de  marchandises  non  pro- 
hibées à  son  adresse,  quels  sont  ses  agents  et  correspondants  en  France. 

—  U"  Il  sera  indiqué  sur  les  frontières  de  la  République  des  bureaux 
où  se  fera  la  vérification  des  assignats,  et  auxquels  les  Français  et  étran- 
gers qui  entreront  en  France  seront  tenus  de  se  présenter  pour  déclarer 
et  faire  vérifier  les  assignats  dont  ils  seront  porteurs.  —  5°  A  défaut 
pour  lesdits  Français  ou  étrangers  arrivant  en  France  de  faire  la  décla- 
ration susdite  aux  bureaux  indiqués  à  cet  effet,  ou  dans  le  cas  où  la 
déclaration  de  la  quantité  d'assignats  dont  ils  seraient  porteurs  sera 
reconnue  fausse,  ils  encourreront  la  confiscation  et  seront  traités  comme 
suspects.  —  6°  Ceux  desdits  Français  ou  étrangers  qui  seront  trouvés 
nantis  de  faux  assignats,  qui  n'auraient  pas  été  présentés  à  la  vérifica- 
tion ,  seront  poursuivis  comme  distributeurs  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


UN  DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC, 

Givet,  a 5  germinal  an  11- lU  avril  ij^à.  (Reçu  le  a 5  avril.) 

[  Massieu  envoie  v  un  second  rapport  de  la  sortie  de  la  garnison  de  Vedette-Rd- 
publicaine  (ci-devant  Philippevilie)  avec  diffërentes  pièces  trouvées  sur  un  émigré 
tué  dans  J'action '"'. t!  —  Ai-ch.  nat.,  AFii,  aia.  —  De  la  main  de  Massieu.] 

'"  Voir  plus  haut,  p.  662.  Ces  pièces  manquent. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Vertion,  a5  geiintnal  an  ii-iù  avril  ijgà.  (Reçu  le  i8  avril.) 

[Siblot  mande  qu'il  a  épuré  les  autorités  constituées  de  la  commune  d'Evreux. 
ff  Quoique  tous  les  fonctionnaires  publics  aient  paru  les  uns  après  les  autres  à  la 
tribune  de  la  Société  populaire ,  il  ne  leur  a  été  fait  aucun  reproche  qui  mérite  la 
destitution,  de  soi-te  que  cette  épreuve  n'a  fait  que  les  confirmer  dans  leur  place. 
Je  vous  observerai  d'ailleurs  qu'ils  sont  presque  tous  des  sans-culoltes ,  et  naturel- 
lement amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Les  citoyens  formant  la  masse  du  peuple 
dans  celte  commune ,  comme  dans  toutes  celles  de  la  République ,  aiment  la  Révo- 
lution ;  ils  chérissent  la  Convention  nationale ,  ont  dans  le  Comité  de  salut  publie 
la  plus  grande  confiance,  et  vouent  dans  tous  les  instants  à  la  mort  et  à  l'infamie 
le  scélérat  Buzot  et  tous  les  fédéralistes  qui  ont  si  indignement  cherché  à  les  tromper, 
l'kisieurs  fois  ils  ont  répété  en  ma  présence  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
|)ouvoii'  la  République  une  et  indivisible.  Sur  les  acclamations  du  Conseil  général 
de  la  commune,  du  Comité  de  surveillance  et  de  la  Société  populaire,  et  d'après 
tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  procurer,  je  n'ai  cm  pouvoir  me  refuser 
d'adoucir  la  situation  de  plusieurs  membres  de  l'ancienne  municipalité,  détenus 
par  suite  de  la  destitution  prononcée  contre  eux  par  les  représentants  mes  prédé- 
cesseurs dans  ce  département.  La  mesure  que  j'ai  prise  à  leur  égard  n'est  que  pro- 
visoire, et  je  les  ai  mis  sous  la  surveillance  de  la  municipalité.  Je  vous  envoie  mon 
arrêté,  et  je  souhaite  que  vous  l'approuviez'''.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  177.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  a5  germituit  an  ii-iâ  avril  lygà.  (Reçu  le  jg  avril.) 

[Deux  lettres  de  Bouret  :  1°  trll  expose  qu'arrivé  à  Cherbourg  pour  faire  exé- 
cuter, avec  toute  la  célérité  possible ,  le  transport  des  canons  destinés  pour  Brest , 
il  a  cru  nécessaire  de  prendre  des  renseignements  particuliers  sur  la  marine  de  ce 
port,  ainsi  que  sur  toutes  les  parties  de  l'administration.  II  développe  le  précis  des 
remarques  qu'il  a  faites,  sur  lesquelles  il  appelle  l'attention  du  Comité.  Ces  re- 
marques portent  sur  les  agents  militaires  de  la  marine,  dont  le  nombre  est  insuf- 
fisant. Les  agents  civils,  idem.  Il  transmet  l'arrêté  par  lequel  il  autorise  le  citoyen 
Scherer  à  continuer  ses  fonctions  de  chef  particulier  des  bureaux  civils  de  la  ma- 
rine ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  compiis  dans  la  liste  que  le  ministre  a  envoyée  le  2  ger- 
minal. Les  travaux  vont  grand  train;  mais  l'arrêté  du  16  pluviôse''',  qui  désigne 

"'  En  marge  :  «Arrêté  renvoyé  au  Comilé  de  sûreté  générale)  —  '*'  Voir  t.  X,  p.  O7 1, 
l'arrêté  a°  a. 
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(les  ingëuieurs  pour  recevoir  les  bois  sur  les  lieux ,  empêche  qu'on  ne  conduise  à 
Cherbourg-  les  bois  propres  à  la  construction  :  les  ingénieurs  n'ont  pas  encore  paru. 
Le  port  se  trouve  approvisionné  au  delà'''  de  ses  besoins;  il  lui  manque  environ 
deux  mille  aunes  de  toile  à  voiles  et  deux  cents  pièces  d'étamine;  il  lui  manque 
aussi  du  cuiM-e  en  planches  et  clous  de  cuivre  ;  il  n'y  a  ni  mature  ni  canons.  La 
comptabilité  est  arriérée;  les  approvisionnements  en  comestibles  sont  presque 
épuisés  et  se  trouvent  réduits  à  un  mois  pour  la  consommation  journalière.  11  attend 
la  réponse  sur  la  Carmagnole,  ainsi  que  sur  les  ouvriers  du  fort  de  Querquevilie  et 
l'approbation  de  ses  arrêtés. »  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  177.  Analyse.  —  2°  Il  transmet 
et  soumet  au  Comité  l'arrêté  par  lequel  il  a  accordé  des  indemnités  aux  ti-avaiileurs 
en  réquisition  pour  accélérer  les  travaux  du  port  de  Querquevilie.  —  Arch.  nat. , 
AFii,  969.] 


UN  REPBESENTANT  EN  CONGE  DANS  L'ORNE  A  COLLOT-D'HEBBOIS, 
MEMBRE  DU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mortagne  {Orne),  a5  germinal  an  ii-iâ  avril  lygà. 
(Reçu  le  9  0  avril.) 

[Desgrouas  transmet  diverses  nouvelles,  et  insiste  sur  la  nécessité  d'envoyer 
dans  l'Orne  un  représentant,  ou  de  l'adjoindre,  lui  Desgrouas,  à  Garnier  (de 
Saintes).  —  Arch.  nat.,  AF  11,  172.  —  De  la  main  de  Desgrouas.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 
À    BILLAUD-VARENNE,    MEMBRE    DU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Le  Mans,  aS  genninal  an  ii-iâ  avril  ijgà. 

Je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps,  mon  bon  ami,  de  te  donner  quel- 
ques détails  sur  des  faits  très  importants,  dont  tu  seras  dans  le  cas  de 
tirer  parti  à  l'occasion;  je  te  dirai  seulement  dans  ce  moment  que  je 
viens  d'épurer  le  district  de  la  Ferté-Bernard,  où  j'ai  trouvé  de  bonnes 
gens  bien  jaloux  de  voir  le  succès  de  la  liberté,  mais  à  qui  il  manque 
cette  dose  d'énergie  qu'on  ne  trouve  guère  qu'à  Paris. 

Je  vais  partir  dans  le  moment  pour  me  rendre  à  la  Flèche,  où  l'es- 
prit public  ne  vaut  guère  mieux  qu'à  Sablé;  deux  districts  dont  je  me 
défie  beaucoup  et  où  l'aristocratie  et  le  fanatisme  ont  à  la  fois  de  chauds 
partisans. 

'■^  Il  y  a  sans  doulc  ici  un  lapsus.  La  suite  semble  indiquer  que  c'est  le  contraire  qu'il 
faudrait  Ure. 
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Que  le  Comité  de  salut  public,  mon  ami,  touche  bien  délicatement 
la  question  des  opinions  religieuses;  car  je  dois  te  dire  que,  partout  où 
il  n'y  a  plus  de  prêtres ,  il  n'y  a  plus  d'idée  de  leur  empire ,  ni  de  désir 
de  les  revoir.  N'en  rappelons  donc  plus  le  souvenir;  défaisons-nous  de 
ce  qui  reste ,  et  n'en  disons  mot. 

Je  ne  m'arrête  point  au  Mans  dans  ce  moment-ci ,  parce  que  je  sens 
que  le  succès  de  mes  mesures  révolutionnaires  est  lié  au  jugement  de 
nos  rebelles,  que  les  bons  patriotes  attendent  avec  impatience  et  sur 
lequel  les  malveillants  fondent  des  espérances,  et  parce  qu'il  n'est  pas 
encore  rendu ,  et  parce  que  des  aristocrates  calculent  l'intérêt  qu'ils  pour- 
ront retirer  de  se  lier  à  eux;  mais  je  te  déclare  que  je  déjouerai  tout, 
et,  sous  trois  jours,  que  le  Tribunal  révolutionnaire  ait  jugé  ou  non, 
j'agirai  et  forcerai  l'opinion  publique  à  se  fixer  par  la  rigidité  de  mes 
mesures.  Quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  aura  que  la  liberté,  et  la  liberté  sans 
intrigues,  qui  triomphera. 

Adieu,  mon  ami,  je  t'embrasse,  ainsi  que  le  cher  Ruamps. 

Garnier  (de  Saintes). 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  fOuest.  —  De  la  tnain  de  Garnier  (de 

Saintes).] 

LE.S  REPRÉSENTANTS  À  ROCHEFORT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rocheforl,  a5  genninal  an  ii-ià  avnl  j 7^4.  (Reçu  le  95  iivril.) 

[Gaezno  et  Topsicnl  Irausmellenl  diverses  nouvelles,  relatives  surtout  aux  opé- 
rations  du  port  de  Rochefort.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  ^69.] 


LE  REPRESENTANT  DANS   LA  NIEVRE   ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Neven,  ù5  genninal  an  n-iù  avril  l'jgà.  (Reçu  le  21  avril.) 

[Deux  lettres  de  Noël  Pointe  :  1°  Il  transmet  l'an-*?!!^,  en  date  du  même  jour, 
par  lequel  il  a  envoyé  aG  gendarmes  de  la  Nièvre  à  l'armée  du  Rhin,  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  ont  été  blessés  ou  qui  sont  revenus.  —  Arch.  nat. ,  AF  u .  4 1 1 . 
—  9°  Il  se  plaint  vivement  du  silence  du  Comité  à  sou  égard.  —  Arch.  nat.,  ibid.\ 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE   GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mende,  26  germinal  an  ii-iù  avril  ijgà.  (Reçu  le  95  avril.) 

Six  des  principaux  chefs  du  fédéralisme  du  Gard  furent  exécutés,  il 
y  a  quelques  jours,  et  le  même  jour  je  reçus  des  avis  que,  dans  divers 
points  du  département,  on  cherchait  à  exciter  des  mouvements;  quel- 
ques-uns des  prévenus  plaisantaient  en  sortant  de  la  Conciergerie  et 
comptaient  être  délivrés  par  leurs  partisans;  mais  le  peuple  vit  tomber 
leurs  têtes  en  criant  :  Vive  la  République!  et  les  autorités  ont  si  bien  fait 
leur  devoir  que  les  malveillants  n'ont  osé  se  montrer.  Me  voici  dans  la 
Lozère;  j'ai  déjà  visité  Florac  et  Mende.  Châteauneuf  a  épuré  les  corps 
constitués,  et  il  ne  reste  que  bien  peu  à  faire  sur  cette  partie,  mais 
l'objet  des  impositions,  dont  le  payement  est  très  arriéré,  et  l'objet  des 
subsistances,  dont  les  malveillants  voudraient  tirer  parti,  me  font 
croire  que  ma  présence  ne  sera  pas  de  trop  dans  les  districts  où  jus- 
qu'ici les  représentants  n'ont  pas  pu  arriver,  à  cause  de  la  saison.  Je  me 
rendrai  après-demain  à  Villeport,  de  là  à  Langogne.  Guyardin  et 
Reynaud  m'ont  prévenu  que  l'ordre  paraît  troublé  dans  cette  partie; 
comptez  que  j'y  porterai  prompt  remède. 

Adressez-moi  vos  dépêches  à  Mende.  Sous  douze  à  quinze  jours,  je 
serai  à  même  de  donner  la  dernière  main  aux  travaux  de  la  Lozère ,  et 
j'aurai  vu  le  district  de  Saint-Geniès. 

Comptez,  citoyens  collègues,  que  je  mettrai  dans  cette  commission 
particulière  tout  le  zèle  qui  dépendra  de  moi. 

BoRIE. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  igS.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-LOIRE  ET  L'ARDECHE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Aubenas,  a5  germinal  an  n-iâ  avril  ijgà.  (Reçu  le  aS  avril.) 

Je  vous  ai  fait  part,  citoyens  collègues,  des  mouvements  fanali(}ues 
qui  s'étaient  manifestés  dans  quehpies  communes  de  l'Ardèchc  et  des  avis 
qui  m'étaient  parvenus  que  des  déserteurs  et  des  gens  inconnus  avaient 
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paru  dans  des  cantons  où  les  malveillants  pouvaient  plus  facilement  se 
rassembler.  Je  vous  ai  fait  passer  les  arrêtés  que  j'avais  pris  à  ce  sujet, 
et  je  vous  ai  mandé  qu'ils  avaient  prévenu  les  événements  que  l'on  pa- 
raissait craindre. 

Les  mêmes  inquiétudes  s'étaient  répandues  dans  la  Lozère  et  la 
Haute-Loire,  et  nos  collègues  Reynaud  et  Châteauneuf  avaient  aussi 
pris  des  mesures.  Châteauneuf  a  jugé  nécessaire  de  réunir  sur  la  lisière 
de  la  Lozère  une  force  armée  sous  les  ordres  d'un  adjudant  général, 
et,  par  son  arrêté  du  98  ventôse,  il  autorisait  cet  officier  à  porter  ses 
troupes  nommément  sur  Pradelles  et  quelques  autres  communes  de 
la  Haute-Loire.  Ces  communes  ont  été  effrayées  de  ces  mesures  hostiles 
dirigées  contre  elles,  et  la  Société  populaire  de  Pradelles  a  fait  à  la 
Convention  une  adresse  dans  laquelle  elle  repousse  les  préventions 
qu'il  semble  que  Châteauneuf  ait  prises  contre  les  citoyens  de  ce  canton. 
Elle  me  l'a  communiquée,  et  j'ai  vu  avec  peine  qu'il  y  avait  quelque 
division  entre  Pradelles  et  Langogne.  J'ai  rassuré  la  Société  populaire, 
et  j'ai  écrit  âmes  collègues  Borie,  qui  est  actuellement  dans  la  Lozère, 
et  Reynaud,  qui  est  au  Puy.  Nous  nous  concertons,  et  nous  prendrons 
les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  dans  ces  contrées,  et  de  rétablir 
la  confiance  qui  doit  exister  entre  deux  communes  voisines,  qui  sont 
également  à  la  République,  quoique  elles  soient  de  deux  départements. 
Soyez  donc  sans  inquiétudes,  si  l'adresse  de  la  Société  populaire  de 
Pradelles  vous  est  renvoyée. 

Quelques  brigands  ont  commis  des  délits  dans  le  canton  deThueyts, 
à  quelque  distance  d'ici;  j'ai  donné  des  ordres  pour  que  des  gardes 
nationales  des  communes  voisines  et  de  la  gendarmerie  les  cernassent 
et  les  arrêtassent,  ainsi  que  ceux  qui  leur  donnent  retraite  la  nuit.  L'expé- 
dition doit  avoir  lieu  sous  quelques  jours;  on  a  attendu  une  foire, 
dont  on  juge  qu'ils  chercheront  à  profiter  pour  commettre  quelque 
brigandage.  J'espère  qu'on  parviendra  à  les  saisir;  un  d'eux  a  déjà  été 
arrêté;  il  est  détenu  ici  depuis  quelques  jours. 

Ce  sera  en  vain  que  les  conspirateurs  auront  essayé  de  faire  soulever 
ce  département;  il  est  tranquille;  l'esprit  public  s'y  forme,  et  il  arrivera 
à  la  hauteur. 

Salut  et  fraternité,  Guyardin. 

[  Arch.  nat. ,  AF  11,  198.  —  De  la  main  de  Guyardin.] 
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LE  MÊME   AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Aubenas,  â5  geiminal  an  11- 1  à  avril  ijg^. 

Vous  avez  dû  juger  d'après  ma  correspondance,  citoyens  collègues, 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  s'établirait  dans  ce  département 
plus  lentement  que  dans  beaucoup  d'autres,  parce  qu'il  y  a  plus  de  dif- 
ficultés à  vaincre  et  de  ménagements  à  garder.  Les  soins,  la  patience 
et  le  temps  viennent  à  bout  de  tout;  j'en  fais  une  expérience  satisfai- 
sante. 

Les  habitants  de  i'Ardèche  sont  peu  instruits ,  mais  ils  goûtent  chaque 
jour  les  leçons  que  je  donne  à  ceux  qui  viennent  me  parler,  et  celles  que 
leur  portent  les  missionnaires  des  Sociétés  populaires  des  communes 
les  plus  éclairées. 

Ils  avaient  des  idées  superstitieuses  et  fanatiques ,  que  des  malveil- 
lants échauffaient;  j'ai  fait  arrêter  ces  malveillants,  leurs  agents,  quel- 
ques bigotes;  les  autres  tremblent,  se  cachent,  et,  sans  secousses, 
sans  mouvements  irréguliers,  tout  le  monde  se  met  au  pas.  Je  ne  crois 
qu'il  existe  une  église  dont  le  culte  prétendu  catholique  ne  soit  banni 
et  n  ait  fait  place  à  celui  de  la  raison.  La  chaire  de  mensonge  est  trans- 
formée en  tribune  de  vérité,  et  chaque  commune  forme  une  Société 
populaire,  dont  le  premier  acte  est  d'envoyer  au  district  l'argenterie 
et  les  ornements  que  les  prêtres  avaient  extorqués  à  la  richesse  hypo- 
crite, et  qu'ils  étalaient  aux  yeux  de  la  sotte  crédulité. 

Quelques  intrigants  hardis  ont  aussi  trompé  le  peuple  et  usurpé  sa 
confiance;  je  les  ai  reconnus  de  bonne  heure  et  vous  les  ai  dénoncés. 
J'allais  les  frapper,  lorsque  je  me  suis  aperçu  que  je  pouvais  choquer 
une  opinion  dont  ils  avaient  eu  l'adresse  perfide  de  s'entourer,  et  je 
vous  ai  prévenus  que  je  suspendais  mes  coups.  Je  vois,  par  le  résultat 
dont  j'ai  connaissance,  que  j'ai  bien  fait  de  temporiser. 

Je  me  suis  attaché  à  les  dépeindre;  ils  sont  reconnus;  leur  masque 
tombe,  et  l'un  d'entre  eux,  qui  avait  surpris  des  dénonciations  contre 
moi  dans  plusieurs  Sociétés  populaires,  a  la  bassesse  d'aller  aujour- 
d'hui dans  les  mêmes  Sociétés  faire  mon  éloge.  Encore  quelques  in- 
stants, et  il  siaura  que  la  (lutterie  ne  me  séduit  pas  plus  (jue  les  intrigues 
ne  me  déconcertent  et  les  menaces  ne  m'intimident. 

Deux  de  ces  intrigants  sont  à  Paris  :  Malleval  et  Cousin,  ci-devant 
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membres  du  département;  je  les  ai  destitués  et  remplacés,  et  ils  solli- 
citent près  de  vous  leur  réintégration.  Mallevalest  un  ancien  procureur, 
qui,  en  affectant  un  jargon  patriotique,  est  parvenu  à  obtenir  des 
places  et  voudrait  continuer  à  s'y  maintenir  pour  se  rédimer  des  profits 
perdus  de  son  ancien  métier.  Cousin  est  compromis  dans  l'affaire  des 
membres  dénoncés  de  l'administration  du  district  du  Tanargue,  qui  est 
entre  vos  mains.  J'ignore  s'il  est  en  effet  coupable  de  ce  qu'on  lui  im- 
pute; mais  j'ai  appris  qu'antérieurement  il  avait  déjà  manqué  de  déli- 
catesse en  exerçant  les  fonctions  de  commissaire  provisoire  des  guerres, 
que  Couthon  et  Laporte  lui  avaient  conférées.  Ces  deux  intrigants  font 
agir  Gleizal,  député  de  l'Ardèche  à  la  Convention,  et  qui  a  jeté  son 
département  dans  l'erreur  en  signant  le  compte  rendu  par  sa  députa- 
tion  sur  les  événements  des  3i  mai,  1"  et  a  juin;  je  vous  engage  de 
nouveau  à  surveiller  ces  intrigants.  Pour  moi,  je  compte  être  bientôt 
en  état  de  chasser  ceux  qui  sont  encore  en  place  et  de  mettre  à  leurs 
places  des  patriotes  probes,  qui  ne  s'occuperont  que  de  l'intérêt  public 
sans  ostentation  et  sans  cupidité. 

GUYARDIN. 

[Arcb.  nat. ,  AF  11,  igS.  —  De  la  main  de  Guyardin.] 


COMITE   DE  SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a 6  germinal  an  11- 1 5  ami  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Billaud- 
Varenne,  Saint-Just,  CoUot-d'Herbois ,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .  [  Arrêté  approuvant  l'organisation  de  travail  et  le  règlement  présentds  par 
la  Commission  des  dépêches  de  la  Convention  nationale  '"'.] 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  douze  Commissions 
executives,  créées  par  la  loi  du  i  a  germinal,  seront  placées  comme  il 
suit  ;  1°  Commission  des  administrations  civiles,  de  la  police  et  des 

(•>  Nous  na  croyons  pas  devoir  reproduire  ce  règlement  de  la  Commission  des  dcpôches, 
qu'on  trouvera  dans  le  registre  du  Comité  de  salut  puijlic. 

i>8. 
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tribunaux  :  maison  ci-devant  de  la  Justice;  a°  Commission  de  l'agri- 
culture et  des  arts  :  maison  ci-devant  Penthièvre;  3°  Coramission  de 
l'instruction  publique  :  maison  ci-devant  de  Luxembourg;  h°  Commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements  :  maison  ci-devant  Pen- 
thièvre; 5°  Commission  des  travaux  publics  :  maison  ci  devant  Bourbon  ; 
6°  Commission  des  secours  publics  :  maison  ci-devant  Monaco;  7°  Com- 
mission des  transports,  postes  et  messageries  :  maison  de  la  Poste  aux 
lettres  et  de  Gouffier;  8°  Commission  des  revenus  publics  :  maison  ci- 
devant  Ministère  de  l'intérieur,  des  Contributions  et  des  Domaines; 
g°  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  : 
maison  ci-devant  Rohan-Rochefort  et  La  Suze;  10°  Commission  de  la 
marine  et  des  colonies  :  où  elle  est;  1 1°  Commission  des  armes,  poudres 
et  exploitation  des  mines  :  maison  ci-devant  Juigné,  quai  Malaquais; 
1 2°  Commission  des  relations  extérieures  :  maison  de  Maurepas  et 
Caumont-la-Force.  Agences  particulières  dépendantes  des  susdites  Com- 
missions :  agence  de  l'envoi  des  lois  :  maison  ci-devant  Beaujon  ;  agence 
des  transports  militaires  :  maison  ci-devant  Conti;  agence  de  l'habil- 
lement militaire  :  maison  ci-devant  Brissac.  Les  membres  du  Comité 
de  salut  public  invitent  leurs  collègues  du  Comité  d'aliénation  et  des 
domaines  réunis  à  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  à  donner 
en  conséquence  les  ordres  nécessaires  à  l'agent  national  près  le  dépar- 
tement de  Paris. 

B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prie[ib,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herrois  '^l 

3.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  Moreau,  ci-devant  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  détenu  dans  la  maison  du  Luxembourg,  sera  mis 
sur-le-champ  en  liberté.  11  se  rendra  demain  à  1  heure  au  Comité 
de  salut  public. 

CouTHON,  Robespierre,  Du  Barran,  C.-A.  Prieur, 
Louis  (du  Bas-Rhin),  Saint-Just,  Voulland, 
B.  Rakère,  Vadier,  Elie  Lacoste*^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  fera  part,  dans  la  journée  de  demain,  des  motifs  qui  l'ont  déter- 

"'   Arcli.  nal.,  AF  11,  as.  —  De  la  inain  '-'  Arcli.  naU,  AF  ii,  60.  —  De  la  main 

de  Carnot.  de  Robetpierre. 
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miné  à  prononcer  la  destitution  du  citoyen  Lafleurge,  administrateur 
des  hôpitaux  militaires. 

Gàbnot  '•'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements ,  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Cazin  et  C",  entrepreneurs  des  mines  de  charbon  de  terre  d'Har- 
dinghen  et  de  Réty,  district  de  Boulogne ,  département  du  Pas-de-Calais , 
tendant  à  mettre  en  réquisition  les  ouvriers  de  ces  mines;  considérant 
que  ces  mines  sont  les  seules  qui  approvisionnent  toutes  les  fonderies 
et  manufactures  d'armes  établies  dans  le  Nord,  et  qu'il  est  urgent  de 
retenir  les  ouvriers  et  employés  à  ces  travaux  dans  les  ateliers,  arrête 
ce  qui  suit  :  i°  Tous  les  ouvriers  et  employés  attachés  aux  mines  de 
charbon  de  terre  d'Hardinghen  et  de  Réty  sont  dès  à  présent  mis  en 
réquisition  pour  le  travail  de  ces  mines,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné.  —  a°  Le  district  de  Boulogne  veillera  à  l'exécution  du 
présent  arrêté;  il  en  fera  connaître  le  résultat  à  la  Commission  des 
approvisionnements  et  lui  enverra  sans  délai  la  note  exacte  des  ouvriers 
actuellement  dans  ces  mines  et  mis  en  réquisition. 

Saint-Just,  R.  Likdbt'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'on  conserve  dans  le 
dépôt  des  bureaux  de  la  poste  aux  lettres  dix-sept  paquets  envoyés  de 
Lorient,  apportés  de  l'Amérique,  qu'il  importe  de  s'assurer  de  ce  qui 
peut  concerner  les  colonies,  la  conduite  des  agents  et  des  fonctionnaires 
publics,  les  événements,  les  causes  des  malheurs  arrivés,  les  auteurs  et 
complices  des  crises  et  des  désordres,  que  des  commerçants  réclament 
des  effets  qui  leur  étaient  envoyés,  et  dont  la  privation  les  met  hors  d'état 
de  remplir  leurs  engagements  ou  de  continuer  leurs  entreprises ,  arrête 
que  les  commissaires  chargés  des  mesures  de  sûreté  générales  concer- 
nant les  lettres  et  paquets ,  à  leur  départ  et  à  leur  arrivée  par  la  poste 
ou  la  messagerie,  se  feront  représenter  les  dix-sept  paquets  apportés 
des  Grandes  Indes  et  envoyés  de  Lorient,  transmettront  au  Comité  de 
salut  public  toutes  les  pièces  concernant  les  événements  arrivés  dans 


'•'  Arch.  nat. ,AFii,  a8/i. —  Delamain  '''JArch.  nat.,  AF  ii,  79.  —  iVon  «nre- 

de  Curnot.  gitlré. 
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les  colonies,  la  conduite  des  agents  civils  et  militaires,  les  plans  et  pro- 
jets politiques  et  toutes  celles  qui  peuvent  intéresser  la  sûreté.  Quant 
aux  correspondances  qui  ne  concernent  que  les  intérêts  particuliers, 
aux  effets  et  remises,  ils  les  feront  remettre  à  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

R.  Lindet"'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  lettre  écrite  ce  jour  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  qui  exposent  que  des  citoyens 
qui  ont  déposé  des  traites  sur  l'étranger  se  sont  présentés  pour  recevoir 
provisoirement,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  du  3o  pluviôse t^', 
le  remboursement  de  leurs  traites,  ont  offert  des  cautionnements  en 
immeubles;  qu'il  s'est  élevé  la  difficulté  de  savoir  si  l'on  assujettirait 
ces  citoyens  à  payer  le  droit  d'enregistrement;  qu'il  a  semblé  que  l'on 
ne  devait  pas  exiger  des  droits  considérables  de  citoyens  qui  venaient 
réclamer  le  payement  de  valeurs  qu'ils  ont  remises  à  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  approuve  ce  qui  a  été  fait  par  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  arrête  que  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  de- 
mander, en  exécution  de  l'arrêté  du  3o  pluviôse,  le  remboursement 
des  traites  qu'ils  ont  déposées  à  la  Trésorerie  nationale  pour  le  service 
de  la  République,  et  offriront  un  cautionnement  en  immeubles,  ne 
seront  pas  assujettis  au  payement  du  droit  d'enregistrement  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  immeubles,  qu'il  ne  pourra  être  perçu  qu'un  simple 

droit  de  quinze  sous. 

R.  Lindbt'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique sur  l'utilité  de  permettre  à  plusieurs  communes  l'exportation 
de  trois  mille  tonneaux  de  vins  dont  elles  n'ont  pas  le  débouché,  sans 
les  comprendre  dans  la  niasse  de  celles  ordonnées  à  Bordeaux,  arrête  : 
1°  Les  communes  de  Castillon-sur-Dordogne,  de  Sainte-Foy,  de  Ber- 
gerac sont  autorisées  d'exporter  chez  l'étranger  trois  mille  tonneaux  de 
vins  de  leur  cru,  sous  la  condition  de  verser  dans  le  trésor  national 
l'entier  montant  de  ces  expéditions  en  traites  sur  l'étranger  au  pair. 

(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  3ois.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistre'.  —  <'>  Voir  t.  XI, 
p.  2/)6 ,  l'arrêté  n°  i  A.  —  '''  Arch.  nal. ,  AF  ii ,  76.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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—  2°  L'exportation  de  ces  trois  mille  tonneaux  de  vins  est  séparée 
de  celle  qui  a  été  ordonnée  à  Bordeaux  par  l'arrêté  du  28  ventôse'", 
et  ne  pourra  être  comprise  dans  la  masse  déterminée  pour  cette  com- 
mune. 

R.  Lindbt'^'. 

9.  [Arrêté  autorisant  un  payement  h  faire  à  un  négociant  de  Hambourg.  R.  Lin- 
DET.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  75.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.] 

10.  [Arrêté  autorisant  ia  Commission  des  subsistances  à  acheter  du  blé  à  un 
citoyen  des  Etats-Unis.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  75.  Non  enregistré.] 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  levée  des  che- 
vaux et  mulets,  décrétée  par  la  Convention  nationale  le  18  *^',  ne  pro- 
curera vraisemblablement  que  des  chevaux  de  trait  pour  l'usage  des 
transports  ordinaires,  qu'elle  procurera  peu  de  chevaux  d'artillerie, 
que  le  maximum  des  chevaux  propres  aux  transports  et  voitures  ordi- 
naires serait  au-dessous  de  la  vraie  valeur  des  chevaux  d'artillerie,  que 
la  Commission  des  transports  militaires  doit  continuer  de  pourvoir  à 
toutes  les  parties  du  service  par  des  achats  et  des  remontes,  indépen- 
damment de  la  levée  ordonnée  par  le  décret  du  18,  qui  a  spécialement 
pour  objet  l'augmentation  des  transports,  arrête  que  la  Commission 
continuera  d'être  chargée  de  pourvoir  au  service  par  des  achats  de 
chevaux  d'artillerie.  Elle  évitera  tout  ce  qui  pourrait  gêner  ou  entraver 
la  levée  ordonnée  par  le  décret  du  1 8.  Les  municipalités  des  chefs- 
lieux  de  canton  procureront  les  meilleurs  chevaux  de  trait  qu'elles 
pourront  rassembler.  La  Commission  s'assurera  du  nombre  nécessaire 
de  chevaux  d'artillerie,  dont  le  maximum  est  fixé  à  1  a 00.  Elle  se  con- 
certera avec  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
pour  tirer  des  chevaux  d'artillerie  de  l'étranger,  d'après  les  bases  et  les 
prix  que  les  deux  Commissions  détermineront. 

R.  Lindet'*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  française,  expo- 

W  Voir  l.  XI,  p.  673 ,  l'arrêlé  n"  7.  «  Voir  le  P}ocè>-verbal ,  t.  XXXV, p.  63. 

"'  Arch.  nal.,  AF  11,  76.  —  Non  enre-  '•'  Aroli.  nat.,  AFii,  a86.  —  Delà  main 

giitré.  de  R.  Lindet.  Non  enregittré. 
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sitif  que  le  conseil  général  du  district  de  Rouen  l'a  prévenu  qu'il  exis- 
tait chez  un  citoyen  de  cette  commune  neuf  cents  paires  de  bas  de 
fabrication  anglaise,  que  ces  bas  étaient  sous  la  main  de  la  nation ,  mais 
qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  1 8°  jour  du  1"  mois  de  l'an  11, 
ce  district  ne  pouvait  disposer  de  ces  bas,  qui  pourraient  être  employés 
utilement  au  service  des  défenseurs  de  la  République;  considérant  que 
tous  les  moyens  doivent  être  mis  en  usage  pour  procurer  à  nos  frères 
d'armes  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  supporter  les  fatigues  de  la 
guerre,  arrête  que  les  neuf  cents  paires  de  bas  de  fabrication  anglaise, 
que  le  district  de  Rouen  a  annoncé  à  la  Commission  exister  cbez  un 
citoyen  de  cette  commune,  seront  versées  dans  le  magasin  militaire 
du  district  de  Rouen.  Le  Comité  charge  la  Commission  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

R.  Lindet'^'. 

13.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que, 
sur  les  cent  millions  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  la  Tréso- 
rerie nationale  est  autorisée  à  remettre  en  espèces  cinq  cent  mille  livres 
à  Metz,  deux  cent  mille  livres  à  Vesoul,  deux  cent  mille  livres  à  Com- 
mune-Affranchie et  deux  cent  mille  livres  à  Marseille,  pour  être  em- 
ployées par  les  agents  qui  seront  indiqués  à  la  Commission  par  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires  à  l'extraction  des  bestiaux  sur 
les  lisières  des  pays  étrangers  ou  ennemis.  La  Commission  comprendra 
ces  sommes  dans  les  états  de  distribution,  et  l'administration  des  sub- 
sistances militaires  lui  en  rendra  compte. 

R.  Lindet'^'. 

1 4.  Les  membres  de  la  Commission  des  transports  militaires  ayant 
représenté  au  Comité  de  salut  public  que,  sur  la  demande  qu'ils  ont 
fait  faire  aux  employés  des  services  réunis  aux  armées  de  représenter 
sous  le  plus  court  délai  des  certificats  de  civisme,  ces  employés  repré- 
sentent qu'il  leur  est  impossible  de  remplir  cette  obligation  de  la  ma- 
nière prescrite  pour  les  citoyens  sédentaires  qui  résident  dans  le  lieu 


"'  Arcli.  nat.,  AF  11,  289.  —  Non  en-  "'  Arch   nat.,  AF  11,  76.  — Non  enre- 

regislré.  gittré. 
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de  leur  domicile,  attendu  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui  les  forcent 
toujours  à  être  en  campagne,  ce  qui  ne  leur  permet  pas  de  fréquenter 
les  Sociétés  populaires,  ni  de  faire  reconnaître  par  elles  leur  civisme, 
le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  employés  des  différents  équi- 
pages des  transports  militaires  aux  armées  ne  sont  tenus  par  ces  con- 
sidérations à  produire  que  des  certificats  de  titres  civiques,  que  ces 
litres  sont  les  attestations  de  leurs  supérieurs,  visées  des  commissaires 
des  guerres  aux  armées,  constatant  qu'ils  ont  bien  rempli  leurs  devoirs 
et  qu'après  information  faite ,  ils  ont  donné  dans  toutes  les  circonstances 
des  preuves  marquées  de  leur  attachement  à  la  République  française 
une  et  indivisible. 

R.  Lindet'*'. 

15.  [Arrêté  mettant  en  réquisition  un  ouvrier  pour  travailler  k  l'usine  de  Nod- 
sur-Seine.  C.-A.  Priedr.  —  Arch.  nal. ,  AF  n,  3o4.  Non  enregistré.] 

16.  [Arrêté  ordonnant  la  mise  en  liberté  des  citoyens  Decabanes  et  Louis  Sucy '*'. 
C.-A.  Prieur.  —  Arcb.  nat. ,  AF  11 ,  9 1 5.  Non  enregistré.] 

17.  [ff Arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis,  ordon- 
nant l'arrestation  du  nommé  Bei-etère ,  prévenu  d'avoir  tenu  des  propos  menaçants 
et  contre-révolutionnaires.  —  Signé  :  Robespierre,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Vadier, 
Moyse  Bavle,  Volm.and,  Le  Bas,  David,  Llie  Lacoste,  Jagot,  Du  Barrau,  Coi,lot- 
d'Herbois.»  —  Catahgue  Dubrunfaut ,  n°  565.  Analyse.] 


DECRET  RELATIF  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Convention  nationale,  séance  du  ù6  germinal  an  11 -1 5  avril  l'jgà. 

La  Convention  nationale  décrète  que  son  Comité  de  salut  public  est 
autorisé  à  se  servir  de  ia  voie  du  Bulletin  de  la  Convention  pour  répandre 
les  avis  qu'il  jugera  nécessaire  de  faire  parvenir  promptcment  aux  dif- 
férents points  de  la  République. 


<•'  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  enregittré.  —  '"  Voir  t.  XI,  p.  GSg,  l'arrilë  n"  9. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT -TREIZIÈME  SÉANCE  (455'). 
36  germinal  an  ii-i5  avril  1794. 

[Envoi  d'armes  à  Rochefort,  à  Toulon  et  à  Bordeaux.] 

Sur  le  rapport  dti  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  la  nomination  faite  par  le  représentant  du  peuple  Le 
Carpentier  du  citoyen  Coffy,  chef  provisoire  de  rétat[-major]  de  la  di- 
vision de  Granville,  au  commandement  amovible  de  cette  place,  vacant 
par  la  promotion  du  citoyen  Régnier  au  grade  de  général  de  brigade; 
nomme  en  outre  au  commandement  amovible  de  l'île  de  la  Montagne'" 
le  citoyen  Evrard,  chef  du  9"  bataillon  des  Deux-Sèvres,  à  la  place  du 
citoyen  Foucault  aîné,  chef  de  la  légion  de  l'Ouest,  qui  ne  peut  pas 
occuper  deux  emplois.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  à 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministère  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  de  général  de  division  le  citoyen  Jordy,  général 
de  brigade;  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade,  le  citoyen 
Bardon,  chef  de  brigade,  et  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  ba- 
taillon, le  citoyen  Dutilh, capitaine  au  5 7' d'infanterie;  arrête  en  outre 
que  le  ministre  de  la  guerre  fera  expédier  un  brevet  de  capitaine  au 
citoyen  Germain ,  sous-lieutenant.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  Comité  de  salut  public. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


décret  relatif  aux  missions  de  dartigoeyte  et  de  monestier 

(du  puy-de-dôme). 

Séance  du  ù6  germinal  an  ii-i5  avril  tjgù. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale (2>,  décrète  que  les  auteurs,  insti- 

(')  Ci-devant  Noirmoutier.  —  <"  Ce  rapport  fut  fait  par  Barère  {Journal  du  débat»  et 
décret»,  n°  578,  p.  433). 
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gateurs  et  complices  de  l'attentat  commis  dans  la  salle  des  séances  du 
club  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  d'Auch ,  sur  la  personne  de 
Dartigoeyte ,  représentant  du  peuple ,  envoyé  dans  le  département  du 
Gers  O,  ainsi  que  tous  autres  conspirateurs  contre  la  liberté  et  la  repré- 
sentation nationale,  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  sans 
délai  à  Paris  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  pour  être  jugés  par 
le  Tribunal  révolutionnaire.  La  Convention  nationale  charge  Monestier, 
représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  '^',  de 
surveiller  et  d'accélérer  l'exécution  du  présent'décret. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  BOURET,   REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  LE   CALVADOS. 

Paris,  s6  germinal  an  ii-i5  avril  lygà. 

Par  ta  lettre  du  1 1  de  ce  mois''',  citoyen  collègue,  tu  préviens  le 
Comité  que  tu  as  confié  aux  agents  nationaux  du  district  le  travail 
de  l'épuration  des  autorités  constituées  dans  la  campagne.  Le  Comité 
de  salut  public  te  rappelle  que  cette  marche  est  contraire  à  la  loi  du 
i4  frimaire,  à  celles  du  28  ventôse  et  du  4  germinal  <*',  qui  proscrivent 
cette  délégation  de  pouvoirs  et  cette  multiplicité  d'agents  particuliers. 
Le  Comité  t'invite  en  conséquence  à  procéder  à  l'épuration  des  auto- 
rités constituées  et  à  retirer  sur-le-champ  les  pouvoirs  que  tu  as  donnés 
à  cet  effet  aux  agents  nationaux  des  districts. 

[Arch.  nat.,  AFn,  37,] 


l"  Voir  ci-dessus ,  p.  i/i  3.  Voir  aussi  dans 
le  Journal  de»  débat»  et  décret»,  séance  du 
a5  germinal,  p.  /iio,  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  des  Jacobins  d'Auch, 
du  17  germinal. 

'•'  C'est  une  erreur.  Monestier  (du  Puy- 
de-Dôme)  n'était  pas  en  mission  à  cette 
armée,  mais   dans  les  départements  des 


Hautes  et  des  Basses-Pyrénées,  pour  y  éta- 
blir le  gouvernement  révolutionnaire. 

(')  Cette  lettre  nous  manque. 

'"  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  loi  sur 
cet  objet  à  la  date  du  h  germinal  ;  mais  il 
y  a  une  circulaire  du  Comité  aux  accusa- 
teurs publics,  que  nous  avons  donnée  plus 
haut,  p.  iSo. 
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LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
X    MALLARMÉ,    REPRÉSENTANT    DANS    LA    MOSELLE   ET   LA   MEUSE,    À   METZ. 

Paris,  q6  germinal  an  11- 1 5  avril  lygà. 

La  Société  populaire  de  Bouzonville,  citoyen  collègue,  propose  au 
Comité  le  citoyen  Jean  Massent  pour  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateur forestier,  vacantes  par  la  mort  du  citoyen  Herman,  qui  les  exer- 
çait dans  le  ressort  du  district.  Le  Comité  t'invite  à  pourvoir  à  ce  rem- 
placement, afin  que  le  service  public  ne  souffre  pas  d'interruption. 

[Arch.  nat. ,  AF  n,  87.] 

LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LE  JURA  ET  LA  HAUTE-SAONE, 

À  LONS-LE-SAUNIER. 

Paris,  a 6  germinal  an  ji-i5  avril  lygà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  t'a  déjà  fait  passer  des  renseignements 
sur  la  conduite  du  nommé  Gracchus  Savanié,  agent  militaire  de  l'ar- 
mée du  Rhin  '".  Voici  encore  une  dénonciation  portée  contre  ce  citoyen 
par  l'administration  du  district  de  Vesoul.  Le  Comité  t'invite  à  la  réunir 
aux  autres  pièces  et  à  prononcer  sur  les  plaintes  qu'elle  renferme. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE   REPRÉSENTANT  DANS  L'EURE,  L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFÉRIEURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Breteuil,  s 6  germinal  an  Ji-i5  avril  l'jgà. 

[rrDeydier  [mande  que]  i'aclivilé  des  établissements  formés  dans  les  enviz'ons 
de  Breteuil,  est  telle  qu'il  a  cru  pouvoir  prendre  le  temps  de  faire  une  tournée 
dans  le  département  de  l'Orne.  Fait  part  de  quelques  mandats  qu'il  a  expédiés  et 
des  motifs.  Persiste  à  demander  une  collection  des  arrêts  du  Comité  relatifs  aux 
armes.  Joint  un  arrêté.  Met  à  la  disposition  du  citoyen  Dobson  une  balustrade  en 


'''  Voir  plus  haut,  p.  556,  la  lettre  du  Comilé  du  ai  germinal. 
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fer.  Parle  d'un  autre  arrête  relatif  à  la  couverture  de  hangars'"'.»  —  Arch.  nat., 
AFii,a35.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  36  germinal  an  11 -1 5  avril  ijgà.  (Reçu  le  18  avril.) 

[ir André  Duniont  transmet  au  Gomitë  copie  de  deux  lettres  datées  du  quartier 
général  d'Amiens'*',  relatives  au  peu  de  li-oupes  qui  se  trouvent  dans  celte  place 
pour  y  faire  le  service  des  réquisitions.  H  engage  le  Comité  à  l'autoriser  îi  envoyer 
un  dépôt  à  Abbeville  et  un  autre  à  Amiens.  Il  part  pour  Noyon.n  —  Arch.  nat., 
AFii,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU   NORD 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  aô  germinal  an  ii-i5  avril  l'/gà.  (Reçu  le  91  avril.) 

[Laurent  s'est  aperçu  que  la  répartition  des  impositions  de  lygS  n'était  pas 
faite  jusqu'à  présent  dans  le  département  du  Nord.  «Ce  département  se  justilie 
sur  l'insouciance  du  ministre  de  l'intérieur.  C'est  un  fait  important ,  dont  j'ai  cru 
devoir  vous  instruire ,  et  les  pièces  sont  ci-jointes  '^'.  Prononcez.  »  —  Arch.  nat. , 
AFii,  i56.  —  De  la  main  de  Laurent.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AISNE   ET  LES  ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Givet,  ù6  germinal  an  ii-i5  avril  ijgi.  (Reçu  le  21  avril.) 

[Roux  a  épuré  les  autorités  constituées  de  Sedan,  de  Libreville  (ci-devant  Cliar- 
leville)  et  Roc-Libre  (ci-devant  Rocroi).  irA  Givet,  oîi  l'intrigue  a  le  plus  do- 
miné sous  le  masque  du  plus  chaud  patriotisme,  celui  que  je  viens  de  nommer 
maire  est  un  citoyen  que  le  seul  amour  de  la  patrie  a  porté  à  sacrifier  une  place 
de  trois  mille  livres  pour  accepter  la  place  de  maire.  Il  se  nomme  Allard.  Plusieurs 
membres  de  la  municipalité  sont  aussi  de  braves  sans-culottes,  qui,  n'ayant  que 

'*)  Toutes  ces  pièces  raanquetil.  leurs  du  départemeat  du  Nord  adressées  â 

"^  Ces  pièces  man(|uenl.  Laurent,  au  ministre  de  riiiléricur  et  au 

'I  Ce  sont  trois  lettres  des  adiuiobtra-         district  d'Avesues. 


606  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i  5  avril  1794.] 

leurs  bras  et  la  probité  en  partage,  mais  aimant  sincèrement  leur  patrie,  ont  eu 
besoin  que  je  leur  assurasse  le  pain  de  munition  et  la  solde  de  leurs  concitoyens 
qui  font  le  service  militaire.  Plusieurs  membres  des  Comités  de  surveillance  de 
Sedan,  Mézières,  Libreville,  Givet  sont  dans  le  même  cas.  J'ai  cru  que  je  devais 
prendre  cette  mesure  et  vous  invite  à  l'approuver.  Malgré  les  vexations  dont  on 
accable  le  peuple  dans  ce  département,  il  chérit  la  Révolution  et  bénit  la  Mon- 
tagne, qui  ne  cesse  de  combattre  les  malveillants  jaloux  de  son  bonheur.  Vive  la 
République!»  —  Arch.  nat.,  AFii,  i63.  — De  la  main  de  Roux.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEUBE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Vernon,  a6  germinal  an  ii-i5  avril  ijgà.  (Reçu  le  18  avril.) 

[ffSiblot  expose  que  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  faire  verser  les 
contingents  ont  été  insuffisants  et  qu'il  faudrait,  pour  en  imposer  aux  cultiva- 
teurs égoïstes,  des  détachements  de  gendarmes  nationaux  dans  chaque  chef-lieu 
de  district,  et  prêts  à  se  porter  chez  les  récalcitrants  et  les  agitateurs.  Cette  troupe 
n'étant  pas  en  assez  grand  nombre  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure,  il  invite  le  Comité  à  donner  des  ordres  pour  en  faire  passer  d'un 
autre  département  dans  ceux  ci-dessus.  Il  espère  qu'on  en  obtiendrait  un  bon  ré- 
sultat. Il  va  requérir  de  nouveau  tous  les  agents  nationaux  et  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  faire  verser  exactement  les  contingents  et  leur  rappeler  le  décret  concer- 
nant ceux  qui  refusent  ou  négligent  de  faire  exécuter  les  réquisitions.  »  —  Arch. 
nat.,  AFii,  177.  Analyse^] 


ON  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  36  germinal  an  ii-i5  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  Bouret  fait  part  des  mesures  que  l'on  prend  pour  essayer  de  penflouer  cette  belle 
frégate  la  Carmagnole,  qui  était  la  terreur  des  Anglais.  Comment  a-t-eUe  pu  échouer? 
ft D'abord ,  j'ai  jugé  que  c'était  malveillance  de  la  part  des  officiers,  et,  en  effet,  on 
ne  peut  le  concevoir  autrement.  Mais,  d'après  le  rapport  qui  m'en  a  été  fait,  le 
témoignage  des  citoyens  qui  ont  été  entendus  et  les  pièces  de  l'information,  je  vois 
(jue  tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  c'est  par  impéritie  et  par  une  ignorance 
bien  grossière.  Tel  est  en  général  le  résultat  de  l'information.  Le  lieutenant  est  le 
plus  chargé  de  tous;  c'est  lui,  dit-on  et  à  ce  qui  paraît,  qui  a  empêché  le  pilote 
de  faire  la  manœuvre.  Aussi  i'ai-je  fait  mettre  en  arrestation  à  bord  du  Brillanl, 
et  j'ai  témoigné  ma  surprise  de  ce  qu'on  ne  s'était  pas  tout  de  suite  assuré  de  sa 
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personne.  Nul  ne  parie  du  capitaine  Duchesne;  on  dit  qu'il  était  malade.  Le  pilote 
est  également  à  bord  du  Brillant.  Quant  aux  cocardes  blanches,  on  en  a  li-onvé 
dans  une  petite  cassette  appartenant  au  citoyen  Rogneur,  capitaine  d'armes,  que 
je  n'ai  pas  trouvé  à  Cherbourg.  On  a  dit  qu'il  aurait  pris  la  route  de  Brest,  mais 
l'agent  maritime  a  donné  des  ordres  pour  qu'il  fut  arrêté  partout  oîi  on  le  trouve- 
rait ;  sous  peu  de  jours  j'en  aurai  des  nouvelles.  On  m'assure  qu'on  vous  a  envoyé 
copie  de  toutes  les  pièces  concernant  ces  deux  affaires.  A  mon  particulier,  j'estime 
que  le  lieutenant  et  Rogneur,  soit  par  malveillance,  ignorance  ou  autrement, 
doivent  toujours  être  punis;  car,  d'une  façon  ou  d'autre,  ils  ne  sont  pas  moins 
coupables.  Je  suis  d'autant  plus  charmé  d'avoir  fait  passer  par  terre  les  trente 
pièces  de  canon ,  que  chaque  jour  on  signale  des  voiles  ennemies ,  et  avant-hier 
nous  voyions  encore  deux  gros  bâtiments  qui  n'étaient  pas  à  plus  de  deux  à  trois 
lieues  de  la  mer  {sic).i>  —  Arch.  nat.,  AFii,  177.  —  De  la  main  de  Bouret.] 


LE  REPRESENTAM  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bresl,  ad  germinal  an  11 -1 5  avril  l'jgà. 

[Jeanbon  Saint-André  envoie  quinze  paquets  contenant  des  dépêches  saisies  sur 
le  paquebot  hollandais  le  Faain ,  pris  par  la  frégate  la  Fraternité.  «  Le  courrier  d'au- 
jourd'hui ne  pouvant  emporter  le  tout,  vous  recevrez  le  reste  par  celui  qui  partira 
demain.1  —  Arch.  nat.,  AFii,  8a.] 


LES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE   DE   L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Niort,  a6  gei'niinal  an  ii-i5  avril  ijgà.  (Reçu  le  29  avril.) 

[irHentz  et  Francastel  exposent  qu'il  était  temps  qu'ils  arrivassent  dans  ce  pays ,  où 
l'on  faisait  la  contre-révolution  dans  l'armée.  Les  Sociétés  populaires,  les  autorités 
civiles  et  militaires,  liguées  avec  les  riches,  alimentaient  la  guerre  de  la  Vendée. 
I^s  villes  de  ces  contrées  fournissaient  des  cartouches  aux  brigands  qui  y  viennent 
librement.  On  a  arrêté  dernièrement  deux  de  ces  scélérats,  que  deux  volontaires 
ont  dénoncés.  Ces  pays,  depuis  Partlienay  jusqu'aux  Sables,  ne  valent  rien.  L'es- 
prit le  plus  mauvais  y  domine;  tout  est  créature  de  Westermann;  on  y  décrie  les 
généraux ,  afin  que  les  soldats  crient  h  la  trahison  et  prennent  la  fuite.  On  protège 
ouvertement  les  bi'igands  à  Niort.  La  loi  sur  le  maximum  n'est  pas  observée,  le 
dimanche  est  fêlé,  les  femmes  ne  portent  point  de  cocarde,  les  signes  de  la  royauté 
paraissent  sur  les  édifices;  en  un  mot  ce  pays  est  aussi  éloigné  du  républicanisme 
que  le  ciel  l'est  de  ta  terre.  Us  transmettent  copie  d'un  rapport  relatif  à  un  succès 
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sui'  les  brigands'''.  Ils  obsei'vent  qu'ils  n'ont  pas  une  confiance  enlière  en  ceux 
que  ie  leur  ont  fait.  Ce  sont  des  hommes  de  la  légion  du  Nord  et  les  créatures  de 
Westermann,  qui  leur  font  des  gasconnades. i>  —  Arch.  nal.,  Dm,  Siy.  Analyse.] 


U>  DES   UEPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  PYRENEES   ORIENTALES 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  a6  germinal  an  ii-i5  avril  fjgi-  (Reçu  le  28  avril.) 

[rcBeauchaiiq)  expose  que,  pai'  uu  arrêté  du  19  ventôse,  il  a  ordonné  qu'il  se- 
rait mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  dans  les  dépôts  de  la  division 
orientale,  2,4oo  chevaux.  Par  une  lettre  du  3  do  ce  mois,  il  a  prévenu  le  ministre 
de  la  guerre  qu'il  ne  pouvait  en  laisser  sortir  que  tioo.  Depuis  les  choses  ont  changé  ; 
il  a  été  fourni  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  i,i58  chevaux,  et  aujourd'hui  il 
ne  peut  rien  céder.  11  assure  le  Comité  qu'il  compterait  en  vain  sur  les  chevaux 
de  cette  division  pour  la  remonte  des  autres  armées.»  —  Arch.  nal.,  AF  u,  269. 
Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CANTAL  ET  LE  LOT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  'j6  germinal  an  11-16  avril  17 gi-  (Reçu  le  28  avril.) 

[Bo  continue  à  faire  part  de  ses  opérations,  en  vue  d'exécuter  l'arrêté  du  Comité 
sur  les  réquisitions  de  grains.  —  Arch.  nat. ,  AFn,  198.  —  De  la  main  de  Bo.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cliâhns,  a  6  germinal  an  n-i5  avril  ijyà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  (t  Vidalin  transmet  l'état  général  de  la  situation  des  Iroupes  à  cheval  au  1 8  ger- 
minal; les  régiments  sont  complets  en  hommes,  mais  les  chevaux  manquent;  acti- 
vité dans  la  partie  des  habillements  et  équipements.  Remarques  sur  les  gradations 
à  observer  dans  les  fournitures.  Il  faut  verser  dans  les  magasins  de  Vaucouleurs 

'''  Ce  rapport,  sijjiicDuval,  annonce  que  18  au  19  gorminal;  que  mille  d'entre  eux 

les  nhrigauds»,  cernés  par  la  cavalerie  ré-         mordirent  la  poussière,  et  que  3oo  fusils 
publicaine,  ont  été  battus  à  Bazoges,  du         furent  ramassés. 
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des  selles ,  brides,  chabraques ,  couvertures,  etc. ,  4oo  sabres  de  cavalerie ,  33o  paires 
de  pistolets,  et,  dans  ceuxdeSaint-Mihiel,  i,85o  sabres,  tant  de  chasseurs  que  de 
dragons,  et  5oo  paires  de  pistolets.»  —  Arch.  nat.,  AFu,  a 4a.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUHLIC. 

Nancy,  s6  germtnnl  an  u-i5  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  (tPflieger  revient  sur  ce  qu'il  a  déjà  mandé  sur  le  mode  d'avancement  dans 
les  troupes;  le  tour  d'ancienneté  a  mis  en  place  des  officiers  vieux,  caducs,  etc.; 
il  est  assailli  de  leui's  réclamations  pour  être  employés  sur  les  derrières;  demande 
l'avis  du  Comité.  Quelques  réflexions  sur  la  nécessité  de  récompenser  les  talents, 
extirper  l'intrigue,  écarter  l'impéritie  sans  blesser  les  lois  de  l'égalité."  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  a/i6.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DU  RHIN 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Strasbourg,  s 6  germinal  an  ii-i5  avril  ijgà.  (Reçu  le  91  avril.) 

[Difl'érents  agents  nationaux  de  la  Haule-SaAne  et  de  la  Haute-Marne  ont  été 
invités  par  le  Comité  à  s'adresser  à  Duroy.  pour  épurer  les  autorités  constituées. 
Duroy  fait  observer  qu'il  a- quitté  ces  deux  déparlements  dès  le  i5  ventôse  pour 
retourner  &  l'armée  du  Rhin  et  y  reprendre  sa  mission  relative  à  l'encadrement  de 
la  cavalerie-''.  «Je  vous  en  ai  informé  dans  le  temps,  en  vous  représentant  que  je 
n'avais  pas  eu  un  délai  suffisant  pour  épurer  tous  les  corps  administratifs,  et  qu'il 
était  de  votre  sagesse  d'envoyer  un  représentant  dans  ces  deux  départements;  je 
pense  encore  que  cette  mesure  est  nécessaire.  «  —  Arch.  nal.,  AF  11,  i56.  —  De 
la  main  de  Duroy.  ] 


LE   IlEPRESENTANT  DANS  LE  DOUHS,   LA  HAUTE-SAONE  ET  LE  JURA 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUHLIC. 

Besançon,  s6  germinal  an  ii-i5  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  (rLejeune  transmet  trois  arrêtés  relatifs  à  l'approvisionnement  en  bois  et  char- 
bons poui-  les  forges  du  Doubs  et  du  Jura.  Il  y  a  en  ce  moment,  à  la  saline  de 

"'   Voir  t.  XI,  p.  327. 

COMITÉ   DE  SALCT   l'GBLIC.    III.  3g 


ilIPBIHKmiK    WlTtOHALC. 
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Montmorot,  environ  quinze  mille  quintaux  de  sel,  dont  on  peut  disposer  en  faveur 
des  Suisses.  Il  attend  du  directeur  de  celte  manufacture  des  notes  qui  lui  feront 
connaître  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  tradition  de  ces  sels  en  Suisse.  Il  usera 
de  ses  pouvoirs  pour  faire  disparaître  promptement  ces  obstacles.»  —  Arcli.  nat., 
AFii,  198.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mende,  ^6  germinal  an  ii-iS  avril  ijgà.  (Reçu  le  28  avril.) 

[Trois  lettres  de  Borie  :  1°  D'accord  avec  ses  collègues  près  l'armëe  des  Pyrénées 
orientales,  Borie  a  pris  un  arrêté  pour  faire  cesser  les  diiiicultés  qu'on  élevait 
cbaque  jour,  à  raison  de  la  réquisition  des  jeunes  gens  et  de  la  levée  en  niasse  '''. 
Le  courrier  qui  lui  a  apporté  l'adhésion  de  ses  collègues  a  été  assailli  par  des  bri- 
gands près  de  Béziers.  n-On  lui  a  enlevé  près  de  ti-ois  mille  livres  qu'il  avait.  Il  est 
nécessaire  que  vous  stimuliez  les  autorités  constituées  de  ce  département,  afin  que 
les  malveillants  soient  saisis,  s'il  est  possible;  ils  s'agitent  en  tous  sens;  on  vient 
de  trouver  à  Nimes  une  lettre  abominable  contre  les  Montagnards  ;  on  est  à  la  re- 
cherche des  auteurs  de  cette  lettre,  et  il  faut  espérer  qu'on  les  découvrira."  — 
Arch.  nat.,  AF  n,  198.  —  De  la  main  de  Borie.  —  9°  Il  mande  qu'il  fait  pa.sser 
au  Comité  des  charrois  les  preuves  des  dilapidations  qui  ont  lieu  dans  le  dépôt  des 
charrois  établi  à  Nimes.  (rJe  vous  adresse  également  un  procès-verbal  que  le  dis- 
trict de  Sommières  m'envoie ,  et  qui  constate  le  nombre  de  papier  pour  faux  assi- 
gnats de  cinq  livres  trouvé  dans  le  district.  L'auteur  a,  à  ce  qu'on  m'assure,  subi 
sa  peine  à  Rodez.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Borie.  —  3°  U  envoie 
un  arrêté  qu'il  a  pris  relativement  aux  gens  détenus  comme  suspects ,  dans  le  dé- 
partement du  Gard''\  et  qu'il  a  rendu  commun  à  celui  de  la  Lozère,  tr  J'espère 
qu'il  conservera  les  di-oits  de  la  nation  et  conciliera  les  intérêts  particuliers,  en 
même  temps  que  la  loi  sera  ponctuellement  observée.  Si  je  m'étais  trompé  dans  mes 
vues,  je  vous  engage  à  me  faire  part  de  vos  réflexions. 75  —  Arch.  nat.,  ihid.^ 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUCHES-DU-HHÔNE  ET  LE   VAUCLUSE 
AD  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  a 6  germinal  an  11- 15  avril  ijgâ. 

Depuis  le  17  je  suis  à  Avignon,  citoyens  collègues;  c'est  vous  an- 
noncer que  depuis  ce  moment  je  n'ai  plus  connu  la  paix  ni  le  repos. 

''>  Cette  pièce  manque.  —  ^-'  Cette  pièce  manque. 
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J'ai  trouvé  une  commune  en  proie  à  toutes  les  passions,  déchirée 
par  les  intrigues.  J'y  ai  vu  des  hommes  bourrelés  par  les  cris  de  leur 
conscience,  pâlissant  d'effroi  à  la  moindre  démarche  que  je  fais  pour 
pénétrer  dans  ce  chaos  de  fraude,  chercher  à  semer  autour  de  moi  les 
bruits  de  mon  rappel  pour  me  dégoûter  d'un  travail  déjà  assez  rebutant , 
tentant  des  demi-soulèvements  pour  m'intimider,  me  faisant  charita- 
blement passer  des  avis  d'un  bouleversement  prochain  pour  me  dé- 
tourner de  pousser  plus  loin  mes  recherches,  voulant  en  un  mot  me 
décider  à  étrangler  une  affaire  qui  a  besoin  d'être  traitée  à  fond,  si 
l'on  veut  sauver  ce  département. 

Le  croiriez-vous ,  citoyens  collègues?  A  peine  la  loi  du  1 7  septembre 
était-elle  connue,  pas  une  arrestation  n'était  faite  !  Avignon  était  devenu 
le  rendez-vous  des  nobles  et  des  aristocrates.  Ils  s'y  promenaient  tran- 
quillement et  y  étaient  accueillis.  Pas  une  femme  n'y  portait  la  cocarde 
nationale.  Les  biens  nationaux  y  devenaient  la  proie  d'une  société  pu- 
bliquement organisée,  ayant  ses  trésoriers  et  sa  caisse,  éloignant  tous 
ceux  qui  se  présentaient  pour  acheter,  et  achetant  presque  toujours  au- 
dessous  de  leur  véritable  valeur  les  héritages  les  plus  précieux,  et, 
pour  comble  d'horreur,  des  administrateurs,  loin  de  poursuivre  ces 
dilapidations ,  faisaient  acheter  pour  leur  compte  à  cette  même  société 
des  domaines  qu'ils  ne  payent  pas  la  moitié  de  ce  qu'en  offraient  les 
habitants  de  la  conunune  sur  laquelle  ils  sont  situés. 

Voilà,  citoyens,  ma  position.  Ajoutez-y,  pour  vous  en  faire  une  pre- 
mière idée,  l'impossibilité  de  pouvoir  consulter  un  seul  homme,  pour 
ne  pas  tomber  dans  les  partis,  forcé  de  les  entendre  alternativement 
pour  prendre  leurs  accusations  réciproques,  mais  obligé  ensuite  de 
peser,  par  la  moralité  des  personnages ,  le  mérite  de  leurs  dénonciations 
respectives. 

Que  faire  dans  une  situation  aussi  déplorable?  Obéir  au  cri  de  ma 
conscience,  déchirer  le  voile,  dévorer  tous  les  dégoûts,  braver  tous 
les  poignards  italiens,  pour  connaître  enfin  toute  la  profondeur  de 
la  plaie  et  y  apporter,  non  pas  des  palliatifs ,  mais  le  fer  et  le  feu ,  s'il 
le  faut. 

Mon  premier  soin  a  été  de  commencer  à  dépouiller  au  moins  un 
quintal  de  papiers  qui  m'ont  été  remis  par  tous  les  partis,  et  d'appeler 
autour  de  moi  des  hommes  qui  pussent  me  faire  bien  connaître  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  contrées,  les  causes  qui  les  ont 

39. 
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provoqués,  les  hommes  qui  y  ont  figuré  et  les  motifs  qui  les  ont  fait 

agir- 

L'embarras  était  de  trouver  ces  hommes;  je  n'en  ai  connu  qu'un,  il 

était  dans  la  Drôme  :  c'était  le  citoyen  Payan.  Je  me  suis  rappelé  que 
c'est  à  son  énergie  et  à  son  républicanisme  qu'est  due  la  conservation 
du  Midi;  que  c'est  lui  qui  a  coupé  le  lien  aristocratique  qui  devait  unir 
Marseille  à  Lyon,  et,  quoique  je  ne  l'aie  jamais  vu,  je  ne  me  suis  pas 
moins  décidé  à  lui  demander  secours  et  instruction. 

Vous  l'aviez  jugé  comme  moi;  vous  l'appeliez  auprès  de  vous,  quand 
je  cherchais  à  m'en  entourer.  Mais  il  m'a  indiqué  quelques  personnes, 
dont  les  qualités  morales,  garanties  par  lui,  me  donnent  le  plus  grand 
espoir.  Habitant  un  département  étranger,  n'ayant  point  été  partie  dans 
les  événements,  mais  vivant  dans  des  heux  assez  rapprochés  de  ceux 
où  ils  se  sont  passés,  l'impartiahté  dictera  leurs  instructions,  et  c'est 
elle  que  je  cherche. 

Demain  ces  citoyens  arrivent,  et,  de  suite,  nous  traiterons  tout  ce 
qui  regarde  ce  département.  Les  maux  y  sont  grands,  citoyens  col- 
lègues; j'ose  vous  dire  qu'il  n'y  a  que  de  grands  remèdes  qui  puissent 
les  guérir.  Lorsque  la  révolution  des  mœurs  s'opère,  lorsque  enfin  vous 
avez  eu  le  courage  de  la  mettre  à  l'ordre  du  jour,  voudriez-vous  per- 
mettre qu'on  pût  ici  impunément  les  offenser,  que  l'on  poussât  l'impu- 
deur jusqu'au  point  de  trafiquer  d'une  manière  aussi  indécente  des 
propriétés  nationales  et  d'y  renouveler  tout  ce  que  le  despotisme  a  eu 
de  plus  insupportable  ? 

Mon  intention,  citoyens  collègues,  est  de  faire,  de  concert  avec  les 
six  personnes  que  j'ai  appelées  auprès  de  moi  et  qui  m'ont  été  indiquées 
par  le  citoyen  Payan ,  un  mémoire  qui  vous  donnera  une  idée  d'un  pays 
dont  la  situation  alarmante  n'est  point  assez  connue.  Nous  vous  ferons 
toucher  le  mal ,  nous  vous  ferons  connaître  les  causes  qui  l'ont  pro- 
voqué, les  hommes  qui  ont  encore  la  main  dans  le  sac,  et  qui  n'ont 
voulu  la  Révolution  que  pour  acquérir  du  pouvoir  ou  des  richesses. 

Le  nombre  de  ces  hommes  est  grand  ;  je  ne  serais  point  étonné  que , 
sentant  le  coup  qui  va  les  frapper,  ils  ne  s'agitent  autour  de  vous, 
comme  ils  le  font  ici  autour  de  moi  pour  paralyser  la  main  prête  à  les 
saisir.  Me  croyez-vous  capable  de  terminer  à  l'avantage  de  la  Répu- 
blique un  état  de  choses  aussi  pénible?  Donnez-moi  toute  votre  con- 
fiance. Il  la  faut  entière  pour  réussir.  Croyez-vous  que  les  circonstances 
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demandent  d'autres  hommes?  Je  me  joins  à  celui  de  nos  collègues  qui 
me  faisait  agir  à  Avignon,  lorsque  j'étais  à  Marseille,  pour  vous  demander 
d'autres  représentants;  mais  je  défie  qu'aucun  de  mes  collègues  ait 
poussé  plus  loin  les  mesures  qui  doivent  assurer  le  succès  de  ses  opé- 
rations et  qu'aucun  d'eux  ait  songé  à  se  former  un  conseil  pour  le 
guider  à  pénétrer  la  vérité.  Au  reste,  je  ne  frapperai  que  quand  vous 
aurez  jugé  par  vous-mêmes,  que  quand  vous  aurez  connu  ma  manière 
de  voir  et  les  remèdes  que  je  propose. 

Salut  et  amitié,  Maignet. 

[Arcb.nat.,  DSI,  29.] 

LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général,  à  Nils,  a 6  germinal  an  11 -1 5  avril  l'jgà. 
(Reçu  le  27  avril.) 

[irSoubiany,  Milhaud  et  Ghâteauneuf-Randon  ont  jugé,  de  concert  avec  Dugom- 
mier,  que  l'armée ,  formée  depuis  deux  mois  telle  qu'elle  est ,  ne  devait  être  pré- 
occupée d'aucun  autre  objet  que  de  celui  de  battre  les  troupes  du  despote  castillan  ; 
en  conséquence ,  les  revues  n'ont  pas  été  faites  et  la  formation  des  demi-brigades 
subsiste.  Transmettent  quelques  dispositions  militaires  concertées  entre  les  repré- 
sentants.» —  Arch.  nat. ,  AF  n,  969.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  ALX  ARMEES  DES  PÏRENEES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 
À   COUTHON,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  de  Nils,  a6  geiminal  an  n-i5  avril  Jjgà. 
(Reçu  le  98  avril.) 

[Ghâteauneuf-Randon  se  plaint  des  dénonciations  que  Reynand  fait,  lui  dit-on, 
contre  lui.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  369.  —  De  la  main  de  Châteuuneuf-Randon.'\ 
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COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  27  germinal  an  11-16  avril  ijgi. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Gouthon,  C.-A.  Prieur,  Saint-Just, 
Bobespierre,  Billaud-Varenne,  CoHot-d'Herbois  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  1°  L'arrêté  du 
9  0  ventôse  est  rapporté '''.  —  2°  Le  spectacle  de  l'Opéra  sera  transféré 
sans  délai  au  Théâtre  national,  rue  de  la  Loi.  —  3°  Le  spectacle  du 
Théâtre  national ,  rue  de  la  Loi ,  sera  transféré  sans  délai  au  théâtre  du 
Faubourg-Germain.  -^  li°  Il  sera  nommé  des  commissaires  pour  régler 
les  frais  nécessaires  à  la  translation,  et  les  indemnités  légitimes  pour 
préparer  au  Comité  le  travail  sur  la  liquidation ,  soit  des  propriétaires , 
soit  des  créanciers  de  ces  deux  spectacles;  ils  feront  leur  rapport  inces- 
samment. —  5°  Il  sera  délivré  aux  artistes  de  l'Opéra  un  mandat  sur 
la  Trésorerie  nationale,  payable  à  ceux  des  administrateurs  qu'ils  dési- 
gneront à  cet  effet ,  de  la  somme  de  deux  cent  mille  livres ,  pour  l'ac- 
quittement des  dettes  contractées  pour  le  service  extraordinaire  de  leur 
théâtre,  laquelle  sera  prise  sur  le  fonds  de  cinquante  millions. 

Collot-d'Herbois,  Bobespierre,  Carnot,  Billacd-Varenne, 
CouTHON,  G.-A.  Prieur*'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  paquets  et  lettres  qui 
sont  déposés  au  Comité  et  au  bureau  de  poste,  et  qui  sont  arrivés  des 
îles  de  France  et  de  la  Béunion,  le  2 1  pluviôse,  à  l'adresse  des  députés 
à  la  Convention  nationale,  élus  par  les  citoyens  de  ces  îles,  leur  seront 
délivrés;  ils  donneront  communication  du  résultat  au  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billacd-Varemne,  Gouthon  ">. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  compter  du  i"' germinal. 


(')  Voir  t.  XI,  p.  6a6,  rarrêté  n°  i.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  De  la  main 
Barère.  —  '"  Arch.  nat.,  AF  11,  3oa.  —  De  la  main  de  Barère. 
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les  commis  copistes  du  parquet  et  du  greffe  du  Tribunal  révolutionnaire 
recevront  un  traitement  de  deux  mille  livres. 

Saint-Just  '^'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  directeur  du  Dépôt  de 
la  guerre  remettra  au  représentant  du  peuple  Richard,  sur  son  réci- 
pissé,  quatre  collections  de  feuilles  de  la  carte  générale  de  France, 
qui  comprennent  la  frontière  où  se  trouve  l'armée  du  Nord,  ainsi  que 
les  cartes  de  la  frontière  étrangère  correspondante  qu'il  pourra  se  pro- 
curer. Le  représentant  du  peuple  Richard  est  chargé  d'employer  ces 
cartes  de  la  manière  la  plus  utile  à  la  République,  et  ne  les  confiera  à 
qui  que  ce  soit,  qu'à  la  condition  de  les  rendre  lorsqu'il  en  sera  requis. 

C.-A.  Prieob,  Robespierre,  Collot-d'Herbois ('''. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  l'article  lo  du  décret  de 
ce  jour,  sur  les  mesures  de  police  générale  dans  la  République  ('',  arrête 
que  tous  les  militaires  actuellement  en  activité  de  service  sont  mis  en 
réquisition  et  demeureront  à  leur  poste.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé 
sur-le-champ  au  Bulletin  pour  être  imprimé  dans  le  jour. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Goothon, 
Robespierre  '*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République, 
sur  le  danger  de  confier  les  opérations  du  gouvernement  à  des  agents 
qui  n'ont  aucune  connaissance  dans  le  négoce  et  entravent  les  mesures 
les  mieux  combinées  pour  procurer  nos  approvisionnements,  et  la  né- 
cessité de  les  remplacer  par  des  maisons  de  commerce  dont  la  probité 
et  les  lumières  méritent  la  confiance  de  la  République,  arrête  :  i"  La 
Commission  est  autorisée  de  choisir  deux  maisons  de  commerce  dans 
chacune  des  principales  villes  étrangères  du  Nord,  du  Midi,  et  de  les 
charger  d'exécuter  toutes  les  commandes  qui  leur  seront  faites  pour 
compte  de  la  nation  ;  elle  choisira  aussi  deux  voyageurs  pour  surveiller 

'"  Arch.  nat. ,  AF  ii,  aa.  —  De  ta  main  '''  On  trouvera  plus  loin  le  texte  de  ce 

de  Saint-Jutt.  décret,  p.  619  â  6a3. 

'"   Arch.  nat. ,  AFii,  aos.  —  De  ta  main  i*'   Arch.   nal.,  AF  11,   ao'i.   —   De  la 

de  C.-A.  Prieur.  mnin  de  II.  Barère. 


616  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  [16  avril  179/1.] 

les  opérations.  —  9°  Tous  les  agents  qui  se  trouvent  ou  se  trouveront 
dans  les  villes  de  Hambourg,  Copenhague,  Gottembourg,  Stockholm, 
Gênes,  Livourne  rendront  et  liquideront  leurs  comptes  avec  les  mai- 
sons desdites  villes  accréditées  par  le  gouvernement,  et  se  rendront 
sans  retard  auprès  de  la  Commission  avec  les  doubles  de  ces  mêmes 
comptes.  —  3°  La  Commission  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  un  dépôt  de  cinq  millions  dans  la  banque  de  Gênes,  un  autre  dépôt 
de  cinq  millions  dans  la  banque  de  Hambourg,  et  à  diriger  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  éviter  autant  que  possible  l'exportation  de  notre 
métal. 

R.  LiNDET*". 

7.  Vu  l'organisation  de  travail  et  le  règlement  présenté  par  la  Com- 
mission des  dépêches  de  la  Convention  nationale,  le  Comité  de  salut 
public,  en  approuvant  les  dispositions,  arrête  que  les  employés  dont 
il  est  fait  mention  recevront  le  traitement  qui  leur  est  assigné  pour 
ledit  règlement,  invite  en  conséquence  le  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  à  donner  ses  ordres  pour  faire  payer  auxdits  employés  les  appoin- 
tements dont  il  s'agit. 

Saint-Jdst,  Couthon,  C.-A.  Priedr'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que  la  pénurie  de 
charbon  de  terre  dans  laquelle  se  trouve  l'atelier  de  mors  de  brides 
établi  à  Compiègne  l'expose  à  une  stagnation  funeste  à  l'approvision- 
nement de  l'armée,  arrête  ce  qui  suit  :  La  Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  est  autorisée  à  faire  arrêter  un  bateau  de  charbon 
de  terre  à  Charenton  pour  être  envoyé  à  Compiègne,  afin  d'approvi- 
sionner l'atelier  de  mors  de  brides  pour  la  fourniture  des  dépôts  qui 
alimentent  l'armée  de  ces  objets. 

R.   LiNDET  (''. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  concernant  l'envoi  des  fonds  déposés,  depuis  le  26  ventôse 


(1)  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  75.  —  Non  mregittré.  —  <"  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  aS.  —  Delà  main 
de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  —  (''  Arch.  nat.,  AF  ii,  aSg.  —  Non  enregistré 
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jusqu'au  7  de  ce  mois,  destitiés  à  différents  prisonniers  français,  au- 
torise le  ministre  de  la  guerre  à  faire  faire  l'envoi  en  pays  étranger 
des  fonds  en  numéraire  déposés  au  bureau  établi  pour  cet  objet, 
et  destinés  à  différents  prisonniers  de  guerre  détenus  chez  les  ennemis 
de  la  République,  suivant  l'état  joint  à  son  rapport"',  montant  à  la 
somme  de  treize  cent  seize  iivres  huit  sols. 

R.  Lindet'^'. 

10.  fje  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  En  attendant  que  les  bu- 
reaux du  ci-devant  département  de  la  guerre  puissent  être  transférés 
dans  les  maisons  nationales  destinées  aux  différentes  Commissions  qui 
se  partageront  les  détails  de  la  guerre,  les  commissaires  membres  des- 
dites Commissions  se  réserveront,  dans  chacune  des  maisons  actuelle- 
ment occupées  par  les  bureaux  de  la  guerre,  le  local  qui  leur  paraîtra 
le  plus  convenable  pour  y  établir  leur  cabinet  de  travail. —  2°  Le  local 
qu'ils  auront  choisi,  lequel  sera  réduit  au  strict  nécessaire,  sera  remis 
à  leur  disposition  à  compter  du  1"  floréal  prochain,  et,  aussitôt  qu'ils 
y  seront  installés,  ils  en  rendront  compte  au  Comité  de  salut  public. 
—  3°  En  cas  d'éloignement  de  quelques  bureaux,  les  commissaires, 
membres  des  Commissions  auxquels  appartiendront  les  détails  de  la 
guerre,  informeront  les  chefs  de  ces  bureaux  du  lieu  où  ils  devront 
venir  travailler  avec  eux,  et  ils  aviseront  à  tous  les  mayens  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  que  rien  n'entrave  et  n'interrompe  l'activité  du 
service.  —  li°  Dans  le  cas  où  les  cabinets  occupés  par  les  adjoints  sup- 
primés du  ci-devant  ministre  de  la  guerre  seraient  choisis  par  les  com- 
missaires pour  leur  installation,  ces  adjoints  devront  les  céder,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  et  donner  aux  commissaires  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  le  prompt  exercice  de  leurs  fonctions. 

S!ff»é  :  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Priedr,  Billaud-Varenne, 
Robespierre,  Saint-Jdst'^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements,  considérant  qu'il  est 


'"'  Celte  pîèce  manque.  —  "'  Arch.  nat.,  A  F  11,  a3o.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non 
enregutré.  —  ("   Arrli.  nat.,  AF  ii,  aaa.  —  Non  envegùlré. 
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urgent  do  hâter  les  arrivages  de  charbon  de  terre  à  Paris,  avant  ia 
fermeture  du  canal  de  Briare,  afin  que  les  ateliers  d'armes  soient  suf- 
fisamment approvisionnés;  que  les  basses  eaux  et  la  cherté  des  bateaux 
sont  les  principaux  obstacles  à  l'abondance  de  ce  combustible;  qu'il 
est  juste  de  donner  un  encouragement  aux  mariniers  qui  amèneront 
du  charbon  de  terre  à  Paris,  à  toute  charge  de  leurs  bateaux,  pour  en 
faciliter  l'achat  et  les  indemniser  des  frais  de  navigation,  arrête  ce  qui 
suit  :  1°  Les  agents  sur  les  mines  sont  autorisés  à  accorder  des  indem- 
nités aux  mariniers  qui  transporteront  du  charbon  de  terre  à  Paris, 
à  une  charge  au-dessus  de  l'ordinaire.  —  2°  Le  maximum  de  ces  in- 
demnités sera  :  pour  un  chargement  de  dix  à  onze  voies ,  de  quinze  livres  ; 
pour  celui  de  neuf  voies,  de  vingt  livres;  pour  celui  de  huit  voies,  de 
vingt-cinq  livres;  pour  celui  de  sept  voies,  de  trente  livres,  et  enfin 
pour  celui  de  six  voies,  de  trente-cinq  livres.  —  3°  Les  agents  régle- 
ront les  indemnités  d'après  la  charge  des  bateaux  et  les  circonstances 
locales,  et  feront  mention  de  la  tenue  et  de  l'indemnité  sur  les  lettres 
de  voiture.  —  k°  Ils  prendront  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  les  mariniers  ne  chargent  pas  moins  que  la  rivière  ne  peut  porter. 
—  5°  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  et  celle 
des  armes  et  poudres  se  concerteront  pour  l'exécution  du  présent 

arrêté. 

Saint-Jdst,  R.  Lindbt'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  désirant  exciter  le  zèle  des  ouvriers 
platineurs,  les  encourager  à  augmenter  le  nombre  des  platines  qu'ils 
fabriquent,  considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  la  journée  soient  payés  en  raison  de  la  quantité  de  travail 
qu'ils  produisent,  arrête  :  1°  que,  pour  les  ouvriers  qui  ne  font  qu'une 
platine  par  décade,  le  prix  de  la  journée  ne  pourra  être  porté  au-dessus 
de  k  livres;  2°  qu'il  sera  accordé  20  sous  par  jour  d'encouragement 
pour  chaque  platine  fournie  par  décade  au-dessus  d'une;  3°  que  la 
journée  ne  sera  portée  à  6  livres,  par  forme  d'encouragement,  que 
pendant  la  durée  de  trois  décades  de  suite,  et  aux  ouvriers  qui  seront 
parvenus  à  faire  trois  platines  par  décade;  après  ce  terme,  ils  travail- 
leront à  leurs  pièces  et  il  leur  sera  accordé  une  gratification  de  36  livres  ; 

'')   Arrli.  nal.,  AF  ii,  6q.  —  Non  enregittré. 
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4°  que  l'administration  générale  des  armes  portatives  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prikdr  (ï). 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  qu'il  existe  dans  la  commune 
de  Bellac  33o  livres  de  cuivre  provenant  de  chandeliers  et  ustensiles 
d'églises,  et  que  cette  commune  n'a  point  une  quantité  suffisante  de 
chaudières  pour  l'exploitation  du  salpêtre  révolutionnaire,  arrête  que 
l'agent  national  du  district  de  Bellac  est  autorisé  à  employer  ledit  cuivre 
à  faire  construire  une  ou  plusieurs  chaudières  pour  augmenter  cette 
exploitation,  à  la  charge  par  l'administration  du  district  de  faire  re- 
mettre lesdites  chaudières  à  l'administration  des  domaines  nationaux 
du  chef-lieu  du  département,  lorsque  les  travaux  du  salpêtre  seront 
achevés. 

G.-A.  Pribcr(2'. 

14.  [An'élë  autorisant  un  papetier  de  Morlaix  à  échanger  du  café,  des  papiers 
d'emballage  et  quatre  mille  rames  de  papier  dit  fm  contre  des  laines,  du  savon, 
de  l'alun  et  du  tabac  en  feuilles.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  Non  enre- 
gistré. ] 

15  et  16.  [Arrêtés  autorisant  la  Commission  des  subsistances  à  passer  divers 
marchés.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFn,  76.  Non  enregitlré.] 

17  et  18.  [Arrêtés  approuvant  l'autorisation  donnée  par  la  Commission  des 
subsistances  à  deux  citoyennes  d'emporter  à  l'île  de  France  divers  objets  pour  leur 
usage  personnel.  R.  Lindet,  Saint -Jost.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  75.  Non  enre~ 
ffiêtré.] 


DÉCRET  RELATIF  À  LA  POLICE  GENERALE  DE  LA  REPUBLIQOE  ^^\ 

Convention  nationale,  séance  du  a  y  gettninal  an  11-16  awil  ij^à. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public  '*',  décrète  ce  qui  suit  : 

'''  Arch.  nat.,  AF  11,  fl»5.  —  Le»  trait  Comité  de  salut  public  et  des  représentanU 

pretniert  articlet  tant  de  la  main  de  C.-A.  en  mitsioD. 
Prieur.  Non  enregitlré.  (*'  Ce  rapport   fui  fait  par   Saint -Just. 

")  Arch.  nat.,  AF  11,  417.  —  Non  m-  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Journal  de» 

regittré.  iéhatt  et  det   décrété,  ii"  676,  p.  453  à 

'''  Ce  décret  rentre  dans  notre  cadre,  468.   Il  fut  imprimé  à  part.  Bibl.  nat., 

puisqu'il  y   est  question  des  pouvoirs  du  Le  "7763 ,  in-8°. 
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Article  1".  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  de  tous 
les  points  de  la  Républicpe  au  Tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

Art.  2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  recher- 
cberont  promptement  les  complices  des  conjurés,  et  les  feront  traduire 
au  Tribunal  révolutionnaire. 

Art.  3.  Les  Commissions  populaires  seront  établies  pour  le  1  5  flo- 
réal (". 

Art.  4.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les  tri- 
bunaux civils  de  terminer  dans  trois  mois,  à  compter  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  les  affaires  pendantes,  à  peine  de  destitution; 
et,  à  l'avenir,  toutes  les  affaires  privées  devront  être  terminées  dans  le 
même  délai,  sous  la  même  peine. 

Art.  5.  Le  Comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de  faire 
inspecter  les  autorités  et  les  agents  publics  chargés  de  coopérer  à 
l'administration. 

Art.  6.  Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  des  pays  avec  lesquels  la 
République  est  en  guerre,  ne  peut  habiter  Paris,  ni  les  places  fortes, 
ni  les  villes  maritimes,  pendant  la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger, 
dans  le  cas  ci-dessus,  qui  y  serait  trouvé  dans  dix  jours,  est  mis  hors 
la  loi. 

Art.  7.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes  à  Paris, 
les  étrangères  qui  ont  épousé  des  patriotes  français,  les  femmes  nobles 
qui  ont  épousé  des  citoyens  non  nobles,  ne  sont  point  compris  dans 
l'article  précédent. 

Art.  8.  Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs  mains, 
antérieurement  au  présent  décret,  les  marchands  détaillants,  établis 
aussi  antérieurement  au  présent  décret,  les  enfants  au-dessous  de 
i5  ans  et  les  vieillards  âgés  de  plus  de  70  ans,  sont  pareillement  ex- 
ceptés''^'. 

(')  4  mai  i^gi.  sures  de  police  contre  les  étrangers;  ceux 
W  Dans  sa  séance  du  ag  germinal  (Pro-  des  étrangers  seulement  qui  seront  recon- 
cè«-w)-6«/,  t.  XXXV,  p.  3o4),  la  Convention  nus  pour  avoir  été  marchands  détaillants 
modifia  ainsi  la  rédaction  de  cet  article  :  antérieurement  au  mois  de  mai  1789;  les 
«Les  étrangers  ouvriers  vivant  du  travail  enfants  au-dessous  de  i5  ans  et  les  vieii- 
de  leurs  mains,  antérieurement  à  la  loi  du  lards  âgés  de  plus  de  70  ans  sont  pareil- 
mois  d'août  (vieux  style),  relative  aux  me-  lement  exceptés.» 
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Abt.  9.  Les  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  militaires 
sont  renvoyées  au  Comité  de  salut  public  comme  mesures  de  gouver- 
nement. 

Art.  10.  Le  Comité  de  salut  public  est  également  autorisé  à  retenir, 
par  réquisition  spéciale,  les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  dont  il 
croira  les  moyens  utiles  à  la  République. 

Art.  1 1 .  Les  Comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de 
passe.  Les  individus  qui  les  recevront  seront  tenus  de  déclarer  le  lieu 
où  ils  se  retirent.  Il  en  sera  fait  mention  dans  l'ordre. 

Art.  1 :2.  Les  Comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de  tous 
les  ordres  de  passe  qu'ils  délivreront,  et  feront  passer  un  extrait  de  ce 
registre,  cbaque  jour,  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale. 

Art.  1 3.  Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  compris  dans  le  pré- 
sent décret  seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  de  passe,  au  moment 
de  leur  arrivée,  par  la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  se 
retireront;  ils  seront  également  tenus  de  se  représenter  tous  les  jours 
à  la  municipalité  de  leur  résidence. 

Art.  14.  Les  municipalités  seront  tenues  d'adresser  sans  délai  aux 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  la  liste  de  tous  les  ci- 
devant  nobles  et  des  étrangers  demeurant  dans  leur  arrondissement,  et 
de  tous  ceux  qui  s'y  retireront. 

Art.  15.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne  pourront  être  admis 
dans  les  Sociétés  populaires  et  Comités  de  surveillance,  ni  dans  les 
assemblées  de  communes  ou  de  sections. 

Art.  16.  Le  séjour  de  Paris,  des  places  fortes,  des  villes  maritimes 
est  interdit  aux  généraux  qui  n'y  sont  point  en  activité  de  service. 

Abt.  17.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera  religieusement  ob- 
servé; mais  tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injustice,  elle  Co- 
mité de  salut  public  les  fera  punir  selon  la  rigueur  des  lois. 

Art.  18.  La  Convention  nationale  ordonne  à  toutes  les  autorités  de 
se  renfermer  rigoureusement  dans  les  limites  de  leurs  institutions, 
sans  les  étendre  ni  les  restreindre. 
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Art.  1 9.  Elle  ordonne  au  Comité  de  salut  publie  d'exiger  un  compte 
sévère  de  tous  les  agents,  et  de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les  com- 
plots et  auront  tourné  contre  la  liberté  le  pouvoir  qui  leor  aura  été 
confié. 

Art.  20.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  d'informer  les  autorités  de 
leur  ressort  et  le  Comité  de  salut  public  des  vols,  des  discours  inci- 
viques et  des  actes  d'oppression  dont  ils  auraient  été  victimes  ou  té- 
moins. 

Abt.  21.  Les  représentants  du  peuple  se  serviront  des  autorités 
constituées  et  ne  pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

Art.  22.  Les  réquisitions  sont  interdites  à  tous  autres  que  la  Com- 
mission des  subsistances  et  les  représentants  du  peuple  près  les  armées, 
sous  l'autorisation  expresse  du  Comité  de  salut  public. 

Art.  23.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s'être  plaint  de 
la  Révolution  vivait  sans  rien  faire,  et  n'était  ni  sexagénaire  ni  in- 
firme, il  sera  déporté  à  la  Guyane.  Ces  sortes  d'affaires  seront  jugées 
par  les  Commissions  populaires. 

Art.  24.  LeComité  de  salut  public  encouragera,  par  des  indemnités 
et  des  récompenses,  les  fabriques,  l'exploitation  des  mines,  les  manu- 
factures, le  dessèchement  des  marais;  il  protégera  l'industrie,  la  con- 
fiance entre  ceux  qui  commercent;  il  fera  des  avances  aux  négociants 
patriotes  qui  offriront  des  approvisionnements  au  maximum;  il  donnera 
des  ordres  de  garantie  à  ceux  qui  amèneront  des  marchandises  à  Paris, 
pour  que  les  transports  ne  soient  pas  inquiétés;  il  protégera  la  circu- 
lation des  rouliers  dans  l'intérieur,  et  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  la  bonne  foi  publique. 

Art.  25.  La  Convention  nationale  nommera  dans  son  sein  deux 
Commissions,  chacune  de  trois  membres  :  l'une  chargée  de  rédiger  en 
un  code  succinct  et  complet  les  lois  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  ce  jour, 
en  supprimant  celles  qui  sont  devenues  confuses;  l'autre  Commission 
sera  chargée  de  rédiger  un  corps  d'institutions  civiles  propres  à  conserver 
les  mœurs  et  l'esprit  de  la  liberté.  Ces  Commissions  feront  leur  rapport 
dans  un  mois. 

Art.  26.   Le  présent  décret  sera  proclamé  dès  demain  à  Paris,  et 
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son  insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication  dans  les  départe- 
ments'''. 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


CENT- QUATORZIEME  SÉANCE  (456*). 
37  germinal  an  11-16  avril  1794. 

[Arréléi  relatifs  à  des  envois  d'armes.] 

Le  ministre  de  la  marine,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  8  ventôse  *-',  a  présenté  au  Conseil  l'état  des  colons  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue  qui  réclament  des  secours,  et  auxquels  il 
convient  d'en  accorder.  Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  ministre, 
après  en  avoir  délibéré,  arrête  :  1°  Il  sera  délivré  à  chaque  colon  ré- 
fugié une  somme  de  cinq  cents  livres  par  individu,  une  fois  payée; 
pour  un  mari  et  sa  femme,  mille  livres;  aux  ménages  et  aux  femmes 
chargées  d'enfants,  cinq  cents  livres  par  chacun,  outre  les  cinq  cents^livres 
accordées  par  individu.  —  2°  Pour  obtenir  ces  secours,  il  sera  né- 
cessaire d'être  pourvu  d'un  certificat  en  forme,  délivré  par  le  Comité 


(')  Le  Procéi-verbal  (t.  XXXV,  p.  275) 
ajoute  :  s  Un  membre  propose,  par  obser- 
vation, la  question  de  savoir  si  la  femme 
noble  qui  a  épousé  un  roturier  ou  la  ferauje 
roturière  qui  a  épousé  un  noble  seront 
comprises  dans  la  loi  qui  vient  d'être  ren- 
due. Sur  la  proposition  de  plusieurs  mem- 
bres, la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  femmes  suivent 
le  sort  de  leurs  maris.»  Le  a8  germinal,  la 
Convention  rendit  le  décret  suivant  :  «La 
Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  décrète  :  1°  Sont  ex- 
ceptés de  la  loi  des  36  et  37  de  ce  mois 
les  étrangers  domiciliés  en  France  depuis 
vingt  ans,  et  ceux  qui,  y  étant  domiciliés 
depuis  six  ans  seulement,  ont  épousé  une 
Française  non  noble.  —  3°  Sont  assimilés 


aux  nobles  et  compris  dans  la  même  loi 
ceux  qui ,  sans  être  nobles ,  suivant  les  idées 
ou  les  règles  de  l'ancien  régime,  ont  usurpé 
ou  acheté  les  titres  on  les  privilèges  de  la 
noblesse,  et  ceux  qui  auraient  plaidé  ou 
fabriqué  de  faux  litres  pour  se  les  attribuer.  r< 
Ce  mot  acheté  ne  fut  pas  maintenu,  et  le 
ag  germinal  (l'iocès -verbal,  I.  XXXV. 
p.  3o5)  le  décret  suivant  fut  rendu  :  <rLa 
(convention  nationale  décrète  que  les  deux 
articles  additionnels  à  la  loi  sur  la  police 
générale,  présentés  dans  la  séance  d'bie;- 
par  le  Comité  de  salut  public,  demeurent 
définitivement  adoptés  tels  qu'ils  ont  élc 
proposés  par  le  (Jomité ,  sans  l'addition  du 
mot  acheté  proposée  par  amendement,  et 
renvoie  cet  amendement  k  l'examen  du 
Comité  pour  lui  en  faire  un  rapport.» 
1*1  Voir  L  XI,  p.  4 18,  l'arrêté  n""  i4. 
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de  bienfaisance  de  la  section  du  pétitionnaire,  ou  sur  l'attestation  de 
sa  commune,  (jui  constatera  le  nombre  de  ses  enfants  et  l'étendue  de 
ses  besoins.  —  3°  Le  tableau  nominatif  des  réclamants,  présenté  au 
Conseil  exécutif  et  au  Comité  de  salut  public,  aux  termes  de  son  arrêté, 
sera  remis  à  la  Trésorerie  nationale,  qui  fera  payer  les  individus  qui 
y  seront  portés,  sur  le  vu  des  certificats  relatés  dans  l'article  '2%  et  qui 
doivent  y  rester  annexés. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  président  du  département  de  l'Hérault 
et  des  pièces  y  jointes,  relatives  aux  nommés  Jhnkc  Garder  et  Henri 
Cornellino,  retenus  prisonniers  de  guerre,  qui  réclament  la  liberté  de 
retourner  dans  leur  pays  appelé  Jever,  propriété  héréditaire  du  domaine 
de  la  Russie,  le  Conseil,  considérant  que  ces  deux  individus  sont  sujets 
d'une  puissance  ennemie  de  la  République,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  à  l'emploi  de  général  de  brigade  inspecteur  des  fortifi- 
cations, vacant  par  la  mort  du  citoyen  Lafitte,  le  citoyen  Labarrère, 
distingué  par  l'ancienneté  et  le  mérite  de  ses  services,  colonel  directeur 
depuis  le  1"  avril  l'ygi  ;  au  grade  de  chef  de  bataillon,  le  citoyen  An- 
toine-Henri Brayer,  chef  de  bataillon  de  la  première  réquisition  du 
district  de  Langres,  et  le  citoyen  Manigault-Gaulois,  capitaine  de  gre- 
nadiers au  hi)'  régiment,  provisoirement  nommé  par  les  représentants 
du  peuple  français.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  Comité  de  salut  public. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  que  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie  ont  nommé,  le  7  ventôse,  à  différents  grades 
d'officiers  généraux  les  citoyens  ci-après  nommés  : 

Macquart,  général  de  brigade,  fait  général  de  division; 

Gaultier  Kerveguen,  général  de  brigade,  chef  de  l'état-major,  fait 
général  de  division; 

Dujard,  chef  de  brigade  dans  le  6"  régiment  d'artillerie,  fait  général 
de  brigade; 

Hammel,  chef  de  la  21°  demi-brigade,  fait  général  de  brigade; 

Lebrun,  chef  de  la  102°  demi-brigade,  fait  général  de  brigade; 

MioUis,  adjudant  général  chef  de  brigade,  fait  général  de  brigade; 

François,  chef  du  3'  bataillon  de  la  83°  demi-brigade,  fait  générnl 
de  brigade; 
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Rambaud,  adjudant  général  chef  de  bataillon,  fait  adjudant  général, 
chef  de  brigade; 

Vicose,  chef  du  s"  bataillon  de  la  i65°  demi-brigade,  fait  adjudant 
général  chef  de  brigade; 

Vabre,  chef  du  3'  bataillon  de  la  8li°  demi-brigade,  fait  adjudant 
général ,  chef  de  brigade  ; 

Escale,  chef  du  2°  bataillon  de  la  139'  demi-brigade,  fait  adjudant 
général  chef  de  brigade  ; 

Langlois,  capitaine  delà  102' demi -brigade,  fait  adjudant  général 
chef  de  bataillon; 

Chabran,  capitaine  du  5*  bataillon  des  Bouches-du-Rhône ,  adjoint 
à  l'état-major,  fait  adjudant  général  chef  de  bataillon; 

VignoUc,  capitaine  de  la  1  65°  demi-brigade,  adjoint  à  l'état-major, 
fait  adjudant  général  chef  de  bataillon  ; 

Leblanc,  capitaine  de  la  ici*  demi-brigade,  adjoint  à  l'état-major, 
fait  adjudant  général  chef  de  bataillon; 

Dallemagne,  capitaine  dans  le  1"  bataillon  de  la  (jg'  demi-brigade, 
fait  adjudant  général  chef  de  bataillon; 

Bartolosi,  adjudant-major  dans  le  3*  bataillon  d'infanterie  légère, 
fait  adjudant  général  chef  de  bataillon; 

Benezet,  capitaine  dans  la  9 g'  demi-brigade,  fait  adjudant  général 
chef  de  bataillon. 

Le  ministre  a  observé  que,  parmi  ces  officiers,  se  trouvent  plusieurs 
ex-nobles  qui  sont  :  les  citoyens  Rerveguen,  Dujard,  Mioilis  et  Faul- 
trier'".  Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  le  décret  du  U  ven- 
tôse confirme  les  nominations  faites  par  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie,  que  d'ailleurs,  par  le  décret  de  ce  jour,  97  ger- 
minal, les  exceptions  relatives  aux  ex-nobles  et  étrangers  militaires 
sont  renvoyées  au  Comité  de  salut  public'^',  arrête  que  le  ministre  de 
la  guerre  fera  expédier  les  brevets  suivant  leur  grade  aux  officiers 
généraux  nommés  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie, 
en  soumettant  préalablement  ces  nominations  au  Comité  de  salut  public. 

!''  On  remarquera  que  le  nom  de  Faullrier  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste  précédente. 
—  W  Voir  plus  haut,  p.  O21. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  FLORENT  GUIOT,  REPRESENTANT  X  L'ARMEE  DU  NORD,  À  LILLE. 

Pans,  27  germinal  an  11-16  avril  ijgà. 

Les  nommés  Laruelle  et  Robineau,  citoyen  collègue,  viennent  d'être 
nommés  à  des  emplois  très  lucratifs  à  l'armée  du  Nord,  et  cepen- 
dant ces  deux  individus  sont  désignés  comme  de  mauvais  citoyens,  par 
une  dénonciation  que  nous  a  remise  notre  collègue  Rovère  '".  Le  Co- 
mité de  salut  public  t'invite  à  t'éclairer  de  la  conduite  de  ces  citoyens , 
et  à  prendre,  d'après  les  renseignements  qui  te  parviendront,  telles 
mesures  que  tu  jugeras  convenables. 
[Arch.  nat.,  AFii,  37.]  

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AU    REPRÉSENTANT    DANS    LE   MAINE-ET-LOIRE  ("^l 

Paris,  27  germinal  an  11-16  avril  ijgà. 

L'administration  du  district  de  Mont-Glone'^',  citoyen  collègue, 
adresse  au  Comité  une  réclamation  sur  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple,  relatif  aux  réfugiés  du  département  de  la  Vendée.  Le  Comité 
de  salut  public  te  l'envoie  ;  c'est  à  toi  à  prononcer  sur  ce  qu'il  est  con- 
venable d'accorder  aux  localités  et  aux  circonstances. 
[Arch.  nat.,  AF  n,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À    GASTON,    REPRÉSENTANT    À    L'ARMÉE    DES    ALPES. 

Paris,  27  germinal  an  11-16  avril  l'jgà. 
Le  Comité,  citoyen  collègue,  est  informé  que  le  nommé  Arnaud 

Ci  Nous  n'avons  pas  ceUe  dénonciation  ment  révolutionnaire  dans  i'Indre-et-Loire 

de  Rovère.  et  le  Maine-et-Loire. 

(2'  Il  s'agit  probablement  de  P>ancastel,  "'  C'était   le   nom    révolutionnaire  de 

qui  était  cbargé  d'organiser  le  gouverne-  Saint-Florent-)e-Vieil  (Maine-et-Loire). 
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vient  de  se  rendre  à  l'armée  des  Alpes,  où  il  exerce  un  emploi  très 
lucratif;  comme  cet  individu  paraît  infiniment  suspect  par  une  dénon- 
ciation que  vient  de  nous  remettre  notre  collègue  Rovère,  le  Comité 
t'invite  à  scruter  sa  conduite  et  à  prendre,  d'après  les  renseignements 
que  tu  te  seras  procurés,  telles  mesures  que  tu  jugeras  convenables. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  87.] 

LE  llEl'RÉSEMANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEINE-ET-OISE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pantoise,  sj  germinal  an  11-16  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[CrassoDs  donne  des  détails  sur  l'épuralion  du  district  de  Gonesse.  —  «L'in- 
struction pui)lique  souffrira  beaucoup  dans  ces  commencements  des  anciens  maîtres 
d'écoles ,  qui ,  en  changeant  de  nom ,  n'ont  pas  dépouillé  leur  ancienne  croûte  ;  mais , 
la  surveillance  les  empêchant  d'employer  de  mauvais  livres ,  ils  se  perfectionneront 
eux-mêmes,  et  ça  ira.  La  fabrication  du  salpêtre  commence  à  prendre  tournure; 
les  ateliers  sont  bien  installés;  les  premiers  résultats  ont  été  très  favorables,  et  les 
cuites  se  multiplient  avec  succès.  Les  tableaux  du  maximum  sont  faits  ;  les  secours 
pour  les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  ont  été  distribués  dans  presque  toutes 
les  communes;  le  district  avait  un  peu  reculé  pour  le  trimestre  de  germinal;  mais, 
devant  être  payé  d'avance,  et  le  travail  pour  le  payement  futur  n'étant  pas  fait, 
j'ai  levé  la  difiîcidté  et  ordonné  que  le  trimestre  serait  payé  comme  ce  qui  était 
échu; j'ai  empêché,  autant  qu'il  était  possible,  qu'on  établit  un  ton  de  chicane  sur 
les  réclamations  qui  pourraient  être  faites.  Les  campagnes  sont  partout  brillantes; 
toutes  les  terres  sont  cultivées;  le  laboureur,  qui  n'est  plus  obligé  de  faire  la  part 
du  gibier,  économise  un  tiers  sui'  les  semences,  et  on  voit  qu'il  sème  encore  lro|) 
épais.  Tout  présage  que  la  récolle  sera  avaucée  d'un  mois,  et  j'ai  vu  le  plus  gi'and 
empressement  pour  tirer  parti  de  la  terre. «  —  Arch.  nat.,  AF  u,  i63.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  37  germinal  an  11-16  avril  lygà. 

[Deux  lettres  de  Laurent  :  1°  H  annonce  à  la  Convention  que  la  garde  nationale 
soldée  de  Maubeuge  a  refusé  la  distribution  entière  de  la  viande ,  en  criant  :  Vive 
la  République!  U  fait  part  du  trait  de  bravoure  du  nommé  Housseau,  sergent  d'ar- 
tillerie, qui  s'est  précipité  dans  le  magasin  des  poudres,  où  le  feu  avait  pi-is  à  un 

Ito. 
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baquet  de  matières  artificielles ,  qu'il  a  emporté  dehors.  Instruit  que  ce  citoyen  a 
fait  d'autres  belles  actions  et  qu'il  est  bon  républicain,  il  demande  pour  lui  de 
l'avancement.  —  Moniteur,  séance  du  29  germinal.  —  9°  11  se  demande  si  on  veut 
livrer  Maubeuge.  Vaillant,  commissaire  ordonnateur,  n'a  point  rendu  les  deux 
mille  quintaux  de  blé  qu'on  lui  avait  accordés  à  charge  de  remplacement.  Toutes 
les  ressources  s'écoulent  vers  l'armée  des  Ardennes ,  et  celle-ci  prive  encore  l'armée 
du  Nord  des  voitures  qui  pouvaient  lui  transporter  des  secours.  Le  représentant  a 
des  farines  pour  vingt-deux  jom's,  et  ensuite  rieni  II  va  se  jeter  à  la  traverse  des 
obstacles  et  redoubler  d'activité.  Il  n'a  pas  encore  perdu  toute  espérance.  L'ennemi 
se  renforce  de  ce  côté.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 
—  De  la  main  de  Laurent.  ] 


LN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cherbour{r,  37  germinal  an  11-16  avril  lygi.  (Reçu  le  21  avril.) 

[Trois  lettres  de  Bouret  :  1°  Il  transmet  deux  arrêtés  :  l'un  élevant  le  citoyen 
Grosbois  au  grade  de  lieutenant  de  gendarmerie  ;  l'autre  établissant  une  compagnie 
de  sapeurs  près  l'armée  de  ces  côtes.  —  Arch.  nat.,  AFii,  269.  —  De  la  main  de 
Bouret.  —  a"  rrll  sollicite  de  promptes  mesures  pour  qu'il  soit  fourni  des  étamines 
aux  trois  couleurs  et  des  mâts  de  rechange  pour  les  signaux  de  la  marine;  détails 
sur  les  lenteurs  qu'éprouve  cet  objet  pressant. s.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  177.  Ana- 
lyse. —  3°  11  transmet  de  nouvelles  pièces  sur  l'affaire  de  l'échouement  de  la  fré- 
gate la  Carmagnole.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bouret.] 


LE  KEPRe'sENTANT  À  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  aj  gemiinal  an  11-16  am-il  ijgà.  (Reçu  le  ai  avril.) 

Trois  vaisseaux  de  Rocliefort,  citoyens  collègues,  arrivent  dans  ce 
moment.  Le  Vengeur  est  déjà  mouillé.  Le  Jemappes  est  en  dedans  du 
goulet  et  mouillera  avant  la  nuit.  [Le]  Le  Peletier  est  encore  au  large, 
et,  comme  le  vent  est  faible  et  que  le  courant  le  contrarie,  il  est  appa- 
rent qu'il  n'entrera  que  demain.  Le  nombre  des  vaisseaux  sur  rade,  y 
compris  le  Nortliumberland,  ((ui  y  ira  dans  deux  jours,  est  de  26 ,  et  de 
'j6  en  y  ajoutant  le  Flibustier.  11  nous  manque  encore  du  monde  pour 
compléter  les  équipages,  et  du  biscuit  pour  compléter  l'approvisionne- 
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ment.  Je  fais  à  ce  double  égard  tout  ce  qui  m'est  possible.  Mais  je  vous 
invite  à  m'aider.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  tenons  toujours  en  me- 
sure d'exécuter  vos  ordres,  quand  vous  jugerez  à  propos  de  nous  en 
donner. 

L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  juge  indispensable 
d'appeler  Morard  de  Galle  à  Brest  pour  le  jugement  de  l'affaire  de 
Quiberon.  J'ai  pensé  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  convenable  à  faire 
était  de  s'adresser  au  Comité  pour  lui  faire  passer  sa  cédule  de  citation  ; 
je  n'ai  pas  pu  me  rappeler  le  nom  du  lieu  où  il  s'était  retiré,  mais 
votre  arrêté  en  fait  mention,  et  il  sera  facile  à  vos  secrétaires  de  le 
retrouver.  Cette  affaire  est  examinée  avec  le  plus  grand  soin,  et  vous 
pouvez  compter  que  la  décision  en  sera  juste  autant  qu'éclairée.  Le 
tribunal  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  cette  imperturbable 
fermeté  qui  est  dans  vos  principes,  et  procède  en  même  temps  avec  la 
dignité  qui  convient  à  des  juges. 

Salut  et  fraternité,  JEiNBON  Saint-André. 

[Ai-ch.  nat.,  AF  ii,  39^.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  27  geiminal  an  11-16  avril  ijgà.  (Reçu  le  29  avril.) 

[Ingrand  adresse  les  arrêtés  qu'il  a  pris  sur  fa  rëorganisation  des  autorités  consti- 
tuées des  districts  de  Loudun  et  Poitiers,  ainsi  que  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Vienne.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DOHDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

A  la  fonderie  de  Mont-Clair  (ci-devant  Clermont-d'Excideiiil), 
37  germinal  an  11-16  avril  ijgà.  (Reçu  le  aS  avril.) 

[trRomme  annonce  qu'une  réquisition  faite  par  Vsabcau  pour  le  Bec-d'Ambès 
contrarie  celles  de  Pinel  et  Cavaignac  pour  l'armée  des  Pyrénées  occidentales. 
Romme  a  cru  devoir  en  suspendre  l'exécution  jusqu'à  décision  du  Comité.  11  invite 
à  prendre  en  la  plus  grande  considération  les  subsistances  des  ouvriers  des  fon- 
deries; désigne  les  magasins  de  la  Dordogne  comme  ressources.  Joint  un  arrêté 
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relatif  aux  grains  emmagasines  dans  la  Dordogne'''.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  96a. 

Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONIVE  ET  LES  LANDES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Agen,  37  germinal  an  11-16  avril  l'jgà.  (Reçu  ie  95  avril.) 

[Monestier  (de  la  Lozère)  rend  compte  en  détail  de  ses  opérations  relatives  aux 
subsistances.  Passant  à  d'autres  objets,  il  transmet  un  sien  arrêté,  en  date  du 
17  germinal,  par  lequel  il  modifie  son  arrêté  du  3  ventôse,  déclarant  ^qu'aucun 
ci-devant  noble ,  ni  aucun  fonctionnaire  public ,  destitué  ou  suspendu  et  non  réin- 
tégré, ne  pourrait  être  admis  dans  le  sein  des  Sociétés  populaires,  s  irOn  m'a  de- 
mandé de  faire  une  exception  en  faveur  de  ceux  dont  la  destitution  ou  suspension 
n'était  motivée  que  sur  des  erreurs  ou  faiblesses  qui  n'avaient  pas  nui  à  la  chose 
publique,  qui  étaient  porteurs  d'un  certificat  de  civisme,  et  qui  avaient  la  confiance 
des  Sociétés  ;  ainsi  qu'en  faveur  des  ci-devant  nobles  fonctionnaires  publics  qui , 
d'intention  et  d'action ,  avaient  constamment  servi  la  cause  du  peuple ,  et  qui  étaient 
également  porteurs  d'un  certificat  de  civisme  approuvé  par  les  Sociétés.  Je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  repousser  un  pareil  vœu,  et  j'ai  admis  l'exception. jî  Le  25  ger- 
minal, il  a  pris  un  autre  arrêté  pour  rétablir  la  tranquillité  des  campagnes ,  altérée 
très  souvent  par  le  fanatisme,  rrj'ai  chargé  les  autorités  constituées,  à  dater  de  ce 
jour,  de  mettre  en  arrestation  les  ci-devant  prêtres  et  ministres  de  tout  culte ,  fana- 
tiques ou  perturbateurs ,  et  de  réunir  dans  les  chefs-lieux  de  districts ,  sous  la  sur- 
veillance des  municipalités ,  ceux  dont  la  présence  serait  dangereuse  dans  les  autres 
communes.  J'ai  également  interdit  à  ceux-ci  l'enseignement  et  l'instruction  publique 
dont  plusieurs  s'occupaient  encore ,  contre  la  prohibition  formelle  de  la  loi.  Dès  que 
j'amai  reçu  de  l'impression  cet  arrêté,  je  vous  en  adresserai  aussi  des  exemplaires.» 
■ —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  27  germinal  an  n-16  avril  lygà.  (Reçu  le  ai  avril.) 

[Conformément  à  l'arrêté  du  Comité  du  26  pluviôse ''',  Noël  Pointe  donne  les 
noms  et  âges  des  deux  jeunes  sans-culottes,  enfants  d'ouvriers  ou  artistes,  dont  il 
est  chargé  de  se  faire  accompagner.  L'un  d'eux,  Libre  Pointe,  est  son  propre  fils. 
—  Arch.  nat. ,  AF  n,  1 72.  —  Delà  main  de  Noël  Pointe.] 


"'  Celte  pièce  manque.  —  '''  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'arrêté  sur  cet  objet. 
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UN    DES    REPRÉSENTANTS    DANS    LE    RHONE    ET    LA    LOIRE 
À  COUTHON,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune- Affranchie  (Lyon),  ay  germinal  an  11-16  avril  lygi- 

[Reverchon  dénonce  une  conspiration  irde  voleurs  el  de  scélérats,  qui,  sous  le 
nom  d'amis  de  Glialier,  veulent  tout  écraser,  etc.»  —  Arch.  nat. ,  F',  l»!iS&.  —  De 
la  main  de  Reverchon.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  97  germinal  an  11-16  avril  tjgU.  (Reçu  le  aS  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Je  me  suis  empressé  de  faire  exécuter  tous  vos  arrêtés  ;  Vauquois  est 
traduit  au  Tribunal  révolutionnaire;  voyez  l'arrêté  ci-joint  n°  1.  Vos 
mesures  sur  les  déserteurs  seront  exécutées;  voyez  l'arrêté  ci-inclus 
n°  a  ;  les  sabres  seront  laissés  aux  employés  dans  les  convois  militaires; 
tous  les  agents  des  subsistances  et  approvisionnements  de  l'armée  con- 
serveront les  chevaux  dont  ils  ont  besoin  pour  le  service,  conformément 
à  vos  vœux.  Ainsi,  citoyens  collègues,  tous  les  ordres  que  vous  me 
transmettez  seront  toujours  exécutés  dans  tout  leur  contenu.  Reposez- 
vous  sur  moi,  el  soyez  bien  assurés  que  je  répondrai  toujours  à  la  con- 
fiance que  la  Convention  nationale  a  bien  voulu  m'accorder. 

Les  agents  de  l'horrible  faction  se  dénoncent  ici  dans  tous  les  sens; 
mais  je  saurai  bien  les  contenir,  et  je  défie  les  coquins  de  nuire  à  la 
République.  Je  ne  suis  pas  la  dupe  de  leur  faux  semblants  de  patrio- 
tisme; je  les  surveille,  et  soyez  tranquilles.  Le  citoyen  Lambert,  l'un 
de  ces  faux  patriotes,  a  surpris  à  la  Société  populaire  de  Grenoble  un 
arrêté  tendant  à  semer  des  défiances  sur  les  chefs  de  cette  armée  au 
moment  où  elle  va  agir  contre  les  satellites  des  tyrans  qui  nous  avoi- 
sinent.  Je  vous  envoie  l'extrait  de  la  réponse  que  j'ai  faite;  j'espère  que 
vous  ne  désavouerez  pas  mes  principes. 

Je  sais  que  bien  des  intrigants  cherchent  à  me  faire  perdre  la  con- 
fiance dont  je  jouis  auprès  des  bons. patriotes  des  départements  de 
cette  division.  Si  jamais  il  arrivait  auprès  de  vous  quelque  diatribe  de 
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la  part  de  ces  ennemis  de  la  chose  publique,  ne  me  jugez  point  sans 
m'entendre;  je  vous  rendrai  coâipte  de  mes  plus  petites  actions,  et  je 
ne  crois  point  qu'elles  méritent  jamais  votre  censure.  Les  sentiments 
qui  m'animent  sont  les  vôtres;  je  suis  bien  sûr  que  nous  agirons  tou- 
jours de  concert;  je  partage  comme  vous  l'exécration  que  vous  avez  vouée 
aux  scélérats  dont  vous  venez  de  déjouer  les  complots.  Vous  êtes  ma 
boussole,  et  le  montagnard  Gaston  modèlera  toujours  sa  conduite  sur 
la  vôtre.  —  Des  monstres  ont,  ici  comme  partout  ailleurs,  cherché  à  ac- 
créditer le  système  d'une  pénurie  factice  des  grains.  On  me  donne  bien 
de  la  tablature,  mais  je  surmonterai  tous  les  obstacles,  n'en  doutez 
pas,  et  nous  vaincrons  tous  nos  ennemis,  en  dépit  de  leurs  vains  efforts. 
Donnez-vous  la  peine  de  lire  les  observations  du  district  de  Grenoble 
sur  les  subsistances ,  le  tableau  des  ressources  et  des  besoins  qu'il  pré- 
sente; voyez  l'arrêté  que  j'ai  pris  à  ce  sujet,  et,  si  les  mesures  que  j'ai 
prises  sont  sages,  daignez  me  le  marquer  :  ce  sera  la  plus  douce  récom- 
pense que  vous  puissiez  accorder  à  mes  travaux.  J'envoie  aussi  copie 
de  cet  arrêté  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
de  la  République  ;  j'espère  qu'elle  y  aura  égard ,  et  tout  ira  au  gré  de 
nos  désirs. 

Salut  et  amitié ,  Gaston. 

P.S.  Ci-inclus  vous  trouverez  quantité  d'autres  arrêtés  que  je  vous 
avais  annoncés  par  mes  lettres  précédentes.  A  l'instant,  je  quitte  mon 
bureau  et  je  vole  aux  frontières.  Puissé-je  vous  apprendre  bientôt  d'heu- 
reuses nouvelles! 

Jetez  aussi  les  yeux  sur  mon  arrêté  qui  organise  le  tribunal  mili- 
taire près  l'armée  des  Alpes;  il  est  basé  sur  les  dispositions  des  lois; 
j'espère  que  vous  le  sanctionnerez.  Il  est  coté  n°  h.  Plus  des  arrêtés  sur 
les  militaires  atteints  de  la  gale,  n°  5,  et  sur  les  inhumations  des  ca- 
davres à  l'armée,  n°  6. 

Gaston. 

[Arch.  nal.,  AF  n,  aSa.  —  Les  deux  dernières  lignes  sont  de  la  main  de  Gas- 

n  (')    1 


Ion 


Tous  les  nrrètés  manquent. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Briançon,  sj  geiininal  an  11-16  avril  ijgà.  (Reçu  le  26  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Je  viens  de  recevoir  deux  rapports  de  l'expédition  qui  a  été  tentée  le 
1  7  de  ce  mois  sur  le  Petit  et  le  Grand  iMont-Cenis;  l'un  qui  m'a  été 
adressé  par  le  général  en  chef,  fait  par  l'olTicier  général  Gouvion ,  l'autre 
fait  par  le  capitaine  des  guides  Ratel,  et  qui  m'a  été  adressé  par  l'agent 
national  auprès  du  district  de  Chambéry.  Ces  deux  rapports,  quoique 
différents  sur  quelques  points  de  détail,  prouvent  que  toutes  les  me- 
sures avaient  été  bien  prises  pour  la  réussite,  et  que,  si  l'on  ne  l'a  pas 
obtenue,  par  rapport  à  la  mort  du  brave  général  Sarret,  que  la  lâcheté 
d'une  partie  des  soldats  et  ofliciers  qu'il  commandait  a  forcé  de  s'ex- 
poser presque  seul  à  la  face  des  ennemis,  la  mort  de  ce  général  a 
rendu  nulle  la  force  de  la  colonne  de  9,1  5o  hommes  qu'il  comman- 
dait, et,  cette  colonne  n'ayant  pas  rempli  son  objet,  les  deux  autres, 
commandées  par  le  capitaine  Ratel  et  par  le  commandant  du  bataillon 
franc  Mayer,  ont  été  obligées  de  se  retirer.  La  lettre  que  m'a  adressée 
l'agent  national  auprès  du  district  de  Chambéry,  et  dont  je  vous  trans- 
mets copie  ci-joint'",  vous  confirmera  ces  vérités.  C'est  bien  fâcheux 
d'avoir  perdu  dans  celte  affaire  un  brave  générai  et  d'avoir  échoué  dans 
une  entreprise  dont  le  succès  était  certain  et  presque  obtenu. 

Le  général  en  chef  me  marque  qu'il  a  pris  des  déterminations  pour 
réparer  ce  malheureux  événement;  je  lui  adresse  le  rapport  du  capi- 
taine Ratel ,  afin  qu'il  prenne  des  mesures  pour  punir  les  lâches  et  les 
traîtres  qui  ont  fait  manquer  l'expédition  ;  je  suis  trop  éloigné  des  lieux 
pour  prendre  les  informations  qui  seraient  nécessaires  pour  cet  objet, 
et  je  ne  puis  discontinuer  les  revues  de  l'infanterie  qui  me  sont  confiées 
et  qui  sont  des  plus  urgentes  pour  opérer  l'embrigadement. 

Je  viens  de  terminer  les  revues  des  bataillons  qui  se  trouvent  à  Em- 
brun, Mont-Lyon,  Briançon,  Mont-Genèvre  et  la  vallée  de  Neuvache. 
J'ai  trouvé  partout  l'esprit  du  soldat  fort  bon.  Vous  en  jugerez  par 
l'adresse  qui  m'a  été  remise  par  le  5°  bataillon  des  Côtes  maritimes, 

")  Cette  pièce  manque. 
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qu'il  m'a  cliargé  de  transmettre  à  la  Convention  nationale,  et  par  le 
don  qu'il  a  fait  à  la  patrie  de  deux  jours  de  paye;  vous  ne  manquerez 
pas  sans  doute  de  donner  à  ces  traits  généreux  la  plus  grande  publicité. 
Au  milieu  des  trahisons  que  la  République  éprouve ,  c'est  une  consolation 
bien  douce  que  de  proclamer  les  enfants  qui  lui  restent  fidèles.  Vous 
en  jugerez  par  le  3°  bataillon  du  Jura,  sorti  de  Mayence,  où  règne  la 
meilleure  discipline  et  la  meilleure  administration.  Ce  bataillon  est  aux 
avant-postes  en  face  de  l'ennemi,  et  il  ne  refuse  pas  de  combattre, 
malgré  sa  capitulation.  Cependant  on  va  le  faire  relever  et  rentrer  dans 
les  forts  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  donné  vos  déterminations  à  cet  égard; 
je  vous  observe  que  le  terme  de  leur  capitulation  expire  au  mois  de 
juillet,  et  que  ce  n'est  guère  qu'à  cette  époque  que  la  campagne  s'ouvre 
dans  cette  partie. 

Les  fortifications ,  les  hôpitaux  et  magasins  des  places  de  Mont-Lyon 
et  de  Briançon  sont  en  très  bon  état;  il  n'y  manque  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  qu'on  a  encore  le  temps  d'y  faire  parvenir,  au 
moyen  de  quoi  l'on  n'a  rien  à  craindre  dans  cette  partie. 

Je  vous  fais  part,  citoyens  collègues,  que  j'ai  trouvé  dans  le  a'  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  ci-devant  chasseurs  du  Dauphiné,  plusieurs 
mauvais  sujets,  quelques-uns  étrangers,  qui  m'ont  été  dénoncés  par 
tous  les  officiers  et  sous-officiers  de  ce  régiment  comme  semant  le  dés- 
ordre et  un  mauvais  esprit;  ce  sont  des  ivrognes,  des  tapageurs,  soup- 
çonnés de  faire  des  vols  pour  alimenter  leur  débauche,  cherchant  sans 
cesse  querelle  à  leurs  camarades,  faisant  très  mal  le  service,  et  en  dis- 
trayant leurs  frères  d'armes.  Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  les  réformer 
comme  mauvais  sujets,  sur  la  demande  qui  m'en  a  été  faite  par  écrit 
par  tous  les  officiers  et  sous-officiers  de  ce  régiment.  Je  pense  que  vous 
ne  désapprouverez  pas  cette  mesure,  qui  a  été  accueillie  par  tout  le 
bataillon.  L'expérience  a  parfaitement  prouvé  qu'une  vingtaine  de  mau- 
vais sujets  suffit  pour  désorganiser  et  gâter  l'esprit  d'un  bataillon ,  que 
ces  mauvais  sujets  sont  toujours  lâches  en  face  de  l'ennemi,  et  qu'ils 
n'ont  du  courage  que  lorsqu'ils  sont  ivres  pour  quereller  leurs  camarades. 

La  loi  ne  permet  que  quatre  femmes  par  bataillon,  comme  blan- 
chisseuses; cette  loi  est  exécutée  ponctuellement;  mais,  dans  tous  les 
bataillons  que  je  viens  de  passer  en  revue,  on  se  plaint  que  ces  quatre 
femmes  ne  peuvent  suffire  pour  blanchir  le  linge  de  1,067  hommes, 
qui  pour  la  plupart  se  trouvent  disséminés  sur  différents  points  fort 
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éloignés  les  uns  des  autres;  ils  attribuent  au  défaut  de  propreté  des 
linges  la  quantité  de  galeux  qui  se  trouvent  dans  chaque  bataillon  ;  ils 
désireraient  avoir  une  femme  utile  par  chaque  compagnie,  munie  de 
certificats  de  bonne  vie  et  mœurs;  je  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  autoriser  cette  mesure;  il  en  résulterait  au  contraire  un 
grand  bien  dans  l'armée  des  Alpes,  où  tous  les  bataillons  sont  dispersés 
en  plusieurs  détachements;  je  n'ai  pas  cependant  pas  voulu  l'autoriser, 
parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi.  C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à 
y  pourvoir. 

Il  n'y  a  pas  de  décade  que  je  ne  reçoive  du  ministre  de  la  guerre 
dés  lettres  relatives  à  l'organisation  de  la  cavalerie;  je  les  ai  toutes  ren- 
voyées au  chef  de  l'état-major,  afin  qu'il  les  fasse  parvenir  à  celui  qui 
est  chargé  de  cette  opération;  j'ai  prévenu  depuis  longtemps  le  ministre 
que  je  n'en  étais  pas  chargé.  Il  peut  se  faire  que  personne  n'ait  été 
été  nommé  pour  remplir  cet  objet,  mais  je  ne  puis  m'y  immiscer  sans 
des  ordres  précis  de  votre  part.  Je  vous  observe  cependant  que  les 
revues  de  l'infanterie  m'occupent  jour  et  nuit  et  ne  me  laissent  de  repos 
que  le  temps  où  je  suis  en  route  pour  me  rendre  d'une  garnison  à 
l'autre. 

Une  indisposition  de  quatre  jours  m'a  mis  dans  l'impossibilité  de 
vous  écrire  plus  tôt.  Je  pars  après-demain  pour  la  vallée  de  Barcclon- 
nette  y  passer  en  revue  les  bataillons  qui  s'y  trouvent;  je  suis  obligé 
de  laisser  ici  pour  quelques  jours  le  général  Rivas,  que  j'avais  choisi 
pour  adjoint;  il  a  fait  une  chute  de  cheval  en  revenant  de  la  vallée  de 
Neuvache,  qui  lui  a  causé  une  forte  contusion  au  bras  et  disloqué  une 
épaule;  il  sera  remplacé  pendant  ce  temps  par  le  commandant  de  ba- 
taillon Constantini. 

Salut,  union  et  fraternité,  Dumaz.  ^ 

[Ministère  de  la  guerre;  Arméet  des  Alpes  et  d'Italie.] 


LR  BEPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DES  PTRÉNÉES  ORIENTALES  ET  OCaDENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pet-pignan,  27  germinal  an  11-16  avril  ijgà.  (Reçu  le  28  avril.) 

[Gliâteauneuf-Randon  dit  que  le  Comité  verra  par  la  lettre  de  Soubrany  et  de 
Milhaud ,  ainsi  que  par  celle  des  généraux  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales ,  le 
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danger  qu'il  y  a  de  continuer  l'embrigadement.  tfSi  les  instructions  n'eussent  point 
porté  l'injonction  de  commencer  par  des  revues  préliminaires,  pour  connaîlre 
l'effectif,  le  degré  d'instruction,  les  anciens  ou  nouveaux  volontaires  et  la  partie 
administrative ,  alors  j'aurais  toujours  pu  embrigader  ce  qui  ne  l'était  pas ,  mais 
l'instruction  nous  limite  dans  nos  pouvoirs.  D'ailleurs  vous  savez  l'état  dans  lequel 
cette  armée  a  été  laissée  après  la  trabison  de  CoUioures ,  la  nécessité  de  la  réformer 
et  la  réparer,  même  en  se  défendant,  l'incomplet  des  cadres  auxquels  il  est  bien 
surprenant  que  l'on  n'ait  pas  pourvu,  parce  qu'on  n'en  a  pas  eu  le  courage,  ou 
pensé  qu'à  celte  époque  il  fût  prudent  d'incorporer  les  nouveaux  bataillons  dans 
les  anciens.  Cependant  il  faut  en  venir  là  ;  mais ,  dès  que  la  chose  se  trouve  en  cet 
élat,  que  l'armée  a  été  formée  et  exercée  ainsi  depuis  deux  mois  pour  marcher  à 
l'ennemi ,  qu'elle  présente  même  la  plus  belle  tenue ,  la  plus  grande  discipline  et 
le  plus  grand  courage ,  il  serait  du  plus  grand  danger  d'y  rien  loucher  et  changer 
avant  les  grands  mouvements  qu'elle  va  faire  et  les  coups  qu'elle  va  porter.  Je 
vais  m'occuper  seulement  des  deuxième  et  troisième  lignes,  de  la  réunion  de  la 
première  classe  de  réquisition  dans  les  chefs-lieux  de  dépôt,  pour  la  dépayser, 
l'exercer  et  la  mettre  en  état  de  compléter  utilement.  Vous  n'avez  d'idée  de  l'abus 
qui  règne  à  cet  égard;  elle  reste  dans  les  chefs-lieux  de  districts;  aucun  arrêté  sévère 
ne  peut  les  {sic)  retenir;  il  faudrait  les  punir  tous,  ainsi  que  les  agents  nationaux; 
c'est  donc  dans  sa  source  qu'il  faut  attaquer  le  mal ,  et  je  vous  réponds  que  cette 
première  classe  ne  deviendra  plus  illusoire,  car  on  s'attend  à  trouver  dans  cette 
armée  cinquante  ou  soixante  mille  hommes,  il  n'en  est  pas  trente  de  disponibles; 
cependant,  s'il  arrivait  un  mouvement,  à  quoi  aurait  donc  servi  l'appel  de  cette 
première  réquisition?  Avec  l'activité  de  mes  collègues  Soubrany  et  Milhaud ,  l'union 
des  généraux  et  ce  dont  nous  sommes  convenus ,  si  vous  l'approuvez ,  la  loi  ne 
sera  pas  vaine  à  cet  égard,  d  II  revient  sur  ses  querelles  avec  Reynaud  et  récrimine 
longuement._ —  Arch.  nat. ,  AF  11,  269.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a 8  germinal  an  ii-ij  avril  l'jgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
Gollot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  été  faites  devant  la  Commission  militaire  de  Nantes,  ou 
toute  autre,  contre  les  citoyens  Desprez,  Charpentier,  Brad,  Guyot, 
Fournier,  Pelmager,  Mercier,  Carron,  Basset,  Normand,  Tellier,  Se- 
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guin,  Laroze,  Reitter,  Kemfeurold,  Joussé,  Erony,  Dressen,  Fouque- 
rolle,  seront  suspendues;  que  les  représentants  du  peuple  près  rarmée 
de  l'Ouest  rendront  compte  au  Conoité  des  motifs  qui  ont  fait  traduire 
lesdits  citoyens  devant  cette  Commission;  que  les  représentants  pro- 
nonceront sans  délai,  après  les  éclaircissements  qu'ils  pourront  avoir, 
sur  la  mise  en  liberté  de  ces  officiers  et  soldats  républicains,  qui  pa- 
raissent avoir  été  victimes  de  la  calomnie  et  d'un  complot  ourdi  par 
l'aristocratie. 

C.-A.  Pbieur,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne, 

ROBESPIKRRE  '". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  donnera,  dans  la  journée  de  demain,  le  motif  de  la  destitution  de 
Bertolio,  directeur  de  l'hôpital  de  la  Fraternité  à  Meaux. 

Cabnot  '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  97  de  ce  mois, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  arrête 
que  les  entrepreneurs  ou  autres  agents,  employés  à  la  fabrication  des 
armes  de  tout  genre,  les  poudres  et  le  salpêtre  dans  toute  l'étendue  de 
la  République,  sont  mis  en  réquisition,  et  continueront  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  sans  délai  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  nationale. 

B.  BARÈREf^". 

ù.  Le  Comité  de  salut  public  requiert  le  citoyen  Vaillant,  membre 
du  Tribunal  de  cassation,  de  continuer  de  remplir  ses  fonctions. 

Robespierre,  Collot-u'Herbois,  Carnot,  Saint-Just, 
Biluuu-Varenne  '*l 

5.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition  le  citoyen  Bou- 

<"  Arcb.  nat.,  AF  11,   378.  —  De  la  <■''  Arch.  nat.,  AFii,  ai5.  —  Delà  main 

main  de  Collot-d'Herbois.  de  Barère. 

'"   Arcli.nat.,  AFii,  a86.  —  De /a  moin  <*'  Arcli    nal.,  AF  ii,  61.  —  Delanuxin 

de  Carnot.  de  Robespierre. 
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langer,  arrête  qu'il  restera  provisoirement  à  Paris  pour  être  employé 
par  le  Comité. 

Robespierre,  G.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  Barèbe, 
Billaud-Varenne  "l 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  observations  faites  par  la 
Commission  des  travaux  publics,  sur  la  nécessité  de  disposer  prompte- 
ment  du  local  de  la  maison  de  la  Révolution ,  ci-devant  Palais-Bourbon , 
arrête  :  1°  que  l'agent  national  près  le  département  de  Paris  prendra 
sans  délai  les  mesures  convenables  pour  que  la  vente  des  objets  qui 
sont  dans  la  maison  de  la  Révolution  n'éprouve  aucune  interruption, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  finie;  s°  que,  le  local  occupé  actuellement  pour 
les  ventes  étant  nécessaire  à  la  Commission,  il  en  sera  par  elle  désigné 
un  autre  dans  la  même  maison;  3°  que  les  boiseries  appliquées  et  fixées 
contre  les  murs  seront  conservées  avec  soin. 

Carnot  '2'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  connaître  les  ramifications 
de  toutes  les  conspirations  de  la  Vendée,  arrête  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Rochefort  lui  enverra,  sur-le-champ,  un  extrait  en  forme 
de  toutes  les  pièces  de  la  correspondance  et  de  la  procédure  relatives 
au  général  Huche,  commandant  à  Luçon,  et  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  salut  public  ait  pris 
connaissance  des  faits,  sans  qu'en  aucun  cas  le  général  Huche  puisse 
être  mis  en  liberté,  avant  d'avoir  reçu  de  nouveaux  ordres.  Les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure seront  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  BILLA^D-VAREN^E,  Carnot,  C.-A.  Priedh,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois  <^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  rendu  le  97 
de  ce  mois,  pour  les  mesures  de  police  générale  dans  la  République, 
arrête  qu'il  ne  sera  donné  retraite  à  aucun  ci-devant  noble  et  étranger 
dans  l'arrondissement  des  armées  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de  Brest; 
savoir  :  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  la  Vendée,  la 

O  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  G 1 .  —  De  la  main  de  Robespierre.  —  '*'  Arch.  nat. ,  AF  ir ,  80.  — 
'''  Arch.  nal.,  A  F  11,  378.  —  De  la  inain  de  Barère. 
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Charente-Inférieure,  ie  Morbihan,  le  Finistère,  les  Côtes-du-Nord , 
lUe-et- Vilaine,  la  Mayenne,  la  Sarthe,  Maine-et-Loire,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Charente,  la  Vienne  et  Indre-et-Loire.  Les  représentants  du 
peuple  donneront  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  leur  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordi- 
naires. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Cabnot,  Coothon,  Collot-d'Herbois, 
Saint-Just,  C.-A.  Pbiedr"*. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  les  citoyens  Craisson ,  Bigas, 
Tanchon,  Jouquois,  Dumortier,  pour  remplacer  à  l'administration  de 
police  de  Paris  les  citoyens  Heussée,  Massé,  Cordus,  Gahieux  et  Godard. 

Robespierre,  C.-A.  Priedr,  B.  Barère,  Billaud-Varenne, 
Carnot  ®. 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  militaire 
de  Fontenay,  dans  la  Vendée,  enverra  sans  délai  au  Comité  les  pièces, 
la  procédure  et  le  jugement  rendu  contre  Goy  Lamartinière,  adjudant 
général  du  général  Huche,  commandant  à  Luçon.  Les  représentants 
du  peuple  sont  chargés  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  '•". 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  municipalité  de  Bourg, 
district  de  Bourg,  département  de  l'Ain,  sera  mise  en  arrestation  et 
traduite  de  brigade  en  brigade  à  Paris.  Le  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saint-Jcst,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Carnot'*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  97  germinal, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  met  en 
réquisition  le  citoyen  Dulac  pour  suivre  les  travaux  des  manufactures 

'"  Arch.  naU,  AFii,  378.  —  Delamain  '''  Arch.  nal.,  AF  ii,  378.  —  Delamain 

de  Barire.  de  Barère. 

'*>  Arcli.  nat.,  AFii,  57.  —  De  la  main  <*'  Arch.  nat.,  AFii,  6n.  —  De  la  main 

de  Robespierre.  de  Saint-Juit. 
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d'armes,  poudres  et  salpêtres  à  Paris,  les  surveiller  et  en  rendre  compte 
au  Comité. 

Cabnot,  B.  Barère!''. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  27  de  ce 
mois,  concernant  les  mesures  de  police  générales  de  la  République, 
arrête  que  les  citoyens  Dupln  et  Benezech  sont  mis  en  réquisition  et 
continueront  de  remplir  leurs  fonctions,  le  premier  comme  adjoint  dans 
la  Commission  des  travaux  publics,  le  second  comme  membre  de  la 
Commission  des  armes  et  poudres. 

B.  Barère  (2). 

là.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  27  de  ce 
mois  pour  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  arrête  que 
le  citoyen  Lagrange,  géomètre  pensionné  de  la  République,  est  mis 
en  réquisition  pour  travailler  à  divers  objets  concernant  l'artillerie, 
sous  les  ordres  du  Comité. 

B.  BarèreW. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  la  loi  du  97  germinal 
concernant  la  police  générale,  requiert  le  citoyen  Lamarck,  natura- 
liste, professeur  de  zoologie,  de  rester  à  Paris  pour  y  continuer  ses 
travaux  relatifs  à  l'instruction  publique. 

Carnot,  b.  Barère  '*'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  l'article  10  du  décret 
du  27  de  ce  mois,  concernant  la  police  générale  de  la  République, 
arrête  que  les  entrepreneurs,  associés,  commis,  contremaîtres  et  ou- 
vriers des  manufactures  de  toile  à  voiles,  sont  mis  en  réquisition  pour 
le  service  de  la  République.  Le  ministre  de  la  marine  se  fera  remettre 
une  liste  de  tous  les  ex-nobles  et  étrangers  employés  dans  le  nombre 
des  citoyens  mis  en  réquisition.  Il  sera  fait  mention  de  leurs  divers 

'•'  Arcl).  nat. ,  AFii,  61.  —  Delamain  W  Arch.  nat.,  AFn,  61.  —  De  la  main 

de  Barère.  Non  enregistré.  de  Barère.  Non  enregistré. 

'^>  Arch.  nal. ,  AF  ii ,  6 1 .  —  Delà  main  '*>  Arcb.  nat. ,  ÀF  u,6i,  —  De  la  main 

de  Barère.  Non  enregistré.  de  Carnot.  Non  enregittré. 
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emplois,  de  leur  utilité.  La  liste  sera  présentée  au  Comité  de  salut 
public. 

B.  Barère,  Robespierre,  C.-A.  Priecr,  R.  Lindet*^'. 

17.  [La  Comité  de  salut  public  approuve  la  délibération  prise  par  le  Conseil 
exécutif  concernant  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre,  situées  sur  le 
territoire  du  Plessis,  district  de  Carentan,  par  les  citoyens  Bunei,  Brëban  l'alné, 
Quetil  de  la  Poterie  et  autres.  Carnot,  B.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  79.  Non 
enregistré,] 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  prendre  des  mesures  cer- 
taines pour  que  l'expédition  des  affaires  du  gouvernement  n'éprouve 
aucun  retard,  arrête  :  1°  Toute  affaire  renvoyée  par  le  Comité  de  salut 
public,  section  de  la  guerre,  à  quelqu'une  des  Commissions  executives 
créées  par  la  loi  du  1  9  germinal,  sera  analysée  par  ladite  Commission 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  sa  réception ,  et  renvoyée  à  la  même 
section  du  Comité  avec  un  rapport  sommaire  et  la  décision  portée,  sur 
l'objet  dont  il  s'agit,  par  les  membres  de  la  Commission.  —  a"  Si  les 
membres  de  cette  Commission  rencontrent  des  difficultés  qu'ils  ne  se 
croiraient  pas  autorisés  à  lever  eux-mêmes,  ils  feront  au  bas  de  leur 
rapport  sommaire  la  proposition  d'un  projet  d'arrêté,  tel  qu'ils  le  ju- 
geront le  plus  convenable  dans  les  circonstances.  Ce  projet  ne  sera  point 
motivé,  les  motifs  devantse  trouver  dans  le  rapport;  le  Comité  acceptera , 
rejettera  ou  amendera  la  proposition ,  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos.  — 
3°  Les  pièces  qui  n'auront  pas  été  renvoyées  auxdites  Commissions  par 
le  Comité  de  salut  public ,  mais  qui  leur  auraient  été  directement  adres- 
sées, seront  également  analysées  et  rapportées  sommairement  au  Comité 
de  salut  public,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception.  — 
II"  En  conséquence,  il  sera  tenu  par  chacune  des  Commissions  registre 
exact  des  pièces  qui  lui  parviendront,  selon  les  dates  de  leur  arrivée; 
ces  registres  seront  mis  sous  les  yeux  des  agents  préposés  par  le  Comité 
de  salut  public  à  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  de  ces  ordres ,  toutes 
les  fois  qu'ils  les  requerront.  —  5°  Les  noms  des  personnes  qu'inté- 
resseront particulièrement  les  pièces  analysées  par  les  Commissions 
seront  écrits  en  marge;  s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  seront  rangés  par  ordre 


">  Arcli.  nat.,  AF  ii,  6i.  —  De  la  main  de  H.  Lindet,  à  partir  de  :  «Le  ministre  de  la 
mariue..  .  n.  Dans  le  Bulletin  du  3o  germinal,  cet  arrêté  porte  la  date  du  ag. 

COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  III.  Al 
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alphabétique.  Les  noms  des  lieux  principaux  relatés  dans  les  pièces 
seront  de  même  écrits  plus  bas  en  marge,  aussi  dans  l'ordre  alphabé- 
tique, et  séparés  des  premiers  par  une  barre.  Enfin  la  date  de  l'arrivée 
des  pièces  à  la  Commission  et  celle  de  l'envoi  de  son  rapport  au  Co- 
mité de  salut  public  seront  écrites  en  marge.  —  6°  Les  Commissions 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  s'autoriser  du  présent  arrêté  pour  tempo- 
riser ou  retarder  en  aucune  manière  les  mesures  d'exécution;  les  déci- 
sions données  par  lesdites  Commissions  seront  provisoirement  expédiées 
sans  attendre  de  prononcé  formel  du  Comité,  qui  annulera  ces  déci- 
sions ou  en  arrêtera  l'exécution  par  des  ordres  positifs,  lorsqu'il  les 
jugera  nécessaires. 

Signé  :  Billaud-Varenne,  Cabnot,  C.-A.  Pbieur,  R.  Lindet'^'. 

19.  [Approbation  de  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  relatif  aux  colons  réfufpés  de 
Saint-Domingue.  Carnot,  R.  Lindet.  —  Arcli.  nat.,  AF  n,  3oa.  Non  enregistré.] 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  de  quelle  importance 
il  est  pour  la  défense  de  la  République,  non  seulement  d'accélérer  et 
d'augmenter,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  confection  des  objets 
relatifs  à  l'artillerie,  mais  encore  de  proportionner  les  travaux  de  ma- 
nière que  ces  objets  soient  assortis  dans  toutes  les  armées;  considérant 
qu'il  ne  peut  atteindre  ce  but,  ou  du  moins  en  avoir  l'assurance,  s'il 
n'a  dans  tous  les  instants  la  connaissance  certaine  de  ce  qui  existe  dans 
les  fonderies,  forges  et  arsenaux,  et  de  ce  qui  s'y  fabrique  journelle- 
ment; que  déjà,  par  un  arrêté  du  29  frimaire  dernier  ('^',  il  a  pris  les 
mesures  nécessaires  à  cet  effet,  mais  que,  jusqu'à  présent,  la  plupart 
des  directeurs  de  fonderies  et  maîtres  de  forges  ont  été  peu  exacts  à 
s'y  conformer,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  calculer  et  répartir 
les  ressources  sur  lesquelles  la  République  a  le  droit  de  compter  pour 
sa  défense;  que  l'article  6  de  la  loi  du  1  9  vendémiaire  porte  :  «L'inertie 
du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour  l'exécution 
des  lois  et  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  seront  fixés;  la  violation 
des  délais  sera  punie  comme  un  attentat  à  la  liberté  w  ;  arrête  :  1°  que  le 
fermier  de  la  forge  de enverra  chaque  décade,  à  la  section  des 

'''  iVlinislère  de  la  guerre,    Cotrespon-  '''  Nous  n'avons  pas,  à  celle  date,  d'ar- 

dance  générale  et  Arch.  nat.,  AF  ii,  aaa.  rété  du  Comité  se  rapportant  directement 

—  Non  enregistré.  à  cet  objet. 
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armes  du  Comité  de  salut  public,  l'état  exact  de  tout  ce  qui  existe  dans 
son  magasin  et  de  tout  ce  qu'il  aura  fabriqué,  reçu  ou  délivré  pendant 
la  décade,  conformément  au  tableau  ci-joint,  et  que  le  premier  de  ces 
états  sera  envoyé  dix  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté  ;  2°  que 
les  mesures  prises  par  le  présent  arrêté  sont  indépendantes  de  celles 
qu'aurait  pu  prendre  l'administration  de  la  grosse  artillerie  pour  le 
même  objet,  et  qui  continueront  d'avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Signé  au  registre  :  Robespierre,  B.  Barère,  Carnot,  R.  Lindet, 
Gollot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Vabenne'^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  payer  au  citoyen  Feraud,  horloger,  la  dépense  qu'il 
aura  faite  pour  la  construction  de  deux  affûts  de  canon  de  son  invention , 
et  lui  fera  pour  cet  objet  toutes  les  avances  dont  il  aura  besoin. 

C.-A.  Prieur'*'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  étant  informé  par  les  membres  de 
la  Commission  des  transports  militaires  que  plusieurs  employés  des 
relais  refusent  de  partir  pour  les  armées  sur  les  réquisitions  qui  leur 
en  ont  été  faites,  considérant  que  cette  désobéissance  ne  peut  être  que 
l'effet  d'une  coalition  coupable,  arrête  que  les  chefs  des  dépôts  des 
relais  militaires  qui  refusent  le  service  seront  mis  en  état  d'arrestation 
par  les  communes  dans  lesquelles  ils  résident  ;  que  les  employés  subal- 
ternes qui  se  sont  rendus  coupables  de  la  même  insubordination  se- 
ront destitués,  et  que  la  solde  qui  peut  leur  être  due  ne  sera  payée, 
depuis  le  10  germinal,  que  sur  le  pied  de  celle  des  charretiers  des 
transports  militaires  jusqu'au  jour  de  leur  destitution;  et  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  consentiront  à  partir  pour  les  armées,  ils  recevront  leur 
solde  des  relais  par  la  Commission,  depuis  et  compris  le  1 1  de  ce  mois 
jusqu'au  3o,  mais  qu'à  compter  du  i"  floréal,  ils  seront  soumis  à  la 
solde  des  employés  des  transports  militaires,  suivant  leurs  grades. 

R.  Lindet'^'. 


'■'  Arcli.  nat.,  AF  ii,  ai5.  —  Imprimé.  Non  enregistré.  —  (*'  Arch.  nal.,  AF  ii,  aao.  — 
Dt  la  main  (le  C.-A.  Prieur.  iVon  enregitlré.  —  '"  Areli.  nal.,  AF  ii,  a86.  —  Non  enregistré. 
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[A  la  même  date,  il  y  a  aux  Arch.  nat.,  D  m,  38o,  un  «projet  d'organisation 
des  bureaux  du  Comité  de  salut  public  »,  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 
Le  voici  :] 

PROJET  D'ORGANISATION  DES  RUREAUX  DU  COMITE  EE  SALUT  PUBLIC. 

Les  bureaux  du  Comité  de  salut  public  doivent  être  organisés  d'après 
le  décret  du  1 9  germinal  qui  supprime  le  ministère  et  qui  établit  douze 
Commissions. 

On  propose  de  former  neuf  divisions,  qui  paraissent  absolument 
nécessaires  pour  diriger  les  ressorts  du  gouvernement. 

Première  division.  —  H  existe  déjà  une  division  établie,  d'après  le 
décret  du  1  4  frimaire,  sous  la  dénomination  de  l'Action.  Cette  division 
doit  être  considérée  comme  le  centre  du  gouvernement;  elle  donne 
l'impulsion;  elle  fait  exécuter  les  lois  et  rappelle  aux  principes  et  aux 
formes.  Elle  correspond  avec  toutes  les  autorités  constituées,  les  So- 
ciétés populaires  et  les  individus;  elle  éclaire  et  aplanit  les  difficultés; 
elle  est  chargée  de  l'examen  et  du  rapport  des  comptes  que  les  autorités 
constituées  sont  tenues  de  rendre  par  les  articles  4 ,  6 ,  1 0  et  1 6  de  la 
seconde  section  du  décret  du  1 4  frimaire  ;  elle  fait  passer  journellement 
aux  Comités  compétents  les  questions  en  interprétation  des  lois  et,  par 
extraits  des  comptes  rendus  et  d'autres  pièces,  tout  ce  qui  concerne 
les  autres  bureaux  des  Comités.  Cette  division  n'administrera  plus;  ce 
soin  est  confié  aux  Commissions  établies,  mais  elle  sera  toujours  le 
centre  du  gouvernement,  si  les  dispositions  des  articles  li,  6,  10  et 
16  précités  sont  maintenues.  La  Commission  des  administrations 
civile,  police  et  tribunaux  doit  correspondre  avec  cette  division. 

Deuxième  divisioti.  —  Trois  Commissions  doivent  nécessairement 
correspondre  avec  cette  division  :  1°  la  Commission  de  l'agriculture  et 
des  arts;  9°  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements; 
3°  la  Commission  des  transports  postes  et  messageries.  Voyez  le  détail 
des  articles  ■j,  8,  y  du  décret  du  1  9  germinal.  Cette  division  est  or- 
ganisée. 

Troisième  division.  —  1°  La  Commission  de  l'instruction  publique, 
9°  la  Commission  des  travaux  publics.  Ces  deux  Commissions,  d'après 
les  articles  G  et  9,  paraissent  avoir  quelque  rapport  entre  elles;  c'est 
pourquoi  on  propose  de  les  réunir  à  cette  division. 
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Quatrième  division.  —  La  Commission  des  secours  publics.  Il  con- 
viendrait de  réunir  à  cette  division  tout  ce  qui  concerne  les  patriotes 
indigents,  d'après  la  loi  du  i3  ventôse. 

Cinquième  division.  —  i°  La  Commission  des  revenus  nationaux; 
a°  la  Trésorerie  nationale;  3°  le  Bureau  de  comptabilité;  U°  la  Liqui- 
dation générale. 

Sixième  division.  —  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées.  Cette  division  est  établie  sous  la  dénomination 
de  :  Partie  de  la  guerre. 

Septième  division.  —  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies. 
Cette  division  est  établie. 

Huitième  division.  —  La  Commission  des  armes ,  poudres  et  exploi- 
tation des  mines.  Cette  division  est  organisée. 

Neuvième  division.  —  La  Commission  des  relations  étrangères.  Cette 
division  est  établie. 

Il  existe  deux  bureaux,  l'un  sous  le  nom  de  correspondance  des  re- 
présentants du  peuple  en  mission,  l'autre  sous  celui  de  surveillance  de 
l'exécution  des  lois.  Dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  ces  deux  bureaux 
ne  doivent  plus  subsister;  ils  formeraient  double  emploi,  comme  ils 
l'ont  toujours  formé ,  savoir  :  le  Bureau  de  correspondance  des  représen- 
tants avec  les  autres  divisions  du  Comité,  et  le  Bureau  de  surveillance 
de  l'exécution  des  lois  avec  celui  de  l'Action. 

Il  faut  un  point  central,  si  l'on  veut  éviter  les  erreurs,  les  contradic- 
tions qui,  dans  une  administration  générale,  tirent  toujours  à  consé- 
quence; il  faut  enfin  simplifier  les  rouages,  les  ressorts  du  gouvernement. 

Voilà  les  bases  de  la  formation  des  divisions.  Il  ne  resterait  plus 
qu'à  les  organiser.  Ce  soin  pourrait  être  abandonné  au  chef  de  chaque 
division,  ou  à  celui  qui  sera  chargé  de  diriger  l'ensemble  des  opéra- 
tions, et  d'en  rendre  compte  au  Comité;  l'on  observe  que  ce  directeur 
doit  être  bon  administrateur. 

Fait  le  q8  germinal,  l'an  ii  de  la  République  une  et  indivisible. 

Duriez,  chef  du  bureau  de  l'Action. 


6/i6  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.       [17  avril  179/I.] 

CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT- QUINZIEME  SÉANCE  (457'). 
a8  germinal  an  11-17  ^™'  *79''' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  les  effets  et  denrées  approvisionnés  à  Rochefort  et  à 
Brest  pour  l'expédition  projetée  aux  îles  Antilles  en  1798  (vieux  style) 
seront  remis  en  magasin,  et  que  les  officiers  de  santé  et  employés 
qui  étaient  destinés  pour  cette  expédition  seront  répartis  et  mis  en  ac- 
tivité dans  les  établissements  des  divisions  des  côtes. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confère  le  grade  de  général  de  division  et  autorise  le  ministre  à 
faire  expédier  le  brevet  de  ce  grade  au  citoyen  Mequillet  (Jean-Nico- 
las), ci-devant  commandant  temporaire  à  Neuf-Brisach ,  et  chef  du 
3"  bataillon  de  la  Haute-Saône;  au  citoyen  Beaufort,  nommé  provisoi- 
rement à  ce  grade  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments maritimes;  au  citoyen  Labarre,  nommé  provisoirement  à  ce 
grade  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  dirigée  contre  Tou- 
lon ;  le  brevet  de  général  de  brigade  au  citoyen  Bourcier,  nommé  pro- 
visoirement à  ce  grade  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin,  et  le  brevet  d'adjudant  général  chef  de  bataillon  au  citoyen 
Cordellier,  capitaine  au  9'  bataillon  de  Seine-et-Marne  et  aide-de-camp 
du  général  Cordellier.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation 
du  Comité  de  salut  public. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  que  le  citoyen  Lasserre,  officier 
de  santé,  chargé  par  arrêté  du  i3  ventôse  de  se  transporter  au  Mans, 
pour  donner  ses  soins  aux  détenus  dans  les  prisons  de  cette  commune, 
où  une  maladie  épidémique  s'est  manifestée,  a  rempli  sa  mission  et  a 
annoncé  que  la  salubrité  est  rendue  à  cette  commune,  qu'à  sa  lettre 
est  joint  l'état  de  ses  frais  de  poste,  de  séjour  et  de  route,  montant  à 
596  livres,  et  qu'il  s'en  remet  à  la  justice  du  Conseil  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  ses  peines  et  de  son  dépla- 
cement; sur  la  proposition  du  ministre,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera 
alloué  au  citoyen  Lasserre  un  traitement  de  dix-huit  livres  par  jour 
pour  la  mission  qu'il  a  remplie  au  Mans,  lequel  traitement,  ainsi  que 
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la  somme  de  cinq  cent  vingt-six  livres  qui  lui  est  due  pour  ses  frais  de 
voyage  et  de  route .  seront  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  fonds  de  six  millions  mis  à  la  disposition  du  Conseil. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


UN  EX-REPBESENTANT  A  BREST  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Parts,  a 8  germinal  an  ii-ij  avril  lygà. 

[Trt^hoiiart  fait  un  rapport  sur  les  causes  de  rinsurrection  bretonne  et  sur  les 
moyens  de  la  réprimer.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


m  DES  BEPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  28  germinal  an  11 -ij  avril  lygà.  (Reçu  le  21  avril.) 

[Florent  Guiot  annonce  l'arrivée  à  Dunkerque  de  plusieurs  navires  marchands 
neutres.  «La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  vous  dira  quels 
peuvent  être  les  besoins  de  la  République  pour  des  toiles,  et  vous  penserez  peut- 
être  qu'à  tous  égards  il  vaut  mieux  les  conserver,  ne  fut-ce  que  pour  en  priver  nos 
ennemis.  Je  vous  observe  aussi  que  les  neutres  qui  nous  apportent  des  denrées  se 
plaignent  du  retard  qu'ils  éprouvent  dans  le  payement.  Peut-être  serait-il  mieux 
de  mettre  à  la  disposition  des  agents  de  la  marine  une  somme  en  numéraire  mé- 
tallique pour  accélérer  le  payement.  1  —  Arch.  nat. ,  AF  h,  i56.  De  la  main  de 
Florent  Guiot.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  a8  germinal  an  ii-ij  avril  tjg^-  (Reçu  le  aa  avril.) 

[Rouret  mande  que  les  trente  pièces  de  canon  parties  d'ici  pour  Granville  ont 
dû  y  arriver  hier  soir,  f  Elles  doivent  être  embarquées  aujourd'hui,  d'après  ce  que 
m'écrit  le  commissaire  des  guerres  de  la  place.  Les  ordres  sont  donnés  et  les  dis- 
positions prises  pour  garantir  ce  convoi  de  tout  accident.  Le  contre-amiral  Cornic, 
d'après  les  ordres  de  notre  collègue  Le  Carpentier,  a  envoyé  à  Granville  des  bâti- 
ments propres  pour  l'escorter.  J'écris  à  cet  effet  à  notre  collègue  Jeanbon  Saint- 
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André  à  Brest.  Le  parti  de  faire  aller  cette  artillerie  par  terre  d'ici  à  Granville  a 
étë  d'autant  plus  sage  que  cinq  frégates  anglaises  ont  mouillé  hier  h  une  lieue  et 
demie  du  port  de  Cherbourg;  jugez  de  mon  inquiétude  et  de  ma  sollicitude,  si 
j'eusse  senti  cette  artillerie  en  mer.  Votre  courrier  (le  citoyen  Simon  Mougeot),  que 
j'avais  envoyé  à  Granville  et  à  Port-Malo  pour  les  dépêches  ci-dessus,  m'assure  que 
vous  lui  avez  donné  ordre  de  ne  se  retirer  que  quand  le  convoi  de  Granville  sera 
parti ,  de  sorte  que  je  le  garde  jusqu'à  cette  époque ,  c'est-à-dire  que  je  sache  à 
coup  sûr  qu'il  est  parti;  d'ailleurs  il  vous  portera  la  nouvelle  de  la  mise  en  mer  de 
la  frégate  la  Carmagnole,  qu'on  compte  pouvoir  lancer  aujourd'hui.  Je  vais  partir 
pour  le  fort  de  Querqueville ,  afin  d'en  être  témoin.  Tous  les  préparatifs  sont  faits 
pour  cet  objet.  Le  convoi  des  canons  a  été  la  perte  d'un  charretier  qui  a  été  écrasé 
sous  sa  voiture  aux  approches  de  Vaiognes;  j'ai  écrit  pour  connaître  les  enfants 
qu'il  a  laissés  et  la  position  de  sa  veuve ,  pour  leur  accorder  les  secours  que  la 
justice  nationale  doit  donner  aux  enfants  des  infortunés  qui  meurent,  soit  en  dé- 
fendant la  République,  soit  en  travaillant  pour  elle,  et  je  ne  pense  pas  que  vous 
désapprouviez  l'arrêté  que  je  prendrai  ces  jours-ci  à  cet  effet  et  dont  je  vous  ferai 
passer  copie.  Vous  trouverez  ci-inclus  l'exemplaire  d'une  proclamation  que  j'ai  faite 
relativement  aux  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  se  refusent  de  mar- 
cher'''. »  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  177.  —  De  la  main  de  Bouret.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a 8  germinal  an  11 -ij  avril  ijgù.  (Reçu  le  28  avril.) 

[(fJeanbon  Saint-André  a  fait  mettre  en  arrestation  Mézières,  canadien,  ci-de- 
vant employé  dans  les  bureaux  de  Genêt,  envoyé  de  la  République  dans  les  États- 
Unis.  Lui  permeltra-t-on  de  s'embarquer  pour  les  États-Unis  ou  le  gardera-t-on 
détenu  jusqu'à  la  paix?  Joint  trois  pièces  relatives  à  Mézières  et  un  arrêté  noçi- 
mant  provisoirement  Beaufort  général  de  division '*'. «  —  Arch.  nat.,  AFin,  6â. 
Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  a8  germinal  an  ii-iy  avril  ijgà.  (Reçu  le  aB  avril.) 

Nous  voici  de  retour  à  Bayonne,  citoyens  collègues,  depuis  trois  à 
quatre  jours.  Nous  avons  terminé  heureusement  notre  voyage  dans  le 

C  Cette  pièce  manque.  —  C  Ces  pièces  manquent.  —  En  marge  :  irCommuniquer  au 
citoyen  Barère  comme  affaires  diplomatiques;  sont  à  sa  connaissance.» 
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département  des  Landes;  toutes  nos  mesures  ont  été  couronnées  du 
succès  le  plus  complet,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que  la  conspira- 
tion y  est  parfaitement  étouffée.  Par  notre  dernière  du  7  de  mois  '■', 
vous  devez  avoir  vu  qu'un  des  principaux  chefs  qui  nous  avait  d'abord 
échappé  a  été  pris  par  douze  bons  et  braves  laboureurs  et  traduit  devant 
la  Commission  extraordinaire.  Sa  tête  a  tombé;  celles  de  plusieurs  scé- 
lérats l'ont  suivie,  et  plus  de  trente  de  ces  conspirateurs,  tant  nobles 
que  prêtres,  ont  déjà  expié  sur  l'échafaud  leurs  projets  criminels.  En 
partant  de  Saint-Sever,  nous  avons  parcouru  divers  districts  de  ce  dé- 
partement; partout  des  mesures  fermes,  des  dispositions  sévères  ont 
comprimé  la  malveillance  et  la  scélératesse.  Les  amis  des  conspirateurs, 
les  amis  de  l'Anglais  et  de  l'Espagnol,  les  amis  des  rois,  les  amis  de 
Danton,  d'Hébert,  de  tous  ces  monstres,  sont  enchaînés;  il  en  sera 
fait,  citoyens  collègues,  prompte  et  sévère  justice. 

Nous  avons  eu  la  douce  satisfaction,  en  parcourant  ce  département, 
de  nous  convaincre  qu'en  général  les  bons  habitants  des  campagnes  sont 
las  des  nobles  et  des  prêtres.  Eclairés  par  le  danger  qu'ils  ont  couru, 
ils  ont  en  horreur  le  fanatisme;  ils  soupirent  après  l'instruction,  ils 
aiment  la  liberté,  l'égalité,  la  Convention  nationale,  les  représentants 
du  peuple,  chérissent  les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  leurs  frères 
et  iimis,  et  sont  prêts  à  faire  pour  eux  les  plus  grands  sacrifices;  telles 
sont  les  dispositions  que  nous  avons  remarquées  avec  ravissement, 
que  nous  avons  réchauffées,  animées,  encouragées,  dispositions  qui, 
nous  l'espérons,  ne  s'éteindront  pas;  car  les  hommes  qui  voudraient 
les  étouffer,  les  nobles  et  les  prêtres,  n'existent  plus  dans  ce  départe- 
ment. Pas  un  seul  de  ces  prétendus  ministres  de  Dieu,  de  ces  apôtres 
de  l'ignorance,  du  fanatisme,  de  l'hypocrisie  et  du  mensonge  n'est  en 
fonctions,  et  le  plus  grand  nombre  est  dans  les  fers  comme  suspect 
d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 

Notre  retour  à  Bayonne  était  bien  nécessaire;  la  malveillance  avait 
voulu  profiter  de  notre  absence  pour  relever  sa  tête  audacieuse.  Cette 
ville  est  infâme;  si  la  terreur  ne  la  comprimait  pas,  si  les  moyens 
étaient  en  son  pouvoir,  demain  elle  ouvrirait  ses  portes  à  l'Espagnol; 
les  dieux  sont  le  royalisme  et  l'argent;  ceux  des  patriotes  sont  la  liberté 
et  l'égalité;  jugez  de  sa  haine  gour  la  République.  Vous  devez  avoir 

'"'  Nous  n'avons  pas  de  lettres  de  ces  représentants  à  la  date  du  7  germinal ,  mais  à  la 
date  du  6  et  g  germinal.  Voir  plus  haut,  p.  igg  et  378. 
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remarqué,  dans  la  lettre  de  l'infâme  Dumartin''',  combien  les  conspi- 
rateurs étaient  sûrs  de  cette  ville,  dès  (sic)  qu'ils  disaient  aux  émigrés  : 
«Le  succès  est  assuré,  pourvu  que  l'Espagnol  arrive  sous  les  murs  de 
Bayonne.  »  Il  faut  aussi  des  exemples  dans  ses  infâmes  murs.  Si  nous 
ne  pouvons  changer  le  cœur  d'un  grand  nombre  de  ses  habitants,  il 
faut  que  le  glaive  national,  s'appesantissant  sur  leurs  têtes  criminelles, 
glace  d'un  tel  effroi  les  amis  du  despote  espagnol ,  qu'il  les  réduise  au 
silence  et  les  mette  dans  l'impossibilité  d'oser  rien  entreprendre. 

Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  le  procès-verbal  que 
nous  avons  dressé  sur  la  conduite  qu'a  tenue  à  notre  égard  un  nommé 
Dejean,  agent  de  la  Commission  des  subsistances,  ainsi  que  l'interro- 
gatoire que  nous  lui  avons  fait  subir.  Vous  verrez  dans  le  premier  un 
tableau  d'insolence  et  d'audace  dont  il  y  a  peu  d'exemple  ;  vous  y  verrez 
qu'un  homme,  dont  tout  annonce  la  mauvaise  éducation,  la  grossièreté, 
la  brutalité,  qui  paraît  avoir  été  un  suppôt  de  mauvais  lieu,  qui  enfin 
a  beaucoup  plus  l'air  d'un  escroc,  d'un  espion,  d'un  homme  dange- 
reux, que  d'un  agent  honnête  d'une  République  qui  ne  doit  employer 
que  des  hommes  probes  et  vertueux;  vous  y  verrez,  disons-nous,  que 
cet  individu  a  manqué  de  la  manière  la  plus  grossière ,  la  plus  indé- 
cente, à  la  représentation  nationale;  vous  y  verrez  que  nous,  qui  sommes 
revêtus  de  votre  confiance,  de  celle  de  la  Convention  et  de  celle  du 
peuple,  qui  osons  nous  flatter  de  la  mériter,  avons  été  insultés  d'une 
manière  surprenante;  vous  verrez  aussi,  par  l'interrogatoire  que  nous 
avons  fait  subir  à  cet  individu,  qu'il  n'y  a  que  la  bêtise  qui  puisse  égaler 
son  insolence;  vous  vous  apercevrez  facilement  facilement  de  son  igno- 
rance crasse ,  malgré  que  le  rédacteur  de  l'interrogatoire  ait  mis  en  fran- 
çais son  langage  bas  et  barbare;  vous  verrez  que  cet  homme,  qui  sait  à 
peine  signer  son  nom,  n'a  obtenu  la  commission  que  par  l'entremise 
de  quelque  secrétaire  de  la  Commission  des  subsistances,  qui  certaine- 
ment, si  elle  avait  conversé  une  seule  minute  avec  cet  individu,  n'au- 
rait pas  mis  dans  ses  mains  un  objet  d'un  aussi  grand  intérêt  que  celui 
des  subsistances  de  l'armée  et  des  départements.  Jugez  de  la  bêtise 
par  ce  seul  trait  :  possesseur  de  la  commission  depuis  un  assez  long 
espace  de  temps,  il  ne  savait  ni  le  jour  ni  le  mois  de  sa  date,  pas  plus  du 
vieux  que  du  nouveau  style.  Nous  voulions  d'abord  vous  renvoyer  cet 

'')  Voir  plus  haut,  p.  200. 
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homme,  que  nous  avons  regardé  comme  un  très  mauvais  sujet  et  très 
dangereux  dans  l'exercice  des  fonctions  qu'on  lui  avait  données;  mais, 
après  y  avoir  réfléchi,  nous  pensons  qu'il  est  préférable  de  le  garder 
ici  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  prescrit  ce  que  nous  avons  à  faire  à 
son  sujet.  En  attendant,  nous  l'avons  fait  mettre  dans  la  maison  de 
réclusion  comme  suspect.  Nous  écrivons  aujourd'hui  à  la  Commission 
des  subsistances,  nous  lui  faisons  part  de  cet  événement,  et  nous  l'in- 
vitons à  examiner  de  plus  près  le  choix  de  ses  agents.  Ce  choix  est  de 
la  plus  grande  importance;  d'abord  c'est  du  bon  choix  que  peut  dé- 
pendre le  succès  des  opérations  ;  l'intelligence ,  la  bonne  volonté ,  l'amour 
du  bien,  la  moralité  assurent  l'exécution  des  mesures;  elles  font  naître 
la  confiance  autour  d'elles,  confiance  sans  laquelle  on  n'arrive  jamais 
au  but  qu'on  se  propose,  et,  si  quelqu'un  eut  besoin  d'être  environné 
de  la  confiance  publique  pour  réussir,  c'est  sans  doute  celui  qui  est 
chargé  de  la  partie  délicate  des  subsistances. 

Nous  venons  d'être  informés,  citoyens  collègues,  que  la  Commission 
des  subsistances  a  formé  le  dessein  de  nous  enlever  les  fourrages  du 
département  du  Lot  pour  les  appliquer  à  l'armée  dos  Pyrénées  orien- 
tales, et  de  nous  donner,  en  échange,  ceux  de  la  rive  gauche  de  la 
Garonne.  Nous  ne  concevons  rien  à  un  pareil  projet,  entièrement  dé- 
sastreux pour  nous;  sans  doute,  à  l'époque  où  vous  formâtes  l'arron- 
dissement des  armées ,  la  rive  gauche  de  la  Garonne  olfrait  des  ressources 
au  moins  équivalentes  à  celles  du  Lot;  mais,  actuellement  que  nos 
collègues  n'ont  cessé  d'y  puiser,  c'est  nous  offrir  des  magasins  vides 
pour  des  magasins  bien  garnis.  Et  pourquoi  donc  cette  prédilection 
pour  nos  frères  de  Perpignan?  Ne  sommes-nous  pas  aussi  nous  des  en- 
fants de  la  patrie?  Et,  du  côté  du  courage  et  de  la  résolution,  n'avons- 
nous  pas  fait  nos  preuves?  Comment  est-il  possible  qu'on  veuille  dimi- 
nuer nos  ressources  au  moment  que  nos  besoins  augmentent,  au  moment 
que  notre  cavalerie  est  cinq  ou  six  fois  plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'était, 
il  y  a  deux  mois,  au  moment  que  des  chevaux  d'artiilerie  nous  arrivent 
journellement?  La  rive  gauche  de  la  Garonne,  citoyens  collègues,  ne 
nous  convient  en  aucune  manière  en  échange  du  département  du  Lot. 
D'abord,  il  est  très  assuré  que  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  ses  rapports,  par  sa  localité,  est  plus  lié  d'intérêt  et  d'affection  à 
l'armée  des  Pyrénées  orientales;  qu'il  sera  toujours  disposé  à  favoriser 
cette  armée  plutôt  que  la  nôtre;  nous  avons  l'expérience  pour  nous  là- 
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dessus.  Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  ce  qui  est  indiqué  si  naturelle- 
ment? Il  faut  lier  plus  particulièrement  ensemble  ceux  entre  lesquels 
il  existe  des  rapports  plus  immédiats.  Pourquoi  d'ailleurs  contrarier 
votre  arrêté  du  20  ventôse''',  qui  est  si  sage,  si  prudent,  si  propre  à 
assurer  l'ordre  et  l'intelligence  qui  doit  régner  entre  toutes  les  armées? 
Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  si  bien  entendues  qu'à  moins  que 
vous  ne  l'annuliez  par  des  dispositions  subséquentes ,  nous  le  maintien- 
drons dans  toute  sa  latitude,  et  nous  vous  conjurons  de  vouloir  inviter 
la  Commission  des  subsistances  à  ne  prendre  aucune  mesure  qui  puisse 
le  contrarier;  nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à 
la  suite  du  vôtre  pour  en  assurer  l'exécution. 

Abandonnés  à  nos  propres  moyens,  et  les  subsistances  étant  à  la 
veille  de  manquer  à  notre  armée,  nous  avons  profité  delà  circonstance 
où  nous  a  placés  la  découverte  de  l'horrible  conspiration  tramée  dans 
le  département  des  Landes,  pour  frapper  un  grand  coup,  et  nous  osons 
nous  flatter  que  notre  mesure  sera  couronnée  de  succès.  Mars,  frappant 
du  pied,  fit  sortir  du  sein  de  la  terre,  sous  les  murs  d'Athènes,  un 
homme  armé  de  pied  en  cap,  et  nous,  d'un  trait  de  plume,  nous  avons 
trouvé,  dans  le  département  des  Landes,  cinquante-cinq  mille  quintaux 
de  froment  ou  de  seigle,  pour  notre  brave  armée,  dont  le  versement 
se  fait  avec  la  plus  grande  activité.  Nous  vous  faisons  passer  aussi  l'ar- 
rêté qui  a  opéré  cette  espèce  de  miracle. 

Grâce  à  vos  soins,  citoyens  collègues,  grâce  à  notre  bon  ami  Garrau , 
notre  armée  se  renforce  à  chaque  instant  en  moyens  matériels.  Une 
artillerie  formidable  nous  arrive  journellement.  L'Espagnol  en  frémit 
de  rage;  nos  soldats  font  éclater  la  joie  la  plus  vive,  en  voyant  que 
vous  vous  occupez  d'eux,  en  voyant  approcher  l'instant  désiré  depuis 
si  longtemps  d'attaquer  un  ennemi  dont  la  force  n'existait  que  dans  la 
faiblesse  de  nos  moyens.  Soyez  sûrs,  citoyens  collègues,  qu'avec  de 
pareils  soldats  on  ne  connaît  point  de  terme  oii  l'on  doive  s'arrêter. 
Nous  brûlons  tous  d'ardeur,  nous  attendons  le  signal  du  combat;  ce 
sera  la  dernière  heure  du  tyran  de  Madrid. 

Nous  avons  vu,  dans  une  lettre  de  Carnot  à  notre  collègue  Garrau, 
que  vous  nous  demandez  Saint-Sébastien  et  le  port  du  Passage;  vous 
aurez  satisfaction,  nous  vous  le  promettons;  notre  promesse  ne  sera 

C  Voir  t.  XI,  p.  6a6,  l'arrêté  n°  n. 
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pas  vaine,  et  le  moment  de  l'effectuer  sera  celui  oii  vous  nous  permet- 
trez d'agir  offensivcment. 

Salut  et  fraternité,  Cavaignac,  Pinet  aîné. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  962.] 

LES  MÊMES  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bayonne,  2 S  germinal  an  n-ij  avnl  ij^à. 

Citoyens  collègues, 
Nous  venons  de  rentrer  dans  Bayonne,  avec  la  douce  satisfaction 
d'avoir  entièrement  étouffé  la  conspiration  qui  allait  éclater  dans  le 
département  des  Landes.  Notre  lettre  du  6  de  ce  mois"'  vous  a  donné 
tous  les  détails  de  la  trame  affreuse,  que  des  scélérats  ourdissaient  pour 
faire  éclore  une  nouvelle  Vendée  et  livrer  nos  frontières  à  l'Espagnol. 
Vous  avez  vu  en  même  temps  les  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
déjouer  ce  complot,  les  dispositions  faites  pour  saisir  les  conspirateurs, 
et  l'heureux  succès  de  toutes  nos  démarches.  Depuis  notre  lettre,  nous 
avons  parcouru  tout  ce  département,  et  partout  nous  avons  vu  les  heu- 
reux effets  de  notre  présence;  partout  la  vue  des  représentants  du 
peuple  a  monté  l'esprit  public,  donné  de  l'énergie  aux  amis  de  la  Ré- 
publique; partout  elle  a  terrassé,  anéanti  l'aristocratie,  le  royalisme, 
qui  avaient  osé  lever  un  seul  instant  leur  tête  coupable.  Les  mesures 
sévères  que  nous  avons  prises  ont  sauvé  ce  malheureux  département  et 
épargné  à  la  République  le  sang  précieux  de  beaucoup  de  patriotes. 
Les  prêtres  et  les  nobles  étaient,  vous  l'avez  vu,  l'âme  et  les  chefs  de 
ce  complot  horrible;  la  tête  des  plus  criminels  a  tombé  sur  l'échafaud, 
les  autres  sont  dans  les  fers.  La  terre  de  la  liberté  était,  là  plus  qu'ail- 
leurs, souillée  par  la  présence  des  prêtres  réfractaires,  de  ces  hommes 
qui  ont  bravé  les  lois  et  la  crainte  de  l'échafaud  pour  tâcher  d'allumer 
au  milieu  de  nous  la  guerre  civile,  pour  y  porter  la  dévastation  et  la 
mort,  souillaient  plusieurs  cantons  de  ce  département.  Sept  ou  huit  de 
ces  misérables  ont  payé  de  leur  tête  leurs  infâmes  projets,  et  nous  vous 
annonçons  avec  satisfaction  que  le  peuple  de  ce  département,  éclairé 
par  le  danger  qu'il  vient  de  courir,  leur  donne  lui-même  la  chasse, 

'■>  Voir  plus  haut,  p.  igg. 
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qu'il  dépouiile  avec  empressement  de  leurs  ornements  les  temples  de 
l'imposture,  de  l'hypocrisie  et  du  mensonge,  pour  les  transformer  en 
temples  de  la  Raison;  que  l'argenterie  des  districts  s'accumule  dans  le 
district  de  Dax ,  et  qu'il  ne  reste  plus  enfin  un  seul  prêtre  en  fonctions 
dans  toute  l'étendue  du  département  des  Landes,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  regrettés.  La  Commission  extraordi- 
naire, qui  nous  a  puissamment  secondé,  a  exercé  des  actes  sévères  de 
justice  et  de  vengeance  nationale.  Mais,  citoyens  collègues,  il  est  encore 
de  grands  coupables  à  punir,  et  principalement  dans  les  murs  de  la 
ville  de  Bayonne.  Vous  devez  avoir  remarqué,  dans  la  lettre  du  scélérat 
Dumartin,  que  les  conspirateurs,  entretenant  sans  doute  des  relations 
dans  cette  commune,  paraissaient  sûrs  d'elle  et  bornaient  leurs  vœux 
à  désirer  que  les  Espagnols  et  les  émigrés  arrivassent  sous  les  murs  de 
Bayonne,  dont  leurs  complices  auraient  ouvert  les  portes.  Nous  allons 
nons  occuper  de  découvrir  cette  criminelle  intelligence,  et  vous  pouvez 
être  assurés  que  le  sang  de  tous  les  traîtres  coulera  sur  l'écbafaud. 

En  vous  parlant  des  coupables,  nous  devons  aussi  vous  entretenir 
de  ceux  dont  la  conduite  civique  ne  s'est  démentie.  Si,  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  il  y  a  eu  un  foyer  de  contre-révolution,  si  plusieurs 
communes,  entre  autres  dans  le  district  de  Saint-Sever,  ont  mérité  la 
haine,  l'indignation  et  la  colère  des  amis  de  la  liberté,  il  en  est  beau- 
coup qui  sont  dignes  de  votre  estime  et  de  votre  amitié.  D'abord  l'es- 
prit des  habitants  de  la  campagne  est  bon;  dans  la  plus  grande  partie 
du  département  ils  détestent  les  prêtres,  le  fanatisme  et  les  nobles, 
aiment  la  République,  chérissent  les  défenseurs  de  la  patrie  pour  les- 
quels ils  font  avec  empressement  les  plus  grands  sacrifices.  Les  villes  de 
Jean-Jacques  Rousseau  (de  Saint-Esprit,  vieux  style)  et  de  Mont-de- 
Marsan  doivent  surtout  être  distinguées;  les  meilleurs  principes  y 
régnent,  l'amour  de  la  patrie,  le  républicanisme  y  échauffent  tous  les 
cœurs,  et  la  première  de  ces  deux  villes  a  d'autant  plus  de  mérite  qu'elle 
ne  forme  en  quelque  façon  qu'une  seule  et  même  ville  avec  Bayonne, 
où  régnent  encore  et  où  régneront  longtemps,  à  l'exception  d'un  petit 
nombre  de  patriotes  que  renferme  la  Société  populaire,  l'aristocratie 
la  plus  invétérée,  l'amour  du  roi  et  des  Espagnols,  et  la  haine  pour  la 
hberté  et  l'égalité.  La  ville  de  Dax  paraît  aussi,  depuis  la  salutaire  vi- 
site que  nous  y  fîmes,  il  y  a  quelque  temps,  vouloir  racheter  ses  fautes 
passées  ;  le  patriotisme  y  a  repris  vigueur ,  les  malveillant  sont  ou  atterrés 
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ou  enchaînés,  et  les  sans-culottes  y  développent  une  énergie  dont  cette 
commune  ne  paraissait  pas,  il  y  a  peu  de  temps,  susceptible. 
Salut  et  fraternité, 

PiNET  aîné,  Cavaignag. 
[Areb.  nat.,  AF  ii,  172.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'INDRE  ET  LE  CHER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bourges,  ù8  germinal  an  ii-iy  avril  lygà.  (Reçu  le  93  avril.) 

Citoyens  collègues, 

L'esprit  public  est  généralement  bon  dans  les  sept  districts  qui  com- 
posent le  déj)artement  du  Cher;  les  églises  y  sont  toutes  fermées;  le 
dimanche  n'y  est  plus  fêté  que  par  un  petit  nombre  d'individus,  et  on 
s'aperçoit,  les  jours  de  décade,  que  la  vérité  et  la  raison  y  font  beaucoup 
de  prosélytes.  C'est  aux  Sociétés  populaires  que  sont  dus  ces  heureux 
progrès  de  la  philosophie.  Depuis  que  le  bon  sens  est  à  l'ordre  du  jour, 
elles  ont  travaillé  sans  relâche  à  éclairer  le  peuple  et  à  le  détacher  de 
ses  ridicules  préjugés.  Quelques  factieux  ont  essayé,  il  y  a  quelques 
jours,  d'exciter  des  troubles  dans  le  district  de  Sancoins;  le  tribunal 
criminel  s'y  est  transporté,  et  a  rendu  contre  eux  un  jugement  sévère, 
qui  a  rétabli  le  calme  le  plus  parfait;  trois  de  ces  séditieux  ont  été 
condamnés  à  mort  et  huit  aux  fers. 

Plusieurs  propriétaires  égoïstes,  et  peut-être  malintentionnés,  du 
district  de  Bourges,  se  disposaient  à  planter  leurs  champs  en  vignes; 
j'ai  pensé  que,  dans  des  circonstances  où  il  était  du  plus  grand  intérêt 
pour  la  chose  publique  de  multiplier  les  subsistances  et  de  rendre  la 
récolte  prochaine  aussi  abondante  qu'elle  était  susceptible  de  l'être,  je 
ne  devais  pas  tolérer  cet  abus,  et  j'ai  en  conséquence  défendu  ces  nou- 
velles plantations,  et  ordonné  que  les  terres  dans  lesquelles  elles  de- 
vaient êtres  faites  seraient  semées  en  légumes  ou  en  grains,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  regardés  comme  suspects. 

Je  ne  dois  vous  dissimuler,  citoyens  collègues,  que,  malgré  que  les 
lois  soient  en  général  bien  exécutées  da»s  ce  département,  celle  du 
maximum  \  est  très  mal  observée,  et  que  l'instruction  publique  n'a  pu 
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s'y  organiser  que  bien  imparfaitement.  Il  n'y  avait  dans  les  campagnes 
qu'un  petit  nombre  de  citoyens  qui  sussent  lire  et  écrire;  c'est  par  cette 
raison  que  les  instituteurs  choisis  par  les  diflFérentes  communes  sont  si 
peu  en  état  de  remplir  les  importantes  fonctions  qui  leur  sont  confiées  : 
la  modicité  de  leurs  salaires  a  été  aussi  dans  quelques  endroits  un 
obstacle  à  de  meilleurs  choix. 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  Bourges,  j'ai  appris  que  la  Société  popu- 
laire de  cette  commune,  qui  s'était  épurée  déjà  deux  fois,  renfermait 
encore  quelques  individus  qui  avaient  peu  de  caractère,  et  dont  les 
principes  avaient  paru  équivoques  dans  certaines  circonstances;  je  l'ai 
engagée  à  s'épurer  de  nouveau;  elle  y  a  consenti,  et  cette  épuration, 
qui  est  terminée  depuis  hier,  a  produit  d'excellents  effets.  Cette  Société, 
jalouse  de  s'élever  au  plus  haut  degré  d'énergie,  a  rejeté  de  son  sein 
tous  les  membres  qui  n'étaient  pas  à  la  hauteur  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Ce  nouvel  exemple  qu'elle  a  donné  de  la  sévérité  de  ses 
principes  et  de  son  dévouement  entier  au  salut  de  la  patrie  ne  tardera 
pas  à  être  suivi  par  toutes  celles  qui  lui  sont  affiliées. 

La  loi  concernant  le  dessèchement  des  étangs  a  été  exécutée  dans 
tout  le  département;  celle  relative  à  la  démolition  des  châteaux  ne  l'est 
qu'en  partie;  mais  bientôt  il  ne  restera  aucune  de  ces  masures  féodales; 
les  ateliers  de  salpêtre  s'y  multipHent  de  jour  en  jour,  et  il  y  en  déjà 
plusieurs  dans  chaque  district  qui  sont  en  grande  activité. 

Je  vous  envoie  un  arrêté  que  j'ai  pris  pour  le  département  de  l'Indre'*'. 
Les  excellentes  dispositions  que  j'y  ai  remarquées  me  font  espérer  qu'il 
s'y  exécutera  sans  difficulté.  Si  je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  le  8  de 
ce  mois,  c'est  parce  que  j'en  ai  été  empêché  par  une  maladie  qui  m'a 
retenu  au  lit  pendant  quinze  jours. 

Ma  mission  étant  à  peu  près  remplie,  et  ma  santé  ayant  besoin  de 
repos,  je  rejoindrai  la  Convention  nationale  dans  huit  ou  dix  jours.  Les 
subsistances  étant  très  rares  dans  le  département  de  l'Indre,  et  même 
dans  quelques  districts  de  celui-ci,  je  pense  que,  par  cette  raison,  la 
présence  d'un  représentant  du  peuple  y  est  nécessaire  encore  pendant 
quelque  temps,  et  je  vous  invite  à  y  envoyer,  avant  mon  départ,  un 
nouveau  commissaire,  à  qui  je  donnerai  des  instructions  très  exactes, 
tant  sur  cet  objet  que  sur  tous  ceux  dont  j'ai  cru  devoir  m'occuper.  Vous 

<')  Cette  pièce  manque. 
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ne  sauriez  croire,  citoyens  collègues,  combien  les  députés  montagnards 
inspirent  de  confiance  dans  les  départements  où  ils  sont  envoyés. 
Salut  et  fraternité , 

MiCHAUD. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  177.] 

LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  CREUSE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cttssel,  s8  genninal  an  ii-ij  avril  ijgà.  (Reçu  le  5  mai.) 

[  (fVernerey  transmet  un  arrêté  qui,  sur  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés, 
ordonne  l'élargissement  de  divers  détenus  de  cette  commune,  leur  défend  d'oc- 
cujier  aucune  place  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  et  les 
soumet  à  une  nouvelle  détention  au  moindre  trouble  qui  surviendra  dans  les  com- 
munes qu'ils  habiteront,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  y  avoir  mis  empêchement.» 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  172.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE  ET   L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  a 8  germinal  an  11 -ij  avril  ijgà.  (Reçu  le  a 3  avril.) 

[  Noël  Pointe  adresse  copie  d'un  aiTélé  qu'il  vient  de  prendre  pour  faire  verser 
cent  mille  livres  do  la  caisse  destinée  à  la  dépense  de  la  fabrication  des  armes  dans 
celle  de  la  marine,  qui  est  épuisée'''.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  17a.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  ET   LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caroiige,  aS  germinal  an  ii-iy  avril  fJQÙ.  (Reçu  le  10  mai.) 

[Deux  lettres  d'Albilte  :  1°  Il  va  se  rendre  à  Cluses  et  à  Annecy.  «La  femme  de 
Vauquois ,  membre  de  la  Commission  temporaire  de  Couunune-Affranchie ,  vient  me 
trouver;  je  lui  remets  la  présente  par  elle  {aie).  J'atteste  que  Vauquois  m'a  toujours 
paru  un  bon  et  loyal  patriote.  Je  l'avais  laissé  à  la  disposition  du  tribunal  de  Gre- 

">  Dans  son  Compte  rendu  imprimé,  Noël  Pointe  date,  par  erreur,  celle  leltre  du  aa. 
Ce  n'est  pas  la  seule  erreur  de  date  qui  se  renconlrc  dans  ce  Compte  rendu. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  —  lU.  kl 

|]||>»1MCIIIZ    mTIOKALI. 
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noble.  Sur  une  lettre  de  vous ,  je  l'envoie  au  Tribunal  révolutionnaire.  Il  y  a  bien  des 
aristocrates  dans  le  département  de  l'Isère ,  il  y  a  bien  des  calomnies  contre  les  pa- 
triotes. 1  H  croit  Vauquois  honnête.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  198.  —  De  la  main 
d'Albitic.  —  9°  Il  a  cru  devoir  faire,  dans  le  district  de  Mont-Salins,  ci-devant 
Moutiers,  une  nouvelle  division  des  communes;  il  a  aussi  changé  révolutionnaire- 
ment  beaucoup  de  noms  de  lieux,  et  il  en  envoie  la  liste'"'.  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cmcassonne ,  a8  gei-minal  an  ii-ij  avril  ijgà.  (Reçu  le  28  avril.) 

[Deux  lettres  de  Bo  :  1"  Il  vient  de  prendre  connaissance  du  dernier  recense- 
ment fait  dans  le  département  de  l'Aude.  Il  ne  manque  au  tableau  que  neuf  com- 
munes ,  qui  n'ont  pas  encore  fourni  leur  situation,  rr Aussitôt  qu'il  sera  complet,  vous 
en  recevrez  un  double ,  et  un  autre  sera  envoyé  à  la  Commission  des  subsistances. 
Le  département  de  la  Haute-Garonne  vous  fera  le  môme  envoi ,  lorsque  son  tableau 
sera  lini.  Il  résulte  de  celui  de  l'Aude,  comme  vous  le  verrez  d'après  le  bordereau 
ci-joint,  qu'après  avoir  fourni  les  quarante-six  mille  quintaux  portés  par  votre 
arrêté,  il  avait  versé,  depuis  le  5  germinal,  environ  quarante-trois  mille  quintaux 
soixante-dix  livres,  dont  les  trois  quarts  sont  en  blé  ou  seigle;  ainsi  vous  aurez  à 
votre  disposition,  avec  l'excédent  de  Toulouse  que  je  n'ai  pu  estimer  que  par 
aperçu,  environ  trois  cent  mille  quintaux  de  blé  ou  autres  grains.  Vous  sentez  par 
cela  même  que  vos  réquisitions  seront  aisément  exécutées.»  —  Arch.  nat.,  AF  u, 
177.  —  De  la  main  de  Bo.  —  2°  Quand  il  aura  fini  son  travail  pour  les  subsis- 
tances, conformément  à  l'arrêté  du  Comité,  du  7  courant'^',  que  doit-il  faire? 
rcDois-je  rentrer  dnns  le  Lot  et  le  Cantal  pour  y  surveiller  la  marche  du  Gouverne- 
ment révolutionnaire?  Dois-je  rester  chargé  du  Tarn  et  de  l'Aveyron  pour  y  ter- 
miner les  opérations  commencées  par  mon  collègue  Paganel?  Je  dois  vous  observer 
que  je  vais  achever  de  visiter  les  districts  du  Tarn ,  en  même  temps  que  je  vais 
fournir  des  grains  à  la  Lozère  et  à  l'Aveyron;  mais  ce  dernier  département  a  plus 
besoin  que  tout  autre  de  la  présence  et  surtout  de  l'activité  d'un  représentant.  Il 
faut  absolument  y  créer  l'esprit  public  ;  il  faut  le  visiter,  non  seulement  par  district , 
mais  souvent  par  canton,  pour  le  mettre  au  pas.  Je  vous  ai  déjà  prévenu  qu'étant 
de  ce  département  vous  penseriez  peut-être  à  y  envoyer  un  autre  collègue.  Je 
m'abstiens  de  toute  réflexion;  vous  savez  mieux  les  placer  que  moi.  Je  ferai  tout 
ce  que  vous  voudrez ,  mais  je  rentrerai  avec  plaisir  dans  le  sein  de  la  Convention. 
Je  vous  ai  observé  quelquefois  qu'il  ne  fallait  pas  trop  laisser  traîner  les  représen- 
tants dans  les  départements,  et  je  suis  convaincu  de  la  vérité  de  ce  principe. 
Il  vaut  mieux  en  renvoyer  de  temps  en  temps ,  s'il  est  besoin ,  que  de  les  laisser  en 

'"  Ce  tableau  porte  les  ciiangeuicnU  de  noms  de  8  cantons  et  de  58  communes  sur  7a. 
—  (»)  Voir  plus  haut,  p.  aaS,  l'arrêté  n°  38. 
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permanence.  Veuillez  donc  bien  en  grâce  m'informer  à  Cahors  si  je  dois  rentrer  ou 
ce  qu'il  me  reste  à  faire.  La  seule  crainte  de  m'ëcarter  de  mes  devoirs  me  fait 
solliciter  une  prompte  réponse. t)  —  Arch.  nat.,  AF  11,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE  REPRESEMANT  A  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poil- la- Montagne  (Toulon),  28  gmininal  an  n-ij  avril  ijgà. 

(Reçu  le  27  avril.) 

[MoJtedo  mande  que,  depuis  sa  dernière  lettre,  le  Comité  de  surveillance  a  fait 
arrêter  plus  de  cent  soixante  individus,  parmi  lesquels  plusieurs  maîtres  et  contre- 
maîtres de  l'arsenal.  itLa  Commission  révolutionnaire  a  envoyé,  depuis  trois  jours, 
près  de  soixante  et  dix  contre-révolutionnaires  à  l'échafaud.  Les  travaux  de  l'arsenal 
se  continuent  avec  assiduité;  aucun  rassemblement  n'a  plus  lieu;  le  calme  le  plus 
entier  règne  ici  ;  ainsi  je  pense  que  vous  pouvez  être  tranquilles  sur  cette  place.  Une 
escadre  ennemie ,  composée  de  neuf  vaisseaux ,  a  été  signalée ,  il  y  a  trois  jours ,  de 
celte  rade.  Ce  qui  doit  le  plus  nous  occuper  dans  le  Midi ,  ce  sont  les  subsistances.  Le 
succès  de  nos  armées  en  Italie  est  un  heureux  présage  pour  calmer  cet  objet  de 
nos  inquiétudes.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  188.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a  g  germinal  an  ii-t8  avril  fjgU. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  GoUol-d'Herbois,  C.-A. 
Prieur,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Saint -Just,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  destitue  les  membres  composant  ac- 
tuellement le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Arcis.  Ils  seront 
remplacés  par  sept  citoyens  qui  sont  :  Arnoud,  Poignion,  perruquier, 
Robert,  Augios,  Picard,  Champax,  Miniotti;  charge  l'agent  national 
de  l'exécution. 

Robespierre,  BiLLAno-VARENNE,  Carnot,  C.-A.  Prieur'^'. 

2.  [Arrêté  autorisant  la  Commission  des  subsistances  à  passer  un  marché  de 
blé  avec  un  négociant  des  Etats-Unis.  R.  Limdet.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  76.  Nmi 
enregistré.  ] 

'■'  Arch.  nal.,  AF  11,  57.  —  De  la  main  de  Robetpierre. 
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3.  [Arrêté  autorisant  la  même  Commission  à  faire  un  payement.  R.  Lindet.  — 
Arcb.  nat.,  AF  11,  yS.  Non  emrgistré.] 

U.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que* le  citoyen  Saint-Germain, 
chef  de  brigade  du  2 3°  régiment  de  chasseurs,  dans  l'armée  du  Nord, 
sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et  le  scellé  mis  sur  ses  pa- 
piers. Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord  sont  chargés 
du  présent  arrêté. 

RoBESPlElillK,    B.    BaHKHK,    BilLALO-VaRKINNE  ,    GoLLOT-D'HEliliOlS, 

Couthon'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  parvenir  aux  armées  et  aux  places  de  guerre  de  la  Ré- 
publique, sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  particulière  du  Comité, 
les  boulets,  bombes,  obus,  affûts,  balles  de  fusils  ou  autres,  pierres  à 
fusil  et  autres  menus  objets  que  les  matières  propres  à  leur  confection, 
en  proportion  des  besoins  des  armées  ou  des  places  de  guerre,  à  la 
charge  cependant  de  faire  connaître  au  Comité  la  quantité  de  ces  envois. 

Billaud-Varenne,  g. -A.  Pbieor,  Robespierre,  B.  Barère*^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
tionnaire des  salpêtres  et  poudres  fera  passer  chaque  jour,  au  Comité 
de  salut  public,  à  compter  du  1"  floréal,  la  liste  des  élèves  des  sal- 
pêtres, poudres  et  canons  qu'elle  aura  fait  partir  pour  différentes  des- 
tinations, et  qu'elle  prendra  les  moyens  les  plus  propres  à  accélérer 
l'emploi  de  la  totalité  de  ces  élèves. 

C.-A.  Priedr'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  sur  les  indices  de  houilles  déclarés 
à  Saint-Martin-la-Garenne,  district  de  Mantes,  dont  elle  avait  chargé 
le  citoyen  Mathieu  de  faire  l'examen  ;  considérant  combien  la  découverte 
d'une  mine  de  houille  dans  le  voisinage  de  Paris  serait  précieuse'*', 

'"  Arch.  uat.,  F', /ii35. —  De  la  main  '''  Aich.  nat.,  AF  ii,  217.  —  Delamain 

de  Barèi-e.  Non  enregistré.  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

(^)  Arcli.  nat. ,  AF  11 ,  3  1  5.  —  Delà  main  '*'  Ces  reclierches  no  semblent  pas  avoir 

de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  donné  de  résultat. 


[i8  AVRIL  179^.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  661 

arrête  ce  qui  suit  :  i°  La  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  République  est  autorisée  à  faire  faire  des  recherches 
suffisantes  pour  s'assurer  s'il  existe  une  mine  de  houille  à  Saint-Martin- 
la-Garenno,  district  de  Mantes.  —  a"  Elle  pourra  employer  jusqu'à  !a 
concurrence  de  cinq  mille  livres  aux  fouilles  nécessaires  pour  cet  objet. 

R.  Lihdet'". 

8.  L'intention  du  Comité  étant  de  faire  promptement  acquitter  les 
sommes  dues  aux  différents  voiluriers  qui  avaient  passé  des  marchés 
pour  le  transport  des  vivres,  fourrages  et  avoines  aux  armées  et  dans 
les  magasins  de  la  République,  et  de  faire  cesser  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites  pour  le  payement  de  ces  services,  arrête  que  l'admi- 
nistration des  subsistances  militaires,  qui  a  reçu  des  fonds  pour  ces  frais 
de  transports,  est  tenue  do  terminer  les  comptes  des  entrepreneurs  et 
voituriers  jusqu'au  lo  germinal,  et  qu'à  compter  de  cette  époque,  les 
dépenses  relatives  à  ces  services  ne  pourront  être  liquidées  et  ordon- 
nancées que  par  la  Commission  des  transports  militaires,  qu'à  cet  effet 
l'administration  des  subsistances  militaires  lui  remettra  tous  les  mar- 
chés et  pièces  relatives  à  ce  service. 

R.  Lindet''^'. 

9.  Sur  la  représentation  faite  au  Comité  de  salut  pubhc  par  les 
membres  de  la  Commission  des  transports  militaires  que,  dans  les  cir- 
constances, il  paraît  difficile  d'exiger  la  taille  de  li  pieds  lo  pouces 
pour  les  chevaux  destinés  au  service  de  l'artillerie,  que  ceux  d'une  taille 
au-dessous,  lorsqu'ils  sont  bien  conformés,  peuvent  rendre  les  mêmes 
services  et  souvent  résister  davantage  au  travail,  le  Comité  arrête  que 
la  Commission  des  transports  militaires  pourra  recevoir  des  chevaux 
de  la  taille  de  8  à  g  pouces  pour  le  service  de  l'artillerie,  pourvu  qu'ils 
soient  hongres  el  juments,  et  de  l'âge  de  cinq  à  neuf  ans. 

R.  Lindet'^'. 


"'  Amli.  nal.,  AF  ii,  79.  —  A'on  enregittré.  —  '''   Arch.  nat. ,  AK  11 ,  aSfi.  —  Non  ê.ire- 
giêlré.  —  <')   Arch.  nal.,  AF  11,  a8C.  —  Non  enregiiilré. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT-SEIZIÈME  SÉANCE  (458'). 
ag  germinal  an  11-18  avril  1794. 

Le  ministre  de  la  justice  a  exposé  que  le  citoyen  Vancel,  employé 
depuis  le  1"  septembre  1798  (vieux  style)  jusqu'au  97  pluviôse,  en 
qualité  d'agent  du  ministre  de  la  justice,  pour  aller  à  la  découverte  des 
députés  fugitifs  et  conspirateurs,  a  parcouru  à  cet  effet  tous  les  dépar- 
tements qui  remplacent  aujourd'hui  la  ci-devant  Bretagne;  que,  sa 
mission  étant  terminée,  il  prie  le  Conseil  de  lui  accorder  telle  somme 
qu'il  jugera  convenable,  pour  retourner  dans  son  domicile,  éloigné  de 
Paris  d'environ  deux  cents  lieues,  et  à  titre  d'indemnité  du  sacrifice  de 
son  temps  pour  la  chose  publique.  Sur  ce  rapport,  le  Conseil  arrête 
qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Vancel,  à  titre  d'indemnité,  une  somme 
de  six  cents  livres,  que  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  ordon- 
nancer sur  le  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  mis  à  sa  disposition  par 
arrêté  du  a  juillet  1793  (vieux  style). 

[  Arrêtés  relatifs  à  des  prises  de  guerre.  ] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, en  exécution  de  l'article  i3  du  titre  a  de  la  loi  du  16  février 
1791,  nomme  à  la  place  de  chef  de  brigade  de  la  troisième  inspection 
de  la  gendarmerie  nationale,  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Cadenne, 
le  citoyen  Le  Cocq. 

Le  ministre  de  la  justice  a  présenté  l'état  en  deux  parties  des  objets 
de  librairie  et  exemplaires  de  lois  fournis  par  le  citoyen  Baudouin, 
imprimeur  de  la  Convention  nationale,  au  département  de  la  justice, 
depuis  le  mois  d'avril  1791  jusqu'au  17  mars  1793,  et  depuis  le 
17  mars  1798  jusqu'au  3o  germinal  :  la  première  partie  montant  à 
3,258  livres  8  s.  ;  la  seconde  32,093  livres  1 A  s.  Le  ministre  a  exposé 
que  cet  état  est  exact,  et  que  le  montant  doit  en  être  acquitté.  Sur  ce 
rapport,  le  Conseil  arrête  que  les  fournitures  mentionnées  audit  état, 
montant  à  la  somme  de  5,352  livres  2  sols,  seront  payées  et  ordon- 
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nancées  par  le  ministre  de  la  justice  sur  le  fonds  de  six  millions  mis 
à  la  disposition  du  Conseil. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  le  compte 
des  sommes  qu'il  a  prises  sur  le  fonds  de  trois  cent  mille  livres  mis  à 
sa  disposition  par  arrêté  du  Conseil  du  3o  ventôse  *'',  à  prendre  sur 
les  six  millions  décrétés  le  i6  avril  1798  (vieux  style). 

Sur  lequel  fonds  de  3oo,ooo  livres  la  Trésorerie  nationale  a  remis 
au  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 1  5o,ooo  1. 

Et  le  ministre  sur  cette  somme  a  payé  celle  de. .      6/i,9531.    7  s.  5  d. 

Reste  en  caisse  celle  de 95,066  1.  1 9  s.  5  d. 


RECAPITULATION  GÉNÉRALE   DES  COMPTES   DU   MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Recette. 

Il  a  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  : 

Sur  le  fonds  de  six  millions,  par  arrêté  du  99  mai  1 793 ,  la  somme 
de 5o,ooo  livres. 

Sur  le  fonds  de  dix  millions,  par  arrêté  du 
9  juillet  1793 , .  .  .  .    1,000,000 

Total i,o5o.ooo 

En  vertu  de  l'arrêté  du  3o  ventôse i5o,ooo 

Remboursement  fait  par  le  citoyen  Buris  sur  les 
3o,ooo  livres  qu'il  avait  reçues  pour  sa  mission 
dans  le  Calvados 7,1 43 

Total  DE  la  recette..  .    1,907,143  livres. 

Dépense. 

La  dépense  du  compte  précédent  monte  a  la 

somme  de 1,019,007  1.  3  s.  9  d. 

Celle  du  présent  compte  à 64,953  1.  7  s.  5  d. 

Total 1,083,961!.         7  d. 

Reste  en  caisse  la  somme  de 1  93, 1 8 1  1.  9  s.  3  d. 

("  Nous  n'avons  pas  trouvé,  à  cette  date,  d'arrêté  dii  Conseil  exécutif  sur  cet  objet.  Voir 
plus  baut,  p.  7a,  73. 
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Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  donné  acte  au  ministre  de  la  guerre  de 
la  reddition  du  présent  compte. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  la  nomination  provisoire  faite  par  les  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes  du  citoyen  Pouget,  général  de  brigade, 
chef  de  l'état-major  général  de  la  même  armée ,  au  grade  de  général  de 
division  ;  nomme  en  outre  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  batailon 
le  citoyen  Rousseau,  sergent  au  1"  régiment  d'artillerie,  qui  a  sauvé 
par  son  courage  et  son  intrépidité  le  magasin  de  Cambrai,  en  sortant 
de  la  salle  d'artifice  de  la  citadelle  une  chaudière  enflammée  de  ma- 
tières artificielles.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du 
Comité  de  salut  public. 

DÉCRET   RELATIF  AUX  COMMISSIONS  EXECUTIVES. 

Convention  nalionale,  séance  du  ag  germinal  an  11-18  avril  l'jgà. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public''',  nomme,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
et  d'adjoints  dans  les  Commissions  executives,  décrétées  le  1  9  de  ce 
mois,  les  citoyens  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Pour  la  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, le  citoyen  Herman,  commissaire;  le  citoyen  Lanne,  adjoint; 

9°  Pour  la  Commission  de  l'instruction  publique,  le  citoyen  Payan, 
administrateur  du  département  de  la  Drôme,  et  Jullien,  agent  du 
Comité; 

3°  Pour  la  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts,  les  citoyens  Bru- 
net,  Gâteau,  et  Lhulier,  adjoint; 

4°  Pour  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
les  citoyens  Johannot  et  Picquet,  et  le  citoyen  Potonnier,  adjoint; 

5°  Pour  la  Commission  des  travaux  publics,  les  citoyens  Lecamus 
et  Fleuriot,  et  le  citoyen  Dupin,  adjoint; 

6°  Pour  la  Commission  des  secours  publics,  les  citoyens  Lerebours, 
du  département  du  Doubs,  et  le  citoyen  Daillet,  du  département  du 
Pas-de-Calais  ; 

'"  Ce  rapport  fut  fait  par  Barère. 
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7"  Pour  la  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  les 
citoyens  Moreau  et  Lieuvain;  le  citoyen  Mercier,  adjoint; 

8°  Pour  la  Commission  des  revenus  nationaux,  le  citoyen  Laumont; 

9°  Pour  la  Commission  de  l'organisation  et  des  mouvements  des 
armées  de  terre,  le  citoyen  Pille,  adjoint  provisoirement; 

10°  Pour  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies,  le  citoyen 
Dalbarade,  et  le  citoyen  David,  adjoint; 

1 1"  Pour  la  Commission  des  armes  et  poudres,  les  citoyens  Capon 
et  Bénézech; 

1 9°  Pour  la  Commission  des  relations  extérieures,  le  citoyen  Buchot. 

La  Commission  désignée  sous  le  nom  àes  finances,  dans  le  décret  du 
19  gei minai,  portera  désormais  le  nom  de  Commission  des  revenus  na- 
timiaux.  Elle  sera  composée  de  deux  commissaires  seulement  et  d'un 
adjoint;  elle  aura  l'administration  de  toutes  les  contributions  indirectes, 
dans  lesquelles  seront  comprises  les  douanes,  précédemment  attribuées 
au  département  des  relations  extérieures.  Le  décret  qui  avait  fait  cette 
attribution  est  rapporté  "*. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


UN  EX-REPnESENTANT  DANS   LE   CHER,   LE   LOIRET   ET  LA   NIEVRE 
\U  COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

Paris,  s  g  genninal  an  11-18  avril  ijgi.  (Reçu  lo  «ît  avril.) 

[LeOot  envoie  une  partie  de  son  rapport  sur  la  mission  qu'il  a  eue  à  remplir 
dans  les  départements  du  Cher,  du  Loiret  et  de  la  Nièvre  '^'.  tr  Je  n'ai  dit  que  ce 
qui  est  vrai.  Dans  les  réflexions  qui  suivront  la  seconde  partie,  je  dirai  ce  qu'il 
me  paraît  utile  et  juste  de  faire  dans  les  départements  que  j'ai  parcourus.  ji  — Arch. 
nat. ,  AF  11,  i56.  —  De  la  main  de  Lefiol.^ 


<■'  L«  lendemain,  3o  germinal,  la  Con-  !^'  Le  rapport  manuscrit  est  joint  à  celle 

venlion  rendit  un  décret  sur  la  comptabi-  lettre.  Il  est  fort  long.  Il  fut  imprimé,  par 

iité   des    Commissions   executives.   On    le  ordre  de  la  Convention  nationale,  ainsi  que 

trouvera  dans  le  Proch-ierhal ,  t.  XXXV,  la  seconde  partie  annoncée  dans  cette  lettre. 

p.  33/1  à  337.  Bibl.  nat,  Le"/a74,  iu-8°. 


J 
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LE  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Arlon,  sg  gen7iinal  an  11-18  avril  lygà. 

Citoyens  collègues, 

J'ai  marché  avec  le  corps  d'armée  que  vous  avez  chargé  d'attaquer 
Arlon ,  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  cette  expédition  a 
parfaitement  réussi. 

Nous  sommes  entrés  aujourd'hui  à  midi  dans  Arlon.  Les  ennemis  y 
avaient  des  forces,  et  surtout  une  cavalerie  et  une  artillerie  nombreuses. 
Ils  ont  fait  une  résistance  assez  opiniâtre;  mais  ils  ont  été  obligés  de 
céder  à  la  valeur  de  nos  troupes  et  aux  sages  dispositions  du  général 
en  chef  Jourdan. 

J'ai  suivi  tous  les  mouvements  de  l'armée ,  j'ai  bien  examiné  la  con- 
duite des  différents  officiers  généraux,  et  je  dois  dire  qu'ils  ont  exécuté 
avec  beaucoup  de  précision  les  dispositions  du  général  en  chef. 

L'attaque  a  été  bien  combinée  et  bien  exécutée;  aussi  je  ne  crois 
pas  que  notre  perte  s'élève  à  plus  de  trente  hommes. 

Il  est  un  officier  que  je  crois  qu'il  est  utile  de  vous  faire  connaître, 
c'est  Debelle,  commandant  l'artillerie  légère;  c'est  un  officier  distingué 
sous  tous  les  rapports;  il  a  rendu  les  services  les  plus  importants  dans 
cette  expédition.  Nos  collègues  Baudot  et  Lacoste  le  firent  adjudant 
général  après  celle  de  Landau;  il  mérite  le  grade  de  général  de  bri- 
gade. 

L'artillerie  légère  s'est  distinguée  d'une  manière  particulière  ;  je  vis 
hier  soir  la  19*  compagnie,  commandée  par  le  brave  Prost,  soutenir 
seule ,  avec  six  pièces  d'artillerie ,  un  combat  de  deux  heures  contre  une 
batterie  de  quatorze  pièces,  et  faire  un  tel  dommage  aux  ennemis  qu'ils 
emportèrent  quinze  voitures  de  blessés,  et,  quoique  cinq  de  nos  affûts 
fussent  mis  hors  de  service,  les  canonniers  de  la  seule  pièce  restante 
ne  voulaient  pas  se  retirer,  disant  qu'ils  avaient  juré  de  mourir  à  leur 
poste,  et  qu'ils  y  mourraient. 

J'ai  recueilli  différentes  lettres  et  papiers  trouvés  à  Arlon,  relatifs 
aux  projets  de  nos  ennemis,  qui  prouvent  qu'ils  ont  encore  des  corres- 
pondances dans  l'intérieur.  Je  vous  les  adresserai. 
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La  plupart  des  habitants  d'Arlon  ont  pris  la  fuite  avec  les  Autrichiens; 
je  ferai  évacuer  tous  les  objets  qui  pourront  être  utiles  à  l'armée. 

L'embrigadement  n'est  pas  encore  entièrement  fini  dans  les  trois 
divisions  qui  sont  venues  à  Arlon.  Je  ie  terminerai  sous  peu  de  jours,  si 
l'armée  n'est  pas  obligée  d'agir;  après  quoi,  je  me  rendrai  aux  divisions 
de  droite. 


GiLLET. 


[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes. ] 


LE  MÊME  À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Arlon,  ag  genninal  an  11-18  avril  ijgi. 

[GHiel  transmet  les  mêmes  nouvelles  à  la  Convention.  —  Moniteur,  sëance  du 
1"  floréal.  1 


U\  DES   REPRESENTANTS   DANS   LE   CALVADOS   ET   L\   MANCHE 
À   L\   CONVENTION  NATIONALE    ET    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Cherbourg,  ag  gemùnal  an  11-18  avril  ijgà. 

[  Bouret  a  la  joie  d'annoncer  à  la  Convention  et  au  Comité  que  la  frégate  la  Car- 
magnole vient  d'être  remise  à  (lot,  grâce  à  l'habileté  du  citoyen  Fabien.  —  Arcb. 
nat. .  AF  II ,  1 77.  —  De  la  main  de  Bouret.  ] 


UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES   DE   CHERBOURG 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  sg  germinal  an  11-18  avril  lygà.  (Reçu  le  91  avril.) 

[Guimberteau  annonce  qu'eu  conséquence  de  la  lettre  que  lui  a  fait  écrii-e  le 
ministre  de  la  guerre  par  le  citoyen  Jouixleuil,  son  adjoint,  le  91  de  ce  mois,  il  a 
fait  tr toutes  les  dispositions  convenables  pour  faire  partir  dans  le  plus  court  délai 
tous  les  hommes  et  tous  les  chevaux  de  cavalerie  disséminés  dans  les  déparlements 
du  Calvados ,  de  la  Manche  et  de  la  Seine-Inférieure ,  et  les  envoyer  à  l'année  du 
Nord,  à  celle  du  Rhin  et  à  celle  de  l'Ouest».  11  entre  dans  quelques  détails  sur  ses 
opérations.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 
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LE   REPBÉSENTANT  DANS  L'OBNE  ET   LA  MANCHE 
Al!  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Porl-Mah  (Saint-Malo),  sg  geiminnl  an  11-18  avril  ijg^. 

Citoyens  collègues, 

Par  mon  arrête  n°  79 A,  en  date  du  g  de  ce  mois,  je  vous  renvoyai 
les  citoyens  La  Roque-Montel,  lieutenant-colonel  du  Si"  régiment 
d'infanterie;  Forestier,  capitaine;  Vicgil,  lieutenant,  et  Viilejégu,  sous- 
lieutenant  au  même  corps,  tous  ex-nobles  et  revenus  de  la  Barbade  en 
France  sur  un  paquebot  anglais,  à  l'effet  de  vous  rendre  compte  de 
leur  conduite  à  Tabago  et  de  vous  donner  les  renseignements  que  vous 
seriez  à  portée  de  tirer  d'eux  sur  la  situation  de  nos  colonies.  Ces  in- 
dividus, que  je  fis  partir  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  doivent 
s'être  déjà  présentés  devant  vous,  et,  pour  vous  mettre  en  état  de  pro- 
noncer à  leur  égard,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  une  note  qui 
a  été  adressée  sur  leur  compte  à  la  municipalité  de  Port-Malo ,  par  les 
citoyens  Etienne  Peyre,  Pierre  Garnaud,  officiers  municipaux  de  l'île 
de  Tabago,  et  Jacques  Cartier,  général  de  brigade,  commandant  la 
force  armée  à  la  Guadeloupe.  11  en  résulte  que  ces  officiers  sont  tous 
suspects  à  l'exception  du  sous-lieutenant  Viilejégu,  noté  comme  bon 
patriote.  Quant  à  Morcour,  aussi  ex-noble  et  capitaine  d'artillerie,  contre 
lequel  il  n'y  avait  pas  eu  de  charges  dans  les  réponses  des  prisonniers 
que  j'ai  interrogés ,  il  va  être  reconstitué  en  état  d'arrestation  et  traduit 
devant  vous,  ainsi  que  Ponthier,  ancien  avocat,  et  Douge,  employé  en 
sous-ordre  dans  le  génie  à  Tabago.  Je  vous  préviendrai  de  leur  départ, 
comme  j'en  ai  fait  à  l'égard  des  autres,  n'ayant  pas  cru  devoir  prendre 
sur  moi  de  prononcer. 

Il  est  à  vous  observer,  citoyens  collègues,  qu'aucun  des  traits  qui 
caractérisent  les  prévenus,  dans  la  note  que  je  vous  transmets  avec  la 
lettre  qui  en  annonce  l'envoi,  n'avait  été  développé  dans  les  déclara- 
tions des  prisonniers,  soit  à  cause  de  leur  ignorance  des  faits  ou  par 
d'autres  motifs  que  toute  l'exactitude  de  mes  informations  préfiniinaires 
n'a  pu  me  faire  découvrir. 

Quant  aux  habitants  de  Tabago  restés  en  état  d'arrestation  depuis 
leur  arrivée,  je  ne  saurais  trop  vous  répéter,  citoyens  collègues,  qu'il 
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est  nt^cessaire  de  prendre  un  parti  à  leur  égard.  Quelques-uns  sont 
suspects,  le  reste  est  pur;  tous  sont  malheureux  dans  leur  état  d'in- 
certitude et  de  détresse.  Veuillez  bien  me  tracer  la  marche  que  je  dois 
tenir  à  cette  occasion.  Il  y  a  longtemps  que  je  vous  ai  consulté  et  je  ne 
reçois  aucune  réponse. 

Je  continue  mes  informations  sur  le  compte  de  Corbigny  et  de  Gou- 
verneur, dont  je  vous  ai  parlé  dans  une  lettre  du  1 5  courant'''.  Je  vous 
prie  de  suspendre  toute  mesure  que  vous  pourriez  prendre  à  leur  égard 
jusqu'après  mon  retour  à  Paris. 

J'ai  fait  hier  la  visite  de  notre  escadre  en  station  à  Cancale  ;  tout  est 
en  bon  état.  Réponse  s'il  vous  plaît,  citoyens  collègues. 

Salut  et  fraternité, 

Le  Cabpentieb. 
[Arch.  uiit.,  AFii,  3oa'-).] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE   DE   L'OUEST 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Nardes,  ay  germinal  an  ii-iS  avril  ijgfi. 

[Deux  lettres  de  Gan-aii  ;  i°  ffli  prévient  le  Comité  de  salut  public  qu'il  a  fait 
partir,  le  28,  à  son  adresse,  sous  bonne  et  sûre  garde,  une  petite  pacotille  d'etrets 
assez  précieux  :  c'est  le  ci-devant  général  Galbaud ,  commandant  aux  îles  Sous-le- 
Vent,  son  aide  de  cam|)  et  trois  autres  individus  se  disant  commissaires  envoyés 
vers  ta  Convention  nationale  par  les  colons  réfugiés  de  Saint-Domingue;  il  a  fait 
apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers,  qu'il  envoie  également,  et  tpii  {wurront  jeter 
le  jour  sur  les  causes  des  désastres  du  Cap.  Un  de  ses  collègues  se  rendra  inces- 
samment à  la  Convention  |)our  lui  faire  connaître  le  vrai  état  des  choses.  Il  dit 
qu'il  va  se  rendre  dans  les  Pyrénées  occidentales.  II  s'occupe  des  subsistances  et 
joint  une  lettre  du  généi'al  Beaucret,  qui  annonce  des  prises.»  —  Arch  nat. , 
AF  u,  995.  Analyse.  —  9°  Il  fait  passer  les  réclamations  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  hussards  du  1 1"  régiment  contre  la  suspension  du  citoyen  Avice,  leur  chef 
de  brigade,  dont  il  fait  l'éloge.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


l''   Voir  plus  liaul,  p.  Sg'i.  par  arrêté,  Villijégu  mis  en  liburté;  Mon- 

"'  En  marge  de  ceUe  leltre,  on  lit  ceUe         tel,  Viejjil  et  Foreslier  arrêtés  à  la  maison 
noie  de  la  main  de  Barèrc  :  rDn  3  floréal,         des  Cannes. n 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE   L'OUEST 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Luçon,  ag  germinal  an  11-18  avril  lygà-  (Reçu  le  99  avril.) 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  sommes  ici  au  milieu  du  crime,  de  la  scélératesse  et  de  l'in- 
trigue. On  vient  de  faire  guillotiner,  par  la  Commission  militaire  de 
Fontenay-le-Peuple,  un  militaire,  parce  qu'il  a  tué  des  brigands.  On 
vient  d'envoyer  à  Rochefort  un  général  qui  exécutait  les  ordres  du  gé- 
néral en  chef.  On  a  résisté  ici  à  l'exécution  du  plan  de  campagne;  on 
a  favorisé  les  brigands;  on  a  refusé  d'envoyer  des  troupes  qui  étaient 
demandées  et  nécessaires  à  la  Rochelle,  et  que  le  général  en  chef  avait 
donné  ordre  de  faire  partir  pour  cette  destination.  Ici  on  fait  le  procès 
à  ceux  qui  tuent  les  brigands.  Nous  vous  dévoilons  la  plus  infâme  in- 
trigue, et  c'est  tous  les  apitoyeurs  qui  en  étaient  les  agents,  et  qui  dé- 
putaient vers  vous.  Ici  on  méconnaît  le  gouvernement;  on  a  mis  l'armée 
en  révolte  contre  un  général  qui  faisait  son  devoir;  vous  le  jugerez  sur 
la  procédure. 

Nous  avons  été  obligés  de  donner  un  exemple  de  sévérité  contre 
une  ville  qui  recelait  le  crime,  qui  désorganisait  l'armée,  qui  la  portait 
à  la  désobéissance;  nous  l'avons  fait  déclarer  en  état  de  siège.  Elle  sera 
sous  l'autorité  militaire  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Cette 
ville  n'est  composée  que  de  religieuses,  de  domestiques  et  servantes, 
de  ci-devant  chanoines,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais. 

Les  habitants  ici  sont  parents  et  amis  des  brigands;  ils  sont  achar- 
nés contre  ceux  qui  les  tuent;  ils  veulent  nous  mener  à  une  amnistie 
pour  les  brigands,  et  il  y  a  une  cabale  infâme  contre  les  généraux  ré- 
volutionnaires. Nous  reviendrons  bientôt,  et  vous  serez  indignés  du 
système  infâme  que  les  Sociétés  populaires  de  Fontenay,  Luçon,  Niort, 
toutes  fédéralisées,  qui  désorganisaient  l'armée,  donnaient  des  car- 
touches aux  brigands  '". 

Nous  venons  d'appeler  un  adjudant  général,  que  nous  avons  fait 
général  de  brigade  pour  commander  à  la  place  du  jeune  et  intrigant 
Cortèze.  C'est  un  ancien  serviteur  qui  a  fait  ses  apprentissages  sous 

'■'  Cette  phrase  inachevée  est  textuelle. 
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Haxo,  plus  fait  pour  commander  une  division  qu'un  propriétaire  du 
pays,  un  jeune  intrigant. 

Nous  allons  à  Nantes  conférer  avec  Garrau,  prendre  les  mesures 
générales  et  trouver  enfin  les  moyens  de  mettre  de  l'ensemble  dans 
les  opérations;  car  ici  on  contrariait  tout,  ainsi  qu'à  Niort  et  Fontenay, 
où  Westermann  et  sa  clique  sont  seuls  en  vénération. 

Nous  remplissons  une  mission  bien  désagréable;  nous  avons  le  cœur 
navré  à  la  vue  des  horreurs  que  l'égoisme,  la  cupidité  et  l'intrigue  font 
commettre;  nous  devons  être  en  détestation  dans  ce  pays,  où  nous 
avons  le  courage  de  braver  les  haines;  mais  le  salut  public  est  là. 

Salut  et  fraternité, 

HeNTZ,   FnANCASTEL. 

[Arch.  liât.,  AA,  ia.  —  De  la  tnain  de  Hentz.] 


UN  DES  REPRESENTANTS    A    L'ARMEE   DE    LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PLRLIC. 

Naiicy,  ay  germinal  an  ii-i8  avril  ijgà.  (Reçu  le  92  avril.) 

[rrPflieger  transmet  copie  d'une  lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  laquelle  il  le  prévient  qu'il  va  diriger  les  dépôts  des  1"  et  2'  régiments  de 
carabiniers,  ])lacés  à  Nancy,  sur  Abbeviile,  et  celui  du  3'  de  hussards,  de  Luné- 
ville  a  Cbàlons,  attendu  que  ces  trois  corps  sont  passés  à  l'armée  du  Nord.  Il  a  cru 
devoir  s'opposer  à  une  mutation  aussi  préjudiciable  au  succès  et  à  l'instruction  des 
coqis,  et  il  s'y  oj)[)osera  toujours,  jus([u'à  ce  qu'il  reçoive  directement  du  Comité 
des  ordres  contraires.  Ci-joinle  la  demande  en  révocation  du  conseil  d'administra- 
tion du  3"  régiment  de  hussards'''.»  —  Arch.  nat.,  AP  u,  i56.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Clennont-1a-Meuse^^\  ag  germinal  an  11-18  avril  ijgà. 
(Reçu  le  93  avril.) 

Citoyens  collègues , 
Floréal,  qui  va  naître,  trouvera  organisé  dans  la  commune  de  Cler- 

!''  Ces  pièces  manquent.  disait  aussi  Ciermont- sur -Meuse.   (\oir 

'''  Ci-devant  Clermont-en-Argonne.  On         f  Index  de  M.  Figuères.  ) 
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mont  le  gouvernement  révolutionnaire,  ce  gouvernement  robuste  et 
sage  que  vous  avez  créé  pour  le  bonheur  du  peuple  et  la  conquête  de 
la  liberté.  J'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre  qu'il  y  sera  reçu  avec 
joie  et  suivi  avec  respect. 

J'ai  étudié  avec  beaucoup  de  soin  l'esprit  qui  anime  cette  commune, 
et  de  mes  résultats  il  s'ensuit  qu'il  est  pur  et  qu'elle  est  digne  de  toute 
la  paternité  de  vos  sollicitudes. 

Cependant  un  prêtre  fanatique  et  méchant  avait  laissé  quelques  li- 
néaments de  sa  marche  et  quelques  vestiges  de  ses  menées  criminelles; 
mais  l'arrêté  du  26  germinal,  que  je  vous  adresse'",  les  a  effacés,  et 
le  culte  auguste  du  Dieu  de  l'Univers,  qui  n'est  autre  chose  que  la  Rai- 
son et  la  Vérité,  y  est  maintenant  religieusement  observé. 

Avec  la  propension  la  plus  touchante  au  bien,  les  citoyens  habitants 
n'avaient  peut-être  pas  assez  d'horreur  pour  le  mal,  et  leur  confiance 
en  la  bonté  de  l'impérissable  cause  que  nous  défendons  les  aurait 
peut-être  conduits  au  sommeil  du  modérantisme.  Dans  plusieurs  dis- 
cours que  je  leur  ai  faits  à  ce  sujet,  je  leur  ai  démontré  sans  peine  que 
ce  monstre  à  l'œil  louche  et  au  cœur  faux  était  l'ennemi  le  plus  dan- 
gereux de  notre  Révolution.  L'enthousiasme  qui  a  éclaté,  chaque  fois 
(|ue  j'ai  parlé,  m'est  le  gage  le  plus  sûr  que  ceux  qui  l'ont  manifesté 
sauront  se  révolutionner  l'âme,  l'environner  d'un  triple  acier  pour  re- 
pousser, avec  succès  les  traits  empoisoiinés  de  l'aristocratie  et  des  autres 
ennemis  de  la  République. 

L'administration  du  district  a  toujours  montn?  beaucoup  de  zèle 
pour  la  chose  publique;  j'ai  vu  avec  intérêt  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  s'y  opérait  rapidement,  mais  c'est  avec  le  plus  vif  attendris- 
sement que  j'ai  lu  les  respectables  registres  de  cette  administration, 
qui  m'ont  prouvé  qu'elle  a  résisté  avec  courage  et  fermeté  aux  insinua- 
tions perfides  et  aux  propositions  atroces  du  royalisme  et  du  fédéra- 
lisme. Du  royalisme,  en  refusant  d'adhérer  à  une  adresse  infâme  que 
le  district  de  Verdun  faisait  à  la  Convention,  quatre  jours  après  l'im- 
mortelle journée  des  Tuileries,  et  dans  laipielle,  après  avoir  versé  de 
lâches  pleurs  sur  la  déchéance  du  tigre  découronné,  il  mettait  en  pro- 
blème la  souveraineté  de  la  nation,  appelait  crime  la  convocation  de 
la  diète  conventionnelle.  Pour  vous  le  dire  en  passant,  citoyens  col- 

'•>  CcUe  pièce  manque. 
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iègues,  les  auteurs  scélérats  d'une  adresse  aussi  horrible  sont  mainte- 
nant en  présence  de  la  loi.  Ils  ont  accumulé  forfaits  sur  forfaits,  et, 
par  le  résultat  d'une  autre  affaire  dont  je  vous  rendrai  bientôt  compte, 
j'accepte  l'augure  heureux  qu'ils  les  payeront  tous  de  leurs  têtes  llé- 
tries. 

Les  Clermontois  ont  également  montré  leur  haine  pour  l'affreux  et 
désorganisateur  système  de  fédéralisme,  en  repoussant  avec  indignalion 
la  proposition  qui  leur  en  fut  faite  par  le  même  district  de  Verdun. 

Ces  témoignages  honorables  et  vrais  de  leurs  sentiments  patriotiques 
et  révolutionnaires  mériteront  de  votre  part  à  Clermont  l'estime  que 
tout  républicain  lui  doit. 

Vous  n'oublierez  pas  surfout,  et  la  postérité  s'en  (»ic)  rappellera  avec 
transport,  que  c'est  à  cette  commune  que  la  France  doit  l'arrestation 
du  dernier  tyran. 

Je  n'ai  pas  eu  infiniment  de  peine  à  épurer  les  autorités  constituées; 
mais,  comme  il  existait  parmi  elles  des  lacunes  qu'il  fallait  remplir, 
j'ai  été  forcé  de  transplanter  des  patriotes  d'autres  communes  dans 
celle-ci.  J'en  ai  notamment  appelé  deux  dont  l'énergie  révolutionnaire 
a  mérité  la  vétérance  civique,  et  j'espère  que,  par  leur  courage  et  leur 
zèle,  ils  parviendront  à  élever  (ilermont  à  la  hauteur  de  la  crête  mon- 
tagnarde. 

Un  arrêté  que  j'ai  pris,  le  96  de  ce  mois,  et  qui  ordonne  la  transla- 
tion de  tous  les  prêtres  dans  les  chefs-lieux  de  leur  district  respectif, 
s'exécute  déjà  ici  avec  succès,  et  bientôt  les  habitants  des  campagnes 
des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  seront  débarrassés  de 
cette  écume  envenimée,  source  et  levain  de  tous  les  crimes. 

Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verbal  de  l'épuration  faite  dans  ce 
district;  je  vous  préviens,  citoyens  collègues,  que  je  me  rends  à  Va- 
rennes,  et  je  vous  prie  d'agréer  mes  sentiments  de  fraternité. 

Mallarmé. 
[Arcli.  nat. ,  AF  n,  1 C3.  —  De  la  main  de  Mallanité.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  HAUTE-MARNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Ckâtillon-sur-Seine,  a  g  germinal  an  11-18  avril  lygà. 
(Reçu  le  9  3  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Par  ma  lettre  du  a  1  dernier  '^',  je  vous  faisais  part  des  dispositions 
de  beaucoup  d'ouvriers  à  former  à  Châtlllon  un  atelier  pour  travailler 
à  la  fabrication  des  sabres  et  baïonnettes,  et  je  vous  demandais  le  prix 
que  je  devais  leur  donner,  en  vous  priant  encore  de  m'indiquer  où  je 
pourrais  trouver  l'acier  qui  leur  serait  nécessaire.  Depuis  ce  temps, 
l'agent  national  du  district  m'a  communiqué  une  lettre,  qu'il  a  reçue  de 
l'administration  générale  des  armes  portatives,  par  laquelle  on  lui 
marque  que  le  plus  haut  prix  que  la  République  pourra  donner  est 
Il  livres  10  sols  par  baïonnette  au  lieu  de  6  livres  que  les  ouvriers 
demandent  unanimement.  Vous  voudrez  donc  bien  me  dire  ce  que  je 
dois  faire  dans  cette  circonstance,  et  j'attendrai  votre  réponse  avant  de 
partir  pour  Dijon.  J'ai  parlé  de  nouveau  à  plusieurs  de  ces  ouvriers 
pour  les  engager  de  travailler  au  prix  de  li  livres  10  sols,  mais  il  pa- 
raît qu'il  faudra  renoncer  à  cet  atelier,  si  on  ne  leur  donne  pas  davan- 
tage. 

Salut  et  fraternité,  Lambert ("^l 

[  Arch.  nal. ,  AF  u ,  4 1 1 .  —  De  la  main  de  Lambert  '''.  ] 


('>  Cette  lettre  manque. 

(^'  Nous  n'avons  retrouvé  ni  arrêté  ni 
décret  envoyant  le  conventionnel  Lambert 
en  mission,  et  c'est  par  celte  leUre  qne 
nous  avons  appris  l'existence  de  cette  mis- 
sion. Nous  nous  sommes  alors  reporté  au 
compte  rendu  que  Lambert  fit  de  ses  dé- 
penses, et  qui  fut  imprimé  par  ordre  de  la 
Convention.  (Bibl.  nat..  Le  ^'/^oS,  in-8°). 
Il  y  est  dit  que  le  3  germinal  il  fut  envoyé 
(par  qui?)  dans  la  Haute-Marne  et  l;i  Côte- 
d'Or  pour  y  surveiller  la  fabrication  des 


armes,  qu'il  alla  aussi  dans  le  déparlement 
du  Bas-Rhin,  ainsi  qu'à  Nancy,  à  Épinal  et 
à  Besançon. 

''>  Charles  Lambert,  né  à  Chàtillon-sur- 
Seine,  le  a8  mars  1785,  propriétaire  à 
Bclan  (Côte-d"Or),  juge  de  paix  à  Aulri- 
court  (Côle-d'Or),  député  de  la  Côte-d'Or 
à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention 
nationale,  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif à  Autricourl,  mort  à  Paris  le  5  oc- 
tobre 1816.  (Renseignentenis  communiques 
par  M.  Kuncimki.) 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LA  HAUTE-SAÔNE  ET  LE  JURA 
AU  comité'  de  SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  ag  genninal  an  11-18  amnl  lygà.  (Reçu  le  9/1  avril.) 

[cfLejeune,  au  reçu  de  la  lettre  du  Comité  du  ai  gerniinai'''  et  de  la  dénoncia- 
tion y  jointe  conti'e  Gracchus  Savanié,  a  pris  des  niesui-es  pour  découvrh'  la  vérité.  Il 
va  mettre  à  exécution  l'arrêté  en  faveur  des  patriotes  de  Lon»-le-Saunier.  Il  a  donné 
ses  soins  à  la  libre  tradition  des  sels  en  Suisse.  —  Les  exportations  de  notre  nu- 
méraire sont  1res  multipliées  du  côté  de  cette  frontière,  n  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  198. 
Analyse.] 


UN  EX-REPRESENTANT  DANS  LE  JURA  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  a  g  gmininal  an  11-18  avril  ijgà.  (Reçu  le  20  avril.) 

[ifProst  prie  d'écrire  à  Lejeune  poui'  qu'il  mette  en  liberté  Genisset;  éloge  de  ce 
dernier.  Joint  une  adresse  de  communes  du  Jm-a  contre  le  fédéralisme  et  le  der- 
nier discours  de  Genisset  à  la  Société  populaire  de  Lons-le-Saunier  '*'.  -n  —  Arcb. 
nat.,  AF  11,  188.  Analyse.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE   RHÔNE  ET  LA  LOIRE   À  COUTHON, 
MEMBRE   DU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Cmnmmie-AJfianchie  (Lyon),  ag  germinal  an  11-18  avril  ijgà. 

[Revercbon  continue  h  dénoncer  les  prétendus  amis  de  feu  Glialier,  etc.  — 
Arch.  nat.,  F',  4436.  —  De  la  main  de  Beverchon,^ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-LOIRE  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Le  Puy,  ag  germinal  an  11-18  avril  lygà.  (Reçu  le  28  avril.) 

[Reynaud  va  obéir  à  l'airêté  qui  le  rappelle'''.  Il  partira  demain  3o  germinal. 
—  Arch.  net.,  AF  11,  188.  —  De  la  main  de  Reyimtid.] 


'■'  Voir  plus  haut,  p.  556.  '''   Voir  plus  haut,  p.  55o,  l'arrêté  du 

Cl  Ces  pièces  manquent.  3&  germinal,  n°  i. 

43. 
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LE  REPRESENTANT  A  TOULON  AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-de-la-Montagne  (Toulon),  sg  germinal  an  11-18  avril  ijgi. 

(Reçu  le  a 9  avril.) 

[Moltedo  a  reçu  la  lettre  du  Comité  du  90  germinal  ''',  relativement  au  complé- 
ment des  autorités  civiles  dans  le  port;  il  va  s'en  occuper  dès  qu'il  aura  recueilli  les 
renseignements  qu'il  a  déjà  demandés.  «  La  situation  de  cette  place  est  absolument 
la  même,  telle  que  je  vous  l'ai  marquée  dans  ma  lettre  d'hier,  et  ne  présente  aucune 
inquiétude.  Le  citoyen  Bizannet ,  général  divisionnaii-e ,  vient  de  prendre  le  com- 
mandement de  la  place;  il  a  été  envoyé  par  nos  collègues  de  l'armée  d'Italie,  qui 
l'annoncent  comme  un  homme  actif  et  rempli  de  zèle  pour  les  intérêts  de  la  R|épu- 
blique;  j'espère  qu'il  se  rendra  très  utile  ici.i  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées 
des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Moltedo.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   D'ITALIE   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Orméa,  ag  germinal  an  11-18  avril  ijgà. 

Lorsque  nous  vous  parlons  de  l'armée  d'Italie,  nous  vous  parlons 
d'une  armée  de  héros,  de  républicains  vertueux,  qui  étonne  l'Italie  par 
sa  bravoure,  et  qui  donne  de  la  nation  française  l'idée  sublime  que  les 
peuples  doivent  en  concevoir.  Les  défenseurs  de  la  patrie  sont  tous  ré- 
volutionnaires, et  ils  connaissent  les  moyens  de  révolutionner;  ils  sa- 
vent que  les  républicains  sont  noircis  aux  yeux  des  peuples  aveuglés, 
qu'il  faut  les  détromper;  il  semble  que  tous  les  soldais  de  la  patrie 
soient  à  l'instant  devenus  philosophes;  ils  se  servent  de  leur  raison 
pour  respecter  les  usages  que  la  raison  a  proscrits;  ils  se  contentent 
de  plaindre  les  hommes  ignorants  qui  sont  les  dupes  des  imposteurs; 
ils  n'attaquent  point  les  préjugés  de  vive  force;  le  froc  et  la  guimpe, 
jadis  si  ridicules  en  France  et  maintenant  anéantis,  se  présentent  avec 
sécurité  devant  les  bataillons  victorieux;  on  nous  avait  peints  comme 
des  monstres;  nous  enlevons  l'admiration  des  habitants.  La  mère,  qui 
fuyait  avec  son  nourrisson  à  travers  les  rochers  pour  le  dérober  aux 
mangeurs  d'enfants,  revient  au  milieu  de  sa  famille  et  proclame  les  ver- 
tus des  Français;  la  lumière  perce  comme  un  torrent,  les  crimes  du 

">  Voir  plus  haut,  p.  /187. 
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despotisme  sont  dévoilés,  la  vérité  succède  à  l'imposture;  les  républi- 
cains ont  forcé  la  barrière  qui  s'opposait  h  son  passage;  des  actes 
éclatants  de  raison,  de  magnanimité,  de  vertus  détruisent  en  un  jour 
les  calomnies  de  quatre  années. 

Après  s'être  rendu  maître  d'Oneille  et  de  Loano,  l'armée  républi- 
caine est  entrée  le  28  dans  la  ville  d'Orméa,  située  sur  le  Tanaro,  dé- 
fendue par  un  fort,  dans  lequel  nous  avons  trouvé  quelques  pièces  de 
canon,  deux  à  trois  mille  fusils,  des  munitions  de  guerre.  Nous  joi- 
gnons l'inventaire  "*  d'une  partie  de  ce  que  nous  avons  trouvé  ici.  Cette 
ville  nous  ouvre  la  porte  du  Piémont;  elle  est  distante  de  Turin  de 
vingt-cinq  lieues;  ici  commence  un  des  grands  chemins  de  cette  capi- 
tale de  la  tyrannie  piémontaise.  Nous  avons  mis  sous  la  main  de  la 
République  une  superbe  manufacture  de  drap,  des  magasins  d'excel- 
lents blés  de  Lombardie.  Cette  conquête  a  coûté  cher  à  l'ennemi  :  il  est 
en  déroute  complète;  il  a  perdu,  dans  les  différentes  affaires  qui  ont 
eu  lieu  sur  les  hauteurs  qui  dominent  le  Tanaro,  quatre  à  cinq  cents 
hommes  tant  tués,  prisonniers  que  déserteurs,  la  plupart  Autrichiens, 
deux  pièces  de  canon  de  campagne  qui  défendaient  le  pont  de  Nave. 
Nous  n'avons  à  regretter  que  trois  hommes  tués,  dont  un  officier,  et 
neuf  blessés.  La  crainte  d'exagérer  nos  avantages  nous  a  fait  rester  au- 
dessous  de  la  vérité.  Nous  avons  rencontré  quelques  émigrés  de  Tou- 
lon ,  qui  ont  subi  le  châtiment  dû  à  leurs  crimes. 

Robespierre  jeune,  Saliceti. 
[Ministère  de  la  guerre;  Années  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Saliceti.] 


LES  MÊMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Omiéa,  ùg  geitninal  an  11-18  avril  ijgà. 

Ne  vous  inquiétez  pas,  citoyens  collègues,  sur  notre  invasion  en 
Piémont;  nous  ne  pénétrons  qu'avec  infiniment  de  circonspection  et 
qu'autant  qu'il  le  faut  pour  couvrir  nos  desseins,  faire  passer  au  des- 
pote sarde  de  très  mauvaises  nuits,  lui  occasionner  des  dépenses  très 
considérables;  il  sera  obligé  de  tirer  des  troupes  de  la  droite  de  son 

'"  Celte  pièce  manque. 
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armée,  de  s'affaiblir  du  côté  de  Saorgio,  ce  qui  favorisera  l'expédition 
que  nous  méditons  sur  cette  forteresse.  Dès  le  moment  que  nous  nous 
croirons  en  mesure  pour  cette  expédition  et  que  l'ennemi  sera  en  force 
sur  le  Tanaro,  nous  évacuerons  Orméa,  nous  garderons  les  hauteurs 
qui  nous  rendront  maîtres  des  ponts  du  Tanaro  et  qui  dès  lors  nous 
permettront  de  nous  introduire  en  Piémont. -Si  ensuite  nous  nous  trou- 
vons maîtres  de  Saorgio,  nous  aurons  deux  débouchés  pour  entrer  dans 
les  campagnes  du  Piémont  et  effacer  du  catalogue  des  tyrans  celui  de 
Turin. 

Le  premier  débouché  nous  conduit  de  Nice,  par  le  grand  chemin, 
à  Coni  en  passant  par  Saorgio.  Nous  faisons  préparer  à  Antibes  un 
équipage  de  siège  pour  cette  place.  Le  second  nous  conduit  par  la  vallée 
du  Tanaro  et  nous  permet  d'arriver  à  Turin  sans  grands  obstacles. 

Pour  entreprendre  cette  brillante  campagne,  il  nous  faut  un  ac- 
croissement de  forces  et  surtout  de  la  cavalerie,  dont  nous  sommes  ab- 
solument dénués. 

Notre  expédition  actuelle,  en  remplissant  le  but  politique  de  la  prise 
d'Oneille,  est  l'opération  préparatoire  à  l'ouverture  de  la  campagne 
'Italie. 

Robespierre  jeune,  Saliceti. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Saliceti.  ] 


UN   DES   REPRESENTANTS    A   L'ARMEE   D'ITALIE    A   MAXIMILIEN   ROBESPIERRE, 
MEMRRE   DU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Orméa,  99  gei^minal  an  11-18  avril  ijgà. 

Plus  nous  avançons  en  pays  ennemi,  plus  nous  sommes  convaincus 
qu'un  des  grands  moyens  de  contre-révolution  employés  par  ces  hommes 
perfides,  dont  plusieurs  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi,  était  les 
outrages  et  les  violences  faits  au  culte.  Partout  nous  avons  été  précédés 
de  la  terreur.  Les  émigrés  avaient  persuadé  que  nous  égorgions,  vio- 
lions et  mangions  les  enfants,  que  nous  détruisions  la  religion.  Cette 
dernière  calomnie  produisait  les  plus  tristes  effets;  une  population  de 
quarante  mille  âmes  de  la  vallée  d'Oneille  avait  pris  la  fuite;  on  n'y 
rencontrait  ni  femmes,  ni  enfants,  ni  vieillards.  Une  si  énorme  émi- 
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gration  nous  aurait  opposé  de  grands  obstacles,  si  nous  n'étions  par- 
venus à  les  dissoudre  par  l'accueil  fait  aux  misérables  habitants  des 
campagnes  en  proie  à  la  plus  affreuse  ignorance.  Les  défenseurs  de  la 
patrie  se  sont  parfaitement  conduits;  ils  n'ont  touché  à  aucune  image 
dans  un  pays  011  le  pinceau  de  la  superstition  a  couvert  toutes  les  mu- 
railles. 

Signé  :  Robespierre  jeune. 

[Rapport  sur  les  nouvelles  des  armées  [imprima],  par  Barère.  Arch.  nal. , 
AD  XVIII  ■//(.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3o  germinal  an  n-ig  avril  lygi. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  Saint-Just,  CoUot-d'Her- 
bois,  Robespierre,  G.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  la  commune  de  Paris, 
conformément  au  décret  cpii  ordonne  qu'elle  sera  approvisionnée  comme 
ville  en  état  de  siège,  sera  pourvue  en  subsistances  et  en  approvision- 
nements par  la  Commission  de  commerce  et  des  approvisionnements  de 
la  République  sur  les  fonds  pris  sur  le  Trésor  national;  9°  que,  toutes 
les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  avancés  par  le  Trésor  public  pour 
les  approvisionnements  de  Paris  étant  considérées  comme  dépenses 
nationales,  la  comptabilité  en  sera  faite  comme  pour  tous  les  autres 
comptables  de  la  République;  3°  que  la  municipalité  de  Paris  fournira 
incessamment  au  Comité  de  salut  public  le  tableau  des  dépenses  né- 
cessaires à  l'administration  de  la  commune. 

B.  Babére,  Billaud-Vabenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Robespierre,  Saint-Just'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  en  outre,  que  la  Trésorerie 

'''  Arch.  nal.,  AF  n,  68.  —  De  la  main  de  Barère. 
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nationale  payera  sur  les  ordonnances  de  la  municipalité  de  Paris  et  sur 
des  états  de  dépenses  émargés  jusqu'à  la  concurrence  de  5o,ooo  livres. 

B.  Babère,  Billaud-Vabenne,  Saint-Just, 
Collot-d'Herbois  '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  taxes  particu- 
lières imposées  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
fournissent  aux  imposés  des  prétextes  de  ne  point  acquitter  leurs  obli- 
gations directes  et  mettent  la  confusion  dans  cette  partie  du  gouverne- 
ment, nrrête  qu'il  est  sursis  à  la  levée  des  taxes  révolutionnaires,  et 
que  les  représentants  en  feront  passer  les  rôles  au  Comité,  afin  qu'il  en 
confère  avec  le  Comité  des  finances  et  les  autorise. 

Saint-Just  '"-'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  par  le  représentant  Le  Bon 
des  circonstances  qui  rendent  nécessaire  le  tribunal  institué  à  Arras 
pour  réprimer  la  conspiration,  arrête  que  ledit  tribunal  continuera 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Robespierre'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Laumont,  nommé 
commissaire  des  revenus  nationaux'"',  à  désigner  provisoirement  ceux 
de  ses  premiers  commis  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  cette  fonction , 
pour  donner  des  signatures  dans  les  affaires  de  simple  comptabilité  de 
détail  qu'il  leur  confiera  sous  sa  responsabilité ,  et  dont  le  retard  pour- 
rait être  préjudiciable. 

B.  Barère,  Saint-Jdst,  Robespierre,  Collot-d'Hebbois, 
Carnot,  Billadd-Varenne'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante 
à  Tarbes ,  département  des  Hautes-Pyrénées,  la  somme  de  i  ,5oo  livres, 

"'  Arch.  nat.,  AF  ii,  68.  —  De  la  main  '')  Arch.  nat.,  AF  ii,  aa. 

de  Barère.  '*'   Voir  plus  haut,  p.  664  ,  le  dccrel  de 

'*'  Arch.  nat.,  AF  ii,  ao.  —  De  la  main  la  Convention  du  ag  germinal. 
deSaint-Jmt.  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  ao. 
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qui  sera  prise  sur  les  5o  millions  mis  par  décret  à  la  disposition  du 
Comité,  pour  établir  ses  séances  dans  la  ci-devant  église  Saint-Jean, 
qui  lui  a  été  indiquée  par  les  représentants  du  peuple,  et  pour  propa- 
ger dans  les  départements  l'esprit  d'unité  et  d'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Carnot, 
Billaud-Varenne"'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  Société  populaire  de  la  Rochelle  la  somme  de 
3,000  livres,  qui  sera  prise  sur  le  fonds  de  5o  millions  mis  par  décret 
à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public,  pour  les  dépenses  que  fait 
cette  Société  pour  la  propagation  de  l'esprit  public  et  des  principes  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République. 

B.  Barère,  Billauu-Varenne,  Saint-Just '''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Bernard  (de 
Saintes),  Roux,  Dubois-Crancé,  Monestier '^',  Gaston,  Dumaz,  Bar, 
Pilicger,  Dherbez-Latour,  Guyardin,  Girard,  Châteauneuf-Randon, 
Reynaud,  Goupilleau  (de  Fontenay),  Beauchamp,  André  Dumont, 
Florent  Guiot,  Chaudron-Roussau,  Pomme,  Bouret,  Massieu,  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  ou  en  congé  dans  les  départements,  dont 
plusieurs  ont  été  déjà  rappelés  par  des  lettres  particulières,  rentreront 
sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  Le  présent  arrêté 
sera  expédié  à  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  concerne. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varknne,  Robespierre, 
Saint-Jcst,  B.  Barère  '*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Aucune  nomination  d'em- 
ploi mUitaire,  ou  tenant  d'une  manière  quelconque  au  service  des 
armées,  ne  pourra  être  faite  par  les  Commissions  executives  créées  par 

'"  Arch.  nal.,  AF  11,  66.  —  De  la  main  de  Collot-d' Herboit.  Non  enregistré.  —  On 

de  Barère,  trouvera,  dans  AF  ii,  87,  des  arrêtés  de 

("  Arch.  nat. ,  AF  II,  66.  —  Delamain  rappel  particuliers  à  Pomme,  Chaudron- 

de  Barère.  Itoussau,    F'Iorent    Guiot,    Bernard    (de 

W  II  s'agit  prohalilement  de  Monestier  Saintes).  11  y  en  eut  aussi  un  poui'  André 

(de  la  Lozère).  Dumont,  qu'on  trouvera  dans  son  compte 

'*'  Arcb.  nat.,  AF  11,  82.  —  Delamain  rendu  imprimé,  p.  21 3. 
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la  loi  du  1  a  germinal  sans  que  la  proposition  motivée  n'en  ait  été  faite 
préalablement  au  Comité  de  salut  public  et  qu'il  ne  l'ait  admise.  — 
9°  Cette  proposition  devra  être  faite  pour  chaque  individu  sur  une 
fouille  particulière,  et  son  nom  écrit  en  marge.  Elle  devra  indiquer 
l'àgc  de  ce  citoyen,  la  profession  de  ses  parents,  les  différents  emplois 
par  lesquels  il  aura  passé,  l'état  de  ses  services,  les  notes  qui  le  con- 
cernent, et  toutes  les  observations  qui  pourront  éclairer  le  Comité  sur 
sa  conduite  morale  et  politique,  son  patriotisme  et  sa  capacité.  — 
3°  Tous  les  brevets  et  lettres  de  nomination  expédiés  pour  lesdites 
Commissions  seront  intitulés  comme  suit  : 

éCALITK.  LIBERTÉ. 

Répuhlùjuc  française  une  et  indivisible. 
Au  nom  de  la  Convention  nationale. 


BREVET. 


DETAIL  DES  SEUVICES. 

(  Infanterie) 


ou 


CAHPAbNES,    ACTIOMS   ET  BLESSURES. 


(Désignation  du  corps.) 

Sous  l'autorisation  du  Comité  de  salut  public 

La  Commission 

nomme 

à  l'emploi  d 


W  Les  mêmes  formes  prescrites  par  les  articles  1  et  2  seront  suivies  à 
l'égard  de  toutes  suspension,  destitution.  Il  sera  spécialement  exprimé 
dans  ces  propositions  de  nomination  ou  destitution  s'il  n'aurait  pas  été 
pris  à  cet  égard  quelques  mesures  provisoires  par  les  représentants  du 
peuple  envoyés  près  les  armées  ou  dans  les  départements.  —  5°  Toute 
nomination  ou  renvoi  de  secrétaire  ou  d'employé  dans  les  bureaux  des 
Commissions  et  de  tout  agent  quelconque  employé  par  elles  devra  éga- 
lement être  préalablement  soumis  au  Comité  de  salut  public. 

Signé  :  Collot-d'Hebbois,  Cabnot,  C.-A.  Prieur, 
Billaud-Varemne,  R.  Lindet^*'. 

l"  Arch.  nat.,  AF  n,  999.  —  Non  enregittré. 
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10.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Trésorerie  est  autorisée  à  faire  transférer  à  Marseille ,  à  la  dis- 
posilion  de  l'agence  de  la  Commission  dans  cette  commune,  pour 
approvisionnement  du  Midi,  la  somme  de  5  millions  en  numéraire, 
destinée  à  faire  face  aux  acquisitions  en  grains  ordonnées  par  la  Com- 
mission ,  et  ladite  agence  rendra  compte  desdils  fonds  à  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République. 

R.  LiNDBT,  CoLLOT-d'HeRBOIS  '". 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  la  loi  du  97  de  ce  mois, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  Républi(|ue,  arrête  que 
la  cito\enne  Marie-Louise-Claudine  Raimbault,  exerçant  l'état  de  sage- 
femme  à  Paris,  est  mise  en  réquisition  pour  y  continuer  sa  profession. 

Carnot,  B.  Babère''^'. 

12.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République,  relativement  à  un  arrêté  pris  par 
le  district  du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire,  le  18  germinal  der- 
nier, sur  une  réquisition  de  1  0,000  quintaux  faite  sur  le  district  en 
faveur  du  département  du  Cantal,  et  par  lequel  il  s'est  contenté  de 
requérir  des  municipalités  de  son  arrondissement  l'excédent  qu'elles 
pouvaient  avoir,  en  les  autorisant  seulement  à  fournir  au  delà  de  cet 
excédent,  le  Comité,  considérant  que  cet  arrêté  est  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  5  brumaire  et  qu'il  tend  à  soustraire  de  la  cir- 
culation des  subsistances  qui  doivent  être  employées  aux  besoins  com- 
muns, sauf  le  remplacement  nécessaire,  arrête,  en  annulant  ledit 
arrêté,  que  le  district  du  Puy  sera  tenu  de  répartir  sans  délai  la  tota- 
lité de.s  10,000  quintaux  requis  en  faveur  du  département  du  Cantal 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'entière  exécution 
de  cette  réquisition;  fait  défense  aux  administrateurs  dudit  district  de 

r  prendre  à  l'avenir  de  semblables  arrêtés  et  tous  autres  qui  tendraient 
à  suspendre  ou  à  atténuer  l'effet  des  réquisitions,  et  ce,  sous  les  peines 
portées  par  les  décrets  des  16  frimaire  et  18  de  ce  mois,  et  comme 
l'objet  de  leur  arrêté  est  d'empêcher  l'exécution  des  réquisitions  dont  il 

'■'  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  enre-  '*'  Arch.  iiat.,  AF  11,  61.  —  Non  mre- 

gxtlré.  gittré. 
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s'agit,  le  Comité  les  déclare  personnellement  responsables  de  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  desdites  réquisitions. 

R.  Lindet"'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  réquisitions  qu'elle  est  dans  le  cas  de  faire  sont  sou- 
mises à  l'autorisation  expresse  du  Comité,  arrête  que  la  Commission 
continuera  d'exercer  le  droit  de  réquisition,  comme  par  le  passé,  et 
que  les  réquisitions  qu'elle  accordera  seront  exécutées,  sans  que  cha- 
cune d'elles  doive  être  revêtue  d'une  autorisation  formelle  du  Comité 
de  salut  public. 

R.  LiNDET  '^'. 

Ml.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  plaintes  portées  par  les  ou- 
vriers de  l'usine  le  Républicain,  placée  sous  le  Pont-au-Change,  qu'ils 
n'ont  pas  assez  de  forets  pour  travailler  continuellement,  qu'il  leur  faut 
un  forgeron  de  plus  pour  réparer  les  forets  cassés,  arrête  que  l'ad- 
ministration générale  des  armes  portatives  prendra,  dans  la  journée, 
des  mesures  pour  que  chaque  banc  de  forerie  de  l'usine  le  Républicain 
soit  garni  à  deux  collections  de  forets,  afin  que  l'on  puisse  raccom- 
moder les  uns  tandis  que  l'on  se  sert  des  autres.  Elle  s'assurera  en 
outre  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  un  nouveau  forgeron  à  celui  qui 
existe  déjà  pour  raccommoder  les  outils.  Arrête  en  outre  que  copie  du 
présent  arrêté  sera  envoyée  à  l'atelier  de  l'usine  le  Républicain. 

C.-A.  Prieur  '''. 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT-DIX-SEPTIÈME  ET  DERNIERE  SÉANCE  (459'). 
3o  germinal  an  ii-ig  avril  1796. 

L/C  ministre  de  la  marine  a  rendu  compte  au  Conseil  de  l'emploi 
de  la  somme  de  5oo,ooo  livres  mise  à  sa  disposition  par  arrêté  du 
2  juillet  1793 ,  et  prise  sur  le  fonds  de  1 0  millions  décrété  le  99  juin. 

'•'  Arch.  nat.,  AF  11,  7a.  —  Non  enregittré.  —  '•'  Arch.  n.il.,  AF  ii,  9/1.  —  Non  enre- 
gislré.  —  W  Arcli.  nat.,  AF  11,  21 5.  —  Non  enregitlré. 
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Il  résulte  de  ce  compte  que  le  ministre  a  dépensé 

sur  la  somme  de 5oo, 000^00' 

Celle  de 1 84,633    10 

Reste  en  caisse  à  la  marine 3 1 5,366**  1 0' 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  les  médailles  antiques  en 
argent  et  en  métal  («/c]  qui  ont  été  adressées  au  Conseil  en  l'année 
1  793,  sans  lettre  d'envoi,  et  que  personne  jusqu'à  ce  jour  n'a  récla- 
mées, seront  portées  au  cabinet  des  médailles;  charge  le  citoyen  De- 
saugiers,  secrétaire  du  Conseil,  d'en  retirer  un  récépissé,  qui  restera 
déposé  aux  archives  du  Conseil. 

Le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  avoir  dépensé,  sur  la  somme  de 
5oo,ooo  livres  mise  à  sa  disposition  par  arrêté  du  3  juillet  1793 
(vieux  style),  celle  de  90,000  livres. 

J.  BoccHOTTE,  BvcHOT,  président,  Dalbarade,  Destournelles, 
GoHiER,  Herhan,  Desaugikrs,  Secrétaire  par  intérim. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  en  vertu  du  décret  du  1  9  germinal, 
a  terminé  ses  séances  et  clos  à  minuit  le  présent  registre'". 
Ce  3o  germinal  l'an  11'  de  la  République  une  et  indivisible. 

BvcHOT,  président,  Gohier,  Destournelles,  Herman,  J.  Bouchotte, 
Dalbarade,  Desaigiers,  secrétaire  par  intérim. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE   SALLT   PUBLIC 
À  JOSEPH  LE  BON,   BEPBÉSENTAIST  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS. 

Pans,  3o  germinal  an  n-ig  avril  ijg^- 

Vous  nous  demandez,  cher  collègue,  si,  d'après  le  décret  sur  la 
police  générale  de  la  République*-'',  les  nobles  et  étrangers,  déjà  arrêtés 

'■'  Ce  fut,  en  effet,  la  dernière  séance  qui  renipluMient  le  Conseil,  enlièrenl  en 

du  Conseil  exécutif  provisoire,  dont  toutes  activité.  Voir  plus  haut,  p.  3aG,  l'art.  1" 

les  fonctions  cessèrent  à  partir  du  1"  flo-  du  décret  du  1"  germinal, 
réal,  date  où  les  Commissions  executives,  '•*>  Voir  plus  haut,  p.  630. 
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dans  les  communes  dont  le  séjour  leur  est  interdit  par  ce  décret,  doi- 
vent être  transférés  ailleurs  en  liberté  ou  en  état  d'arrestation.  Le  Co- 
mité a  pensé  que  la  négative  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté,  et  que  le 
décret  ne  s'applique  qu'aux  nobles  ou  étrangers  non  arrêtés,  ce  qui 
n'empêcherait  même  pas  que  ces  derniers  ne  puissent,  s'il  y  a  lieu,  être 
mis  en  arrestation  dans  les  mêmes  communes. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  58.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.] 


lE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À   t'LORENT  GUIOT,   REPRESENTANT   À  L'ARMEE   DU  NORD. 

Paris,  3o  geitiiinal  an  ii-ig  avril  lygi. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  son  ar- 
rêté du  3o  germinal,  qui  te  rappelle  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale "'.  Il  se  persuade  que  tu  rentreras  avec  empressement  au  poste  où 
t'a  placé  la  confiance  du  peuple  pour  y  partager  avec  les  collègues  les 
travaux  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

[Arch.  nal.,  AFii,  37'".] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À    TURREAU,    REPRÉSENTANT   DA\S   LE   MORBIHAN  (^). 

Paris,  3o  geiTninal  an  ii-ig  avril  ijgà. 

L'administration  du  district  de  Josselin,  citoyen  collègue,  annonce 
au  Comité  qu'il  existe  encore  dans  le  Morbihan  des  mouvements,  qui 
peuvent  altérer  la  tranquillité  publique;  elle  soumet  aussi  quelques  ré- 
flexions sur  la  démission  du  receveur  du  district.  Le  Comité  t'envoie 
les  pièces  et  t'invite  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 


<''  Voir  plus  haut,  p.  681,  rarrèté  II"  8.  arrèlù    chargeant  Turreau   d'une   mission 

'')   En  marge  :  «Florent,  quoique  en-  dans  le  Morhihan.   11  était  en  mission  à 

voyé  à  Lille,  est  actuellement  à  Cambrai  l'armée  des  Cotes  do  la  Rochelle  (voir  t.  IV, 

par  arrêté  du  8  floréal;  la  lettre  est  inu-  ]).  .56 1),  quand  mie  lettre  du  Comité  du 

tile.  »  I  o  pluviôse  l'invita  à  se  rendre  dans  la  \  en- 

(')  Nous  n'avons  retiouvé  ni  décret  ni  dée  (voir  t.  X,  p.  54  a). 
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l'exécution  des  deux  diverses  demandes  de  l'administration  du  district 
de  Josselin. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  87.] 

LE   COMITÉ   DE    SALLT  PUBLIC 
À  ALQUIER,   KEI'RÉSENTANT    À   L'ARMEE   DES    COTES   DE   BREST,    À   NAxNTES. 

Paris,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà. 

[  Alquier  doit  avoir  un  grand  nombre  de  chevaux  tant  de  remonte  que  de  trait 
sous  sa  surveillance,  rfll  est  temps  que  ce  d(?pôt  précieux  formé  par  tes  soins  soit 
utilisé.  Fais-les  donc  passer  en  toute  diligence  avec  les  cavaliers  à  l'armée  du  Nord , 
eu  prenant  les  précautions  que  ta  prudence  te  suggérera  pour  qu'il  soit  pourvu  en 
chemin  à  la  subsistance  des  hommes  et  des  chevaux,  et  pour  éviter  l'engorgement 
des  routes.  Tu  voudi-as  bien  nous  faire  passer  l'état  de  ces  envois  et  nous  donner 
coimaissance  des  mesures  que  tu  auras  prises.  »  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Corres- 
pondance générak.  —  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de 
Carnet.  ] 

LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
\  HENTZ,  GARIl.\U  ET  FRANCASTEL,  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST. 

Paris,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  ci- 
toyens collègues,  demandent  au  Comité  l'autorisation  d'envoyer  aux 
armées,  soit  du  Nord,  soit  du  Midi,  les  citoyens  en  réquisition  qui  se 
trouvent  dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Le  Comité,  n'ayant  vu  dans 
celte  mesure  que  l'exécution  de  la  loi ,  et  ne  pouvant  qu'applaudir  aux 
vues  qu'elle  présente,  vous  invite  à  prononcer  sur  cette  demande,  après 
avoir  néanmoins  examiné  s'il  n'existe  aucun  motif  qui  puisse  lui  être 
contraire. 

[Arch.  nat.,  AFn,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  MEMES. 

Paris,  3o  germinal  an  11- 1  g  avril  ijgà. 

Le  Comité  de  surveillance  de  Fontenay -le- Peuple,  citoyens  col- 
lègues, observe  au  Comité  de  salut  public  que  la  partie  républicaine 


G88  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [19  avbil  179^.] 

du  département  de  la  Vendée  va  être,  comme  celle  qui  s'est  montrée 
rebelle,  livrée  à  la  dévastation  et  à  l'incendie,  et  demande  un  repré- 
sentant du  peuple  pour  lui  rendre  justice  et  écarter  cette  mesure  ter- 
rible, qu'elle  n'a  pas  méritée.  Le  Comité  vous  envoie  celte  réclamation, 
en  vous  invitant  à  prononcer  sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminée,  après 
en  avoir  pesé  la  sincérité  et  la  valeur. 

[Arch.  nat.,  AFn,  37.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  INGRAND,   RE1>I^ÉSE1NTA^T   DANS  LA  VIENNE,   À  POITIERS. 

Paris,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  lygà- 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  Criminel  du  département  de  la 
Vienne,  citoyen  collègue,  prie  le  Comité  de  recevoir  sa  démission  et 
donne  les  motifs  qui  la  déterminent.  Le  Comité  t'envoie  sa  lettre  et 
t'invite  à  faire  droit  à  la  demande  qu'elle  renferme,  afin  de  ne  point 
paralyser  le  service  du  tribunal. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  YSABEAU,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  BEO-D'AMBÈS  ET  LV  DORDOGNE. 

Parts,  3o  germinal  an  n-ig  avril  l'jg^i. 

Tu  dois,  citoyen  collègue,  avoir  reçu  notre  arrêté  du  12 5  pluviôse'", 
portant  que  les  bâtiments  stationnaires  au  Verdun  et  dans  la  Gironde 
partiront  incessamment  pour  Brest.  Cependant  le  Comité  est  instruit 
que,  par  un  arrêté  du  1 4  de  ce  mois,  tu  contraries  la  disposition  de 
celui  du  Comité  de  salut  public.  Tu  conçois  combien  il  importe  que  les 
arrêtés  du  Comité  n'éprouvent  point  d'obstacles  :  en  conséquence  nous 
t'invitons  à  assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  27  pluviôse. 

[Arch.  nat.,  AF  h,  87.] 
'''  Voir  l.  XI,  p.  159,  l'arrêté  n°  la. 
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LE  COMITÉ  «E  SALUT  PUBLIC 
À  BO,  REPBÉSENTANT  DANS  LE  CAKTAL  ET  LE  LOT. 

Paris,  3o  germinal  an  n-ig  avril  lygà. 

Tu  as  cru  devoir  accueillir,  citoyen  collègue,  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  district  d'Aurillac,  qui  condamne  à  la  déportation  la 
nommée  Nastruc,  ex-religieuse,  afin  de  traduire  cette  conspiratrice  au 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Le  Comité  t'invite  à  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  que  cette  translation  ait  lieu  incessam- 
ment. 

[Arch.  liât.,  AF  ii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT   PUBLIC 
À  LEJEUNE,  BEI'RÉSENTANT  DANS  LE  JURA,  LA  HAUTE-SAONE  ET  LE  DOUBS. 

Paris,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  reçoit  encore  une  dénonciation  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Vesoul  contre  le  nommé  Gracchus  Savanié, 
agent  militaire  de  l'armée  du  Rhin.  Le  Comité  te  l'adresse  et  t'invite  à 
la  réunir  aux  autres  pièces  qui  te  sont  déjà  parvenues  pour  te  mettre  à 
même  de  bien  juger  de  la  conduite  de  ce  citoyen. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE  REPRÉSENTANT  AUX  ARMÉES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Avion,  3o  gei-minal  an  ii-ig  avril  lygà. 

[Trois  lellres  de  Gillel  :  1°  il  a  donné  des  ordres  pour  l'enlèvement  des  suh- 
sistances  d'Arlon  el  des  villages  ennemis  occupés  par  l'armée,  cril  résulte  des  aper- 
çus qui  m'ont  été  donnés  jusqu'ici  que  ce  pays  nous  procurera  des  ressources  de 
différentes  espèces;  elles  eussent  pu  être  considérables,  s'il  avait  été  possible  de 
prévenir  le  pillage  dans  une  ville  emportée  de  \ivc  force,  et  si  les  habitants  ne 
s'étaient  pas  sauvés  avec  leurs  elTets.  Il  s'en  présente  actuellement  beaucoup  qui 
tlemaudenl  à  revenir.  J'ignore  comment  on  en  agit  ailleurs,  mais  je  n'ai  vu  aucune 
didicultc  à  le  leur  permettre.  Quand  nous  portons  la  guerre  dans  uu  pays,  ce 
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n'est  sans  donle  pas  pour  en  chasser  les  habitants;  ce  serait  nationaliser  ia  guerre 
et  les  réduire  à  l'extrémité  de  se  réunir  aux  armées  des  tyrans  pour  nous  com- 
battre. Arion  et  les  villages  voisins  sont  un  véritable  désert.  Le  retour  des  habi- 
tants nous  procurera  des  ressources  dont  nous  avons  besoin  et  la  facilité  d'établir 
des  contributions ,  si  on  le  juge  à  propos,  comme  c'est  mon  avis.  J'ai  encore  besoin 
de  rester  ici  quelques  jours  pour  terminer  l'embrigadement  de  ce  corps  d'armée.  » 
—  Il  envoie  un  numéro  de  la  Gazette  de  Luxembourg  du  a  avril'''.  «Vous  verrez 
à  la  dernière  page  les  mesures  que  prenaient  les  Autrichiens  pour  défendre  ce 
poste.  H  est  constant,  d'après  les  témoignages  de  tous  les  habitants  qui  sont  restés 
ici,  qu'ils  avaient  seize  mille  hommes,  dont  trois  mille  au  moins  de  cavalerie. 
Notre  collègue  Saint-Just  trouvera  aussi  dans  cette  dégoûtante  gazette  une  preuve 
de  l'honorable  haine  que  lui  portent  les  tyrans.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  a°  Il  rappelle  qu'il  a  témoigné  au  Comité  ses  inquié- 
tudes sur  l'inexécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  renvoyer  à  l'année  de 
la  Moselle  les  bataillons  de  ré(juisition  qui  se  trouvaient  à  celle  des  Ardennes,  tan- 
dis que  six  anciens  batiiillons  étaient  partis  pour  les  relever,  tr  N'ayant  reçu  de 
vous  aucune  réponse,  je  présume  que  vous  n'avez  vu  en  cela  aucun  inconvénient. 
Mais  il  me  reste  à  vous  observer  que  l'armée  de  la  Moselle ,  à  laquelle  il  fallait  en- 
viron vingt  mille  recrues ,  n'en  ayant  reçu  que  quatre  mille  tout  au  plus ,  au  lieu 
de  dix  mille  que  j'attendais  des  Ardennes ,  se  trouve  encore  très  incomplète.  L'on 
m'a  dit  que  la  première  réquisition  de  la  ci-devant  Bretagne  était  en  marche  vers 
le  Nord  ;  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  disposer  de  douze  à  quinze  mille  hommes 
pour  l'armée  de  la  Moselle.  Il  y  a  des  bataillons  qui  ont  à  peine  deux  cents  hommes , 
et  qu'on  ne  peut  employer  par  cette  raison ,  quoique  ce  soient  d'excellents  cadres. 
Je  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  peser  ces  observations  et  à  les  prendre  en 
considération.  Ti  —  Ministère  de  la  gueri'e;  ibid.  —  3°  11  envoie  deux  lettres 
extraites  des  papiers  du  général  Beaulieu ,  papiers  dont  on  a  commencé  le  triage. 
Ces  lettres  jettent  la  suspicion  sur  divers  Français,  entre  autres  sur  le  secrétaire 
du  général  Morlot.  Mais  Gillet  a  grande  confiance  en  Morlot.  —  Arch.  nat. ,  AF 11 , 
i56.] 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  SElNE-INF^RIEtJRE  ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Les  Andelys,  3o  geiininal  an  n-ig  avril  l'jgà.  (Reçu  le  29  avril.) 

[Siblot  mande  qu'après  avoir  épuré  les  autorités  constituées  de  la  commune  de 
Vernon,  il  s'est  rendu  en  celle  des  Andelys,  oh  il  a  fait  la  même  opération.  cLe 
plus  grand  nombre  des  fonctionnaires  publics  étant  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ,  j'ai  trouvé  peu  de  réformes  à  faire.  Il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un  peu  plas 
d'énergie  et  de  lumière;  mais  vous  savez  que,  dans  les  départements,  les  honunes 


(1) 


Ce  numéro  manque. 
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instruits  ne  se  sont  pas  toujours  inonti-és  amis  de  la  Révolution ,  et  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvënient  de  les  employer.  Partout  le  peuple  a  la  plus  grande  confiance 
dans  la  Convention  nationale  et  le  Comité  de  salut  public.  Partout  il  applaudit 
avec  enthousiasme  à  votre  énergie  et  à  vos  sages  mesures.  «  Instruit  qu'il  y  a  eu 
quelques  troubles  dans  deux  communes  du  district  de  Dieppe ,  il  va  s'y  rendre. 
—  Arcb.  nat.,  AF  ii,  177.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà.  (Reçu  le  26  avril.) 

J'avais  donné  ordre,  citoyens  collègues,  aux  commandants  des  fré- 
gates la  Pomone,  la  Résolue  et  l'Engageante  de  se  rendre  à  Brest.  Deux 
motifs  m'avaient  déterminé.  Le  premier,  c'est  que  ces  frégates,  en- 
voyées originairement  par  moi  au  secours  de  Granville,  ayant  depuis 
reçu  du  Comité  l'ordre  de  croiser  dans  la  Manche,  n'ont  jamais  ap- 
partenu à  l'une  ni  à  l'autre  des  divisions  qui  sont  à  Gancale.  L'autre, 
c'est  que,  la  chaîne  des  frégates  que  vous  avez  ordonnée  étant  remplie, 
il  ne  reste  plus  à  Brest  une  seule  disponible.  Le  contre-amiral  me  ré- 
pond par  la  copie  d'un  de  vos  arrêtés  qui  lui  défend  de  se  dessaisir 
d'aucun  des  bâtiments  qui  sont  sous  ses  ordres,  mais  les  frégates  dont 
j'ai  parlé  n'y  sont  qu'accidentellement,  et  j'ignore  si  Cornic  pouvait  les 
retenir,  quand  je  les  réclamais.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  im- 
portant :  l'armée  de  ia  République  peut-elle  demeurer  sans  une  fré- 
gate ?  Il  y  en  a  à  Cancale  plus  qu'il  n'en  faut  pour  le  service.  La  saison 
avance.  Si  vous  jugiez  convenable  de  faire  sortir  l'escadre,  elle  n'aurait 
donc  pas  un  bâtiment  pour  répéter  les  signaux!  D'ailleurs  le  contre- 
amiral  me  dit  qu'il  renvoie  l'Insurgente,  et,  ne  voulant  pas  renvoyer  les 
autres,  il  valait  mieux  qu'il  la  gardât;  car,  dans  les  parages  qu'elle  a 
à  traverser,  la  prudence  veut  qu'une  frégate  n'aille  pas  seule,  surtout 
quand  nous  savons  qu'il  y  a  des  forces  anglaises  en  croisière.  Je  vous 
avoue ,  citoyens  collègues ,  qu'il  me  paraît  tout  à  fait  contraire  au  bien 
du  service  d'amonceler  sur  un  point  particulier  toutes  vos  frégates  et 
de  n'en  pas  laisser  au  centre  de  vos  mouvements.  Je  vous  invite  à  ré- 
fléchir sérieusement  sur  cet  objet.  Il  mérite  toute  votre  attention.  Quant 
à  moi,  je  n'ai  en  mains  qu'un  seul  remède  pour  parer  à  cet  inconvé- 
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nient  :  c'est  de  faire  passer  tous  nos  moyens  sur  les  frégates  en  radoub 
et  en  construction,  pour  suppléer  le  plus  promptement  possible  à  la 
pénurie  où  nous  sommes,  et  qu'on  rend  plus  grande  encore  par  une 
fausse  interprétation  de  vos  arrêtés. 

Jeanbon  Saint-Andrb. 

f  Arcl).  nat.,  AF  11,  agi.  —  De  la  main  de  Jeanboii  Smnt-André  '"'.] 


LE  «EPRESENTANT  DANS  LES  DEUX-SEVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

\Sainl-]Maixenl,  3o  germinal  an  n-iy  avril  ijyà. 
(Reçu  le  9  5  avril.) 

[Ingrantl  fait  passer  le  tableau  de  la  réorganisation  des  autorités  constituées  du 
district  de  Sainl-Maixent.  «Je  vais  m'occuper  de  suite  de  l'épurement  de  celles  des 
districts  que  l'interminable  guerce  de  la  Vendée  n'a  point  mis  dans  le  cas  de  l'éva- 
cuation. Je  ne  présume  pas  que  votre  intention  soit  que  je  m'occupe  en  ce  mo- 
ment des  autorités  que  les  mouvements  de  cette  guerre  funeste  ont  privées  depuis 
longtemps  d'un  état  fixe  et  déterminé.  Je  vous  prie,  au  reste,  de  me  faire  connaître 
vos  intentions  à  cet  égard.»  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  177.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DE  L'OUEST  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Luçon,  3o  germinal  an  n-iy  avril  ijgà. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  transmettons  des  traits  de  bravoure  qu'il  est  important 
que  la  République  connaisse. 

Dans  une  chasse  de  brigands  qui  eut  lieu  tout  récemment,  au-des- 
sus de  Vézins,  dans  la  Vendée,  un  brigadier  du  3°  régiment  de  cava- 

(')  A  celle  leUre  est  joint  un  irlableau  fré{;ale  ni  ime  corvette.  Cependant,  il  y  a , 

comparalif  des   forces   de  Cancale    et   de  à  Brest ,  une  corvette  en  radoub ,  3  frégates 

Brésil,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  à  Cancale  en  radoub,  dont  la  première  ne  pourra 

8   vaisseaux,    6   frégates  et   la   corvellcs.  partir  avant  huit  jours,  et  3.  autres  frégates 

A  Brest,  il  y  a  2  5  vaisseaux,  et  pas  une  en  radoub  pour  des  temps  plus  éloignés. 
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lerie,  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  donné,  on  poursuivant  un  chef  de 
brigands  auquel  il  s'était  attaché  particulièrement,  se  vit  forcé  pour 
l'atteindre  de  descendre  de  cheval,  parce  que  celui-ci  fuyait  dans  les 
buissons  et  à  pied.  Quand  il  l'eut  atteint  à  la  course  à  pied,  le  chef  de 
brigands  lui  proposa  l'arme  blanche;  le  brigadier  de  dragons,  quoique 
seul,  et  très  éloigné  de  ses  camarades,  et  conséquemment  exposé  à 
être  environné  de  brigands,  accepta  ce  défi;  ils  se  sont  battus  pendant 
plus  de  dix  minutes,  et  le  résultat  du  combat  a  été  la  mort  du  chef 
de  brigands.  Nous  avons  donné  une  récompense  à  ce  brave  soldat; 
nous  en  avons  promis  à  quiconque  nous  apportera  la  tête  d'un  chef  de 
brigands. 

Voici  un  autre  trait.  Dans  une  autre  chasse  de  brigands,  qui  eut 
lieu  près  de  Jallais,  dans  ia  Vendée,  le  citoyen  Guibert,  sergent  du 
(f  bataillon  du  Jura,  voyant  que  son  bataillon  reculait  devant  les  mé- 
prisables brigands,  harangua  ses  camarades  et  fondit  aussitôt  sur  les 
brigands,  qu'il  tuait  avec  la  pique  du  drapeau  qu'il  portait;  il  fut 
blessé  en  criant  Vive  la  République!  et  les  brigands  furent  mis  en  fuite, 
comme  c'est  leur  coutume.  Le  chef  de  la  colonne  a  proclamé  ce  ser- 
gent officier,  sauf  notre  agrément,  que  nous  nous  sommes  empressés 
de  donner. 

Salut  et  fraternité,  Garrau,  Hentz,  Francastel. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


LES  REPRESENTANTS  A  ROCHEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà.  (Reçu  le  98  avril.) 

[Guezno  et  Topsent  se  sont  rendus  hier  en  rade  pour  presser  le  départ  des  bâ- 
timents sur  Saint-Domingue,  les  îles  du  Vent,  le  Sénégal  et  Cayenne.  Ils  ont  dû 
partir  ce  matin  pour  l'île  Républicaine  (ci-devant  l'île  de  Ré)  et  prendront  le  large 
fiussitôt  que  les  troupes  seront  embarquées.  Ils  n'avaient  point  de  corvette  pour 
Cayenne.  L'ordre  d'armer  l'Oiseau  pour  cette  destination  s'exécute;  satisfaction 
générale  dans  les  équipages.  Au  moment  même,  il  entre  à  Rochefort  le  convoi  de 
vins,  câbles  et  charbons  de  terre,  venant  de  Bordeaux.  —  Arch.  nat,,  AF  u,  3oo.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Agen,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  lygà.  (Reçu  le  28  avril.) 

[Monestier  (de  la  Lozère)  a  ordonné  l'arrestation  de  tous  les  ci-devant  nobles 
ant  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  que  dans  le  département  des  Landes, 
où  ils  sont  déjà  détenus  presque  en  totalité.  ^Le  salut  du  peuple,  calculé  sur  la 
nécessité  de  le  débarrasser  enfin  de  tous  ses  ennemis,  parmi  lesquels  vous  avez 
prouvé  à  la  Convention  nationale  que  les  nobles  et  les  détenus  jouaient  un  rôle 
principal  dans  la  conjuration  déjouée  à  Paris  par  vos  mesures;  ce  qui  s'est  passé 
de  leur  part  dans  le  département  des  Landes  et  quelques  pays  adjacents,  où  le 
glaive  de  la  loi  s'appesantit  tous  les  jours  sur  leur  tête  ;  enfin  d'autres  considéra- 
tions de  salut  public  m'ont  déterminé  k  prendre  cette  mesure.  Mon  arrêté  a  été 
imprimé  dans  la  nuit,  et  il  est  envoyé  aujourd'hui  à  toutes  les  autorités  pour  être 
mis  à  exécution.  J'y  ai  exprimé  quelques  modifications  que  la  justice ,  et  surtout 
celle  que  la  Convention  nationale  a  mis  à  l'ordre  du  jour,  m'ont  inspirées,  et, 
comme ,  par  les  exemplaires  que  je  joins  ici  '"',  vous  pourrez  en  juger  l'ensemble ,  je 
désire  qu'il  mérite  votre  approbation.  Le  directoire  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  m'a  proposé  un  arrêté  pour  distraire  momentanément  les  citoyens  culti- 
vateurs des  travaux  relatifs  aux  routes,  et  les  faire  remplacer  par  ceux  qui,  sans 
métier  ni  profession ,  traînent  leur  vie  dans  l'oisiveté  et  l'indolence.  J'ai  adopté  cette 
seconde  mesure  par  un  ai'rêté  qui  s'imprime ,  et  son  exécution  a  commencé  dès  au- 
jourd'hui. Je  l'ai  rendu  commun  au  département  des  Landes,  où  l'entretien  des 
chemins  exige  une  activité  plus  suivie  à  cause  des  transports  continuels  pour 
l'armée  des  Pyrénées.  Je  vous  envoie  des  exemplaires  imprimés  de  l'arrêté  annoncé 
par  ma  lettre  du  27  germinal**',  relatif  au  recensement  et  ensemencement  des 
grains  de  lin  et  de  chanvre.  Je  pars  aujourd'hui  pour  le  département  des  Landes.  » 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  177.] 


LES  REPRÉSENTANTS   À  L'ARMÉE   DES  PYRÉnÉBS  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà.  (Reçu  le  a8  avril.) 

Citoyens  collègues, 
Par  notre  dernière,  du  a 8  de  ce  mois'",  nous  vous  avons  annoncé 
notre  retour  à  Bayonne  et  l'extinction  totale  de  la  conspiration  tramée 

'•'  Ces  pièces  manquent.  —  '"'  Voir  plus  haut,  p.  63o.  —  '•'  Voir  plu»  haut,  p.  6i8. 
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dans  le  département  des  Landes.  Ce  département,  bien  purgé  actuel- 
lement de  tous  les  miasmes  contre-révolutionnaires,  c'est-à-dire  des 
prêtres  et  des  nobles,  marche  actuellement  au  pas  de  la  Révolution, 
et,  pour  rendre  justice  à  la  vérité,  nous  devons  dire  qu'il  a  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  secourir  notre  brave  armée;  sans  lui,  sans  ce 
qu'il  vient  de  faire  dans  ce  moment  pour  assurer  nos  subsistances,  du 
moins  pour  quelque  temps,  nous  aurions  été  dans  la  plus  cruelle  des 
positions. 

Par  notre  dernière,  nous  avons  beaucoup  parlé  du  projet  formé  par 
la  Commission  des  subsistances  de  nous  enlever  les  fourrages  du  Lot 
pour  les  appliquer  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales.  Nous  vous  avons 
témoigné  notre  étonnement  sur  un  pareil  projet,  dont  l'exécution  nous 
mettrait  dans  la  cruelle  alternative,  ou  de  voir  mourir  nos  chevaux  de 
faim,  ou  de  renoncer  à  avoir  aucune  espèce  de  cavalerie.  Nous  espé- 
rons, citoyens  collègues,  que  la  Commission  des  subsistances  ne  pren- 
dra aucune  détermination  qui  annule  une  des  dispositions  de  votre 
arrêté  du  ao  ventôse,  sans  vous 'consulter,  et  nous  sommes  persuadés 
que,  quand  vous  aurez  lu  notre  lettre  du  98  de  ce  mois,  vous  ne  don- 
nerez pas  la  main  à  un  projet  désastreux  pour  nous. 

Nous  avons  découvert  qu'il  existait  dans  notre  armée  un  frère 
d'Hébert,  élevé  au  grade  d'officier;  nous  avons  cru  devoir  sur-le-champ 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  un  homme  appartenant  de  si  près  à 
cet  effronté  scélérat,  qui,  sous  le  costume  respectable  des  sans-culottes, 
conspirait  pour  le  royalisme.  Nous  l'envoyons  au  Tribunal  révolution- 
naire pour  qu'il  examine  sa  conduite  et  les  liaisons  qui  pouvaient  exis- 
ter entre  son  frère  et  lui. 

Nous  avons  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction ,  citoyens  collègues , 
Danton  et  ses  complices  expier  sur  l'échafaud  le  forfait  horrible  du  ré- 
tablissement de  la  royauté.  Les  monstres  !  Oui,  Danton,  ton  nom  vivra 
dans  l'histoire,  mais  à  côté  des  assassins  du  peuple,  à  côté  des  scélé- 
rats qui  ont  déshonoré  l'espèce  humaine,  mais  couvert  de  l'exécration 
de  tous  les  hommes  vertueux,  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  postérité 
(sic).  Le  néant  n'est-il  pas  préférable  à  une  pareille  existence? 

Salut  et  fraternité , 

Cavaignac,  Pihet  aîné. 
[Arch.  nat.,  AFii,  179.] 
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LES  MÊMES  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bayonne,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Notre  dernière  est  du  98  de  ce  mois,  et  nous  vous  avons  instruits 
par  elle  de  l'heureux  succès  de  nos  mesures  dans  le  déparlement  des 
Landes  pour  étouffer,  déjouer  et  anéantir  le  plan  de  conspiration  que 
nos  ennemis  éternels,  les  prêtres  et  les  nobles,  y  avaient  tramé.  Tout 
prend  autour  de  nous,  citoyens  collègues,  l'assiette  la  plus  heureuse, 
tout  s'organise.  Les  difficultés,  les  obstacles  s'aplanissent,  et  nous  osons 
vous  assurer  que  la  machine  roulera  à  l'armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales. 

Vous  avez  su  l'attentat  horrible  commis  sur  notre  brave  et  digne  ami 
Dartigoeyte  à  la  tribune  de  la  Société  populaire  d'Auch"';  vous  avez 
vu  qu'une  main  scélérate  faillit  enlever  à  la  République  un  de  ses  plus 
dignes  défenseurs,  au  moment  où,  au  milieu  du  peuple,  il  tonnait 
contre  les  malveillants.  Pénétrés  d'horreur  et  d'indignation,  et  voulant 
venger  la  représentation  nationale  outragée,  nous  prîmes  sur-le-champ 
un  arrêté  pour  ordonner  à  la  Commission  extraordinaire  de  s'y  trans- 
porter; dix  scélérats  ont  porté  la  tête  sur  i'échafaud,  et  le  principal 
auteur  de  l'assassinat  de  Dartigoeyte  a  fait  retentir  jusqu'à  son  dernier 
instant  l'infâme  nom  de  Louis  XVIL  Les  monstres!  ils  périront  tous, 
et  bientôt  la  terre  de  la  liberté  sera  purgée  de  ces  esclaves  qui  veulent 
des  rois. 

Nous  avons  découvert  dans  notre  armée  un  frère  de  cet  Hébert,  de 
cet  imposteur  marchand  de  fourneaux,  qui,  par  les  tuyaux  de  ses 
pipes,  soufflait  effrontément  la  contre-révolution;  nous  l'avons  fait 
mettre  en  état  d'arrestation,  et  nous  le  garderons  ici  jusqu'à  ce  que 
vous  nous  ayez  fait  connaître  votre  volonté  à  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité. 

Pin  ET  aîné,  Cavaignac. 

P.-S.  —  Comme  il  pourrait  exister  au  Tribunal  révolutionnaire  des 

C  Voir  plus  haut,  p.  443. 
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preuves  contre  le  frère  dlHébert,  nous  prenons  le  parti  de  l'envoyer  à 
Paris. 

[Arch.  nat. ,  AF  iF,  172.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LE   GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Auch,  3o  germinal  an  ii-iQ  avril  iJQà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[  Darlifjoeyte  transmet  sept  arrêtés  :  1°  pour  ordonner  un  versement  de 
30,000  quintaux  de  grains  du  district  de  Revel  dans  ta  commune  de  Toulouse; 
2°  pour  nommer  un  secrétaire-grellier  de  juge  de  paix;  3°  pour  défendre  de 
couper  aucune  espèce  de  grain  avant  sa  maturité;  k°  pour  réquisitionner  des 
fourrages  à  l'usage  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales;  5°  pour  nommer  les 
membres  du  Comité  de  surveillance  du  canton  de  Montréjeau;  6°  pour  régler  les 
opérations  relatives  aux  salpêtres  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne; 
7°  pour  épurer  les  autorités  constituées  du  district  de  Muret.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 , 

177-J 


LE    REPRESENTANT    DANS    LA    MEUSE    ET    LA    MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT   PURLIC. 

Varennes,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  i^gà.  (Reçu  le  a5  avril.) 

Le  génie  de  la  gloire  publique,  citoyens  collègues,  qui  veille  sans 
cesse  au  salut  de  la  patrie ,  semble  n'avoir  obligé  ses  ennemis  à  se  re- 
léguer que  dans  les  petites  communes,  afin  que,  le  foyer  étant  plus 
resserré,  l'incendie  fiît  plus  facile  à  éteindre.  C'est  ce  qu'on  peut  dire 
de  Varennes,  où  l'esprit  général,  altéré  dans  sa  cause,  corrompu  dans 
sa  marcbe,  cl  funeste  en  ses  effets,  n'a  pu  se  soutenir  qu'étayé  des 
forces  de  quelques  sans-cuiottes  réunis. 

Plus  de  quarante  familles  émigrées  et  un  grand  nombre  de  citoyens, 
entraînés  par  l'avarice  ou  les  regrets  à  la  fortune  du  tyranneau  Condé, 
ont  concouru  puissamment  à  l'altiédissement  de  l'opinion  dans  cette 
commune,  et  quelques  fanatiques,  de  l'autre  côté,  ont  achevé  de  la 
détériorer.  Cependant  telle  a  été  ferme  l'attitude  du  Comité  de  surveil- 
lance, que,  seul  debout  au  milieu  des  orages  excités  par  l'aristocratie, 
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il  lui  a  seul  tenu  tête.  Plus  de  trente-cinq  personnes  arrêtées  comme 
suspectes  dans  une  population  de  moins  de  deux  mille  âmes,  l'espèce 
de  crainte  salutaire  dont  s'est  entouré  le  Comité,  tout  cela  a  contribué 
à  imposer  aux  agitateurs  et  aux  ennemis  du  peuple  le  silence  de  la  sa- 
gesse, du  moins  celui  de  la  prudence  et  de  la  peur. 

La  Société  républicaine,  à  peine  composée  de  trente  citoyens,  a 
souvent  présenté  le  spectacle  affligeant  des  débats  particuliers,  des  in- 
jurieuses personnalités,  des  discussions  et  des  chocs  que  se  livraient 
les  passions  et  les  intérêts  privés. 

En  dernier  résultat  le  peuple  serait  bon,  son  trait  (sicj  pur  et  ses 
intentions  candides,  s'il  n'était  pas  aveuglé  au  point  de  regretter  les 
prêtres  et  leur  imbécile  attirail. 

Les  autorités,  mollement  organisées,  vont  reprendre  une  touche 
plus  expressive,  un  coloris  plus  animé,  des  traits  plus  vivants  et  plus 
révolutionnaires.  Je  me  suis  efforcé  de  recueillir  le  plus  de  clarté  qu'il 
m'a  été  possible,  afin  de  distribuer  les  magistratures  populaires  sur  des 
véritables  hommes  du  peuple,  et  je  crois  y  être  parvenu. 

A  l'égard  de  l'administration  forestière,  je  ne  l'ai  point  jetée  dans  le 
creuset,  parce  que,  dans  ce  district  où  j'en  ai  trouvé  trois,  j'ai  pensé 
qu'il  fallait  mûrement  examiner  et  consulter  toutes  les  localités  pour 
savoir  la  réforme  qu'il  fallait  ordonner. 

En  blâmant  la  débilité  des  principes  à  Varennes,  n'oublions  cepen- 
dant pas  que  la  République  doit  à  cette  commune  l'arrestation  du  des- 
pote que  nous  avons  envoyé  à  l'échafaud;  une  telle  gloire,  un  tel  ser- 
vice couvrent  bien  des  ombres  et  réparent  bien  des  torts. 

J'aime  à  penser  que  le  même  élan  qui  anima  les  citoyens  de  cette 
commune  dans  cette  époque  mémorable  les  remettra  au  ton  énergique 
et  révolutionnaire  qui  sied  aux  conquérants  de  la  liberté. 

Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verbal  de  mes  opérations,  et  je 
me  rends  à  Stenay. 

Salut  fraternel  et  civique ,  Mallarmé. 

[Arch.  nal.,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  de  Mallartné.] 
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CN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE  À  COUTHON , 
MEMRRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà. 

Mon  cher  Couthon, 

Je  viens  de  lire  la  lettre  que  tu  nous  as  écrite  '''  en  nous  engageant 
à  rétablir  la  Société  populaire  dans  l'ancien  local,  de  réintégrer  les 
officiers  municipaux  destitués,  enfin  de  rendre  justice  aux  amis  de 
Chalier  persécutés.  Si  le  Comité  de  salut  public  et  la  Convention  na- 
tionale qui  nous  a  (.tic)  donné  toute  leur  confiance  et  croyaient  («(c) 
qu'il  fallait  remettre  tout  dans  le  même  état,  je  t'annonce  que  cette 
cité  est  perdue  sous  le  faux  prétexte  d'amis  persécutés  de  Chalier;  je 
t'annonce  que  je  n'ai  vu  que  des  ambitieux  qui  veulent  dominer  la 
masse  du  peuple,  qu'ils  écrasent.  J'ai  été  la  dupe  un  instant  de  leurs 
réclamations,  et,  si  les  individus  restent  en  place,  il  est  impossible 
que  le  bien  s'opère.  Que  la  nation  les  dédommage,  et  surtout  ceux  qui 
le  méritent  et  qui  n'ont  rien;  mais  leur  prétendu  titre  d'amis  de  Cha- 
lier, et  qui  en  avait  bien  peu,  ne  peut  pas  leur  donner  le  droit  de 
subjuguer  la  masse  du  peuple  de  Commune-Affranchie.  Oui,  mon 
ami,  ces  patriotes  qui  vous  entourent  ne  sont  pas  de  bonne  foi;  l'achar- 
nement qu'ils  mettent  à  vouloir  se  perpétuer  dans  les  places,  qu'ils  ne 
peuvent  remplir  pour  le  bonheur  de  tous,  me  démontre  chaque  jour 
de  plus  en  plus  qu'ils  ne  s'occupent  que  de  leurs  vils  intérêts  et  de 
leurs  vengeances  particulières. 

La  confiance  que  j'ai  inspirée  à  de  vrais  patriotes  m'ont  (»ic)  donné 
les  plus  grandes  certitudes  sur  tous  ces  objets,  et  nous  a  fait  connaître 
à  fond  le  but  qu'ils  se  proposent. 

Nous  avions  tous  nos  matériaux  prêts  pour  purifier  les  autorités  con- 
,  stituées  et  faire  marcher  le  gouvernement  révolutionnaire;  mais  ta 
lettre  m'a  arrêté  tout  à  coup,  et  je  suspendrai  toute  organisation  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  arraché  le  masque  de  ceux  qui  ont  voulu  sur- 
prendre votre  religion  et  la  mienne. 

Nous  veillerons  toujours  et  continuerons  à  tout  préparer  pour  aller 
le  pas  de  charge  et  assurer  le  bonheur  public. 

'''  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 
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Mais  tout  ce  qui  me  paraîtra  évidemment  mauvais,  je  ne  pourrai  y 
donner  mon  assentiment. 

Je  ne  suivrai  jamais  que  les  lumières  du  bon  sens,  de  la  vérité  et  de 
la  vertu. 

Je  ne  connais  pas  l'intrigue,  et  malheureusement  je  la  vois  dans 
cette  malheureuse  cité  avec  toutes  ses  formes  hideuses,  toujours  prête 
à  tout  dévorer.  Mon  ami,  si  tu  fusses  entré  dans  tous  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  moi-même,  tu  n'aurais  pu  soutenir  ce  spectacle 
aussi  affligeant  pour  l'âme  vertueuse  et  sensible.  J'ai  été  pénétré  de 
douleur;  chaque  jour  ce  tableau  se  présente  à  mes  yeux.  Tous  me 
disent  de  ne  pas  les  abandonner,  c'est-à-dire  les  représentants  du 
peuple  [sic),  parce  que,  disent-ils,  si  vous  nous  laissez  dans  l'état  où 
nous  sommes,  tout  est  anéanti;  ils  conviennent  de  tout  ce  que  je  t'ai 
dit;  il  se  pratique  des  manœuvres  indignes  pour  que  les  meneurs  se 
soutiennent  dans  leur  puissance,  et  c'est  depuis  qu'ils  espèrent  trou- 
ver un  appui  pour  maintenir  leurs  projets. 

Il  faut  donc  que  le  Comité  de  salut  public  tranche  entre  ceux  qui 
luttent  à  Paris  contre  la  représentation  nationale  qui  est  ici,  qui  voit 
tout  et  peut  tout  apprécier,  faire  le  bien  public,  sans  être  arrêtée  dans 
sa  marche  réfléchie  pour  assurer  le  bonheur  du  peuple. 

Je  t'ai  retracé  différents  faits  par  mes  précédentes;  il  y  en  a  tous  les 
jours  de  nouveaux,  que  nous  réunissons  tous  pour  prouver  au  Comité 
de  salut  public  et  à  la  Convention  nationale  que  nous  n'avons  opéré 
qu'après  avoir  tout  bien  examiné. 

Sois  bien  assuré  que,  partout  où  les  coupables  seront,  ils  seront 
poursuivis,  soit  des  citoyens  lyonnais,  que  {^sic)  de  ceux  des  départe- 
ments, de  Paris  et  autres;  nous  ne  connaissons  que  des  frères  et  des 
citoyens  dans  la  République.  Nous  connaîtrons  les  bons  et  les  mé- 
chants. 

Nous  avons  bien  reçu  la  satisfaction  (sic)  que  nous  avions  la  con- 
fiance du  Comité  et  de  la  Convention  nationale,  mais  l'intrigue  va 
toujours  son  train  autour  de  vous.  Au  nom  du  salut  public  et  du 
bonheur  du  peuple  lyonnais,  viens  te  confirmer  par  toi-même  de  tout 
ce  que  je  vois  et  de  ce  que  je  t'ai  écrit;  demande  que  CoUot-d'Herbois 
ou  Fouché  revienne;  je  ne  peux  que  leur  rendre  justice,  après  avoir 
examiné  tous  leurs  travaux  qu'ils  ont  faits  avec  leurs  collègues,  et  fais- 
moi  rappeler. 
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Adieu,  mon  bon  ami;  j'ai  le  cœur  navré  de  voir  cette  lutte  qui  s'est 
élevée  entre  une  douzaine  d'ambitieux,  qui  ont  voulu  se  placer  entre  le 
peuple  et  la  Convention  nationale  pour  asservir  cette  masse  du  peuple 
qu'on  veut  conserver  dans  l'esclavage,  et  la  domination  de  ceux  qui, 
sous  le  nom  de  Ghalier,  veulent  asservir  leurs  concitoyens  par  l'igno- 
rance, le  désordre  et  la  dilapidation.  Voilà  ia  vérité;  je  la  signerai  de 
mon  sang,  parce  que  j'ai  tout  vu  par  moi-même. 

Un  mot  seul  du  Comité  de  salut  public  fera  disparaître  ce  nuage 
d'hypocrites  qui  veulent  obscurcir  l'horizon  de  la  liberté  qu'ils  outra- 
gent à  chaque  pas;  je  suis  ton  collègue  et  vrai  ami, 

Reverchon. 

Nous  obéirons  aux  ordres  du  Comité  de  salut  public;  nous  remet- 
trons tous  ces  prétendus  patriotes  en  place,  la  Société  populaire,  enfin 
tout  ce  que  tu  crois  qu'il  convient  de  faire  avec  notre  ami  Robespierre; 
mais  je  te  préviens  ([u'il  est  impossible  que  nous  puissions  y  rester;  il 
faut  renvoyer  de  suite  d'autres  collègues,  qui  seront  plus  heureux  que 
nous. 


R. 


[Arch.  nal.,  F',  4436.  —  De  la  main  de  Reverchon.] 


LE  REPRESEINTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Langogne,  3o  get-minal  an  ii-ig  avril  lygà.  (Reçu  le  a  mai.) 

[Deux  lettres  de  Borie  :  i  °  H  mande  que  les  troubles  de  Langogne  sont  «presque 
imaginaires. n  II  va  faire  retirer  les  troupes.  —  Arch.  nal.,  AF  ii,  198.  —  De  la 
main  de  Borie.  —  a°  Il  apprend  que  beaucoup  de  parents  d'émigrës  ex-nobles  sont 
encore  dans  leur  domicile,  sous  prétexte  de  maladie,  ou  de  certificats  de  civisme 
dtflivrés  par  des  municipalités.  «  J'ai  prescrit  l'exécution  de  la  loi  qui  les  concerne, 
et  j'y  tiendrai  la  main.  On  a  fait  coui'ir  liier  soir,  à  mon  arrivée  de  Villefort,  que 
tous  les  représentants  en  commission  étaient  rappelés.  La  malveillance  y  souriait. 
J'ai  répondu  que  je  n'avais  aucune  dépêche  qui  m'annonçât  le  rappel  d'aucun  re- 
présentant (et  je  n'en  ai  en  effet  aucune) ,  et  qu'en  attendant  je  sévirais  contre  tous 
les  malveillants,  et  vous  pouvez  compter  sur  la  promesse  que  j'ai  donnée.  H  est 
très  possible  qu'il  y  ait  plus  à  faire  dans  la  Lozère  que  je  ne  l'avais  d'abord  pensé  ; 
j'irai  demain  ou  au  plus  tard  après  demain  à  Saint-Chély  et  de  là  h  Marvejols.  11 
est  très  essentiel  d'aller  dans  les  cbefs-lieux;  ce  n'est  qu'après  les  avoii-  parcouims 
que  je  pourrai  vous  donner  d'autres  renseignements  ;  j'ai  déjà  vu  Meyi'ueis ,  Flo- 
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rac,  Mende,  ViUeforl  et  Langogne.  Si  vous  m'ëcrivez,  adressez-moi  vos  dépêches 
à  Mende;  je  serai  sous  peu  à  Saint-Geniès. «  —  Arch.  nal.,  ibid.  —  De  la  main 
de  Borie.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ARIÈGE  ET  LES  PYRÉNÉES-ORIENTALES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Cai-cassonne ,  3o  genninal  an  ii-ig  avril  ijgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[Deux  lettres  de  Chaudron-Roussau  :  i°  11  envoie  un  mémoire  qu'il  a  rédigé 
sur  le  déparlement  de  l'Ariège'''.  (tQuand  j'aurai  pris  dans  ce  dernier  département 
les  principales  mesures  révolutionnaires  et  de  sûreté  générale  qui  me  sont  pres- 
crites par  ma  mission,  je  me  croirai  autorisé  à  retourner  dans  l'Ariège  pour  y  exé- 
cuter celles  qui  sont  énoncées  dans  le  mémoire  que  je  vous  transmets,  à  moins 
que  je  ne  reçoive  de  vous  un  ordre  contraire.  Je  vous  dois ,  de  mon  voyage  à  Per- 
pignan et  de  mes  opérations  à  Narbonne ,  un  compte  que  ma  première  lettre  vous 
portera.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  177.  —  a°  Il  accuse  au  Comité  réception  de  sa 
lettre  du  1 6  '^',  qui  lui  a  apporté  un  mémoire  présenté  à  la  Convention  contre  les 
commissaires  civils  Priot  et  Alard ,  par  les  envoyés  des  Sociétés  popidaires  du  dis- 
trict de  Saint-Girons  et  l'a  invité  à  prendre ,  sur  les  dénonciations  que  ce  mémoire 
renferme ,  tous  les  renseignements  qu'il  pourrait  se  procurer,  ir Je  me  ferai  un  de- 
voir de  remplir  vos  désirs  à  cet  égard ,  mais  je  dois  vous  prévenir  qu'il  s'écoulera 
au  moins  encore  quatre  décades  avant  que  j'aie  fini  dans  l'Aude,  et  que  je  puisse 
retourner  dans  l'Ariège,  et,  comme  votre  lettre  me  prescrit  de  vous  faire  parvenir 
ces  renseignements  le  plus  tôt  possible ,  et  que  la  circonstance  dont  il  s'agit  les  re- 
tarderait beaucoup,  je  prendrai  le  parti  (si  vous  ne  me  l'interdisez  pas  par  votre 
réponse)  d'envoyer  sur  les  lieux  un  agent  intelligent ,  actif  et  sûr,  pour  recueillir 
les  renseignements  en  question ,  afin  d'être  en  état  de  vous  les  transmettre  avec  la 
diligence  que  l'affaire  exige  et  que  vous  me  prescrivez,  -n  —  Arch.  nat. ,  ibid.  ] 


'■'  Ce  mémoire  est  inlitulé  :  «Mémoire 
de  Chaudron-Roussau  sur  ce  qui  reste  à 
taire  dans  ie  département  de  l'Ariège  pour 
y  consolider  le  gouvernement  révolution- 
naire.» Après  y  avoir  exposé  l'étal  du  dé- 
partement au  point  de  vue  politique,  il  fait 
les  propositions  suivantes  pour  ce  qui  reste 
à  faire  :  1°  Séjourner  le  plus  possible  dans 
les  cantons  et  les  campagnes  pour  procéder 
à  l'épuration;  établir  des  Sociélés  popu- 
laires là  oij  il  en  manque,  et  ouvrir  des 
temples  à  la  Raison  dans  les  chefs-lieux  de 
canton.  a°  Instruire  le  peuple  par  des  livres 


élémentaires,  en  attendant  la  formation  des 
écoles  nationales.  3°  Porter  la  plus  grande 
attention  sur  les  mines  et  forges,  ricbesse 
du  pays;  prévenir  les  gaspillages;  frapper 
les  fripons  sans  pitié.  Ii°  Surveiller  les  do- 
maines nationaux  meubles  et  immeubles 
des  émigrés.  5°  Transformer  provisoirement 
ceux  de  ces  domaines  qui  se  trouvent  sur 
la  frontière  d'Espagne  en  bôpitaux  pour 
l'armée.  ()°  Etablir  dans  les  campagnes  des 
Comités  de  surveillance.  7°  Débarrasser 
l'Ariège  des  prêtres. 

'*'  Voir  plus  haut,  p.  4 10. 
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LE  REPRÉSENTANT  À  TOULON  AU   COMITÉ  DE  SALUT   PUBLIC. 

Port-la^Monlagne  (Toulon),  So  genninalan  ii-ig  avril  j'jy/i. 
(Reçu  le  11  flore'ai.) 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  un  rapport  du  préposé 
de  santé,  par  lequel  vous  apprendrez  qu'un  vaisseau  de  ligne  anglais 
a  échoué  entre  Héraclée'"  et  Fréjus.  Sa  chaloupe  a  été  jetée  en  bon 
état  sur  la  côte;  la  grande  quantité  de  débris  que  l'on  recueille  fait 
même  soupçonner  le  naufrage  de  plus  d'un  vaisseau  :  puissent  nos  ri- 
vages en  être  tous  couverts  !  Le  vaisseau  perdu  paraît  s'appeler  l'Ardent; 
le  nom  se  trouvant  sur  un  morceau  de  bois  sculpté  et  sur  plusieurs 
affûts. 

En  même  temps,  je  reçois  la  nouvelle  de  l'entrée  à  Nice  d'un  convoi 
de  soixante-dix  bâtiments  de  transport,  chargés  de  grain  venant  de  Gênes. 

La  journée  d'aujourd'hui,  décadi,  est  consacrée  à  achever  le  dé- 
blaiement des  rues  et  des  cours  des  maisons,  dont  beaucoup  étaient 
encore  encombrées  et  nous  menaçaient  des  maux  qui  auraient  été  la 
suite  du  développement  des  principes  méphitiques  qu'elles  contien- 
nent. Les  ouvriers,  les  militaires,  les  marins,  les  habitants  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  se  réunissent  dans  le  travail,  qui  devient  l'occasion 
d'une  fête  civique. 

Les  réunions  des  hommes  libres,  niûs  dans  le  même  sens  et  au 
même  but,  sont  toujours  accompagnées  d'un  plaisir  que  les  esclaves  ne 
sauraient  concevoir.  L'harmonie  la  plus  entière  règne  dans  celte  place  : 
vous  devez  être  tranquilles  sur  sa  situation. 

Salut  et  fraternité,  Moltedo. 

[Ai'ch.  nat.,  AF  u,  399.  —  De  la  main  de  Moltedo.] 
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Séance  du  i^""  floréal  an  11- s 0  avril  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Biliaud-Varenne ,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindet. 

(')  Ci-devant  Saint-Tropez. 
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1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  représentant  du 
peuple  Jeanbon  Saint-André,  arrête  que  le  citoyen  Gabon  se  rendra 
sans  délai  à  Brest  pour  y  remplir  les  fonctions  de  greffier  du  Tribu- 
nal révolutionnaire  établi  en  cette  ville,  et  que,  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  voyage,  il  lui  sera  délivré  un  mandat  de  la  somme  de 
3 00  livres  à  prendre  sur  les  5o  millions  dont  le  Comité  de  salut 
public  peut  disposer. 

Collot-d'Herbois  '^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  la  dépêche  officielle  du  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  du  Nord,  en  date  de  Lille  du  3o  germinal, 
arrête  que  Blancheville,  chef  d'escadron  au  16"  régiment  de  cavalerie, 
mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  du  général  en  chef,  sera  traduit 
sans  délai  par  devant  une  commission  militaire,  conformément  à  la 
loi  du  3  pluviôse,  pour  être  jugé.  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  membres  qui 
composent  le  Tribunal  révolutionnaire  séant  à  Paris  continueront  d'être 
payés  de  leur  indemnité,  en  la  forme  et  d'après  les  états  arrêtés  par  le 
président  du  tribunal ,  et  visés  par  le  ministre  de  la  justice ,  confor- 
mément à  la  loi  d'exception  portée  pour  le  tribunal ,  sauf  à  remplacer 
pour  l'avenir  la  formalité  du  visa  par  le  ministre  de  la  justice,  dont  les 
fonctions  sont  supprimées  par  les  décrets  des  12  et  29  germinal. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois''^'. 

k.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
7  germinal'^',  qui  nomme  le  citoyen  Lelièvre  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'huissier  près  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Brest,  arrête 
qu'il  sera  délivré  audit  citoyen  Lelièvre,  pour  subvenir  aux  frais  de 
son  voyage,  un  mandat  de  la  somme  de  3oo  livres,  à  prendre  sur 
les  5o  millions  dont  le  Comité  de  salut  public  peut  disposer. 

Collot-d'Herbois''". 

''>  Arcli.  nal.,  AFii,  aa.  W   Voir  plus  haut,  p.  317,  l'arrèlé  du 

'^>  Aicli.  nat.,  AK  11,  aa.  —  De  lu  main         Coniilé  n"  8. 
de  Barère.  '*)  .4rcli.  nal.,  AFii,  a  a. 
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5.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  nommé  Petit,  receveur  du  district  de  Saint-Pol,  maintenant  détenu 
à  la  Conciergerie,  le  nommé  Le  Ducq,  employé  dans  les  bureaux  du 
commissaire-liquidateur  à  Paris,  seront  sans  délai  traduits,  de  brigade 
en  brigade,  au  tribunal  révolutionnnaire  à  Arras,  à  qui  seront  remises 
les  pièces  qui  concernent  les  sieurs  Petit  et  Le  Ducq. 

6.  Sur  le  compte  rendu  du  zèle  et  de  l'intelligence  avec  lesquels  le 
citoyen  Conté  a  coopéré  depuis  plusieurs  mois  aux  épreuves  aérosla- 
liques  ordonnées  à  Meudon,  le  Comité  de  salut  public,  considérant  la 
nécessité  de  remplacer  pour  la  suite  de  ces  épreuves  le  citoyen  Cou- 
telie,  nommé  capitaine  d'une  compagnie  d'aérostiers,  et  qui  doit  se 
rendre  en  cette  qualité  à  l'armée  du  Nord,  arrête  que  le  citoyen  Conté 
est  chargé  de  ia  direction  de  ces  travaux  à  l'établissement  des  épreuves 
nationales  à  Meudon,  ainsi  que  des  dispositions,  exercices  et  prépara- 
tifs, tant  pour  le  service  et  entretien  de  l'aérostat  envoyé  à  ladite  ar- 
mée que  de  ceux  qu'il  sera  utile  de  tenir  prêts  pour  d'autres  destina- 
tions. 

C.-A.  PriecrC. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Coutelle,  capi- 
taine de  la  compagnie  d'aérostiers  formée  en  exécution  de  son  arrêté 
du  i3  germinal'^',  se  rendra  sans  délai  avec  ladite  compagnie  à  Mau- 
beuge,  et  y  fera  transporter  un  aérostat  et  toutes  les  machines  et  in- 
struments nécessaires  pour  le  rendre  utile  au  service  de  l'armée ,  sous 
les  ordres  du  général  et  la  surveillance  des  représentants  du  peuple 
près  cette  armée;  charge  les  4%  7%  9°  et  1 1°  Commissions  executives 
de  donner,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Priecb'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  du  service  rendu  à  la  Répu- 
blique par  le  citoyen  Housseau,  sergent  au  1"  régiment  d'artillerie, 
en  retirant,  au  péril  de  sa  vie,  de  la  salle  d'artifices  de  la  citadelle  de 
Cambrai,  une  chaudière  remplie  de  matières  enflammées,  arrête  que 
la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 

•'>  Ardi.  liai.,  AF  11,  aao.  —  Non  enregistré.  —  '-'  Voir  plus  liant,  p.  3/i(),  l'airélé 
II"  ai.  —  "*  Arcl).  liai.,  AF  ii,  aao.  —  Non  emegislré. 

COUni  DE  SILIIT  PI'BLIC.  —  XII.  Uh 
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706  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [ao  avril  179/i.] 

nommera,  sans  délai,  le  citoyen  Housseau  à  une  place  d'adjudant 
général  chef  de  bataillon  à  l'armée  du  Nord ,  et  lui  fera  expédier  en 
conséquence  un  brevet  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  3o  germinal '''. 

Garnot  '^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'absence  des  citoyens 
Delon  et  Belleville,  de  Marseille,  a  donné  lieu  de  les  soupçonner 
d'émigration,  arrête  que  les  citoyens  Delon  et  Belleville,  de  Marseille , 
voyageant  en  Italie,  sont  sous  la  protection  des  lois  de  la  République, 
et  qu'ils  ne  peuvent  être,  à  cause  de  leur  voyage  et  de  leur  absence, 
accusés  ni  prévenus  d'émigration. 

R.  LiNDET  '^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  cito\ens  Monge  et  Hassen- 
fratz  de  prendre  connaissance,  à  Meudon,  des  expériences  qui  y  ont 
été  faites  sur  le  tir  des  obus,  d'en  examiner  les  circonstances,  de  les 
faire  répéter  pour  en  assurer  l'observation ,  enfin  de  concerter  avec  les 
membres  du  commissariat  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  se  sont  manifestés  dans  ces  expériences ,  et  de  faire  du  tout  un 

rapport  au  Comité. 

C.-A.  Prieub,  Carnot,  R.  Lindet,  Codthon'*'. 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Tirlier,  graveur,  est  au- 
torisé à  se  servir  des  balanciers  et  obtenir  avec  ces  instruments  des 
matrices  de  platine  dont  il  fait  les  poinçons;  charge  en  conséquence 
les  administrateurs  de  la  Monnaie  de  lui  procurer  toutes  les  facilités 
qui  lui  sont  nécessaires. 

C.-A.  Priedr'*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  l'administration 
des  armes  portatives  sur  l'arrestation  du  citoyen  Garnier,  son  soumis- 
sionnaire, et  les  considérations  qu'elle  y  présente  comme  nécessitant 

(')  Voir  plus  haut,  p.  681,  68  a,  l'arrêté  "'  Arcli.  iiat.,  AFii,  60. — Delamain 

n»  g.  de  R,  Lindet ,  non  enregistré. 

W     Arch.   nat.  AF  11,  3o4.  —  Delà  "'  Arch.  nat.,  AF  11,  aao. —  Delamain 

main  de   Carnot.  Non  enregistré.   A  cette  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 
lettre  est  jointe  une   lettre  du  Comité  à  '*'  Arch.  ual.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  ett- 

Houssaye,  également  de  la  main  de  Camol.  registre. 
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son  élargissement,  arrête:   i°  que  le  citoyen  Garnier,  détenu  en  la 

maison  d'arrêt  de '",  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté;  9°  que 

le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Tuileries  est  chargé  du  pré- 
sent arrêté. 

C.-A.  Prieur  (2). 

13.  Sur  le  compte  rendu  des  différences  qui  existent  dans  les 
proportions  et  compositions  des  poudres  de  guerre  des  différentes  na- 
tions, le  Comité  de  salut  public,  voulant  acquérir  des  bases  sûres  pour 
déterminer  la  meilleure  composition,  ainsi  que  le  graissage  le  plus 
avantageux  pour  les  différentes  armes,  arrête  qu'il  sera  incessamment 
fabriqué  la  quantité  de  ao  livres,  au  moins,  de  chacune  des  compo- 
sitions ci-après ,  savoir  : 

(  Mitre  ou  salpêtre  pur 7$  J 

1°  (   Charbon  de  Bourdeime 1 2,5  >  loo 

(  Soufre • ia,5  ) 

(  Nitre 76 

2*  l  CharboQ 1  a  >   1 00 

'  Soufre 12  ) 

I  Nitre 76  i 

3°  <  Charbon i3  >  100 

[  Soufre n  ) 

i  Nitre 76  ) 

Charbon 1 4  >  100 

Soufra 10  ) 

(  Nitre 76  1 

5*  <  Charbon i5  >   100 

[  Soufre 9  j 

i  Nitre 78,28  i 

6°  I  Charbon 1 2,67  >  1 00 

f  Soufi«. 9  ) 

Charge  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de 
faire  fabriquer  lesdites  poudres,  en  observant  d'y  employer  des  ma- 
tières de  même  qualité  et  de  procéder  de  la  même  manière  pour  la 
pulvérisation,  le  mélange  et  le  grainage,  ce  dont  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, et  les  produits  scellés  étiquetés  pour  servir  aux  épreuves 
ordonnées  aussitôt  que  ladite  administration  aura  informé  le  Comité 

(')  En  blanc  dans  l'original.  —  "'  Arch.  nat. ,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enrigittré. 

A5. 
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que  ladite  fabrication  sera  achevée  ;  arrête  ensuite  qu'il  sera  fait  du 
numéro  1"  ci-dessus  trois  espèces  de  grains,  l'un  de  la  grosseur  de  la 
poudre  à  canon  ordinaire,  le  2'  de  la  grosseur  de  la  poudre  dite  de 
chasse,  et  le  3°  d'un  grain  encore  plus  fin;  lesquelles  poudres  seront 
pareillement  en  quantité  de  20  livres  de  chaque  espèce,  numérotées  et 
étiquetées  pour  servir  aux  mômes  épreuves. 

C.-A.  Pbieuh(i). 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint- Valéry -sur -Somme,  1"  jloréal  an  ii-ao  avril  ijgà. 
(Reçu  le  2i  avril.) 

Je  vous  ai  successivement  rendu  compte,  citoyens  collègues,  de 
mes  opérations,  du  grand  nombre  de  soumissionnaires  que  j'avais  dé- 
terminés à  travailler  à  la  défense  de  la  patrie,  et  de  leurs  bonnes  dis- 
positions. 

Plus  de  sept  cents  marchés  sont  déjà  passés,  et  tous  mes  ouvriers 
seraient  au  travail ,  si  les  administrations ,  malgré  leur  zèle ,  n'étaient 
point  en  retard  pour  me  fournir  les  objets  que  je  n'ai  cessé  de  vous 
demander;  il  m'a  fallu  faire  le  voyage  de  Paris  pour  accélérer  une 
partie  des  fournitures  et  des  décisions  dont  j'avais  besoin. 

Les  instructeurs  que  j'ai  amenés  avec  moi  sont  en  activité  et  trouvent 
dans  tous  nos  ateliers  intelligence,  aptitude  et  bonne  volonté. 

Je  ne  manque  actuellement  que  des  matières  telles  que  fer,  acier, 
limes  et  charbons. 

Pour  accélérer  d'autant  plus  l'expédition  de  ces  objets,  ainsi  que 
des  modèles,  calibres,  mandrins  et  autres  pièces  qui  me  sont  néces- 
saires, j'ai  pris  le  parti  de  correspondre  directement  avec  l'administra- 
tion en  traitant  chaque  objet  isolément,  suivant  la  distribution  du 
travail  entre  les  administrateurs,  et  en  leur  écrivant  à  mi-marge,  afin 
qu'ils  me  répondent  de  même. 

(')  Arcli.  liât.,  Aï"  ii,  317.  —  Les  niuf  deniièret  tigiiei  sont  de  la  inain  de  C.-A.  Prieur. 
Non  enregistré. 
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Je  leur  adresse  directement  les  nouvelles  soumissions,  les  marchés 
et  les  certificats  pour  les  réquisitions  à  faire ,  etc. 

Les  ressources  que  j'ai  trouvées  dans  ce  pays  sont  immenses,  et,  avant 
peu,  nous  aurons  un  grand  nombre  de  platineurs.    - 

Je  me  repère  à  ce  que  j'ai  écrit  sur  chaque  matière  à  l'administra- 
tion qui  doit  vous  en  rendre  compte. 

L.  RiVERY. 

[Arch.  n'at.,  AF  ii,  4io.  —  De  la  main  de  Rivery.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Givet,  i"  Jloréal  an  ii-ao  avril  ijgà.  (Reçu  ie  95  avril.) 

[itMassieu  transmet  une  pétition  de  la  veuve  Thiry  à  l'effet  d'obtenir  le  capital 
de  la  pension  qui  lui  serait  allouée  comme  veuve  d'un  défenseur  de  la  patrie;  cinq 
autres  pièces  relatives  tant  à  Thiry  qu'à  Roux  ;  demande  que  ce  dernier  soit  com- 
pris dans  le  plus  prochain  échange  de  prisonniers  ;  trois  pièces  relatives  au  chef 
du  a*  bataillon  de  volontaires ,  qui  a  donné  sa  démission  pour  cause  d'incapacité. 
Massieu  fait  l'éloge  de  ses  vertus  civiques  et  morales.  Il  transmet  aussi  une  lettre 
relative  h  l'établissement  d'un  hôpital  à  Mézières;  dispositions  à  ce  sujet.  Autre  re- 
lative au  changement  [sic)  de  trois  cartouches.  Deux  pièces  relatives  h  des  traits 
d'intrépidité  des  dragons  du  lo*  régiment  '''». —  Arch.  nat.,  AF  u,  a4i.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  i" Jloréal  an  ii-so  avril  ijgà.  (Reçu  le  26  avril.) 

[Deux  lettres  de  Bouret  :  1°  Quand  il  écrivit  sa  lettre  d'hier  '''  relativement  aux 
officiers  de  génie  de  la  place  de  Cherbourg ,  il  n'avait  pas  encore  vu  le  décret  sur 
le  Bulletin  du  97  germinal,  ainsi  que  l'arrêta  du  Comité  qui  le  suit.  trCependant 
nous  avons  besoin  de  surveiller  de  près  tous  ces  gens  là  ;  ne  les  perdons  pas  de 
vue  et  ayons  les  yeux  ouverts  sur  eux,  s'ils  ne  sont  pas  destitués  on  renvoyés. »>  — 
Arch.  nat.,  AF  n,  178.  —  De  la  main  de  Bouret.  —  9°  Au  conseil  d'administration 
de  la  marine,  il  a  été  décidé  que  la  li'égate  la  Carmagnole  pouvait  être  radoubée 
pour  être  remise  en  mer,  et,  à  cet  effet,  il  a  été  arrêté  qu'elle  serait  mise  sur  le 

(0  Toutes  ces  pièces  m.inquent.  —  O  Nous  n'avons  pas  de  lellre  de  Bouret  à  la  date  du 
3o  gerinin.1l. 
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chantier  à  l'endroit  où  elle  est  maintenant  dt^tenue,  pour,  après  an  devis  estimatif 
des  réparations  à  y  faù-e ,  l'adjudication  en  être  passée  à  quelque  bon  constructeur. 
rLe  fameux  Fabien  en  aura  probablement  l'entreprise,  et  c'a  ëlë  là  mon  avis, 
puisque  c'est  à  lui  que  nous  devons  son  sauvetage.  Il  en  coûtera  beaucoup, 
mais  n'importe:  il  s'agit  de  la  sauver,  et  voilà  tout  '''.ti  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De 
la  main  de  BoureU] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE  vSALUT  PUBLIC. 

Dieppe,  1"^  floréal  an  11- a 0  avril  ijgà.  (Reçu  le  26  avril.) 

[Quand  Sifilot  a  fait,  le  28  germinal,  une  réquisition  de  divers  objets  utiles  à 
la  marine  dans  les  magasins  du  citoyen  Planter,  à  Vernon,  il  ne  connaissait  pas 
le  décret  sur  la  police  générale  de  la  République.  ffConvaincu  au  surplus  que  ces 
objets  sont  infiniment  utiles  au  service  fie  la  marine,  je  présume  que  vous  n'im- 
prouverez  pas  ma  conduite  à  cet  égard.  «  —  Arch.  nat.,  AF  11,  178.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  1^' flm'éal  an  n-ao  avril  tjgù.  (Reçu  le  28  avril.) 

[tfGuimberteau  expose  que  l'article  3  du  titre  I"  de  la  loi  du  ai  germinal''', 
relative  à  la  levée  des  chevaux  de  trait,  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions  que  lui 
proposent  journellement  les  administrations  de  district.  Les  uns  prétendent  qu'ils 
ne  doivent  être  levés  que  parmi  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  cinq  ans.  Les  autres, 
au  contraire,  prétendent  que  les  chevaux  à  livrer,  à  raison  d'un  siu-  vingt-cinq, 
doivent  être  levés  sur  tous  les  chevaux  indistinctement ,  quoique  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  cinq  ans.  Il  a  décidé  provisoirement  la  levée  d'un  cheval  siu'  vingt-cinq , 
parmi  tous  les  chevaux  en  état  de  travailler,  et  que  néanmoins  le  cheval  levé  de- 
vait avoir  cinq  ans  et  avoir  la  taille  de  quatre  pieds  six  pouces  sous  potence.  11  invile 
le  Comité  à  donner  proinptement  son  approbation  à  cette  décision  ou  à  lui  trans- 
mettre ses  intentions  à  cet  égard. 1  —  Arch.  nat.,  AFii,  269.  Analyse.] 

<')  Voir  plus  haut,  p.  667,  la  lettre  où  t.  XXXV,  p.  63),  et  l'article  en  question  est 
Bouret  annonce,  comme  opérée,  la  mise  à  ainsi  conçu  :  «F^es  chevaux  seront  tous  pro- 
flots de  la  Carmagnole.  Une  de  ces  deux  pies  au  trait  et  d'une  bonne  conformation: 
lettres  doit  être  mal  datée.  ils  ne  seront  pas  reçus  au-dessous  de  l'âge 

'*>  Il  y  a  ici  une  erreur  de  date.  H  s'agit  de  cinq  ans;  la  taille  sera  au  moins  de 

de  la  loi  du   18  germinal  {Procèt-verhal ,  quatre  pieds  six  pouces  sous  potence.» 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-Malo  (Saint-Malo),  i"  jloréal  an  11-20  awil  lygà- 
(Reçu  le  97  avril). 

[Le  Carpentiera  reçu,  avec  Ja  lettre  du  Comité  du  20  germinal''',  la  demande  des 
officiers  municipaux  de  la  commune  du  Mont-Saint-Michel,  à  l'effet  d'obtenii"  une 
indemnité  proportionnée  au  travail  de  leur  place  et  à  l'insuffisance  des  ressources 
de  cette  commune.  fLa  pétition  ne  m'ayant  point  offert  des  bases  assez  sûres  pour 
prendre  une  juste  décision ,  j'ai  invité  la  municipalité  de  m'envoyer  un  comraùs- 
saire  à  l'effet  de  me  donner  tous  les  renseignements  désirables.  »  —  Arch.  nat., 
AFii,  179.] 

DN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  MORRIHAN  ET  LA  LOIRE-INFÉRIEURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bi-est,  1"  jloréal  an  11- ao  avril  lygà. 

[Prieur  (de  la  Marne)  mande  que  Jeanbon  Saint-André  lui  écrit  à  bord  de  la 
Montagne,  en  date  du  97  germinal,  que  tout  va  bien  sur  la  flotte.  Le  Caton  part 
demain  pour  Bortheaume  et  sera  suivi,  sous  deux  jours,  par  les  frégates  la  Rail- 
leuse et  la  Résolue;  le  Majestueux  suivra  aussi  incessamment.  Il  parait  certain  que 
la  flotte  anglaise  croise  continuellement  du  côté  d'Ouessant,  et  qu'elle  a  commencé 
ce  manège  le  27  du  courant,  le  jour  même  de  la  sortie  de  notre  escadre.  Us  ne 
peuvent  pas  empêcher  l'armée  de  la  République  de  couvrir  le  convoi,  en  se  pla- 
çant à  une  hauteur  voisine  de  celle  de  Brest,  tandis  que  Vanstabel  et  son  convoi 
fderont  vers  Belle-Isle,  ou  quelque  autre  port  du  golfe  de  Gascogne  que  l'on  jugera 
convenable.  —  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  III,  p.  45i  '*'.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CANTAL  ET  LE  LOT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caulres,  1" floréal  an  ii-ao  avril  lygù.  (Reçu  ie  3o  avril.) 

[Quatre  lettres  de  Bo  :  1°  Il  est  surpris  que  le  Rulletin  de  la  Convention  n'ait  pas 
relaté  la  tentative  d'assassinat  dont  il  a  été  l'objet  dans  le  canton  de  Fons ,  district 
de  Figeac,  le   4  germinal'''.  Ses  lettres  auraient-elles  été  interceptées?  rrLes 

(')  Voir  plus  haut,  p.  487.  nat.,  AFii,  agi,  une  analyse  où  elle  est 

"'  Savary  date  cette  lettre  du  19  avril         datëe  du  1"  floréal. 
(3o  germinal).  Mais  il  y  en  a,  aux  Arch.  <»)  Voir  plus  haut,  p.  i63. 
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moyens  vigoureux  que  j'ai  employés  pour  arrêter  ces  mouvements  séditieux  ont 
tourné  à  l'ciccroissement  de  l'esprit  public  et  ont  arrêté  d'autres  mouvements  qui 
devaient  se  manifester  dans  des  départements  voisins.  Lorsque  la  sévérité  s'allie  à 
la  justice,  le  peuple  revient  bientôt  de  ses  erreurs,  et  il  évite  mieux  les  nouveaux 
pièges  qu'on  veut  lui  tendre.  Si  les  représentants  pouvaient  se  porter  dans  toutes 
les  communes ,  ils  seraient  sûrs  de  trouver  partout  le  peuple  disposé  à  entendre  la 
vérité  et  ne  trouveraient  plus  d'obstacle  à  l'empire  de  la  raison.  J'éprouve  le  plus 
grand  succès  de  réunir  dans  tous  les  districts  les  maires  et  agents  nationaux  des 
communes,  qui  savent  ensuite  répéter  ce  que  je  leur  ai  franchement  et  amicale- 
ment expliqué.  Cette  marche  supplée  à  celle  de  visiter  le  peuple  en  détail.  »  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  178.  —  De  la  main  de  Bo.  —  2°  Il  envoie  une  demande  de  l'ad- 
ministration du  conseil  du  1"  bataillon  de  la  Charente,  demande  qui  ne  peut  être 
de  son  ressort  <''.  trCe  bataillon,  presque  tout  renouvelé  par  l'encadrement,  brûle 
de  se  mesurer  avec  les  despotes.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.  — 
3°  Il  envoie  deux  arrêtés  qu'il  vient  de  prendre,  l'un  contre  les  ex-nobles,  et 
l'autre  comme  arrêté  additionnel  à  celui  qu'il  avait  pris  pour  réunir  tous  les  prêtres 
dans  le  chef-lieu  du  district.  ffCette  dernière  mesure  a  été  généralement  applaudie 
et  produit  deux  grands  effets  :  elle  éloigne  l'idole  d'un  peuple  encore  disposé  à 
l'encenser  et  qui  l'oublie  en  ne  la  voyant  plus  ;  l'autre  est  de  faire  marier  les  prêtres 
et  de  faire  cesser  un  cosmopolisme  (sic)  qui  les  isolait  de  la  société.  J'ai  vu  hier  à 
la  décade  tous  les  prêtres  du  district  de  Castres.  J'ai  prononcé  un  discours  qui  les 
regardait  particulièrement,  et  je  les  ai  tous  contentés  avec  des  principes  aussi  sé- 
vères que  justes.  Une  loi  générale  à  cette  caste  ôterait  h  la  malveillance  des  armes 
qui  vont  heureusement  s'émousser  devant  l'esprit  public.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  — 
De  la  main  de  Bo.  —  4°  11  continue  à  s'occuper  du  recensement  des  grains.  — 
Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUHLIC. 

Toulouse,  i^^Jloréal  an  11-20  avril  lygà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[En  réponse  h  la  lettre  du  Comité  du  1 6  germinal  ''',  concernant  ses  réquisitions 
sur  les  draps  de  Carcassonne,  Reauchamp  mande  que,  quand  il  arriva  à  Garcas- 
sonne,  sur  les  derniers  jours  de  nivôse,  les  magasins  du  dépôt  ne  présentaient  au- 
cune ressource  pour  l'habillement  et  l'équipement  de  la  cavalerie,  irll  était  instant 
de  prendre  des  mesures  pour  que  cette  partie  de  mon  travail ,  la  plus  longue  et 
la  plus  difficile  à  compléter,  allât  suivant  mes  désirs.  Je  requis  l'administration  du 
département,  qui  avait  depuis  longtemps  un  atelier  monté,  de  faire  confectionner 
les  habits,  les  porte-manteaux  nécessaires,  d'après  un  état  conforme  aux  besoins; 

"'  Celle  pièce  manque.  —  «Demande  renvoyée  à  la  division  militaire».  —  '*'  Celle 
icUre  nous  manque. 
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je  requis  les  fabricants  de  fournir  les  draps ,  les  ouvriers  de  travailler,  et  j'ai  ob- 
tenu ce  qui  m'était  nécessaire  pour  mettre  les  troupes  en  campagne  au  premier 
signal.  Alors  l'arrêté  du  94  pluviôse  n'existait  pas'"',  le  ministre  n'envoyait  rien, 
il  fallait  tout  faire,  tout  créer  sur  les  lieux  ;  il  fallait  une  mesure  extraordinaire. 
Les  représentants  du  peuple  en  sont  souvent  réduits  là.  Je  n'ai  jamais  eu  la  volonté 
de  croiser  les  opérations  de  l'administration  de  l'habillement  ;  ne  connaissant  pas 
ses  marchés  avec  les  fabricants  de  Carcassonne ,  je  ne  pouvais  pas  les  aider.  Au 
reste ,  je  vais  réparer  le  mal  que  j'ai  pu  lui  faire  involontairement.  Dans  peu,  elle 
obtiendra  le  complément  des  fournitures  qu'elle  réclame  ;  car  je  suis  convaincu 
comme  vous  qu'il  faut  que  toutes  les  opérations  se  rapportent  à  un  centre  commun; 
je  l'ai  dit  depuis  longtemps ,  et ,  si  la  mesure  que  j'ai  prise  pour  l'habillement  de 
la  cavalerie  y  a  été  contraire ,  c'est  que  le  temps  pressait  et  que  les  moyens  que 
])résentait  l'administration,  déjà  chargée  de  l'hahiHement  de  l'infanterie,  ne  me 
donnaient  que  des  espérances  pour  un  temps  éloigné,  et  je  l'ai  bien  éprouvé  pour 
la  partie  dont  je  l'ai  chargée."  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  188.  —  De  la  main  de  Beau- 
champ.] 


m   DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Metz,  1" floréal  an  11- a 0  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

J'arrive  de  parcourir  ie  département  du  Haut-Rhin,  oii  je  n'avais 
point  été  depuis  le  mois  de  septembre  (vieux  style),  parce  que  Hérault 
de  Séchelles  y  était.  J'étais  à  cette  époque  assez  satisfait  des  progrès 
que  l'esprit  public  y  avait  faits,  surtout  quand  je  le  comparais  à  celui 
du  Bas-Hhin,  que  je  trouvais  plus  autrichien  que  républicain.  Mais  les 
choses  y  ont  grandement  changé  de  face.  Un  criminel  trafic  de  notre 
papier-monnaie  y  a  attiré  une  fourmillière  de  juifs,  d'agioteurs  et 
d'autres  individus  non  moins  dangereux ,  ce  qui  a  occasionné  un  dis- 
crédit si  absolu  que,  sans  du  numéraire,  l'on  ne  peut  rien  se  procurer, 
ce  qui  fait  le  malheur  de  nos  braves  défenseurs  de  la  patrie  et  des 
ouvriers,  ce  qui  nuit  infiniment  aux  achats  que  nous  faisons  faire  en 
Suisse  et  peut  porter  à  la  République  un  coup  sensible,  si  on  ne  s'em- 
presse de  prendre  une  mesure  rigoureuse. 

Les  prêtres,  qui  y  sont  nombreux,  par  une  fausse  interprétation  du 

(>)  Nous  n'avons  pas,  k  cette  date,  d'arrêté  relatif  aux  objets  traités  dans  la  lettre  de 
Beauchamp. 
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décret  que  vient  de  rendre  la  Convention,  y  deviennent  plus  dangereux 
que  jamais,  fanatisent  ouvertement  et  avec  audace.  Les  églises,  au  iieu 
de  les  convertir  en  des  temples  de  la  Raison,  sont  parfaitement  dé- 
corées de  tous  les  signes  de  la  superstition.  Les  messes  s'y  disent 
chaque  jour,  et  le  peuple  s'y  assemble  le  soir  au  son  de  la  cloche  pour 
des  prières  publiques. 

Les  dimanches  sont  strictement  observés,  ce  qui  enlève  à  la  culture 
et  aux  transports  un  temps  précieux,  irréparable,  et  porte  au  commerce 
un  coup  sensible,  parce  que  les  manufactures  chôment. 

Les  aristocrates  sont  satisfaits  et  plus  insolents  que  jamais;  de  nou- 
veaux complots  se  trament  contre  la  liberté. 

Les  autorités  constituées  sont  sans  vigueur;  le  peu  de  patriotes  éner- 
giques qui  en  font  partie  sont  accablés  sous  le  poids  des  dénonciations. 

Les  tribunaux  criminels  ne  rendent  pas  justice.  Celui  militaire  vient 
d'acquitter  les  ex-nobles  et  conspirateurs  Fontenay  et  Fuschamberg, 
qui  ont  fait  échouer  le  passage  du  Rhin  à  NilTer,  et  a  laissé  le  patriote 
Labruyère  sans  jugement  et  en  arrestation. 

Le  citoyen  Garnerin,  que  vous  avez  envoyé  dans  ce  département, 
que  j'ai  autorisé  à  se  rendre  auprès  de  vous,  vous  donnera  des  rensei- 
gnements positifs  sur  tous  ces  faits. 

Faire  déporter  une  cinquantaine  des  individus  reconnus  pour  faire 
deux  prix,  agioter  et  discréditer  le  papier-monnaie,  comme  les  plus 
dangereux  ennemis  de  la  République; 

Faire  faire  un  scrutin  épuratoire  de  tous  les  prêtres  qui  se  trouvent 
dans  le  département  ;  assurer  la  tranquillité  à  ceux  qui  aiment  la  Ré- 
volution et  faire  déporter  ceux  reconnus  pour  troubler  la  tranquillité 
publique  ; 

Convertir  les  églises  en  temples  de  la  Raison  ; 

Contraindre  à  trois  jours  de  travail,  sur  les  grandes  routes  ou  ate- 
liers publics,  ceux  qui  chôment  encore  les  dimanches  et  fêtes; 

Surveiller  attentivement  les  conseils  généraux  des  communes ,  prin- 
cipalement des  chefs-lieux  de  canton,  et  relever  le  courage  des  auto- 
rités constituées; 

Faire  arrêter  jusqu'à  la  paix  les  ex-nobles  Fontenay  et  Fuscham- 
berg, injustement  acquittés,  et  puis  les  déporter; 

Renouveler  en  totalité  le  tribunal  militaire ,  et  faire  élargir  Labruyère  ; 

Voilà  les  premières  mesures  qu'il  est  urgent  de  mettre  à  exécution. 
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Si  vous  les  approuvez,  soyez  convaincus  qu'elles  vont  totalement 
régénérer  le  département.  Je  vous  invite  à  mêle  faire  faire  (sic)  le  plus 
tôt  possible. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 


[Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 


(1)' 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARÏIEE  DU  RHIN 
AU   PRÉSIDENT   DE    LA   CONVENTION   NATIONALE. 

Besançon,  1"  floréal  an  11- a  0  avril  ijgà. 

[Duroy  mande  cfue  les  officiers,  sous-officiers  et  chasseurs  à  cheval  du  dépôt 
du  8'  régiment  lui  ont  remis  la  somme  de  Syi  livres  5  sois,  qu'ils  l'ont  chargé 
de  déposer  en  leur  nom  sur  l'autel  de  la  patrie  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre.  «Ces  généreux  citoyens  ont,  en  outre,  déclaré  qu'ils  se  priveront  de  leurs 
rations  de  viande  un  jour  par  décade ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  en  dé- 
pôt. Ce  qui  ajoute  un  mérite  essentiel  à  leur  offrande,  c'est  le  zèle  et  l'activité 
avec  lesquels  les  officiere  et  sous-officiers  instruisent  leurs  jeunes  concitoyens  et  la 
docilité  et  l'exactitude  avec  lesquelles  ceux-ci  profitent  de  leurs  instructions.  Tous 
brûlent  du  désir  de  partager  les  lauriers  que  leurs  braves  frères  d'armes  mois- 
sonnent tous  les  joiu-s  en  terrassant  les  ennemis  de  la  patrie.  Il  est  doux  pour  moi 
d'être  auprès  de  la  Convention  nationale  l'interprète  des  sentiments  de  ces  vrais 
républicains.  11  —  Arch.  nat.,  C,  3oj.] 


")  Dans  le  même  dossier  et  à  la  même 
date ,  se  trouve  une  lettre  du  conventionnel 
Lémane  au  Comité  de  salut  public,  où  il 
lui  communique  des  observations  qu'il  re- 
çoit de  Lunéville.  B  Vous  ferez,  dit-il,  l'em- 
ploi que  vous  jugerez  le  plus  convenable  et 
le  plus  utile  pour  les  objets  qui  sont  de 
votre  attribution  privative  (sic).v  i°  Une 
maladie  (jénérale  qui  existe  à  l'armée  du 
Rhin  a  pour  cause  l'humidité  et  les  brouil- 
lards des  bords  du  fleuve.  11  propose  comme 
remède  une  bonne  eau-de-vie ,  soit  de  vin , 
soit  de  pomme  de  terre.  3°  Les  sons  cor- 
rompus qu'on  donne  aux  chevaux  les  luent. 
3*  Il  signale  les  vices  d'administration  ou 
malveillance  dans  la  partie  des  transports, 


donne  de«  détails  à  ce  sujet,  et  indique  les 
moyens  de  réformer  les  abus  de  cette  par- 
lie,  't"  Beaucoup  de  familles,  pour  soustraire 
leurs  fils  à  la  réquisition ,  les  envoient  daus 
les  hôpitaux  de  l'intérieur,  comme  élèves 
chirurgiens  ;  à  peine  savent-ils  tenir  un  bis- 
touri que  les  voilà  aides-cliirurgiens  avec  de 
gros  appointements.  5°  Les  riches  épuisent 
tous  les  subterfuges  pour  soustraire  leurs 
enfants  à  la  réqui.sition.  Nouveau  genre 
d'aristocratie;  cependant  le  sang  d'un  ar- 
tisan est  aussi  précieux  que  celui  de  «l'autre  ». 
6°  La  dernière  observation  porte  sur  le  dis- 
crédit de  la  monnaie  nationale.  «J'en  aurais 
encore  beaucoup  à  dire,  ce  sera  pour  une 
autrefois,  sile  gouvernement  le  trouve  bon.  d 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LE  JURA  ET  LA  HAUTE-SAÔNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lons-k-Sannter,  1"  jlorcal  an  n-so  avril  ijgâ.  (Reçu  le  27  avril.) 

[Lejeune  donne  des  dAails  sur  ses  opérations  relatives  aux  salines.  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  igi.  —  De  la  main  (le  Lejeune.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L'ARDECHE  ET  LA  HAUTE-LOIRE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Anbcnas,  1"'  Jloréal  an  ii-ao  avril  ijgi.  (Reçu  le  1"  avril.) 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  collègues,  de  ce  qui  se  passait 
sur  les  parties  qui  confinent  les  départements  de  la  Lozère,  de  la  Haute- 
Loire  et  de  l'Ardèche.  Vous  avez  dû  vous  rassurer  sur  les  suites  que 
pouvaient  avoir  les  mesures  que  Châteauneuf  avait  prises  par  son  arrêté 
du  98  ventôse.  Les  troupes  qu'il  avait  fait  rassembler  n'ont  point  agi, 
et  les  communes  de  la  Haute-Loire  qu'il  avait  désignées  n'ont  point 
été  inquiétées.  J'ai  écrit  à  Borie ,  qui  dirige  actuellement  les  dispositions 
à  prendre  dans  la  Lozère.  Il  doit  arriver  aujourd'hui  à  Langogne,  et  je 
me  rends  demain  à  Pradelles.  Nous  serons  à  portée  de  nous  concerter 
et  de  nous  entendre  ;  je  pense  qu'il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  faire 
cesser  les  rivalités  qui  s'élevaient  entre  des  communes  voisines ,  en  ne 
les  occupant  que  de  la  chose  publique. 

Reynaud,  qui  était  au  Puy ,  devait  aussi  concourir  avec  nous  à  assu- 
rer la  tranquillité  de  ces  contrées,  mais  il  vient  de  me  faire  passer 
votre  arrêté  du  ai  germinal'",  par  lequel  vous  le  rappelez  ainsi  que 
Châteauneuf.  Il  est  parti  ;  il  vous  dira  en  quel  état  il  laisse  la  Haute- 
Loire,  et  je  suivrai  les  mesures  révolutionnaires  qu'il  prenait  utilement 
contre  les  gens  suspects  et  les  malveillants.  Le  fanatisme  s'éteint,  et  les 
conspirateurs  paraissent  changer  de  batterie;  c'est  maintenant  sous 
prétexte  de  commerce  de  grains  et  d'échange  de  denrées  entre  l'Ar- 
dèche et  la  Haute-Loire  qu'ils  cherchent  à  former  des  attroupements. 

("  Voir  plus  liaut,  p.  55o,  rarrcté  11°  1. 
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Ils  ont  choisi  pour  rendez-vous  précisément  les  cantons  où  je  vais  me 
transporter.  Je  ne  les  ménagerai  pas  ;  sur  la  première  nouvelle  que 
j'en  ai  reçue,  je  donnerai  des  ordres  pour  que  les  gardes  nationales  les 
arrêtent.  Les  forces  qui  poursuivent  déjà  quelques  brigands  doivent 
cerner,  la  nuit  prochaine,  les  communes  et  hameaux  dans  lesquels  ils 
se  retirent;  j'espère  qu'elles  feront  capture,  et  elles  n'auront  qu'un  pas 
à  faire  pour  investir  ceux  qui  veulent  former  un  nouveau  rassemble- 
ment, s'ils  n'étaient  pas  déjà  pris  ou  dispersés.  Je  vous  instruirai  ponc- 
tuellement de  tout  ce  qui  se  passera  et  des  mesures  que  j'aurai  prises 
pour  le  salut  du  peuple. 

Salut  et  fraternité,  Goyardin. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  194.  —  De  la  main  de  Guyardin.) 


LE  REPRESENTANT  EN  CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Baslia,  1"'  Jîoréal  an  ii-so  avril  lygà.  (Reçu  le  i3  mai.) 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens,  de  l'attaque  des  Anglais  jusqu'au 
ai  germinal;  les  aS,  aG ,  27  et  98  se  sont  passés  en  canonnades  et 
bombardement  continuels  de  la  part  des  Anglais,  et  en  une  grande  sur- 
veillance de  la  nôtre.  Nos  canonniers  et  nos  bombardiers  ont  tiré  avec 
une  supériorité  marquée  sur  eux.  Nous  leur  avons,  par  des  coups  d'em- 
brasures, démonté  plusieurs  pièces;  une  batterie,  appelée  batterie  du 
peuple  de  la  place  Le  Peletier,  leur  a  fait  le  plus  grand  mal,  tandis 
que  leur  bombardement  n'a  presque  fait  aucun  effet.  Chacun  a  vaqué 
à  ses  affaires  ;  les  enfants  mêmes  jouent  avec  les  boulets. 

Le  2(j,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  les  ennemis,  parmi  lesquels 
on  disait  qu'il  y  avait  cinq  à  six  mille  Corses,  nous  ont  attaqués  sur 
tous  les  points  (et  leur  attaque  a  été  faite  avec  une  finesse  et  une  in- 
telligence que  ne  connaissent  pas  les  Corses)  et  (sic)  sont  venus  nous 
tuer  un  canonnier  à  vingt  pas  de  sa  pièce  en  s'embusquant.  La  fusillade 
dura  près  de  deux  heures  et  demie;  grâce  à  nos  retranchements,  nous 
n'avons  eu  qu'un  mort  et  quatorze  blessés.  Mais  les  ennemis  ont  fait 
une  grande  perte,  si  l'on  en  juge  par  des  maquis  remplis  de  sang  et 
par  des  nez,  des  oreilles  et  des  cervelles  trouvés  dans  la  campagne. 
Nos  troupes  se  sont  battues,  tant  les  Corses  que  les  Français,  avec  une 
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intrépidité  vraiment  républicaine  ;  on  les  entendit,  par  un  mouvement 
spontané ,  crier  :  A  la  baïonnette  !  et  y  aller,  et  ce  mouvement  seul  dis- 
sipa les  ennemis,  qui  ne  voulurent  jamais  l'attendre.  Une  colonne  an- 
glaise était  prête  peur  attaquer  le  camp  des  Oliviers  ;  mais  la  vigueur 
avec  laquelle  les  postes  de  la  montagne  repoussèrent  les  assaillants 
leur  coupa  les  jambes,  et  cela  fut  bien  malheureux,  car  quatre  com- 
pagnies de  grenadiers,  au  nombre  desquels  étaient  les  braves  du 
61°  régiment  qui  ne  voulurent  point  répondre  un  seul  coup  de  fusil  à 
deux  cents  Corses  qui  les  tiraillaient  à  la  portée  du  pistolet,  atten- 
daient l'ennemi  à  la  baïonnette.  Depuis  ce  temps,  ils  paraissent  dé- 
sespérer de  nous  vaincre,  d'autant  que,  depuis  dix  jours  qu'ils  ont  ou- 
vert leurs  batteries,  ils  n'ont  pas  gagné  un  pouce  de  terrain.  Ils  comp- 
taient sur  deux  grands  moyens:  le  premier,  sur  des  trahisons  dans 
Bastia ,  mais  je  dois  rendre  à  cette  ville  la  justice  que  la  majorité  s'est 
bien  prononcée,  et,  pour  contenir  la  minorité  factieuse,  j'ai  fait  ar- 
rêter trente  ou  trente-cinq  chefs,  qui  me  répondent  des  moindres 
mouvements;  quand  au  second,  je  sais  que  Paoli  n'a  des  succès  que 
par  des  assassinats ,  mais  je  l'empêcherai  de  continuer  sur  moi  ses 
expériences  ;  au  surplus,  je  m'en  occupe  fort  peu. 

J.-P.  Lacombe  Saint-Michel. 
[Ministère  de  la  guerre;  Corse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a  Jlaréal  an  n-ai  avril  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  CoUot- 
d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Robespierre  et  Saint-Just. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  douze  Commissions 
executives,  crées  par  la  loi  du  la  germinal,  seront  placées  comme  il 
suit  :  1°  Commission  des  administrations  civiles,  de  la  police  et  des 
tribunaux ,  maison  ci-devant  Penthièvre  ;  le  bureau  de  l'envoi  des  lois 
dépendant  de  cette  commission,  maison  ci-devant  Massiac  ;  2°  Commis- 
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sion  de  l'instruction  publique,  maison  du  petit  Luxembourg  ;  3°  Com- 
mission de  l'agriculture  et  des  arts,  maison  ci-devant  Rohan-Chabot ; 
4°  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  maison  ci- 
devant  Bourbon-Gonti;  le  bureau  des  subsistances  militaires  dépendant 
de  cette  commission,  maison  ci-devant  Brissac;  le  bureau  de  l'habil- 
lement dépendant  de  la  même  commission,  maison  ci-devant  Castries; 
5°  Commission  des  secours  publics,  maison  ci-devant  Bourbon-Conti ; 
6°  Commission  des  travaux  publics,  maison  ci-devant  Monaco;  7°  Com- 
mission des  transports,  postes  et  ménageries,  maison  Thelusson,  rue 
Cerutti  ;  bureau  des  transports  et  charrois  militaires  dépendant  de  cette 
Commission,  rue  de  Provence,  les  bâtiments  qu'il  occupe  actuellement, 
et  la  maison  ci-devant  Montesson;  bureau  de  la  poste  aux  lettres,  à 
l'ancien  bureau,  avec  la  maison  ci-devant  Gouffier,  rue  Jean-Jacques- 
Kousseau;  bureau  des  messageries  dépendant  de  la  même  Commission, 
maison  ci- devant  Boulainvilliers,  avec  partie  du  jardin  des  Filles- 
Saint-Thomas;  8"  Commission  des  revenus  nationaux,  maison  du  ci- 
devant  ministre  de  l'intérieur;  bureaux  qui  en  dépendent,  maison  des 
contributions  publiques,  maison  des  domaines  nationaux  et  maisons 
des  assignats  ;  9°  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  maison  ci-devant  Rohan-Rochefort  et  la  Suze  ; 
1 0°  Commission  de  la  marine  et  des  colonies,  maison  ci-devant  Bro- 
glie;  11°  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines, 
maison  ci-devant  Juigné,  quai  Malaquais;  12°  Commission  des  rela- 
tions extérieures,  maison  ci-devant  Maurepas.  Les  membres  du  Co- 
mité de  salut  public  invitent  leurs  collègues  JuUien  Dubois  et  Portiez, 
membres  du  Comité  d'aliénation  et  domaines,  à  surveiller  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  à  donner  en  conséquence  les  ordres  nécessaires  à 
l'agent  national  près  le  département  de  Paris. 

Carnot  '1'. 

2.  Des  citoyens  se  présentent  en  foule  pour  demander  au  Comité 
de  salut  public  des  explications  sur  la  loi  du  -ij  germinal,  relative  à  la 
police  générale  :  Des  veuves  sans  enfants  de  ci-devant  nobles  nées  ro- 
turières; des  femmes  de  ci-devant  nobles  nées  roturières,  divorcées 
avant  la  loi  ;  des  citoyens  ayant  pris  la  qualification  d'écuyers  pen- 

t')  Arch.  oat. ,  AF  11,  a  a.  —  De  la  main  de  Carnot. 
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dant  le  temps  qu'ils  occupaient  des  charges  qui  leur  donnaient  la  no- 
blesse personnelle''';  tous  demandent  s'ils  sont  compris  dans  la  loi.  Le 
Comité  répond  que  non,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  qui,  ne  parlant 
pas  des  cas  proposés,  les  excepte  nécessairement.  Cette  note  sera  insé- 
rée au  Bulletin  et  dans  les  journaux,  pour  servir  d'avertissement  aux  ci- 
toyens. —  La  femme  née  noble,  mais  qui  a  épousé  un  mari  non  noble, 
dont  elle  est  restée  veuve  avec  enfants  non  nobles,  perd-elle,  par  son 
veuvage,  le  droit  d'exemption  prononcé  en  faveur  des  femmes  nées 
nobles,  et  actuellement  mariées  à  des  hommes  non  nobles?  Décision  du 
Comité  :  La  femme  ayant  des  enfants  et  ne  s'étant  pas  remariée  n'a  pas 
perdu  la  condition  de  son  mari  ;  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  loi. 

COUTHON,  CoLLOT-d'HeRBOIS  ,  RoBESPIERRE,  BiLLAUD-VaBENNE  f"^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sijas,  ci-devant 
adjoint  du  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  est  nommé  adjoint  à  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

B.  BarèreW. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Stettenhoffen ,  ci- 
devant  général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  à  rester  provisoirement 
à  Paris. 

Robespierre,  B.  Barère,  Carnot'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lurlin,  labou- 
reur, demeurant  à  Bonneuil,  district  de  Crépy,  et  mis  en  arrestation  à 
Chantilly,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté.  Le  Comité  de  salut  public 
charge  le  Comité  de  surveillance  de  Chantilly  de  mettre  à  exécution  le 
présent  arrêté. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé,  dans  un  de 
ses  bureaux,  un  bureau  de  traducteurs  dans  les  diverses  langues  de 

'■'  Voir  le  texte  d'une  des  questions  po-  ^''  Ai-ch.  nat. ,  AF  11,  61.  —  Delà  main 

sées  au  Comité  à  ce  sujet,  aux  Archives  du  de  Couthon. 

ministère  des  affaires  étrangères,  France,  '''  Arcii.  nal.,  AF  n,  fîo4.  —  Delà  main 

n°  i4j9,  p.  ig3.  M.  Brelte  a  reproduit  ce  de  Barère. 

texte  dans  la  Convocation  des  Etat»  gêné-  '*'  Arcli.  nat. ,  AF  11,  3o6.  —  Vêla  main 

raux,  t,  II,  p.  6a a,  note  1.  de  Carnol. 
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l'Europe,  pour  l'envoi  des  lois  et  des  Bulletins  en  Corse,  et  pour  la  tra- 
duction des  discours  et  des  rapports  d'après  les  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Le  commissaire  des  administrations  civiles  donnera  connais- 
sance du  présent  arrêté  aux  traducteurs  employés  dans  ses  bureaux, 
qui  sont  par  le  présent  mis  en  réquisition,  en  vertu  du  décret  du 
37  germinal.  Le  commissaire  des  relations  extérieures  renverra  au 
Comité  les  traducteurs  employés  jusqu'à  présent  dans  ces  bureaux. 

B.  Barère,  Billaud-Vabenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
C.-A.  Prieur*". 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Marre,  chirurgien-major 
au  1"  bataillon  du  Pas-de-Calais,  employé  par  le  Comité  à  des  con- 
structions particulières  de  machines  militaires,  conserve  provisoire- 
ment sa  place  de  chirurgien-major,  et  ([u'cn  conséquence  son  traite- 
ment lui  sera  payé  sans  interruption ,  à  condition  néanmoins  qu'il  ne 
pourra  en  réclamer  aucun  autre  sous  prétexte  d'indemnité. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyons  Laroque- 
Montel,  lieutenant-colonel  du  3i°  régiment  d'infanterie.  Forestier, 
capitaine,  et  Viegil,  lieutenant,  ex-nobles,  et  revenus  de  la  Barbadc 
en  France  sur  un  paquebot  anglais  ''^',  seront  mis  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation  dans  la  maison  des  Carmes.  Le  citoyen  Villejégu,  sous- 
lieutenant  au  3i'  régiment  d'infanterie,  sera  mis  en  liberté.  Les  gen- 
darmes qui  les  ont  amenés  à  Paris  sont  chargés,  sous  leur  responsabi- 
lité ,  de  les  conduire  à  la  maison  d'arrêt  dite  des  Carmes  et  de  rapporter 
au  Comité  le  certitîcat  d'écrou,  qui  leur  sera  délivré  par  le  concierge, 
des  trois  citoyens  mis  en  état  d'arrestation. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  chaque  jour,  à  dix  heures 
du  soir,  un  membre,  soit  commissaire,  soit  adjoint  de  chacune  des 
douze  Commissions  executives,  créées  par  décret  du  19  germinal,  se 
rendra  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  pour  y  rendre  compte  du 
résultat  de  ses  opérations  conformément  à  l'article  18  de  ce  décret**'. 


'"  Arcli.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  de  Barère.  —  "'  Voir  plus  liant,  p.  668,  la 
lettre  de  Le  Carpcntier  du  ag  germinal.  —  '■'''  Voir  plus  haut,  p.  829. 
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Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le-champ  à  chacune  desdites  com- 
missions. 

B.  Barère,  Carnot,  B.  Lindet'". 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Leva.sseur '^'  se  rendra  sans  délai  à  Sedan  et  dans  le  département  des 
Ardennes,  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  dont  il  a  été  chargé  par  le  Comité  '^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Duquesnoy  se  rendra  sans  délai  à  l'armée  de  la  Moselle  pour  y  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  dont  il  a  été 
chargé  par  le  Comité. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Duhais,  em- 
ployé à  la  Commission  des  relations  extérieures,  accompagnera  en 
qualité  de  secrétaire  le  représentant  du  peuple  Levasseur  à  Sedan  et 
dans  le  département  des  Ardennes  '*'. 

1  H.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Hanriot  fera 
passer  à  Meudon ,  pour  s'y  établir  en  quartier,  quarante-huit  vétérans 
et  de  plus  quatre  caporaux,  deux  sergents  et  un  officier,  également 
pris  parmis  les  vétérans. 

Carisot,  Bobespierre  (^'. 

1  h.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  du 
commerce,  considérant  que  la  loi  sur  le  maximum  n'a  pour  objet  que 
d'assurer  au  peuple  la  faculté  de  s'approvisionner  des  denrées  et  ma- 
tières de  première  nécessité,  et  de  le  préserver  du  fléau  des  spécula- 
teurs et  des  accapareurs;  que,  si  cette  loi  s'étendait  aux  productions 
des  arts  et  des  fabriques,  lors  surtout  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
se  trouve  supérieur  à  la  valeur  dos  matières ,  cette  disposition  ne  de- 
viendrait avantageuse  qu'au  riche  consommateur  et  deviendrait  nui- 
sible à  la  classe  indigente  des  ouvriers;  que  l'encouragement  le  plus 
utile  que  l'on  puisse  donner  aux  fabriques  d'objels  de  luxe  est  la  liberté 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  23.  '-*!  Arch.  nat.,  AF  11,  Sg. 

!**   11  s'agit  de  Levasseur  (de  la  Sarthe).  "'  Arch.  nal.,  AF  11,  .57.  —  De  lamnin 

">  Arch.  nat.,  AF  11,  .59.  de  Carnot. 


[21  AVRIL  1796.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  723 

du  commerce  et  le  témoignage  de  la  confiance  publique  dans  les 
citoyens  employés  dans  ces  fabriques,  qui  ne  peuvent  les  soutenir 
avec  succès  et  s'assurer  des  avantages  de  l'exportation  qu'en  s'appli- 
quant  constamment  à  les  perfectionner;  arrête  que  tous  les  articles 
connus  sous  la  dénomination  de  batistes,  linons,  mousselines,  gazes, 
dentelles  de  fil  et  de  soie,  soies  et  soieries,  ne  seront  point  compris  dans 
le  maximum  général  et  seront  vendus  de  gré  à  gré,  mais  ils  resteront 
soumis  à  la  loi  du  6  ventôse  sur  les  accaparements.  Le  présent  arrêté 
demeure  commun  pour  toutes  les  fabriques  des  mêmes  articles  dans 
toutes  les  communes  de  la  République.  La  Commission  du  commerce 
et  approvisionnement  est  chargée  de  son  exécution  et  d'en  donner 
conaissance  à  tous  les  agents  nationaux. 

R.  Lindet'''. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  de  la 
marine  suspendra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  départ  de  l'aviso  portant  à 
l'Ile  de  France  le  décret  du  1 6  pluviôse  concernant  la  liberté  des 
noirs;  et  charge  le  commissaire  de  la  marine  de  lui  présenter  dans  le 
plus  bref  délai  les  moyens  d'organiser  la  partie  militaire  et  civile  de  la 
marine  dans  les  colonies  de  l'île  de  France  et  de  la  Réunion. 

B.  Barère,  Coli,ot-d'Herbois,  Carnot,  C.-A.  Prieur'^'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  contre-amiral  Martin, 
commandant  les  forces  navales  de  la  Méditerranée,  ne  fera  pas  sortir, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  division  de  quatre  vaisseaux,  qui  sont  prêts 
dans  la  rade  de  Port-la-Montagne'^'.  Le  Commissaire  de  la  marine  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  BiLLAnD-VARENNE,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just, 
Carnot  '*'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  considérant  qu'il 

'')  Arch.  nat.,  AF  11,  78.  —  Delamain  <''  On  sait  que  c'était  le  nom  révolu- 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  tionnaire  de  Toulon.  • 

'*'  Arch.  nat.,  F  7,  4435.  —  Delamain  '*'  Arch.  nat. ,  F  7,  4435.  —  Delamain 

de  Barère.  Non  enregiiiré.  de  Barère.  Non  enregiitré. 

46. 
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se  fait  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  et  dans  plusieurs  autres  établisse- 
ments publics,  une  consommation  de  viande  plus  forte  que  les  besoins 
ne  l'exigent,  et  qu'il  est  indispensable  d'anéantir  cet  abus  en  ne  don- 
nant aux  citoyens  qui  habitent  ces  établissements  que  la  quantité  de 
viande  qui  leur  est  nécessaire,  arrête  ce  qui  suit  :  1"  Il  ne  sera  désor- 
mais attribué  que  six  onces  de  viande  par  jour  à  chacun  des  malades 
qui  se  trouvent  dans  différentes  maisons  de  l'Hôpital  général  et  dans 
celles  des  hospices  de  l'Humanité,  du  Nord,  des  Incurables  et  delà 
Charité.  —  9°  Les  citoyens  en  santé  qui  sont  retirés  dans  les  maisons 
dépendantes  de  l'Hôpital  général  et  les  individus  qui  y  sont  détenus 
ne  recevront  à  l'avenir  que  seize  onces  de  viande  par  décade,  comme  les 
habitants  de  Paris,  sauf  le  remplacement  en  légumes  de  la  quantité  de 
viande  qu'ils  ne  recevront  plus.  —  3°  Les  citoyens  employés,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  ci-dessus  désignés, 
ne  recevront  également  que  seize  onces  de  viande  par  décade,  sauf  le 
remplacement  en  légumes  de  la  quantité  supprimée.  —  k"  La  ration  de 
viande  des  militaires  invalides  retirés  dans  la  maison  nationale  de  ce 
nom  sera  la  même  que  celle  des  troupes  en  activité,  et  ne  sera  com- 
posée que  de  huit  onces  par  jour  et  par  homme,  sans  distinction  de 
grade,  conformément  à  l'arrêté  de  ce  jour'".  —  5°  Les  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêt  de  Paris  recevront  seize  onces  de  viande  par  décade; 
ceux  qui  sont  malades  en  recevront  trois  quarterons  tous  les  deux  jours. 
—  6°  L'administration  des  subsistances  est  chargée  de  fournir  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  la  quantité  de  bestiaux  nécessaire  à  l'approvision- 
nement de  ces  différents  établissements  ;  la  municipalité  fera  faire  la 
distribution  et  la  répartition  de  la  viande  suivant  les  besoins  et  d'après 
les  bases  ci-dessus  indiquées.  —  7°  La  comptabilité  sera  la  même  que 
celle  fixée  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  7  germinal  '"-'  re- 
latif à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  8°  L'administration  des  subsis- 
tances militaires  devra,  en  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  four- 
nir à  la  municipalité  de  Paris,  et  par  chaque  jour,  six  bœufs,  six  veaux 
et  quarante-trois  moutons  en  sus  de  la  quantité  qu'elle  doit  livrer  en 
exécution  de  l'arrêté  ci-dessus  cité. 

R.  Lindet'^'. 


'■'  Voir  plus  loin  i'arrêlé  n°  «a.  W  Arch.  iiat.,  AF  11,  81.  —  Non  enre- 

P)   Voir  plus  lia<it,  p.  231,  rarràtén'a/i.         (fislré. 
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18.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  97  germinal, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  rccpiiert 
la  citoyenne  Rousseau,  veuve  Bremont,  par  la  considération  de  son 
âge  et  de  ses  infirmités. 

B.  Babère,  C.-A.  Priedb,  Carnot,  R.  Lindet'^'. 

1 9.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  na- 
tionale versera  dans  la  caisse  de  l'agence  chargée  des  affaires  d'Afrique 
à  Marseille  i/4,ooo  piastres,  lesquelles,  réunies  aux  18,000  dont  elle 
a  fait  la  remise,  provenant  de  deux  prises  espagnoles,  compléteront 
les  3 9., 000  piastres  déposés  par  le  citoyen  Granet  dans  la  caisse  du 
trésorier  de  la  marine  à  Port-la-Montagne,  vu  que  l'arrêté  du  ai  ven- 
tôse'^', qui  ordonnait  le  versement  desdites  82,000  piastres  à  l'agence 
chargée  des  affaires  d'Afrique,  n'a  pu  avoir  son  exécution,  le  payeur 
actuel  n'en  ayant  point  été  chargé  dans  les  remises  qui  lui  ont  été 
faites. 

B.  Barère,  Billadd-Vabenne,  Collot-d'Herbois ,  R.  Lindet'^I. 

20.  Le  (Jomité  de  salut  public  charge  le  représentant  du  peuple 
Deydier  d'examiner  l'état  de  la  fabrication  de  parties  d'armes  montées 
par  Blanchct  et  de  lui  faire  donner  en  avance  la  somme  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  donner  à  son  travail  toute  l'activité  possible  ;  cette 
somme  sera  prise  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  et  sera  rem- 
placée sur  le  premier  avis  par  la  Commission  des  armes  et  poudres 
sur  les  fonds  qui  sont  mis  à  sa  disposition.  Le  représentant  du  peuple 
Deydier  est  également  chargé  de  prendre  connaissance  de  la  demande 
d'indemnité  que  fait  le  citoyen  Blanchet  et  de  faire  au  Comité  de  salut 
public  un  rapport  motivé  sur  ce  qu'il  croira  juste  de  lui  accorder,  afin 
que  le  Comité  puisse  statuer  sur  cet  objet. 

C.-A.  Prieur  C*'. 

'■'  Arch.  liât..  AK  11,  (>i.  —  Non  enre-  W  Arch.  iiat.,  AF  ii,  78.  —  Non  mre- 

gittré.  gittré. 

'*'  Voir  l.  XI,  p.  038,  rarrélé  du  Co-  !*)  Arch.  nat.,  AFii,  ai. 5.  —  Nnnenre- 

mité  n"  (>.  gitliv. 
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21.  Le  Comité  de  salut  public ,  en  conformité  de  l'article  2  de  son 
arrêté  du  3o  ventôse'",  qui  charge  le  citoyen  Bonin,  fondeur,  domi- 
cilié à  Dijon,  de  se  rendre  à  Paris  pour  y  communiquer  les  procédés 
qu'il  emploie  dans  la  fonte  des  métaux,  arrête  que  la  Commission  des 
armes  et  poudres  est  chargée  de  faire  payer  au  citoyen  Bonin  les  frais 
de  son  voyage  de  Dijon  à  Paris  sur  le  bordereau  qu'il  lui  en  présen- 
tera, et  de  lui  déterminer  un  traitement  par  jour,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  restera  auprès  du  Comité,  à  dater  du  jour  de  son  arrivée. 

C.-A.  Prieur  <2). 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  convaincu  que  la  maison  dans  la- 
quelle sont  réunis  les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  que  leur  âge  et 
leurs  blessures  ont  obligés  de  quitter  les  armées,  sera  toujours  l'asile 
des  vertus  républicaines,  que  l'on  s'y  conformera  avec  empressement 
à  toutes  les  réformes  qu'une  sage  économie  prescrit  ;  considérant  que 
l'excessive  consommation  de  viande  qui  se  fait  dans  les  armées  et  dans 
toutes  les  parties  de  la  République  exige  que  l'on  porte  la  plus  sévère 
attention  sur  la  distribution ,  que  tous  les  bons  citoyens  et  surtout  ceux 
qui,  dès  leur  jeunesse,  ont  donné  l'exemple  du  courage  et  du  plus  gé- 
néreux dévouement,  concourront  à  donner  celui  de  l'économie  et  même 
des  privations  pour  assurer  le  service  des  armées  et  apprendre  aux 
despotes  que  la  France  entière  est  armée  contre  eux,  et  qu'au  dedans 
et  au  dehors  les  Français  combattent  les  vices  et  les  tyrans  et  détruisent 
tous  les  abus,  arrête  que  la  ration  de  viande  sera  uniforme  pour  les 
militaires  de  tous  grades  retirés  dans  la  Maison  nationale  des  Invalides, 
qu'elle  sera  composée  de  huit  onces  pour  chaque  jour,  qu'il  ne  sera 
compté  qu'une  ration  pour  chaque  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit. 

R.  Lindet'*'. 


(')  Voir  plus  haut,  p.  67,  rarrêlë  n"  5.  —  "'  Arcli.  iiat.,  AF  i:,  ai5.  —  Nnn  emvgittré. 
-  P'  Arch.  nat. .  AF  11,  sHa.  —  De  la  main  de  R.  l.indet.  Non  enregistre 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À  SAINT-JUST,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  a  Jloréal  an  ii-ai  avril  ijgà. 

Cher  coilègue , 
Nous  te  renvoyons  une  lettre  d'un  membre  de  la  Société  des  Jaco- 
bins de  Paris,  qui  a  appris  d'un  volontaire  du  bataillon  des  Vosges 
que  des  malveillants  employaient  tous  les  moyens  pour  décourager  les 
soldats.  Nous  t'invitons  à  vérifier  ce  fait  et  à  prendre  les  mesures  que 
tu  croiras  nécessaires. 

[Arch.  nat. ,  AF*  ii,  aaS.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  a  floréal  an  ii-si  avril  ijgi.  (Reçu  le  2/1  avril.) 

[ff  André  Dumont  sollicite  avec  instance  une  prompte  réponse  sur  les  questions 
ci-après.  Les  communes  ayant  un  commandant  temporaire  sont-elles  considérées 
comme  places  fortes?  Abbeville  est-ii  commune  maritime?  Les  reclus  prétendent 
qu'ils  doivent  être  mis  en  liberté  pour  se  conformer  à  la  loi.  Le  représentant  de- 
mande en  général  des  explications  sur  la  loi  du  27  germinal.  Joint  deux  extraits  de 
délibérations  des  communes  de  Doullens  et  Amiens,  qui  ont  rapport  aux  questions 
ci-dessus.  Une  autre  letti  e  du  même  représentant  dément  le  bruit  que  Noyon  était 
agité.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

Doîiai,  a  floréal  an  ii-ai  avril  ijgà. 

Le  jour  de  décade,  destiné  au  repos  des  vrais  républicains,  vient 
d'être,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  de  cette  division,  un  jour  de 
gloire  et  de  triomphe.  Ces  zélés  défenseurs  ont  montré  aux  esclaves  des 
tyrans  coalisés  que  l'amour  de  la  liberté  était  sur  la  terre  le  culte  triom- 
phant. Ces  esclaves,  encore  adorateurs  du  fanatisme,  ont  été  attaqués 
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dans  le  village  d'Abscon  par  nos  braves  défenseurs ,  le  3  o  germinal ,  à 
3  heures  du  matin,  et  (suivant  le  style  fanatique)  le  samedi  saint.  Fa- 
tigués des  singeries  du  vendredi  saint,  les  ennemis  étaient  religieuse- 
ment à  se  reposer,  lorsqu'ils  ont  été  attaqués  dans  ce  poste  par  le 
5°  régiment  de  hussards,  les  chasseurs  du  1  3°,  un  escadron  de  dra- 
gons du  1 0°  et  les  chasseurs  à  cheval  de  Versailles ,  qui  les  ont  sabrés 
de  la  belle  façon  et  se  sont  emparés  du  poste.  Les  ennemis  se  sont  en- 
fuis dans  un  grand  désordre  et  ont  été  se  rallier  à  une  demi-lieue  de 
ce  poste.  Une  retraite  simulée  et  dirigée  par  le  général  Bonaaud  a 
donné  à  ces  esclaves  envie  de  retourner,  après  leur  ralliement,  dans 
le  poste  dont  on  venait  de  les  chasser;  ils  s'y  sont  trouvés  aussitôt  en- 
tourés et  ont  essuyé  une  seconde  charge ,  qui  a  fait  mordre  la  poussière 
à  une  grande  quantité  d'entre  eux.  La  victoire  a  été  complète.  Nous 
avons  tué  à  l'ennemi  plus  de  1  5o  hommes,  fait  1 3o  prisonniers,  dans 
le  nombre  desquels  se  trouvent  60  blessés;  mais  le  meilleur,  c'est  la 
prise  de  1 90  chevaux  de  cavalerie  et  4o  de  trait,  80  vaches  ou  bœufs 
et  800  moutons. 

Notre  perte  a  été  de  huit  hommes,  dont  quelques-uns  ont  été  faits 
prisonniers.  Nous  avons  eu  quinze  blessés,  et  nous  n'avons  perdu  que 
douze  chevaux  tant  tués  qu'émigrés. 

Le  5°  régiment  des  hussards  s'est  signalé  dans  cette  affaire.  Une 
grande  partie  des  chevaux  pris  sur  l'ennemi  ont  été  enlevés  par  eux , 
et,  dans  une  seule  compagnie,  il  n'y  a  eu  que  huit  hommes  qui  n'ont 
pas  fait  un  prisonnier  ou  ramené  un  cheval.  Il  est  dû  aussi  des  éloges 
au  i3°  régiment  de  chasseurs,  à  l'escadron  du  10''  de  dragons  et  aux 
chasseurs  de  Versailles. 

Le  général  Bonnaud,  qui  a  dirigé  et  commandé  cette  attaque,  s'y  est 
conduit  avec  intelligence  et  bravoure,  et  y  a  développé  de  grands  ta- 
lents militaires. 

Dans  le  nombre  des  prisonniers,  il  s'est  trouvé  un  émigré,  agent 
d'un  autre  émigré  chargé  de  la  direction  de  l'espionnage,  sous  les  ordres 
du  général  anglais.  Nous  avons  trouvé  sur  lui  et  dans  une  voiture  qu'il 
conduisait,  appartenant  au  directeur  de  l'espionnage,  des  papiers  très 
intéressants,  que  je  viens  d'envoyer  à  Lille,  à  mon  collègue  Ghoudieu. 

Nos  défenseurs  attendent  avec  impatience  l'instant  d'une  attaque  gé- 
nérale, et  le  courage  dont  ils  sont  animés  et  dont  ils  ont  donné  tant  de 
preuves  dans  cette  petite  affaire  à  laquelle  j'ai  été  présent ,  depuis  le 
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commencement  de  l'attaque  jusqu'à  la  prise  du  poste,  doit  nous  assu- 
rer que,  sous  peu,  le  sol  de  la  liberté  sera  purgé  de  ces  esclaves  et  de 
leurs  tyrans. 

Salut  et  fraternité,  Bollet. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  2  foréal  an  ii-ai  avril  lygà. 

[(f BoHet  transmet  deux  arrêtés  '"'  pris  par  lui  pour  l'établissement  à  Lille ,  et 
dans  chacun  des  dépôts  de  cavalerie,  d'ateliei-s  d'équipement,  habillement  et  sel- 
lerie, propose  d'oi-donner  l'envoi  des  selles  mises  en  réquisition  dans  les  dépôts  de 
levée  extraordinaire  oîi  elles  seront  mises  en  état;  il  serait  à  propos  que  l'adminis- 
tration des  équipements  ne  disséminât  pas  les  magasins.!)  —  Arch.  nat.,  AFii, 
a35.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Gwet,  a  jlarcal  an  n-ai  amnl  ijgà-  (Reçu  le  a6  avril.) 

[irMassieu  transmet  trois  pièces  :  ordre  à  Vaillant  de  faire  délivrer,  à  titre  de 
prêt,  à  la  commune  de  Reims,  quatre  mille  rpiintaux  de  grains;  deux  lettres  îi  la 
Conunission  des  subsistances.  Massieu  désire  que  les  agents  n'agissent  jamais  sans 
se  concerter  entre  eux;  suites  à  craindre  de  lem's  opérations,  lorstpi'ils  s'isolent. 
Inquiétudes  du  départemen'  des  Ardennes  sur  ce  que  les  vingt-cin([  mille  quintaux  ac- 
cordés sur  celui  de  la  Marne  n'arrivent  pas.  Le  représentant  invile  à  peser  les  réflexions 
consignées  dans  les  deux  lettres  jointes  à  la  sienne ,  adressées  au  Comité  '*'.  »  —  Arch. 
nat.,  AF  n,  187.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DE  LA  MOSELLE  ET  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arlon,  a  Jloréal  an  ii-ai  avril  lygà.  (Reçu  le  97  avril.) 

Citoyens  collègues. 
Le  chef  de  brigade  du  1 8'  régiment  de  chasseurs  à  cheval  me  rend 

"'  Ces  pièces  manquent.  —  '"  Ces  pièces  manquent. 
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compte  d'une  expédition  qu'il  a  faite  dans  le  pays  ennemi,  en  avant  de 
ses  cantonnements,  le  28  du  mois  dernier,  pendant  que  le  surplus  de 
l'armée  livrait  bataille  à  Arlon.  Ce  compte  (''  vous  prouvera  que  les 
paysans  de  cette  frontière  sont  armés  et  font  feu  sur  nos  troupes.  Six 
ont  été  pris  et  conduits  à  Longwy.  Hier,  une  députation  vint  me  deman- 
der leur  élargissement;  je  leur  demandai  pourquoi  ils  s'armaient  contre 
nous.  Ils  répondirent  qu'ils  y  avaient  été  forcés  par  le  seigneur  du  lieu. 

Je  les  congédiai  par  un  refus ,  et  je  leur  annonçai  que  les  paysans 
qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main  seraient  pendus  et  leurs  maisons 
brûlées,  au  lieu  que,  s'ils  restaient  tranquilles,  nous  ne  leur  ferions  au- 
cun mal. 

Les  six  paysans  sont  donc  restés  en  prison;  mais  que  doit-on  en 
faire?  Les  traitera-t-on  comme  prisonniers  de  guerre?  La  même  diffi- 
culté va  se  présenter  souvent.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  prescrire 
aux  généraux  une  règle  de  conduite  à  cet  égard. 

Il  en  faudrait  établir  une  autre  sur  la  manière  dont  ils  doivent  se 
comporter  envers  les  habitants  du  pays  occupé  par  les  armées.  Je  suis 
loin  de  croire  qu'on  doive  adopter  les  principes  de  philanthropie  que 
l'on  avait  suivis  au  commencement  de  la  guerre;  mais  la  marche  du  gou- 
vernement doit  être  une.  Il  doit  donc  poser  des  principes;  au  lieu  que 
chaque  général  n'a,  dans  ce  moment,  d'autre  guide  que  sa  propre  vo- 
lonté. Il  ne  doit  y  avoir  rien  d'arbitraire  dans  un  pays  où  il  existe  un 
gouvernement. 

J'ai  remarqué  que  souvent  les  soldats  se  livrent  au  pillage  en  entrant 
dans  le  pays  ennemi;  cela  énerve  la  discipHne,  compromet  le  salut  de 
l'armée,  excite  les  habitants  à  s'armer,  et  détruit  des  ressources  dont  on 
aurait  pu  profiter,  si  elles  n'avaient  pas  été  dilapidées.  Il  serait  néces- 
saire de  prévenir  ces  abus. 

Je  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  peser  ces  observations;  il  me 
paraît  urgent  de  les  prendre  en  considération. 

Salut  et  fraternité,  Gillkt. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.] 
Cl  Ce  compte  manque. 
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UN  DKS  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  9  floréal  an  ii-ùi  avril  ijgà.  (Reçu  le  a8  avril.) 

[  Bouret  mande  que  tous  les  convois  sont  arrivés  à  Granvilie  et  qu'ils  font  route 
pour  Port-Malo  et  Brest,  escortés  par  deux  corvettes.  <rJe  n'entrerai  donc  plus 
dans  aucun  détail  à  ce  sujet;  votre  coiurier,  le  citoyen  Mougeat,  vous  dira  les  peines 
et  les  embarras  que  ce  convoi  a  occasionnés.  Il  vous  dira  encore  de  vive  voix  tout  ce 
qui  concerne  la  Carmagnole.  C'a  été  là  deux  objets  bien  essentiels  ;  si  je  ne  me  lusse 
pas  rendu  à  Cherbourg,  les  trente  pièces  de  canon  ne  seraient  plus  au  pouvoir  de 
la  République ,  car  les  officiers  de  marine  penchaient  pour  les  faire  envoyer  par  mer 
d'ici,  et  assurément,  le  cas  échéant,  les  Anglais  nous  les  auraient  gobées,  puisque 
sept  de  leurs  frégates  ont  resté  pendant  quelques  jours  à  une  lieue  et  demie  du 
port  de  Cherbourg.  1  —  .4rch.  nat. ,  AFii,  178.  —  De  la  main  de  Bouret.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rrest,  a  foréal  an  ii-si  avril  ijg^.  (Reçu  le  98  avril.) 

[Jranboii  Saint-André  annonce  que  la  frégate  la  Bellone  vient  de  faire  quatre 
nouvelles  prises  chargées  de  blé,  tabac,  vin,  sucre,  fruits  secs,  toiles  et  verre.  Si 
le  vent  n'eût  pas  été  contraire,  le  Flibustier  aurait  appareillé  dans  la  journée,  sui- 
vant l'arrêté  du  Comité,  transmis  par  le  ministre,  mais  il  sortira  au  premier  mo- 
ment favorable.  Le  contre-amiral  Nielly,  par  deux  lettres  successives,  demande 
quelques  frégates,  attendu  que  sa  division  n'est  pas  suffisamment  éclairée  par  le 
petit  nombre  qu'il  en  a  avec  lui.  Il  presse  l'armement  de  la  Précieuse,  à  laquelle 
joindra  la  petite  corvette  le  Jean-Bart,  et  il  leur  donnera  ordre  de  rejoindre  le  contre- 
amiral.  Il  invite  le  Comité  à  prendre  une  mesure ,  afin  que  la  chaîne  des  frégates 
qu'il  a  ordonnée  soit  exécutée  très  régulièrement,  en  arrêtant  rigoureusement  que 
les  frégates  formant  cette  chaîne,  de  quelque  port  qu'elles  soient  parties,  ne  ])our- 
ront  relâcher  ni  à  Lorient  ni  à  Rochefort,  à  moins  qu'elles  ne  soient  contraintes 
par  des  forces  majeures,  mais  qu'elles  viendront  relâcher  directement  à  Brest.  — 
Arch.  nat.,  AF 11,  agi.  —  De  ta  main  de  Jeanbon  Saint-André.] 
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LE   REPRÉSENTANT   DANS  LA   SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHER 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Le  Mans,  a  JJoiml  an  11- ai  avril  lygà. 

Depuis  mon  retour  au  Mans,  mes  chers  collègues ,  l'ordre  y  est  tota- 
lement rétabli.  Les  patriotes  fidèles  à  la  Convention  ont  repris  l'empire 
qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre.  Cependant  un  étonnement  inquiet 
ralentit  l'élan  dans  l'opinion  publique.  Les  détenus  de  cette  commune 
ne  sont  point  encore  jugés;  leurs  partisans  nourrissent  encore  des  espé- 
rances; c'est  ce  que  m'a  laissé  voir  une  lettre  anonyme,  qui  m'a  été 
adressée.  En  fait  de  conspiration,  le  châtiment  doit  marcher  à  côté  du 
crime  :  que  les  coupables  soient  punis,  et  il  n'esf'plus  ici  de  point  de 
ralliement  pour  les  intrigants.  Demain,  la  Société  populaire  va  être 
réorganisée,  et  sa  formation  va  détruire  les  combinaisons  des  modérés 
qui  ont  un  instant  concerté  en  leur  faveur  un  projet  d'existence  poli- 
tique sur  cet  événement. 

Je  vais  épurer  de  nouveau  mes  opérations;  car  la  cabale  et  l'intrigue 
avaient  surpris  ma  religion.  Ce  nouveau  travail  est  nécessaire  pour  la 
justice  et  pour  le  succès  de  la  chose  publique. 

Je  viens  de  parcourir  les  districts  de  la  Ferté-Bernard  et  de  la 
Flèche.  Dans  le  premier,  j'ai  trouvé  le  peuple  parfaitement  disposé  pour 
la  liberté;  la  commune,  peu  fortunée,  a  déposé  i3,ooo  livres  d'of- 
frande sur  l'autel  de  la  Patrie.  La  Flèche  a  donné  plus  de  80,000  livres; 
mais,  dans  cette  commune,  l'esprit  public  était  déchiré  par  deux 
partis  qui,  s'y  disant  tous  les  deux  le  parti  patriote,  agissaient  néan- 
moins, par  suite  de  leurs  passions,  comme  des  horomespour  qui  la 
patrie  n'est  rien.  J'ai  fait  naître  dans  le  cœur  de  ces  deux  partis  le  re- 
pentir de  leurs  divisions;  tous  m'ont  paru  se  rallier  de  bonne  foi  autour 
de  la  Convention  nationale  et  à  l'unité  de  la  République.  Je  dois  dire 
cependant  que,  dans  cette  commune,  il  règne  un  germe  de  modéran- 
tisme,  dont  la  Société  populaire  m'a  fourni  toutes  les  preuves;  elle 
se  réorganise  dans  ce  moment,  et  c'est  par  le  travail  que  je  jugerai 
des  fruits  de  ma  mission. 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  querelles ,  le  peuple  est  toujours 
constamment  patriote;  partout  la  raison  perce,  et  je  juge  de  l'attache- 
ment des  sans-culottes  à  la  République,  je  dois  dire  cependant  («?>) 
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par  le  courage  éclairé  avec  lequel  ils  supportent  les  premiers  besoins 
de  la  vie. 

La  commune  de  Blois  vient  de  me  marquer  que  les  offrandes,  qu'à 
ma  voix  elle  avait  faites  à  la  patrie,  viennent  dédoubler,  et  elles  passent 
aujourd'hui  100,000  livres. 

Voilà  ce  que  peut,  dans  le  cœur  de  l'homme  libre,  l'amour  sacré  de 
la  patrie,  et,  pendant  que  les  tyrans  pressurent  leurs  esclaves  pour 
consolider  un  trône  qui  leur  échappe,  les  républicains  cherchent  leurs 
jouissances  dans  leurs  sacrifices,  et  les  ressources  toujours  renaissantes 
de  la  générosité  publi([ue  annoncent  à  l'univers  ce  que  la  liberté  a  à 
espérer  et  ce  que  la  tyrannie  a  à  craindre. 

Salut  et  fraternité, 

Sign<\  :  Garmeii  (de  Saintes). 

[Bulleliu  (le  la  Coiwention  du  h  floréal  an  u.] 


LES   UEPIIESENTANTS  A   L  AKMKE   DE    L'OUEST 

ET   LE   IlEi'llÉSEiNTANT   DANS  L'INDRE-ET-LOIHE   ET   LE   MAINE-ET-LOIHE 

AL   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Les  Sables  d'Ohnnc,  9  floréal  an  ii-ai  avfil  tjgù. 

Garrau,  l'un  de  nous,  vient  d'arriver  ici  et  part  pour  les  Pyrénées. 

Tous  les  renseignements  qui  nous  parviennent  sur  tous  les  points 
de  la  Vendée  sont  satisfaisants.  On  fatigue,  on  désorganise,  on  tue  les 
brigands,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  l'on  finira  cette  guerre  sans 
espérance  de  renaître  jamais. 

Garrau  faisait,  sur  la  partie  oii  il  se  trouvait,  les  mêmes  observa- 
tions que  nous  sur  les  causes  de  l'existence  actuelle  de  la  V^endéc  et  sur 
la  scélératesse  des  Vendéens  qui  l'environnent,  qui  font  les  patriotes  et 
qui  en  même  temps  nourrissent  et  approvisionnent  de  poudre  les  bri- 
gands; voilà  pourquoi  vous  avez  été  si  tourmentés  de  plaintes.  Citoyens 
collègues,  les  coupables  accusaient  de  leurs  crimes  ceu\  qui  en  dé- 
truisaient l'effet;  ce  fut  là  le  jeu  des  brissotins  et  des  fédéralistes. 

Souvenez-vous  qu'au  moment  où  la  philippotinerie  osa  lever  la  tête, 
les  Goupilleau,  Bourdon  (de  l'Oise),  Fayau  lui-même,  furent  d'abord 
de  son  parti.  L'abandonnèrent-ils  par  discernement  et  par  défiance  du 
succès,  ou  parce  qu'ils  virent  le  crime,  dont  ils  n'étaient  pas  complices? 
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C'est  ce  que  nous  ignorons  et  ce  que  vous  pouvez  mieux  apprécier  que 
nous;  mais  la  vérité  est  que  Fayau  nous  a  donné  des  renseignements 
sur  les  patriotes  qui  doivent  jouir  de  notre  confiance.  Eh  bien  !  Les 
trois  personnes  qu'il  nous  a  indiquées  aux  Sables  sont  trois  fourbes  en 
exécration  au  peuple,  qui  nous  bénit  ici  de  l'avoir  délivré  de  l'oppres- 
sion; car  le  peuple  ici,  composé  en  partie  de  marins,  est  bon. 

Nous  avons  organisé  les  autorités  constituées. 

Nous  rapprochons  tout  ce  que  nous  avons  vu,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que  Fayau  et  Goupilleau  n'ont,  ici  et  à  Fontenay,  mis  en  évi- 
dence en  place  que  des  intrigants,  qui  les  ont  trompés. 

Voici  pourquoi  tous  les  riches,  tous  les  coquins  des  bords  de  la 
Vendée  vous  ont  tant  tourmentés  contre  les  généraux  et  leurs  mesures. 

11  n'y  a  guère  dans  celte  lisière  de  propriétaire  qui  n'ait  ou  son  pa- 
rent ou  son  fermier  brigand  dans  la  Vendée;  or  ces  égoïstes  aiment 
mieux  leurs  cousins  ou  leurs  fermiers  brigands" que  la  République,  et 
voilà  pourquoi  les  brigands  ont  tant  de  patrons  à  Niort,  Fontenay  et 
dans  l'exécrable  Luçon. 

Remarquez  que  trois  '•'  généraux  étaient  prônés  par  les  brigands  ri- 
verains; ce  sont  Rard,  que  nous  envoyons  à  la  Commission  militaire, 
dénoncé  pour  avoir  donné  des  munitions  aux  brigands  et  accoquiné 
avec  tous  les  riches  du  pays;  Duval,  marié  dans  le  pays,  à  Niort;  Joba, 
créature  de  Westermann  et  qui  se  mariait  aux  riches  de  Niort,  et  Cor- 
tez,  de  Luçon,  ou  du  moins  dont  la  mère  est  de  là  et  qui  devait  se 
marier  avec  une  fille  de  Luçon  au  moment  de  son  arrestation. 

Remarquez,  au  contraire,  les  généraux  que  ces  scélérats  calomnient; 
ce  sont  Turreau,  Grignon,  Cordellier,  Huche,  Caffin,  Dutruy  et  tous 
ceux  qui  tuent  impitoyablement  les  brigands.  Haxo  et  Moulin  se  sont 
tués  eux-mêmes. 

Jamais  les  généraux  ne  furent  tant  dénoncés;  cependant,  voyez  ce 
qui  arrive  :  nous  perdons  proportionnellement  plus  de  généraux  ici  que 
d'autres.  Haxo  et  Moulin  se  sont  tués,  livrés  aux  brigands  par  la  dés- 
organisation qu'ont  mise  dans  l'armée  les  Vendéens  riverains;  Rlamont 
et  Caffin  sont  blessés.  Dutruy  vient  de  tomber  entre  les  mains  des  bri- 
gands; il  s'est  tiré  d'affaire  et  en  a  été  quitte  pour  des  coups  de  bâton. 
Vous  voyez  nos  généraux  marcher  en  tête  et  être  partout. 

(')  Ils  vont  en  nommer  quatre. 
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On  ne  décrie  les  généraux  que  parce  qu'Us  n'ont  ni  compère  ni 
commère,  et  qu'iis  ne  connaissent  d'autre  forme  que  la  République, 
que  la  fin  de  la  guerre. 

Tous  les  pétitionnaires  qui  sont  allés  vers  vous  sont  de  vrais  contre- 
révolutionnaires,  tous  détestés  du  peuple.  Déilez-vous  de  la  députa- 
tion  de  la  Vendée  :  elle  tient  au  pays,  et  le  pays  est  infâme.  Ce  sont 
les  aristocrates  des  villes  qui  ont  trompé  et  acharné  le  peuple  des  cam- 
pagnes. Le  fédéralisme  existait  dans  les  Sociétés  populaires  et  les  Co- 
mités révolutionnaires;  il  y  avait  coalition;  nous  y  avons  mis  bon  ordre. 

La  République  a  dû  être  en  deuil  le  jour  oii  La  Martinière  a  été  guil- 
lotiné pour  avoir  fait  son  devoir  en  républicain,  pour  avoir  tué  dans 
la  Vendée  les  brigands  de  la  Vendée.  Nous  en  avons  gémi,  et  nous  en 
gémissons.  Cette  détestable  Commission  militaire  de  Fontenay,  ce 
contre-révolutionnaire  Comité  de  Luçon  ont  fait  triompher  les  aristo- 
crates. 

Certes,  ce  jeune  homme  qui  avait  trompé  nos  collègues  Lequinio 
et  Laignelot,  dont  il  nous  menace,  est  un  scélérat  qui  avait  dirigé  l'in- 
trigue qui  égorgeait  deux  généraux  ennemis  des  brigands. 

Ne  jugez  rien  sur  l'affaire  des  généraux  et  du  Comité,  que  nous  vous 
envoyons  avant  l'arrivée  de  l'un  de  nous;  vous  verrez  la  scélératesse  la 
plus  noire. 

Enfin ,  tout  ce  qui  vous  dénonce  les  généraux  et  les  mesures  est 
Westermann.  Au  reste ,  quand  vous  aurez  eu  connaissance  de  ces  mesures , 
vous  verrez  que,  bien  loin  d'être  des  mesures  de  rigueur,  elles  ne  sont 
que  d'humanité  et  qu'elles  tendent  toutes  à  terminer  cette  infâme 
guerre  en  faisant  sortir  de  ce  pays  le  peu. qui  y  reste  d'hommes  qui 
sont  peut-être  moins  enragés. 

On  vous  parle  de  la  richesse  du  pays  :  cela  est  vrai,  mais  la  popula- 
tion en  est  détruite  '",  et  il  n'y  reste  ((ue  des  assassins. 

G\nBAu,  Heivtz,  Francastel. 

[Savary,  Guerres  des  Vendéens  el  des  Ckouans,  t.  III,  p.  4 19'"'.] 

'''   Une  lellre  de  l'adjudanl  général  Du-  <*'  Nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de 

siral,    du    29  germinal    (Savary,    t.    III,  cette  lellre  ni  aux  archives  historiques  du 

p.   4 16)  montre  combien  celte  assertion  ministère  de  la  guerre  ni  aux  Archives  na- 

était  exagérée.  tionales. 
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LE  REPUÉSENTANT   DANS  LA   DOBDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pévigueux,  a  Jloréal  an  ii-ai  avril  ijyà.  (Reçu  le  '6  mai.) 

Mes  collègues, 

Je  vous  ai  écril  plusieurs  fois  sur  les  subsistances;  vous  ne  me  ré- 
pondez pas,  et  cependant  le  mal  empire.  Les  fonderies  ne  peuvent  con- 
tinuer leur  première  activité  et  n'en  peuvent  recevoir  une  nouvelle 
qu'autant  que  nous  aurons  pour  elles  des  greniers  assurés.  Le  district 
d'Excideuil ,  celui  de  Montignac  ont  une  réquisition  de  la  Commission 
des  subsistances  sur  celui  de  Périgueux,  qui  doit  fournir  5o, 000  quin- 
taux et  n'a  que  99,000  d'excédent  après  la  réserve  de  3o  livres  de 
grains  par  individu.  On  réduit  partout  à  une  livre  de- mauvais  pain  des 
hommes  qui  n'ont  aucune  espèce  d'autre  nourriture ,  et  qui  font  le  travail 
pénible  des  forges;  les  autres  sont  réduits  à  demi-livre,  et  celui  (.«c) 
d'Excideuil  ne  peut  encore  fournir  à  cette  modique  ration,  si  nous  ne 
prenons  pas  sur  le  magasin  des  grains  des  émigrés  la  subsistance  des 
ouvriers  des  fonderies,  comme  je  l'ai  fait  pour  le  département  de  la 
Charente ,  en  les  regardant  comme  faisant  partie  de  l'armée.  Les  bras 
qui  fabriquent  sont  tout  aussi  précieux  à  la  République  que  les  bras 
qui  emploient  les  armes  pour  la  défense.  Lakanal  vient  de  requérir  pour 
Bergerac  3,ooo  quintaux  sur  le  district  de  Périgueux;  celui-ci  vient 
de  me  consulter  sur  cet  objet;  j'ai  cru  devoir  répondre  que  la  réquisi- 
tion de  la  Commission  des  subsistances  devait  être  exécutée  avant  toute 
autre. 

Si  je  ne  prends  pas  moi-même  un  parti  sur  ce  point  dans  la  Dor- 
dogne,  c'est  que  j'ai  connaissance  d'un  arrêté  de  nos  collègues  Pinet 
et  Cavaignac,  qui  requièrent  ces  mêmes  magasins  pour  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales  et  montrent  sur  ce  point  une  grande  sollicitude. 

Ysabeau  a  fait  enlever  une  partie  de  ces  grains  pour  Bordeaux  ou  le 
Bcc-d'Ambès.  J'ai  arrêté  tout  enlèvement  ultérieur  jusqu'à  ce  qu'on 
exhibe  des  ordres  émanés  de  vous  ou  de  la  Commission  des  subsistances, 
et  je  répète  que ,  si  on  peut  changer  la  première  destination  de  ces 
grains,  on  doit  absolument  le  faire  en  faveur  des  fonderies  de  la  Dor- 
dogne. 
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Je  vous  dematidc  une  réponse  poste  par  poste. 
Salut  et  fraternité,  G.  Romme. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  17a.] 

UN   DES  REPRÉSENTAMTS  À  L'ARMEE   DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Châlons-sur-Marne ,  a  foréal  an  11- ai  avril  ijgà. 
(Reçu  le  25  avril.) 

[Vidalin  mande  que  le  commissaire  des  guerres  est  fort  erabarrass(i  du  grand 
nombre  des  prisonniers  de  gueri'e  et  des  déserteurs.  Il  prie  le  Comité  de  prendre 
des  mesures  à  cet  égard.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  2^2.] 


LE  REPRESENTANT  DANS   LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Slenatj,  a  floréal  an  ii-ai  avril  ijgi.  (Reçu  le  27  avril.) 

Si  l'amour  de  la  liberté  du  peuple  et  de  ses  lois  est  compatible  avec 
cet  esprit  de  fanatisme,  de  vertige  et  d'erreur  qui,  dans  son  dévelop- 
pement, enflamme  la  Vendée,  les  communes  de  Dun  et  de  Stenay  sont 
patriotes  et  républicaines.  Mais  je  suis  bien  loin  d'adopter  un  tel  prin- 
cipe ;  il  est  aussi  absurde  que  machiavélique  ;  et  en  ne  le  proscrivant 
pas,  ce  serait  ouvrir  une  porte  à  toutes  les  espèces  d'aristocratie.  Je 
ne  puis  vous  dissimuler,  citoyens  collègues,  que  je  suis  violemment 
indigné  de  l'esprit  public  qui  règne  dans  les  deux  communes  que  je 
vous  ai  nommées  plus  haut.  Au  moment  où  la  raison,  éclairant  et  em- 
brasant tous  les  cœurs  de  sa  chaleur  et  de  sa  lumière,  préparc  et  ci- 
mente des  triomphes  à  l'égalité,  je  n'ai  trouvé  ici  qu'erreur  et  (lue 
ténèbres.  A  Dun,  l'ouverture  du  temple  de  la  morale  avait  servi  de  pré- 
texte aux  séditieux  pour  irriter  les  regrets  qu'un  peuple  trop  crédule 
avait  émis  en  faveur  des  prêtres.  En  vain  avais-je  ordonné  le  bris  d'une 
cloche  trop  fameuse  et  trop  funeste,  qui  avait  réuni  les  fanatiques  et 
les  agitateurs;  en  vain  avais-je  fait  incarcérer  les  auteurs  et  moteurs 
de  troubles  qui  avaient  scandalisé  Dun  :  à  mon  arrivée,  l'esprit  public 
y  était  le  même,  et  j'ai  eu  la  douleur  de  voir  solenniser,  au  moins  par 
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d'indécentes  parures,  la  féerie  papiste,  appelée  ci-devant  dimanche. 
11  en  a  été  de  même  à  Stenay;  mais  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire, 
citoyens  collègues,  c'est  que  les  autorités  elles-mêmes,  ou  faibles  ou 
scélérates,  s'étaient  rendues  l'organe  des  réclamations  sacrilèges  qui 
redemandaient  le  règne  stupide  et  tyrannique  de  la  théocratie  et  de 
l'encensoir. 

J'ai  destitué,  dans  cette  dernière  commune,  tous  les  fonctionnaires 
qui  avaient  eu  la  faiblesse  ou  la  perfidie  d'adhérer  à  de  semblables 
pétitions.  J'ai  fait  incarcérer  ceux  que  la  voix  publique  m'indiquait 
comme  les  notables  auteurs  et  propagateurs.  J'ai  passé  l'éponge  de 
l'oubli  sur  les  autorités  en  général,  et  je  les  ai  recomposées  d'éléments 
plus  actifs. 

J'ai  invité  les  deux  Sociétés  populaires,  que  j'ai  trouvées  très  récentes, 
non  affiliées  aux  Jacobins  de  Paris  et  trop  nombreuses,  à  se  cribler 
épuratoirement.  Les  sans-culottes  m'ont  promis  de  tout  faire  pour  le 
triomphe  de  la  liberté  et  les  progrès  de  la  raison,  et,  comme  mes  opé- 
rations ont  assuré  le  leur,  que  balançait  l'influence  du  modérantisme 
et  de  la  superstition ,  je  crois  qu'ils  tiendront  parole. 

Telle  est  la  situation  et  tels  sont  les  changements  dans  lesquels  j'ai 
laissé  Stenay. 

Puisse  cette  commune  devenir  enfin  digne  du  peuple  et  des  affec- 
tions des  représentants  de  sa  puissance  ! 

Je  joins  ici  le  procès-verbal  de  mes  opérations,  et  je  me  rends  à 
Montmédy. 

Salut  et  fraternité ,  Mallarmé. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


LE  REPRESENTATiT  DANS  LE  CHER  ET  LES  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Vierzon,  s  floréal  an  11- ai  avril  ijgà.  (Reçu  le  37  avril.) 

[tr  Ferry  a  fait  des  réquisitions  de  subsistances  dans  les  départements  du  Loiret 
et  du  Loir-et-Cher.  Si  leur  exécution  littérale  n'est  pas  suivie ,  les  ouvriers  vont 
s'en  aller,  el  lui  sera  contraint  d'abandonner  l'entreprise.  Il  semble  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  la  police  générale  lui  ôtent  le  droit  de  réquisition  ;  alors  tout 
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est  paralyse.  H  demande  une  prompte  réponse.  Joint  copie  de  son  arrêté  dans  les 
départements  ci-dessus'*'.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  17a.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers ,  a  Jloréal  an  ii-si  avril  ijgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[  Noël  Pointe  transmet  un  arrêté  par  lequel  il  a  ordonné  le  payement  de  quarante 
mille  livres  sur  la  caisse  de  la  fabrication  des  armes,  attendu  qu'il  n'y  a  rien  dans 
celle  de  la  marine.  (tVous  verrez  que  des  circonstances  impérieuses  m'ont  com- 
mandé.» —  Compte  rendu  (imprimé)  par  Noël  Pointe.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-LOIRE  ET  L'ARDECHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aubenas,  a  Jloréal  an  ii-ai  avril  lygà.  (Reçu  le  1"  mai.) 

[Guyai'din  mande  que  l'expédition  contre  les  brigands  qui  ravagaieut  ce  pays 
a  pari'aitement  réussi.  Sur  douze  qui  avaient  été  signalés,  huit  ont  été  arrêtés,  et 
un  tué.  Il  en  donne  la  liste  et  annonce  (ju'ils  ont  tous  été  conduits  à  la  maison  de 
détention  du  tribunal  du  district  du  Tanargue,  à  Largentière,  où  leur  procès  va 
s'instruire.  fJe  n'ai  connaissance  encore  que  de  cette  capture,  mais  les  forces  que 
j'avais  requises  s'étaient  partagées  en  deux  divisions ,  et  j'espère  que  la  seconde  aura 
fait  aussi  quelques  prises.  J'attends  le  rapport  qui  me  sera  fait  de  tout,  et  je  vous 
le  ferai  passer.  Déjà  les  communes  qui  avaient  été  insultées  sont  rassurées ,  et  ont 
témoigné  leur  joie  aux  braves  républicains  qui  ont  purgé  le  canton.  Ce  sont  des 
gardes  nationales  de  Thueyts,  de  Mayres,  de  Jaujac,  les  volontaires  du  bataillon  de 
la  première  classe  du  district  de  Bourg ,  département  de  l'Ain ,  et  quatorze  gen- 
darmes. Ces  troupes  ont  montré  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordi'e  public  ;  elles 
se  sont  comportées  avec  prudence  et  courage.  Les  dispositions  ont  été  suivies  avec 
exactitude  ;  elles  avaient  été  arrêtées  par  le  citoyen  Brion ,  capitaine  de  gendar- 
merie, et  qui,  malgré  son  grand  âge  et  ses  inCrmités,  fait  toujoui's  le  service  le 
plus  actif  et  ne  craint  aucun  danger,  et  exécutées  par  le  citoyen  Roger,  lieutenant, 
qui  a  combattu  Saillant  et  sait  comment  on  doit  traiter  les  brigands.  Un  garde 
national  a  saisi  et  désarmé  un  de  ces  coquins  qui  le  tenait  eu  joue  avec  un  fusil  à 
deux  coups.  On  lui  a  laissé  ce  fusil ,  dont  il  s'était  emparé ,  et  je  confirme  ce  don. 

'')  Cette  piiee  manque. 

47. 
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Malgré  la  résistance  des  brigands ,  qui  étaient  bien  armés  et  enfermés  dans  des  mai- 
sons ,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  homme  de  blessé ,  ni  même  touché  de  notre  côté.  Je  serai 
probablement  obligé  de  requérir  une  pareille  expédition  sur  les  limites  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  et  de  la  Haute-Loire.  Elle  sera  peut-être  un  peu  plus  difficile; 
mais  je  prendrai  des  mesures  telles  que  force  demeure  à  la,justice.  Je  devais  partir 
ce  matin  pour  Pradelles;  j'ai  été  retenu,  parce  que  hier  soir  je  reçus  une  lettre  qui 
m'annonçait  un  complot  pour  forcer  la  maison  d'arrestation  de  Viviers,  mettre  en 
liberté  les  gens  suspects  du  département  qui  y  sont  détenus,  et  venir  ensuite  piller 
l'argeuterie  des  églises ,  qui  est  déposée  ici  au  district.  J'ai  envoyé  toute  la  nuit 
arrêter  ceux  qui  étaient  désignés  comme  auteurs  de  ce  complot,  et  je  les  ai  inter- 
rogés. Il  me  paraît  que  la  lettre  est  fausse,  et  n'a  été  fabriquée  que  pour  compro- 
mettre de  bons  patriotes.  Je  tâcherai  d'en  découvrir  l'auteur.  Elle  annonce  que  les 
malveillants  ont  encore  quelque  espoir,  mais  je  les  surveille  et  je  ne  leur  ferai  pas 
de  quartier.  Jepai-s  demain  pour  Pradelles.  1  —  Arch.  nat.,  AFii,  19 4.  —  De  la 
main  de  Giiyardin.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ALPES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Modane,  s  Jloréal  an  ii-'2i  avril  ijgà.  (Reçu  le  1"  mai.) 

[Comme  les  habitants  de  Lanslebourg  et  de  Lans-le-Villard  servaient  d'espions 
aux  Piémontais,  Gaston,  par  un  arrêté  en  date  du  3o  germinal,  a  ordonné  d'enle- 
ver et  de  transporter  dans  la  commune  de  Barraux  tous  leurs  bestiaux,  leurs  ap- 
provisionnements et  leurs  effets.  I^es  habitants  seront  transférés  au  fort  de  Bairaux; 
les  hommes  valides  seront  employés  aux  travaux  mihtaires.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 

259.] 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  L'ARlÈGE  ET  LES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Carcassonne,  a  floréal  an  ii-ai  avril  J'jgà.  (Reçu  le  4  mai.) 

Voici,  citoyens  collègues,  le  compte  que  je  vous  ai  annoncé  de  mes 
premières  opérations  clans  l'Aude  ;  je  me  suis  rendu  en  droiture  de 
Toulouse  à  Narbonne,  croyant  important  de  commencer  par  cette  com- 
mune et  par  ce  district,  qui  est  le  centre  où  viennent  se  rendre  les  di- 
vers corps  destinés  à  grossir  notre  armée  des  Pyrénées  orientales  et 
les  approvisionnements  rassemblés  pour  elle,  et  qui  était  aussi  le  lieu 
où  les  contre-révolutionnaires  fédéralistes  avaient  fait  l'été  dernier 
leurs  plus  grands  efforts.  Je  vous  avais  prévenu  que,  d'après  des  pièces 
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que  je  m'étais  procurées ,  j'avais  déjà  fait  incarcérer  ceux  qu'elles  ac- 
cusaient et  qui  étaient  les  principaux  meneurs  du  fédéralisme;  ces 
mêmes  pièces  m'avaient  mis  sur  la  voie  de  leurs  complices,  et,  tandis 
que  j'établissais  le  gouvernement  révolutionnaire  dans  i'Ariège,  un 
agent  que  j'avais  dans  l'Aude  travaillait  à  me  procurer  contre  eux 
d'autres  pièces  de  conviction.  Elles  m'ont  forcé  de  renouveler  presque 
en  entier  le  district  et  la  municipalité  de  Narbonne,  et  d'incarcérer 
beaucoup  d'autres  individus  de  cette  commune,  parmi  lesquels,  je  l'ai 
vu  avec  regret,  il  y  avait  quelques  sans-culottes.  J'ai  conservé  presque 
en  entier  le  tribunal  de  district  et  renouvelé  presque  en  entier  le  tri- 
bunal de  commerce,  dont  plusieurs  membres,  lors  des  assemblées  pri- 
maires du  mois  de  juillet  dernier,  avaient  refusé  la  Constitution.  Les 
tableaux  qui  vous  seront  envoyés  de  mes  opérations  dans  ce  district 
achèveront  de  vous  en  donner  connaissance  avec  précision. 

En  même  temps  que  j'en  épurais  la  commune  principale,  je  portais 
le  même  soin  sur  les  autres  communes,  et  en  particulier  sur  celles  qui 
sont  chef-lieu  de  canton.  Partout  où  j'ai  eu  à  reprocher  aux  juges  de 
paix,  ou  aux  municipaux,  ou  aux  membres  des  Comités  de  surveillance, 
des  actes  inciviques  et  surtout  des  actes  fédéralistes,  je  les  ai  destitués 
et  incarcérés  sans  pitié  ;  j'aurais  regardé  celle  que  je  leur  aurais  mon- 
trée comme  un  grand  crime  ;  nul  district  n'est  plus  important  pour  la 
République  par  sa  position,  et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'en  bien 
composer  les  administrations  que  celles  qui  y  dominaient,  l'été  der- 
nier, nous  ont  pensé  mettre  à  deux  doigts  de  notre  ruine  ;  j'ai  de  fortes 
raisons  de  croire  que  plusieurs  d'entre  elles,  à  l'époque  de  la  reddi- 
tion de  Bellegarde,  étaient  en  correspondance  avec  l'Espagnol  ;  c'est  de 
nuit  et  par  la  plage  qui  règne  entre  la  mer  et  les  étangs  de  Bages, 
Leucate  et  Salses  qu'elle  avait  lieu,  et,  si  le  général  ennemi  avait  eu 
assez  d'audace  pour  contenir  Perpignan  et  le  peu  de  troupes  que  nous 
avions  avec  une  partie  de  son  armée,  il  aurait  pu,  avec  l'autre,  mettre 
à  contribution  les  départements  de  l'Hérault  et  de  l'Aude,  et  peut-être, 
en  donnant  la  main  aux  rebelles  de  la  Lozère ,  de  Lyon  et  de  Mar- 
seille, qui  levèrent  le  masque  vers  le  même  temps,  opérer  dans  le 
Midi  une  contre-révolution  complète.  Ce  danger  est  passé;  le  devoir 
des  représentants  du  peuple  en  mission  est  d'empêcher  qu'il  ne  se  re- 
nouvelle; tout  mon  temps  est  employé  à  le  remplir;  mais  je  n'oublie 
pas,  en  punissant  les  mauvais  citoyens,  les  maximes  que  la  Conven- 
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lion  et  le  Comité  m'ont  prescrit  de  suivre  ;  je  traite  les  meneurs  avec 
une  sévérité  inflexible,  mais  je  fais  grâce  à  ceux  qui  n'ont  été  qu'éga- 
rés et  en  qui  l'erreur  a  été  le  produit  du  seul  manque  de  lumières; 
une  détention  temporaire  m'a  paru  une  peine  suffisante  pour  eux,  et 
je  ne  manque  jamais,  lorsque  je  leur  rends  la  liberté,  de  les  faire 
amener  devant  moi  et  de  les  prémunir  par  une  exhortation  contre  toute 
erreur  qui  leur  attirerait  une  nouvelle  peine.  Je  puis  vous  dire  que  ce 
mélange  de  sévérité  pour  les  chefs  et  d'indulgence  pour  les  sans-cu- 
lottes qu'ils  trompaient ,  produit  le  meilleur  effet  et  attire  à  la  Conven- 
tion des  bénédictions  nombreuses. 

J'ai  porté,  dans  l'Aude  conmae  dans  l'Ariège,  un  œil  attentif  sur  les 
prêtres  et  sur  les  hommes  fanatisés.  Narbonne  avait,  à  ce  double  titre, 
un  droit  principal  à  mes  premiers  soins.  Vous  savez  combien  cette 
commune,  qui  n'est  pas  bien  grande,  réunissait  de  prélats,  de  béné- 
ficiers  et  de  moines  opulents  de  toute  espèce  ;  presque  tous  les  habi- 
tants vivaient  de  ce  que  ces  fainéants  privilégiés  dépensaient;  ils  avaient 
donc  laissé  beaucoup  de  regrets;  mais  la  raison  est  si  puissante  sur  le 
peuple,  lorsqu'on  sait  lui  en  parler  le  langage,  que  peu  à  peu  presque 
tous  les  regrets  ont  disparu  et  que  le  pur  amour  de  la  Révolution  en 
a  pris  la  place.  Je  suis  allé  souvent  à  la  Société  populaire  régénérée, 
avec  mes  coopérateurs,  et  j'ai  eu  soin  que  ces  diverses  séances  fussent 
consacrées  à  des  objets  profitables  pour  l'instruction  publique. 

J'ai  mis  surtout  une  attention  particulière  à  la  fête  qui  a  eu  lieu  le 
décadi  90  germinal  dans  le  temple  de  la  Raison.  Toutes  les  autorités 
constituées  et  tous  les  corps  militaires  y  ont  assisté  ;  il  y  est  venu  un 
peuple  immense  de  cette  commune  et  des  communes  voisines  ;  on  leur 
a  chanté  des  hymnes  patriotiques,  on  leur  a  lu  des  discours  sur  l'état 
actuel  de  la  Révolution,  sur  l'éducation,  sur  le  respect  dû  à  la  vieil- 
lesse, et  un  enfin  sur  les  opinions  et  les  principes  de  la  Convention  na- 
tionale à  l'égard  des  cultes  et  à  l'égard  de  la  croyance  en  un  Etre  su- 
prême dont  il  (sic)  leur  a  fait  sentir  la  nécessité.  Citoyens  collègues, 
il  y  a  quatre  mois  que  je  suis  en  mission  ;  j'ai  toujours  parlé  le  même 
langage  ;  la  Convention  nationale  n'avait  pourtant  pas  proclamé  la  fête 
décadaire  en  l'honneur  de  l'Eternel,  mais  les  cœurs  des  patriotes  et 
des  gens  de  bien  s'entendent,  et  j'étais  bien  sûr,  en  faisant  entendre 
au  peuple  ce  qui  était  dans  le  mien,  de  lui  transmettre  l'expression 
fidèle  de  ce  qui  était  aussi  dans  le  vôtre.  J'ai  eu  le  bonheur  de  voir  ces 
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principes  accueillis  par  des  applaudissements  universels  et  j'ai  lieu  de 
croire  qu'ils  ne  seront  pas  sans  fruit;  car,  cette  même  décade,  dans 
les  rues  et  dans  un  lieu  où  j'avais  réuni  le  peuple  et  où  il  dansait,  j'ai 
entendu  un  grand  nombre  de  femmes  de  sans-culottes  dire  que  les  in- 
structions que  nous  leur  donnions  étaient  intelligibles  et  claires,  et 
qu'elles  valaient  mieux  que  celles  de  leurs  prêtres ,  où  il  leur  était  im- 
possible d'entendre  rien.  Une  chose  m'a  attiré  encore  leur  confiance 
et  leur  affection  :  c'est  la  persuasion  où  je  les  ai  mis  que  la  Convention 
nationale  voulait  obtenir  la  fermeture  des  églises  et  la  suppression  des 
prêtres  de  la  volonté  du  peuple  seul,  et  que,  loin  de  vouloir  faire 
usage  de  la  violence,  elle  punissait  ceux  qui  l'employaient.  Girard, 
notre  collègue,  que  le  Comité  a  sagement  rappelé,  écoutait  d'autres 
maximes  :  il  s'était  fait  escorter  d'une  créature  appelée  Victoire  Savy, 
jadis  bateleuse  à  la  suite  du  nommé  Balp,  impliquée  dans  les  troubles 
contre-révolutionnaires  de  Lyon  et  qui  en  était  sortie  à  la  reddition 
de  cette  ville  infâme  pour  courir  les  grands  chemins.  Les  principes 
insensés  et  sanguinaires  de  cette  femme,  son  mépris  pour  les  mœurs 
poussé  dans  son  langage  et  dans  ses  manières  jusqu'à  la  plus  effroyable 
impudence,  son  état  d'ivresse  presque  habituel,  tout  aurait  dû  éloi- 
gner d'elle  un  représentant  du  peuple;  mais  Girard,  quand  je  suis  ar- 
rivé à  Narbonne ,  venait  de  courir  avec  elle  les  campagnes  de  l'Hérault 
et  l'avait  employée  à  faire  fermer  de  force  plusieurs  églises ,  et  même , 
à  ce  qu'on  m'a  dit  de  plusieurs  côtés,  à  les  piller.  On  m'avait  parti- 
culièrement dénoncé  la  conduite  de  cette  femme  à  Agde  et  la  commo- 
tion qu'elle  y  avait  produite.  J'ai  écrit  dans  cette  commune,  et  les  ren- 
seignements qui  m'ont  été  envoyés  m'ont  décidé  à  faire  mettre  Victoire 
Savy  en  arrestation.  Il  n'y  a  point  d'acte  de  bienfaisance,  quels  qu'ils 
ont  pu  être,  qui  aient  produit  à  Narbonne  et  dans  les  environs  un  meil- 
leur effet.  Cette  scélérate,  qui  se  disait  l'amie  et  l'avouée  de  la  Conven- 
tion et  la  déléguée  tantôt  du  Comité,  tantôt  de  nos  collègues  près  de 
l'armée  des  Pyrénées  orientales,  avait  porté  la  terreur  dans  tous  les 
lieux  où  elle  avait  passé,  par  les  arrestations  qu'elle  faisait  faire  et 
auxquelles  Girard  prêtait  la  main,  et  par  les  exécutions  sanglantes  qui, 
selon  elle,  devaient  les  suivre.  J'ai  écrit  à  Montpellier,  où  Girard  et  elle 
ont,  dit-on,  aussi  commis  des  excès;  je  vous  enverrai  copie  des  ré- 
ponses que  je  recevrai,  ainsi  que  de  celles  qui  me  sont  déjà  venues 
d'Agde,  afin  de  vous  mettre  en  état  de  prendre  un  parti  sur  Girard, 
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dont  on  m'assure,  au  reste,  que  la  tête  est  dérangée.  Je  puis  vous  cer- 
tifier que,  sans  employer  aucun  des  moyens  vexatoires  et  intolérants 
auxquels  il  eut  recours,  et,  en  m'en  tenant  aux  seules  armes  de  la  rai- 
son, j'ai  détruit  à  peu  près  dans  tout  le  district  de  Narbonne  toute 
espèce  de  fanatisme  ;  les  prêtres  se  sont  retirés,  les  églises  sont  fer- 
mées; il  y  a,  à  leur  place,  des  temples  dédiés  à  la  Raison  et  à  l'Etre 
éternel  dont  elle  émane,  et  le  petit  nombre  de  communes  où  il  reste 
encore  des  églises  et  des  prêtres  suivront  dans  fort  peu  de  temps 
l'exemple  des  autres  sans  secousse  et  sans  convulsion. 

Je  renvoie  à  une  autre  lettre  l'exposé  de  ce  que  j'ai  fait  à  Perpignan , 
011  je  suis  allé  passer  quatre  jours  pour  y  prendre  quelques  mesures 
révolutionnaires  importantes  et  qui  exigeaient  ma  présence. 

Salut,  égalité  et  fraternité , 

Chaddron-Rodssac. 

[Arcli.  na(. ,  AF  u,  19/i.  —  De  la  main  de  Chaudron-Boussau.] 


LE  PEPRESENTANT  DANS  LE  VAR  ET  A.NICE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  s  floréal  an  ii-ai  avril  lygi. 

La  situation  du  Port-de-la-Monlagne,  citoyens  collègues,  n'a  janjais 
été  aussi  alarmante  qu'on  a  voulu  vous  le  persuader.  Les  conspirateurs 
avaient  sans  doute  des  agents  dans  cette  place,  qui  devaient  tenter  d'y 
exciter  une  révolte  parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal,  mais  l'attitude  de 
la  Convention  et  la  punition  des  traîtres  ont  déjoué  tous  les  complots  et 
intimidé  les  scélérats. 

Notre  collègue  Moltedo  vous  envoya,  il  y  a  dix  jours,  un  courrier; 
on  m'apporta  les  dépêches  à  deux  heures  du  matin  ;  je  m'aperçus  que 
Moltedo  s'alarmait  trop  légèrement,  et  que  cela  venait  de  ce  qu'il  était 
trop  confiant  et  mal  entouré.  Je  voulus  voir  le  courrier;  c'était  un  des 
frères  de  notre  collègue  Escudier  ;  comme  je  connais  l'homme,  je  fus 
d'abord  confirmé  dans  ma  première  idée.  J'eus  l'air  de  lui  accorder 
beaucoup  de  confiance,  et  j'en  obtins,  entre  autres  aveux,  celui-ci: 
«Citoyen  représentant,  il  n'est  plus  temps  de  balancer  :  il  faut  frapper 
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un  grand  coup,  mais  par  un  seul  se  défaire  de  tous  les  aristocrates  et 
de  tous  les  modérés.  —  Mais  vous  venez  de  me  dire  que  Toulon  est  tran- 
quille et  que  les  aristocrates  sont  guillotinés  tous  les  jours;  alors  que 
reste-t-il  à  frapper,  si  ce  n'est  les  scélérats  dont  le  tribunal  fait  justice 
tous  les  jours?  —  Mais,  ajouta-t-il,  c'est  dans  tout  le  département  qu'il 
faut  frapper  le  grand  coup.  —  Cela  serait  bien  bon ,  si  l'on  avait  des 
hommes  en  état  d'agir  et  sur  lesquels  l'on  put  compter.  —  Ne  vous 
mettez  pas  en  peine;  nous  aurons  les  hommes  qu'il  faut,  je  vous  en 
donnerai  la  liste.  —  Eh  bien,  venez  demain  matin,  et  nous  ferons  cette 
liste.  V 

Le  matin,  la  liste  fut  faite,  et  ce  courrier,  qui  était  porteur  d'une 
même  dépêche  pour  Saliceti,  partit  pour  Oneille;  je  prévins  par  un 
autre  courrier  mes  collègues,  qui  ont  porté  le  même  jugement  que  moi 
sur  les  troubles  de  cette  place. 

Le  courrier  revint  me  voir,  ainsi  qu'il  me  l'avait  promis  ;  il  apprit 
la  nouvelle  de  la  punition  d'Hébert  et  consorts,  dont  il  parut  fort  af- 
fecté; je  lui  dis  que  j'irais  dans  quelques  jours  au  Port-de-lîi-Montagne, 
et  qu'en  attendant  j'avais  déjà  pris  des  mesures  qui  tranquilliseraient 
les  patriotes.  Il  m'annonça  son  mariage  avec  une  ci- devant,  qui  lui 
donne  quatre-vingt  mille  livres  de  dot.  «Je  vois,  lui  dis-je,  que  les 
patriotes  du  Port-de-la-Montagne  s'accommodent  quelquefois  des  aris- 
tocrates et  de  leurs  fortunes,  w 

J'avais  envoyé  le  général  Bizanet  prendre  le  commandement  de  cette 
place,  de  sa  garnison  et  de  la  division  qui  en  dépend.  Ce  général  est 
un  patriote  sûr,  intelligent,  qui  connaît  les  habitants,  tant  de  la  place 
que  des  environs;  je  lui  ai  donné  des  renseignements  qu'il  suit  avec 
exactitude,  et,  sous  peu  de  jours,  nous  aurons  la  clef  de  toutes  ces 
menées. 

Sans  une  maladie  qui  m'a  tenu  trente  jours  dans  le  lit,  et  dont  à 
peine  je  suis  remis,  je  me  serais  rendu  sur-le-champ  au  Port-de-la- 
Monlagne,  où  j'irai  dans  quelques  jours.  Cependant,  soyez  sans  in- 
quiétude :  nous  ne  permettrons  jamais  que  les  ennemis  de  la  patrie, 
de  quelque  masque  qu'il  se  couvrent,  demeurent  impunis.  Nous  les 
poursuivrons  avec  ardeur,  mais  nous  tâcherons  de  distinguer  l'inno- 
cent du  coupable.  C'est  là  l'esprit  de  la  Convention,  du  Comité  de 
salut  public  et  le  nôtre. 

Salut  et  fraternité,  Ricord. 
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P.-S.  Je  reçois  à  l'instant  du  général  Bizanet  des  nouvelles  sur  la 
situation  du  Port-de-la-Montagne.  Elles  sont  telles  que  vous  pouvez 
les  désirer.  Les  aristocrates  sont  arrêtés  en  grand  nombre ,  le  tribunal 
met  une  activité  incroyable  dans  ses  jugements,  les  mesures  de  po- 
lice produisent  le  plus  grand  effet,  et  bientôt  le  Port-de-la-Montagne 
ne  recèlera  plus  aucun  coquin  de  Toulon, 

RiCOBD. 

[Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  Le  posl-scriplum  est  de 
la  main  de  Ricord.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  3  Jlm'éal  an  11- ai  avril  tjgâ. 

Vous  voyez,  citoyens  collègues,  par  les  lettres  de  Robespierre  et  de 
Saliceti ,  que  la  victoire  est  à  l'ordre  du  jour  dans  l'armée  d'Italie.  Vous 
penserez  sans  doute  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ne  pas  profiter  des  cir- 
constances pour  ouvrir  une  campagne  dont  les  succès  rapides  éton- 
neront l'Europe.  Vous  pouvez  tout  espérer  du  courage ,  de  l'ardeur  et 
des  vertus  républicaines  des  défenseurs  de  la  patrie.  Il  est  donc  ur- 
gent que  vous  fassiez  promptement  passer  à  cette  armée  au  moins  six 
mille  hommes  de  cavalerie,  que  vous  renforciez  l'infanterie  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes  effectifs  et  armés  ;  car  la  plupart  des  troupes 
qui  arrivent  journellement  sont  sans  armes,  et  nous  n'en  avons  point, 
ou  très  peu,  à  leur  donner.  Malgré  la  demande  réitérée  des  généraux, 
les  ministres  ne  se  sont  exécutés  qu'en  promesses,  mais  c'est  là  tout. 
Cependant  il  faut  toujours  une  quantité  de  fusils  pour  remplacer  sur 
le  champ  ceux  qui  se  cassent  ou  se  perdent  ;  il  nous  faudrait  donc  au 
moins  de  90  à  3o,ooo  fusils,  d'après  les  observations  des  généraux. 
Nous  avons  beaucoup  de  troupes  sans  aucune  espèce  d'armes  ;  un  ba- 
taillon de  mille  deux  cent  hommes  de  la  réquisition  nous  est  ainsi 
arrivé. 

C'est  à  présent  le  moment  de  faire  agir  l'armée  des  Alpes;  cette  ar- 
mée doit  agir  de  concert  avec  celle-ci,  car  nous  lui  donnerons  les 
mains,  puisque  nous  sommes  les  premiers  en  Piémont,  et  que  nous 
allons  y  avoir  les  deux  plus  belles  entrées.  D'après  les  réflexions  du 
général,  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  faire  évacuer  à  l'en- 
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nemi  toutes  les  hauteurs  de  sa  droite,  ce  qui  rendra  toute  notre  gauche 
disponible  et  réunira  vingt  mille  hommes  que  nous  avons  sur  une 
étendue  immense  de  terrain,  ce  qui  amoindrit  considérablement  la 
force  de  notre  gauche.  Pour  que  ces  succès  ne  soient  pas  douteux,  et 
que  les  pertes  de  l'ennemi  soient  considérables,  il  faut  que  la  droite 
de  l'armée  des  Alpes  se  porte  dans  le  Piémont  par  les  cols  de  Finis- 
tère et  l'Argentière ,  dans  le  temps  que  la  gauche  agira  du  côté  du  Monl- 
Cenis,  où  elle  ne  trouvera  plus  qu'une  faible  résistance  de  la  part  de 
l'ennemi.  Par  ce  moyen,  nous  envelopperons  à  coup  sûr  les  troupes 
du  centre  de  l'ennemi,  nous  serons  maîtres  de  toutes  les  hauteurs  qui 
dominent  le  Piémont  depuis  le  Mont-Cenis  jusqu'à  Tende,  et  la  cam- 
pagne d'Italie  ne  sera  plus  pour  les  deux  armées  réunies  qu'une  partie 
de  plaisir;  car,  je  vous  le  répète,  les  succès  ne  peuvent  être  douteux. 
C'est  alors  que  nous  puiserons  dans  les  greniers  de  la  féconde  Italie  de 
quoi  substanter  tout  le  midi  de  la  République. 

H  faut  donc  que  vous  donniez  des  ordres  pour  que  l'armée  des 
Alpes  se  tienne  prête  à  agir  de  concert  avec  nous  ;  dès  que  votre  arrêté 
nous  sera  parvenu,  nous  combinerons  de  suite  quelles  sont  les  forces 
qu'elle  doit  faire  passer  par  Finistère  et  l'Argentière  ;  mais  ne  perdez 
pas  de  temps,  et  profitons  de  la  terreur  de  l'ennemi. 

Salut  et  frate'-nité,  Ricord. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  des  Alpes  et  d'Italie.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,   a  floréal  an  n-ai  avril  ijgà. 

Les  blés,  citoyens  collègues,  arrivent  en  abondance;  nous  avions 
cependant  éprouvé  une  suspension  d'envoi,  qui  n'était  occasionnée  que 
parce  que  nous  avions  fait  languir  les  vendeurs  pour  leur  payement, 
et  cela  faute  de  numéraire.  Garât,  l'agent  de  la  Commission  des  sub- 
sistances, et  Tilly  ne  savent  où  en  prendre;  souvent  Haller  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  retarder  ses  payements;  il  a  été  fort  heureux  que 
vous  vous  soyez  enfin  décidés  à  envoyer  A  millions,  dont  le  payeur  n'a 
encore  reçu  que  1, 5 3 6, 000  livres,  qui  sont  absorbées  par  les  payements 
qui  ont  été  faits.  Il  y  a  cependant  des  grains  achetés  pour  la  valeur  de 
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h  millions,  et,  en  supposant  que  les  9,ooo',66 4  livres  arrivent  promp- 
tement,  il  ne  faut  pas  moins  faire  languir  les  vendeurs  à  qui  il  sera 
encore  dû  a  millions. 

L'agence  de  Marseille  n'est  pas  mieux  fournie  que  nous;  Garât  se 
plaint  de  ce  qu'il  ne  reçoit  de  ses  nouvelles  ni  en  fonds  ni  par  écrit. 

Si  la  Commission  des  subsistances  avait  fait  attention  à  ce  que  je 
lui  ai  écrit  depuis  longtemps,  elle  se  serait  convaincue  que  les  départe- 
ments du  Midi  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  nourrir  par  des  ver- 
sements de  grains  qui  n'existent  pas,  et  que  la  seule  ressource  de  la 
République  est  en  Italie  et  dans  les  Echelles  du  Levant;  que,  consé- 
quemment,  il  fallait  profiter  de  la  bonne  volonté  des  vendeurs  pour  as- 
surer les  approvisionnements  du  Midi ,  dont  plusieurs  départements  sont 
réduits  à  la  châtaigne  et  à  la  demi-ration.  Cependant  les  départements 
du  Gard,  de  Vaucluse,  de  l'Hérault,  des  Basses-Alpes,  de  la  Corrèze, 
des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme,  de  la  Côte-d'Or,  de  Rhône-et-Loire, 
de  i'Ardèche,  du  Lot,  de  la  Lozère,  de  l'Aude,  réclament  journellement 
des  blés;  j'ai  fait  donner  des  secours  à  quelques-uns,  j'en  renvoie  le 
plus  que  je  puis  à  l'agence  de  Marseille,  qui  me  les  renvoie.  Vous 
voyez  pourtant  quelle  quantité  immense  de  grains  il  faut  pour  appro- 
visionner dix-sept  départements,  y  compris  les  Bouches-du-Rhône,  le 
Var,  les  Alpes  maritimes  et  la  Corse. 

Ces  approvisionnements  seraient  faciles,  si  l'on  eût  moins  compté 
sur  les  départements,  et  que  l'on  eût  tenu  du  numéraire  à  la  disposi- 
tion des  personnes  chargées  des  achats. 

Pourquoi  la  Commission  des  subsistances  n'a-t-elle  pas  ici  un  payeur, 
uniquement  chargé  de  cette  partie,  et  qui  ait  toujours  en  caisse  i  o  mil- 
lions de  numéraire?  Alors  elle  serait  sans  inquiétude  sur  l'emploi  des 
fonds;  alors  nous  serions  délivrés  d'un  embarras  immense  ;  tout  serait 
sur  sa  responsabilité. 

Quand  nous  avons  été  sans  fonds,  Maignet  nous  a  proposé  la  me- 
sure des  lingots;  il  valait  encore  mieux  payer  avec  des  lingots  que 
d'avoir  la  famine  dans  le  Midi  ;  cependant  la  Trésorerie  réclame  ses 
lingots,  qui  ne  sont  pas  en  grande  quantité,  mais  du  moins  elle  de- 
vrait les  remplacer  par  la  valeur  numérique. 

C'est  cette  même  détresse  qui  nous  nécessita  à  ordonner  au  payeur 
de  se  procurer  un  million  de  numéraire ,  dont  l'achat  a  été  arrêté  dès 
que  vous  l'avez  eu  improuvé,  de  manière  qu'il  n'avait  encore  produit 
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que  3o,ooo  livres.  Cependant  le  payeur,  qui,  dès  l'instant  qu'il  eut 
reçu  la  lettre  de  la  Trésorerie  qu'il  nous  communiqua,  suspendit  tous 
les  achats,  a  été  vexé  par  le  contrôleur  Cochois,  qui,  servant  plutôt 
sa  haine  contre  ce  payeur  que  la  chose  publique,  avait  donné  de  son 
autorité  des  ordres  pour  qu'il  ne  parvînt  aucun  fonds  à  l'armée  d'Italie. 
Un  arrêté  de  notre  part  remit  à  l'ordre  ce  contrôleur. 

Tout  ici  vous  prouve  la  nécessité  d'établir  un  payeur  particulier  pour 
les  achats  de  grains  et  autres  objets  de  subsistance  ;  il  faut  surtout  en- 
voyer promptement  des  fonds,  pour  n'être  pas  forcé  à  suspendre  les 
achats. 

Donnons  du  pain  aux  départements,  et  nous  tuerons  l'aristocratie, 
qui  n'a  plus  d'autre  espoir  que  la  révolte  occasionnée  par  la  faim. 

Je  vous  enverrai  sous  peu  de  jours  l'état  des  fonds  employés  à 
l'achat  des  grains,  et  vous  verrez,  par  ce  rapprochement,  quels  ont  été 
nos  embarras. 

Salut  et  fraternité  "^ 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  3  floréal  an  11- a  a  avril  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthou,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Hcr- 
bois,  Billaud-Varenne ,  Robespierre,  R.  Lindet  et  Saint-Just. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête:  i"que  les  autorités  constituées 
qui,  par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  ont  été  transportées 
hors  de  Commune-Affranchie'^',  où  elles  étaient  placées  précédem- 


'"  CeUe  leUre,  qui  esl  évidemment  de 
Rioord,  n'est  pas  sifjiiée. 

'"  Voici  le  début  de  cet  arrêté,  en  dale 
du  9  germinal  an  11  :  ir  L'administration  du 
district  de  Commune-AITrancliie  (ci-devant 
Lyon),  le  tribunal ,  le  conseil  général  de  la 
commune,  les  neul'comités révolutionnaires 
sont  les  seules  autorités  permanentes  con- 


servées dans  celle  commune.  L'administra- 
lion  du  départemeiit  sera  établie  à  Com- 
munc-Francbe  (ci-devant  Villelraiicbe);  le 
tribunal  criminel,  à  Neuville;  l'administra- 
tion et  le  tribunal  du  district  de  la  Cam- 
pagne à  Genis-le-Patriole  (ci-devant  Saint- 
Genis-Laval).j>  (fioiion,  Bibliograplne  liislo- 
rique  de  la  ville  de  Lyon,  n"  i8o3.) 
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ment,  y  seront  provisoirement  rétablies <i'.  Le  district  de  la  Campagne 
restera  à  Saint-Genis,  si  les  représentants  du  peuple  reconnaissent 
l'utilité  réelle  et  la  nécessité  de  l'y  conserver.  Le  service  public  et  les 
opérations  exigent  que  la  rentrée  des  autres  administrations  se  fasse  le 
plus  proniptement  possible.  —  2°  Les  patriotes  qui  ont  été  destitués 
des  fonctions  qu'ils  remplissaient  dans  les  différentes  autorités  et  admi- 
nistrations y  seront  réintégrés;  les  patriotes  qui  auraient  été  mis  en 
arrestation  seront  mis  en  liberté.  —  3°  Les  anciens  amis  de  Chalier, 
ceux  qui  ont  été  persécutés  par  les  rebelles,  ceux  qui  ont  été  incarcérés 
pendant  le  siège,  ceux  qui,  avant  l'affaire  du  29  mai,  s'étaient  réunis 
publiquement  aux  principes  manifestés  par  Chalier,  Gaillard  et  autres 
victimes  de  l'aristocratie  lyonnaise,  formeront  le  premier  noyau  de  la 
Société  populaire,  qui  sera  de  suite  reformée  et  épurée  d'après  l'avis 
et  sur  les  témoignages  des  patriotes  ci-dessus  cités,  pour  que  les  prin- 
cipes républicains  y  soient  maintenus  dans  toute  leur  pureté  et  leur 
force.  La  Société,  une  fois  ainsi  reformée,  décidera  sur  le  local  le  plus 
convenable  à  rendre  l'instruction  et  la  manifestation  des  principes  effi- 
caces ,  pour  soutenir  et  alimenter  continuellement  l'esprit  public.  — 
k"  Le  citoyen  Laporte,  représentant  du  peuple,  se  rendra  à  l'armée  des 
Alpes,  poste  qui  lui  était  désigné  par  le  Comité.  —  5°  Le  citoyen 
Méaulle  rentrera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  ainsi  qu'il 
en  a  fait  la  demande.  Avant  d'y  rentrer,  il  fera  une  tournée  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain,  oii  il  exercera  les  pouvoirs  de  représentant  du 
peuple  pour  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
qu'il  croira  nécessaires.  —  6°  Le  citoyen  Dupuy  (2)  se  rendra  à  Commune- 
Affranchie,  pour  y  exercer  les  pouvoirs  de  représentant  du  peuple;  il 
y  restera  avec  le  citoyen  Reverchon.  Ces  deux  représentants  sont  par- 
ticulièrement chargés  de  l'exécution  des  trois  premiers  articles  du  pré- 
sent arrêté. 

Collot-d'Hebbois,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
Billacd-Varenne,  B.  Barère,  Cabnot'^'. 

")  Ce  rétablissement  fut  clïecliié  par  uu  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Cuavenlion 

arrêté  des  représentants  Reverchon  et  Du-  nationale ,  rentré  dans  la  vie  privée  sous  le 

puydu  ia  floréal  an  11.  (Gonon,  n°  1868.)  Dirocfoire,  le  Consulat  et  l'Empire,  pro- 

'^'  Jean-Baptiste-Claude-Henry  Dupuy,  scrit  comme  régicide  en  1 8 » 6 ,  mort  à  Ver- 
né  à  Thiers  (Puy-de-Dôme)  le  18  août  soix  (Suisse)  le  16  mai  1824.  {Renseigne- 
1769,  avocat,  juge  au  tribunal  du  district  ment»  communiqués  par  M.  A.  Ku*cintki.) 
de  Montbrison,  député  de  Rhône-et-Loire  W  Arch.  nat.,  AF  u,  58. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  compagnie  de  musi- 
ciens créée  par  son  arrêté  du  3o  vendémiaire  dernier'",  et  actuelle- 
ment à  l'armée  de  l'Ouest,  se  rendra  sans  délai  à  l'armée  du  Nord, 
pour  y  être  à  la  disposition  du  général  en  chef  et  des  représentants  du 
peuple.  Le  commissaire  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
en  transmettra  l'ordre  à  cette  compagnie.  Celui  qui  la  commande 
prendra  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  le  transport  des  musiciens 
et  de  leurs  effets,  de  la  même  manière  qu'il  a  eu  lieu  de  Paris  à  l'armée 
de  l'Ouest ,  et  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  facile.  Le  commis- 
saire du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées  fera  acquitter  la 
dépense  qui  en  résultera  sur  l'état  qui  lui  en  sera  adressé  par  le  com- 
mandant de  ladite  compagnie.  A  l'expiration  des  engagements  desdits 
musiciens,  ils  seront  renouvelés  par  un  nouveau  terme  de  six  mois.  Le 
commandant  de  la  musique  de  la  garde  nationale  de  Paris  continuera 
de  correspondre  avec  cette  compagnie,  et  lui  fera  passer  les  objets  de 
musique  ou  instruments  dont  elle  pourra  avoir  besoin. 

Gollot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Billaud-Varenhk '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
le  Comité  de  la  guerre,  duquel  il  résulte  que  le  citoyen  François-Léo- 
pold  Definance,  suspendu  de  ses  fonctions  de  sergent-major  dans  le 
ci-devant  1 5'  régiment  d'infanterie,  à  l'armée  du  Nord,  comme  ex-noble 
et  par  mesure  de  sûreté  générale,  en  vertu  d'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Duquesnoy,  a  constamment  donné  des  preuves  de  civisme  et  de 
bonne  conduite,  et  que  sa  suspension  le  met  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
de  secours  ;  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen  François-Léopold  Defi- 
nance un  mandat  de  la  somme  de  3 00  livres,  à  prendre  sur  les 
5o  millions  mis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, et  que  l'étape  lui  sera  fournie  jusqu'au  lieu  de  sa  résidence. 

Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Vabenne'^'. 

4.  [Arrêté  identique,  conceraaat  ie  lieutenant  Jean-François  Lartigue,  ex-noble. 
—  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  3o.'(.] 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé  une  nouvelle 
compagnie  de  musiciens,  suivant  le  même  mode  qui  a  été  employé 

'■'  Voir  plus  haut,  1.  VU,  p.  687,  l'arrêté  n°  1.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  a44.  —  De  la 
main  de  C.-A.  l'i-ieur.  —  i''   Arch.  nal.,  AF  ii,  3o4. 
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pour  celle  créée  par  l'arrêté  du  Comité  du  3o  vendémiaire  dernier. 
Le  commandant  de  la  musique  de  la  garde  nationale  de  Paris  est 
chargé  de  cette  opération.  Aussitôt  qu'elle  sera  terminée,  il  en  rendra 
compte  au  commissaire  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées, 
qui  fera  acquitter  les  dépenses  résultant  de  cet  objet  sur  les  états  qui 
lui  seront  présentés ,  et  donnera  l'ordre  à  cette  compagnie  de  se  rendre 
sans  délai  au  quartier  général  de  l'armée  du  Nord,  pour  y  être  à  la 
disposition  du  général  en  chef  et  des  représentants  du  peuple  près 
cette  armée. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  '". 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'exécution  de  la  loi  du 
a  7  germinal ,  concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  Répu- 
blique, est  suspendue  à  l'égard  des  femmes  grosses  de  sept  mois,  jus- 
({u'après  leurs  couches  et  leur  rétablisement.  Le  délai  ne  pourra  être 
plus  long  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'accouchement. 

BILLAUD-VAREN^E,    B.   BarÈBE  ,   CaRMOT,   CoLLOT-d'HeRBOIS  "'' 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  dispositions  du  décret  des 
26  et  a 7  germinal,  met  en  réquisition  les  payeurs  de  rentes  sup- 
primés par  le  décret  du  a8  août  1798  (vieux  style),  pour  continuer 
et  achever  leurs  fonctions,  aux  termes  de  ce  décret,  et  rendre  leurs  comptes 
dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  5m/- 
letin  de  la  Convention  nationale. 

R.  LiNDET,  B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois '''. 

8.  Le  (vomité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Brandis,  dont  la  pétition  a  été  renvoyée  par  la  Convention  au  Comité,  un 
mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme  de  600  livres,  provisoi- 
rement, jusqu'à  ce  que  son  affaire  ait  été  examinée;  ladite  somme  sera 
prise  sur  les  5o  millions  mis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité. 

SaINT-JuST,  CoLI.OT-d'HeRBOIS,  CoUTHOfi '*'. 

<■'  Arch.  nat.,  AFii,  a/i'i.  —  Delamain  ")  Arch.  nat. ,  AF  11,  21.  —  De  la  main 

de  C.-A.  Prieur.  de  R.  Lindet. 

'-'  Arcb.  nat.,  AF  11,  6i.  Cet  arrêté  fut  '"  Arch.  nat.,  AF  11,  81.  —  De  la  main 

publié  dans  le  Bulletin  du  y  lloréal.  de  Saint-Jutt. 


[a 2  AVRIL  179/i.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  753 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports et  charrois  est  chargée  de  procurer  au  Comité  une  berline  avec 
l'attelage  de  chevaux  suffisant,  pour  être  à  sa  disposition  de  la  même 
manière  que  la  première  dont  il  se  sert  journellement. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Carnot,  Bobespiehre, 
Collot-b'Herbois,  Billaud-Varenne'". 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  secours  publics,  arrête  que  les  inspecteurs  des  hô- 
pitaux militaires ,  nommés  par  le  Conseil  exécutif,  continueront  pro- 
visoirement leur  mission,  et  rendront  compte  de  leurs  opérations,  tant 
pendant  leur  course  qu'à  leur  retour,  à  la  Commission  des  secours,  qui 
est  actuellement  chargée  d'en  faire  un  rapport  général  au  Comité  de 
salut  public. 

B.  Barère,  Billacd-Varenne,  Collot-d'Herbois, 
Cabnot,  C.-A.  Prieur''^'. 

1  I .  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  l'avis  donné  par  l'agent  na- 
tional du  district  de  Dinan,  sur  une  maladie  épidémique  qui  paraît  se 
manifester  dans  cette  commune,  et  d'après  le  rapport  fait  en  consé- 
quence par  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies,  arrête  que  la- 
dite Commission  donnera  ordre  au  commissaire-médecin  de  la  marine 
de  se  rendre  à  Dinan  pour  employer  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  prompts  d'arrêter  les  progrès  de  cette  maladie  et  de  la  faire  cesser, 
en  se  concertant  pour  cet  effet  tant  avec  les  représentants  du  peuple, 
qui  pourront  se  trouver  à  proximité  des  lieux,  qu'avec  les  autorités 
constituées  et  l'agent  maritime  de  Port-Malo,  lesquels  contribueront  à 
lui  faire  procurer  ou  à  lui  procurer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  le 
succès  de  cette  opération.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies 
est  autorisée  de  faire  passer  provisoirement  pour  cet  effet  des  officiers 
du  santé  du  port  de  Brest  à  Dinan,  pour  être  empioyi'^s  tant  qu'ils  y  se- 
ront jugés  nécessaires. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  '^'. 

<•)  Areb.  liât.,  AF  11,  33.  —  De  la  main  <»)  Arcli.  nat.,  AF  11,  38/1. 

de  C.-A.  Prieur.  ("  Arch.  nat.,  AK  11,  81. 
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1 2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  lettres  adressées  au  ci- 
devant  Conseil  exécutif  lui  seront  remises. 

B.  Barèrk,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just '1'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  la  circulation  des 
denrées  et  marchandises  est  entravée  dans  la  commune  de  Nantes;  que 
le  commerce  languit  dans  une  stagnation  absolue;  que  les  fonctionnaires 
publics  négligent  leurs  fonctions  ou  manquent  de  zèle  pour  les  bien 
remplir;  que  la  République  éprouve  une  pénurie  de  matières  que  l'on 
ne  peut  faire  cesser  que  par  le  rétablissement  de  la  circulation;  que  la 
commune  de  Nantes  semble  ne  savoir  ni  profiter  des  avantages  de  cette 
circulation  ni  subvenir  aux  besoins  pressants  des  diverses  parties  de 
la  République;  que  l'on  ne  peut  attribuer  les  obstacles  qu'éprouvent  la 
circulation  et  le  commerce  qu'à  la  perfidie  des  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, à  la  faiblesse  et  à  l'insouciance  de  quelques  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  négligent  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  devoirs,  sur  les  inté- 
rêts communs  de  la  patrie,  sur  le  respect  dû  aux  lois,  arrête  que  l'agent 
national  de  la  commune  de  Nantes  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
amené  à  Paris;  que  la  municipalité  fera  exécuter  les  lois  concernant 
la  liberté  du  commerce  et  la  circulation  des  matières,  denrées  et  mar- 
chandises; (ju'elle  rendra  compte  des  obstacles  qui  ont  retardé  l'exécu- 
tion des  mesures  prises  par  la  Commission  des  approvisionnements, 
pour  rétablir  la  circulation  du  commerce,  et  des  moyens  qu'elle  a  em- 
ployés pour  les  faire  cesser. 

R.  LiNDET,  Billauu-Varenne,  Collot-d'Herbois '^l 

ià.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  attributions  respectives 
de  chacune  des  douze  Commissions  executives  étant  indiquées,  d'une 
manière  générale,  par  le  décret  du  la  germinal  dernier,  les  détails 
d'administi-ation  de  chacune  de  ces  commissions  seront  déterminés 
plus  particulièrement.  —  2°  A  cet  effet,  les  commissaires  et  adjoints 
des  commissaires  s'occuperont  sans  délai  de  procurer  au  Comité  de 
salut  public  le  tableau  exact  de  tous  les  détails  essentiels  de  leurs  attri- 
butions. —  3°  Ce  tableau  présentera  la  situation  complète  de  ces  dé- 

W  Aixh.  nat.,  AFii,  a  2.  —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AFii,  78.  —  De  la  main 

de  Saint-Jutt.  de  R.  Lindtt. 
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tails.  Les  divisions  et  subdivisions  qui  en  résulteront  ne  comprendront 
point  l'énoncé  du  travail  intérieur  des  bureaux ,  lequel  devra  être  in- 
diqué sur  le  même  tableau,  mais  dans  une  colonne  à  part,  et  dans  la 
dépendance  relative  de  chaque  partie  des  différents  détails.  —  h°  Les 
détails  de  plusieurs  Commissions  pouvant  avoir  des  rapports  communs, 
ces  rapports  seront  soigneusement  déterminés,  et  les  motifs  d'affecter 
certains  détails  à  telle  Commission,  de  préférence  à  telle  autre  seront 
proposés  dans  une  colonne  d'observations.  —  5°  Ce  tableau  sera  ac- 
compagné d'un  mémoire  abrégé  sur  la  méthode  de  travail  usitée  dans 
les  bureaux,  et  sur  celle  qui  pourrait  être  adoptée  pour  assurer  l'éco- 
nomie du  temps  et  des  moyens,  et  surtout  la  rapidité  d'exécution  de 
toutes  les  opérations  administratives.  —  6"  On  observera  dans  ce  mé- 
moire de  motiver  toutes  les  formes  du  travail  des  bureaux  et  de  pré- 
poser toutes  celles  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  l'ordre  le  plus 
simple  à  tenir  dans  les  papiers,  et  pour  les  convenances  indispensables 
dans  la  correspondance. 

Carnot  '". 

15.  [  Arrêté  autorisant  la  Trésorerie  à  faire  payer  des  achats  de  souliers  faits  dans 
le  Haut-Rhin.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFu,  76.  —  Non  enregistré.] 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  mesures  prises 
par  les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  le  8  de  ce  mois, 
ne  s'exécutent  pas  assez  rapidement  pour  assurer  à  la  suite  de  cette 
armée  les  moyens  de  transports  qui  lui  sont  nécessaires;  considérant 
que  les  départements  qui  sont  le  théâtre  de  la  guerre  ne  pourraient, 
sans  être  surchargés,  fournir  un  plus  grand  nombre  de  voitures  qu'il 
ne  leur  en  était  demandé,  indépendamment  de  celles  qu'ils  em- 
ploient journellement  pour  le  transport  des  subsistances;  considé- 
rant enfin  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  contribuer  égale- 
ment au  succès  des  armes  de  la  République,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les 
départements  de  Seine-et-Marne,  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  de  la  Seine- 
Inférieure  sont  requis  de  fournir  chacun  la  quantité  de  760  voi- 
tures à  quatre  roues  et  attelées  de  quatre  chevaux,  ou  le  même 
nombre  de  charrettes  susceptibles  de  transporter  3,ooo  livres  pesant. 
— -  9°  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  du  pré- 

"'  Arch.  nat.,  AF  11,  ai.  —  Non  enregitlré. 

48. 
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sent  arrêté,  ils  détermineront  la  répartition  entre  les  différents  districts 
de  leur  arrondissement ,  et  leur  enverront  aussitôt  l'état  de  ce  qu'ils 
auront  à  fournir.  —  3°  Les  directoires  de  district  veilleront  à  ce  que 
le  rassemblement  de  toutes  les  voitures  qui  leur  seront  demandées 
s'exécute  dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  arrêté  par  la  Commission  des  transports  militaires  et 
des  qualités  qu'ils  devront  fournir.  —  U°  Ils  indiqueront  eux-mêmes 
les  lieux  de  rassemblement  et  les  fixeront  de  manière  à  éviter  une 
marche  rétrograde.  —  5°  Toutes  les  voitures  devront  prendre,  dans 
leurs  municipalités  respectives,  un  chargement  en  foin,  dont  le  mon- 
tant sera  énoncé  sur  les  certificats  qu'elles  donneront  aux  voituriers 
pour  constater  l'époque  de  leur  départ.  —  6°  Les  directoires  de  dis- 
trict formeront,  le  plus  promptement  possible,  l'état  de  ce  qui  aura 
été  fourni  par  chaque  municipalité  et  l'enverront  directement  à  la  Com- 
mission des  transports  militaires  et  au  commissaire  ordonnateur  en  chef. 
—  7°  Toutes  les  voitures  du  département  de  Seine-et-Marne  seront 
dirigées  sur  Avcsnes;  celles  du  département  de  l'Oise,  sur  Réunion- 
sur-Oise;  celles  du  département  de  l'Eure,  sur  Arras,  et  celles  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  sur  Saint-Omer.  —  8°  A  leur  ar- 
rivée dans  les  lieux  de  leur  destination  et  après  leur  déchargement, 
elles  seront  ou  attachées  à  des  corps  ou  rassemblées  dans  les  parcs,  dont 
le  commissaire  ordonnateur  fixera  l'emplacement,  pour  y  exécuter  tous 
les  transports  que  nécessiteront  les  besoins  du  service.  Elles  devront 
être  garnies  de  cerceaux  et  couvertes  de  bâches  qui  s'enlèveront  suivant 
la  nature  du  transport.  —  9°  Les  directoires  de  district  nommeront 
des  commissaires  chargés  de  surveiller  le  rassemblement  des  voitures. 
Ils  se  concerteront  avec  les  agents  nommés  par  la  Commission  des 
transports  militaires,  et  ceux-ci  accompagneront  les  voitures,  par  con- 
vois de  vingt  à  vingt-cinq,  jusqu'à  leur  arrivée  à  l'armée,  d'après  l'in- 
dication que  leur  donnera  la  Commission.  —  10°  Les  commissaires 
devront  veiller  à  ce  que  les  chevaux  et  équipages  fournis  par  les  muni- 
cipalités soient  en  état  de  fournir  le  service,  et,  en  cas  de  défectuosité, 
ils  les  renverront  pour  en  demander  d'autres.  Si,  lors  de  la  revue  qui 
en  sera  passée,  à  leur  arrivée,  au  lieu  de  leur  destination,  quelques- 
uns  étaient  reconnus  hors  d'état  de  servir,  ils  seront  renvoyés  dans  leurs 
municipalités,  qui  devront  en  fournir  d'autres  en  remplacement;  les 
voitures  réformées  cesseront  de  recevoir  la  solde  à  dater  du  jour  de 
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leur  réforme  et  retourneront  à  leurs  frais.  —  1 1°  A  l'arrivée  des  voi- 
tures à  l'armée  et  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  bureaux  de  la  Com- 
mission des  transports  militaires ,  les  préposés  supérieurs  feront  déli- 
vrer aux  voituriers  des  lettres  de  service,  qu'Us  seront  tenus  d'enregis- 
trer et  timbrer  du  bureau  de  l'expédition ,  sur  lesquelles  ils  indiqueront 
l'époque  de  leur  activité,  à  dater  du  jour  du  départ  de  leurs  municipa- 
lités, en  ayant  soin  de  se  faire  remettre  les  certificats  qui  devront  le 
constater.  Ils  les  organiseront,  en  y  attachant  un  nombre  égal  d'em- 
ployés convenables.  —  i9°  Les  vivres  et  les  fourrages  seront  foiirnis 
aux  hommes  et  aux  chevaux,  tant  en  route  qu'à  l'armée,  comme  aux 
équipages  de  l'armée.  —  1 3°  Il  sera  payé ,  pour  les  gages  des  voitu- 
riers, le  loyer  des  chevaux  et  voitures,  trois  livres  par  jour  par  chaque 
cheval  attelé  auxdites  voitures;  les  voituriers  recevront  leur  payement 
tous  les  mois  en  représentant  leurs  lettres  de  voitures  et  y  joignant  un 
certificat  de  service  non  interrompu  ;  ce  certificat  sera  délivré  ou  par 
les  Conseils  d'administration  des  corps  auxquels  ils  seront  attachés  ou 
par  le  principal  préposé  du  parc  des  équipages,  s'ils  sont  attachés  à  un 
parc.  Il  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police 
de  l'un  ou  l'autre.  —  i4°  Il  sera  pourvu,  par  les  ordres  de  la  Com- 
mission, à  l'entretien  du  ferrage  et  des  harnais.  —  i5°  Les  chevaux 
qui  viendront  à  mourir  au  service,  pour  les  causes  prévues  par  la  loi 
du  3  5  juillet  dernier,  seront  remboursés  sur  les  procès-verbaux  d'esti- 
mation dressés  par  les  municipalités  ou  le  commissaire  des  guerres  au 
lieu  de  rassemblement  dans  chaque  district,  en  présence  des  agents 
envoyés  par  la  Commission.  —  i  6°  Tous  les  voituriers  qui  abandon- 
neront le  service  sans  une  autorisation  légale  seront  punis  suivant  la 
loi;  il  est  enjoint  aux  municipalités  de  les  faire  arrêter.  Ils  ne  pour- 
ront, en  outre,  prétendre  au  payement  de  ce  qui  pourrait  leur  être 
dû  à  l'époque  de  leur  détention.  —  17°  Tout  charretier  devant  être 
porteur  d'une  lettre  de  service ,  et  les  ouvriers  ou  employés  aux  trans- 
ports militaires,  d'une  commission,  il  est  expressément  défendu  aux 
autorités  civiles  et  militaires  de  les  détourner  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  même  celui  de 
l'âge  de  la  réquisition ,  lorsqu'ils  pourront  justifier  des  ordres  en  vertu 
desquels  ils  marchent,  et,  à  moins  d'un  délit  qui  exige  leur  arrestation , 
auquel  cas  il  sera  pourvu  de  suite  à  leur  remplacement;  lesdites  auto- 
rités rendront  compte  aux  représentants  du  peuple  de  tous  les  abus  et 
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malversations  qu'elles  pourraient  remarquer,  afin  qu'ils  prennent  des 
mesures  de  répression  convenables.  —  18°  Les  directoires  de  dis- 
trict informeront  directement  la  Commission  des  transports  militaires 
des  progrès  de  la  présente  réquisition.  —  1 9°  Le  Comité  arrête  que 
les  chevaux  et  voitures  qui  doivent  être  fournis  par  canton ,  conformé- 
ment au  décret  du  18  germinal,  seront  reçus  en  déduction  de  la  pré- 
sente réquisition,  en  sorte  qu'ils  puissent  faire  compensation  dans  la 
proportion  et  dans  les  qualités  requises. —  30°  Lorsque  les  chevaux 
et  voitures  dont  la  levée  a  été  ordonnée  seront  rassemblés  aux  armées, 
il  sera  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  les  quatre 
départements  les  chevaux  et  voitures  qu'ils  auront  fournis  au  delà 
de  leur  contingent  et  qui  cesseront  d'être  nécessaires  au  service. 

R.  Lindet"'. 

17.  Le  Comité  de  salut  pubhc  ayant  annoncé  aux  membres  de  la 
Commission  des  transports  militaires  qu'il  était  indispensable  de  faire 
très  promptement  des  dispositions  pour  transporter  des  farines,  des 
avoines  et  des  fourrages  à  Maubeuge,  la  Commission  a  déjà  préparé 
des  moyens  pour  préparer  ce  service;  le  citoyen  Thabaud,  l'un  des 
administrateurs,  est  prêt  à  partir  pour  Laon;  mais,  incertain  sur  le 
nombre  des  voitures  qu'il  doit  y  rassembler  et  l'instant  011  il  faudra 
peut-être  faire  des  réquisitions  pour  accélérer  l'expédition ,  il  demande 
à  être  autorisé  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  pubhc  à  faire,  au  be- 
soin, les  réquisitions  que  les  circonstances  pourront  exiger  dans  une 
opération  aussi  délicate  et  aussi  importante.  Le  Comité  de  salut  pu- 
blique, vu  le  rapport  de  la  Commission  des  transports  militaires,  auto- 
rise la  Commission  de  charger  le  citoyen  Thabaud  d'exercer  le  droit 
de  réquisition  pour  faire  rassembler  sans  délai  le  nombre  de  chevaux 
et  de  voitures  nécessaires  pour  effectuer  l'approvisionnement  des  places 
de  Landrecies,  Avesnes  et  Maubeuge  au  premier  ordre. 

R.  Lindet'^'. 

18.  [Arrêté  (imprimé,  in-8°  de  20  pages),  en  4a  articles,  organisaut  le  con- 
seil d'administration  de  la  manufacture  de  fusils  établie  h  Paris.  —  Ministère  de  la 
guerre  ;  Correspondance  générale.  —  Non  enregistré.] 

<"  Arch.  nal.,  AF  11,  386.  —  Non  enre-  m  Arch.  nat.,  AF  ii,  986.  —  Delà  main 

gistré.  de  R,  Lindet.  Non  ettregitlré. 
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19.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  ordonné,  par  son  arrêté  de 
ce  jour,  la  formation  d'un  conseil  d'administration  do  la  manufacture 
des  fusils  de  Paris ,  nomme ,  pour  remplir  les  fonctions  d'administrateurs- 
membres  de  ce  conseil,  les  citoyens  Pierre  Burguburu,  François  Le- 
noir,  Jean-Pierre  Tellier,  Lysemet,  Jean-Louis  Gallande,  Jean-Louis 
Borson,  et  Michel  Labard. 

C.-A.  Prieur  <". 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sijas  jeune, 
déjà  nommé  par  un  précédent  arrêté  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  aux  Iles -du -Vent,  colonie  française,  partira  incessam- 
ment en  cette  qualité  avec  les  citoyens  P.  Chrétien  et  Hugues,  commis- 
saires nommés  pour  le  même  objet.  Le  commissaire  de  la  marine  don- 
nera les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  du  présent  arrêté  et 
pour  le  départ  des  trois  commissaires  cl  des  forces  destinées  aux  co- 
lonies françaises  des  Iles-du-Vent. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Robespierre,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne  '^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  sur  les  proposi- 
tions faites  par  le  citoyen  Guiton  de  céder  une  partie  de  cafés  pour  le 
produit  être  inscrit  sur  le  Grand-Livre,  considérant  que  ces  propositions 
sont  avantageuses  à  la  République,  et  qu'il  convient  de  prendre  une 
mesure  générale  pour  faciliter  les  cessions  qui  pourraient  être  offertes 
par  différents  citoyens,  arrête  :  i°Les  citoyens  français  ou  neutres  qui 
voudront  céder  à  la  nation  des  denrées  coloniales,  ou  toutes  autres 
matières  de  première  nécessité ,  seront  admis  à  être  inscrits  sur  le  Grand- 
Livre,  comme  légitimes  créanciers  de  la  République,  et  toucheront 
l'intérêt  de  leurs  capitaux  conformément  à  la  loi.  —  9°  Si  les  proprié- 
taires de  ces  marchandises  voulaient  les  céder  avant  leur  arrivée  dans 
la  République,  la  Commission  ferait  payer  par  ses  agents  dans  les  ports 
ie  fret,  les  droits  et  autres  frais  quelconques,  jusqu'à  leur  mise  en  ma- 
gasin pour  le  compte  des  propriétaires;  le  montant  de  tous  ces  frais 

")  Arch.  nat.,  AFii,  aiS.  —  Non  enre-  ("  Arch.  nat.  F',  4435.  —  De  la  main 

gùtré.  de  B,  Barère.  Non  enregittré. 
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sera  déduit  sur  le  prix  du  maximum ,  et  le  produit  net  sera  inscrit  sur 
le  Grand-Livre;  —  3°  Ceux  qui  ne  demanderont  pas  à  être  inscrits 
sur  le  Grand-Livre  seront  remboursés  de  la  valeur  de  leurs  denrées  ou 
matières,  par  le  gouvernement,  au  prix  du  maximum,  après  qu'elles 
auront  été  livrées  et  reçues  dans  les  magasins  de  la  République. 

Carnot,  Billacd-Varenne,  R.  Lindet"'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  sur  la  réclama- 
tion faite  par  les  souscripteurs  de  Bordeaux  qui  s'étaient  obligés  d'im- 
porter dans  nos  ports  la  quantité  de  100,000  boisseaux  de  blé,  dont 
ils  étaient  solidairement  responsables,  voulant  favoriser  cette  souscrip- 
tion et  la  dégager  de  cette  responsabilité  solidaire,  pour  la  réduire  à 
une  responsabilité  particulière,  arrête  :  Les  souscripteurs  de  la  com- 
mune de  Bordeaux  qui  signeront  la  souscription  ouverte  pour  faire  im- 
porter, dans  les  ports  de  la  République,  la  quantité  de  100,000  bois- 
seaux de  blés ,  ne  seront  pas  solidairement  responsables  les  uns  pour 
les  autres,  ainsi  qu'il  a  été  porté  par  l'article  5  d'un  arrêté  du  28  ven- 
tôse '^',  mais  leur  responsabilité  sera  individuelle  pour  la  quantité  que 
chacun  d'eux  aura  signée. 

Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Barère*^' 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Boissier^  ci- 
devant  adjudant  général  à  l'armée  de  l'Ouest,  sera  employé  en  cette 
qualité  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales;  charge  en  conséquence  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
d'expédier  sans  délai  les  ordres  nécessaires. 

Carnot  '*'. 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Danican,  ci-devant  géné- 
ral à  l'armée  de  l'Ouest,  sera  employé  en  cette  même  qualité  à  l'armée 
des  Côtes  de  Brest;  charge  en  conséquence  la  Commission  de  l'organi- 

'"  Arch.  nal.  AFii,  76. — Non  enre-  '''  Arch.  nat.  AFii,  76.  —  Non  enre- 
gistré, gittré. 

P)  Voir  t.  XI,  p.  67a,  l'ariêtii  du  Co-  <»>  Arch.  nal.  AFii,  3o4.  —Delamaiu 

mité  n°  7.  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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sation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  d'expédier  sans  délai  les 
ordres  nécessaires. 

Carnot'". 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  la  Commission  des  travaux  publics,  à  l'effet  d'effectuer  le  transport 
des  poudres  qui  sont  déposées  dans  la  maison  de  la  Révolution,  ci- 
devant  Palais-Bourbon,  arrête  que  les  poudres  qui  sont  déposées  dans 
la  maison  de  la  Révolution  seront  transportées,  partie  à  l'Arsenal  et 
partie  dans  le  bâtiment  du  ci-devant  couvent  de  Saint-Victor,  qui 
était  destiné  à  la  Bibliothèque;  que  le  maire  de  Paris  prendra  les  me- 
sures convenables,  tant  pour  accélérer  et  assurer  ce  transport  que  pour 
veiller  à  la  conservation  des  poudres. 

G.-A.  Prieur,  Carnot,  Coutiion,  R.  Lindet'-'. 

26.  Le  décret  du  97  germinal  disposant  que  tous  les  prévenus  de 
conspiration  seront  traduits,  de  tous  les  points  de  la  République,  au 
Tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  et  que  des  Commissions  populaires 
seront  établies  pour  le  1 5  floréal,  les  opérations  des  Commissions 
révolutionnaires  sont  provisoirement  suspendues. 


Signé  :  Collot-d'Herbois ,  Billaud-Varenne 


(3) 


27.  [  Arrêté  mettant  en  réquisition  divei's  ouvriers  pour  travailler  à  la  fonderie 
du  citoyen  Ferry.  C.-A.  Priehb.  —  Arch.  nat.,  AF 11,  21 5.  —  Non  enregistré.] 

28.  [Arrêté  autoiisant  Lubbeii  et  Dumas,  négociants  de  Hambourg,  à  acheter 
et  à  faire  exporter  pour  45 0,000  livres  de  marchandises  de  luxe.  R.  Lindet.  — 
Arch.  nat.,  AFn,  76.  —  Non  enregistré.] 

29  et  30.  [  Ari'êté  invitant  le  citoyen  Bonin ,  fondeur  à  Dijon ,  à  inspecter  diverses 
fonderies.  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  9i5  —  Non  enregistré.] 

'"'  Arch.  nat.  AF  ii,  3o'i.  —  De  la  main  '^'  Catalogue  d'une  importante  collection 

de  Carnot.  Non  enregittré.  de  document»  autographes,  e(c.  Pari»,  fjha- 

W  Arch.  nat. ,  AFii,  317.  —  Non  enre-  ravay,  i86a,  in-8°,  p.  266,0°  Sga. — Non 

giitré.  ewegialré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
X  ANDRÉ   DUMONT,    REPRESEINTANT    DANS   LA   SOMME   ET   L'OISE,    À   AMIENS. 

Parts,  3  Jloréal  an  //-a a  avril  lygà. 

Par  le  décret  du  t  li  pluviôse,  citoyens  collègues,  les  chefs  de  la  légion 
de  la  garde"  nationale  sédentaire  qui  auront  été  requis  par  les  repré- 
sentants du  peuple  ou  par  les  généraux,  sont  assimilés,  pour  la  solde, 
et  seulement  pour  le  temps  que  durera  la  réquisition  et  qu'ils  auront 
fait  le  service,  aux  chefs  de  brigade.  Les  chefs  de  légion  actuellement 
à  Noyon  ont  présenté  au  Comité  plusieurs  réclamations  relatives  à  leur 
traitement.  Le  Comité  l'invite  à  le  faire  régler  conformément  à  la  loi 
qu'il  vient  de  rappeler  et  à  l'instruire  du  résultat  de  cette  opération. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À   DUBOIS-CRANCÉ ,   REPRESENTANT  AUX   ARMEES  DE  L'OUEST 

ET  DES  CÔTES  DE  BREST. 

Parts,  3  Jloréal  an  11- 2s  abril  lygà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  son  ar- 
rêté du  3o  germinal  '^',  qui  te  rappelle  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale ;  il  se  persuade  que  tu  rentreras  avec  empressement  au  poste 
où  t'a  placé  la  confiance  du  peuple,  pour  y  partager  avec  tes  collègues 
les  travaux  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

Salut  et  fraternité , 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  chargés  de  la  correspon- 
dance , 

Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Varenne  '^'. 
[Arch.  nat.,  AFn,  87.] 

C  Voir  plus  haut,  p.  68i,  l'arrêté  n"  8.         salut  public  à  cette  époque,  est  écrite  sur 

f  Cette   minute,  ainsi   que   beaucoup         un  papier  qui  porte,  comme  en-lête  im- 

d'autres  minutes  de  lettres  du  Comité  de         primé,  ces  mois:  (tLiberlé,  égalité  ou  la 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  L'OUEST,  À  NANTES. 

Paris,  3  floréal  an  ii-aa  avril  ijgà. 

Par  sa  lettre  du  i5  germinal'",  citoyens  collègues,  le  Comité  de 
salut  public  vous  avait  invités  à  vous  partager  et  à  parcourir  les  divers 
départements  qui  vous  sont  confiés.  Il  vous  réitère  la  même  invitation. 
L'intérêt  public  exige  que  vous  voyiez  tout  par  vous  mêmes.  Des  rensei- 
gnements trompeurs  pourraient  entraîner  des  mesures  fausses  et  quel- 
quefois funestes.  Le  Comité  vous  recommande  donc  encore  de  vous 
transporter  aux  différents  points  des  départements  soumis  à  votre  sur- 
veillance, et  de  diriger  sous  vos  yeux  les  opérations  que  pourront  né- 
cessiter les  localités  et  les  circonstances. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC   A  REVERCHON,  MEAULLE  ET  LAPORTE , 
REPRÉSENTANTS  À  COMMUNE-AFFRANCHIE   (lYOn). 

Paris,  3  floréal  an  n-aa  avnl  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Le  Comité  a  fixé  toute  son  attention  sur  ce  qui  s'est  passé  en  der- 
nier lieu  à  Commune-Affranchie. 

II  vous  fait  part  d'u.i  arrêté  f^'  qu'il  a  pris,  dans  lequel  il  a  consigné 
les  mesures  qu'il  a  crues  les  meilleures  pour  que  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire puisse  obtenir  dans  cette  commune  un  mouvement  réglé, 
véritable  remède  à  toutes  les  crises  qui  ont  causé  vos  inquiétudes 
et  les  nôtres.  Le  Comité  est  |)ersuadé  que  les  vrais  patriotes,  qui  re- 
çoivent une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'ils  inspirent,  consacre- 
ront tout  leur  temps,  toutes  leurs  facultés,  leur  existence  entière,  à 

mort.  Comité  de  salut  public.  Bureau  de  d'où  elle  est  partie.  On  aura  soin  d'ajouter 

correspondance  avec   les  représentants  du  sur  l'adresse,  au-dessous  de  ces  mots:  Au 

peuple   en  mission.»  Et  en  marge,  on  lit  Comité  de  mlut  public,  ceux-ci  ;  Bureau  de 

ces    mots,   également    imprimés  :   «Nota.  corretpondance  de»  reprétentanti.t 
L'ordre  et  la  division  du  travail  du  Comité  '''  Voir  plus  haut,  p.  389. 

de  salut  public  exigent  que  la  réponse  re-  <*'  Voir  plus  haut,  p.  74g,  l'arrêté  n"  1, 

late   la  date  de  cette  lettre  et  le  bureau  en  date  du  même  jour. 
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maintenir  un  état  de  choses  qui  les  puisse  promptement  dissiper. 
Les  preuves  qu'ils  ont  données  souvent  de  leur  dévouement  à  la  chose 
publique  garantissent  les  espérances  du  Comité  à  cet  égard. 

Ces  mesures  ont  paru  d'autant  plus  nécessaires  que  le  départ  de 
notre  collègue  Laporte  pour  l'armée  des  Alpes,  qui  doit  à  ses  soins, 
en  grande  partie,  la  bonne  organisation,  est  pressant;  pour  que  les 
opérations  projetées  aient  une  prompte  exécution  et  un  succès  assuré, 
Albitte  y  restera  avec  lui.  Nos  collègues  Dumaz  et  Gaston  doivent  ren- 
trer dans  le  sein  de  la  Convention. 

Notre  collègue  MéauUe  paraît  désirer  y  revenir  aussi;  nous  le  faisons 
remplacer  par  le  citoyen  Dupuy,  qui  restera  à  Commune-Affranchie 
avec  Reverchon.  MéauUe  pourra  partir  après  l'arrivée  de  Dupuy.  Le 
Comité  a  jugé  nécessaire  cependant  qu'avant  de  rentrer,  Méaulic  fit 
une  tournée  dans  l'Ain ,  où  il  y  a  matière  à  quelques  inquiétudes.  En 
peu  de  temps,  il  peut  remédier  à  tout,  c'est-à-dire  donner  au  vrai 
patriotisme  toute  la  force  qu'il  doit  avoir,  et  comprimer  l'aristocratie, 
la  démasquer  sous  toutes  les  formes  dont  elle  se  couvre  chaque  jour 
pour  méditer  de  nouveaux  complots  funestes  à  la  liberté. 

Ce  sont  surtout  sur  les  hommes  méchants  et  perfides,  au  cœur  faux, 
qui  calculent  et  combinent  les  projets  détestables,  soit  en  trompant 
la  religion  des  représentants  du  peuple,  en  les  égarant  par  de  faux 
renseignements,  soit  en  divisant  les  patriotes,  que  vous  devez  exercer 
votre  sévérité.  Ces  hommes-là  ont  rendu  vos  travaux  pénibleSj  chers 
collègues;  mais  nous  rendons  justice  à  la  constance  et  au  courage 
avec  lequel  vous  les  avez  poursuivis,  et  nous  savons  tout  le  bien  que 
vous  avez  fait. 

[Arch.  nat.,  AFii,  58.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  BO,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL. 

Paris,  3  floréal  an  n-aa  avril  lygà. 

Tu  as  oublié,  citoyen  collègue,  de  faire  passer  au  Comité  de  salut 
public  le  nom  du  nouvel  agent  national  près  le  district  de  Gaillac.  Le 
Comité  t'invite  à  l'en  instruire  par  ta  première  lettre. 
[Arch.  nat.,  AF  II,  37] 
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LE    REPRÉSENTANT    DANS    LA    SOMME    AU    COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Saint-Valéry-suvSomme ,  3  floréal  an  ii-sa  avril  ijgà. 
(Reçu  le  a 6  avril.) 

[Rivery  adresse  ûhs  marchés  passés  avec  divers  soumissionnaires  de  ce  district 
pour  fourniture  de  platine ,  baïonnettes ,  sabres  et  pièces  de  garnitures  '"'.  — 
Arch.  nat. ,  AFn,  167.  —  De  la  main  de  Rivery.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  NORD  ET  LE   PAS-DE-CALAIS 
AU  COMITÉ  DE   SALCT  PUBLIC. 

Arras,  3  floréal  an  ii-aa  avril  lyg^i.  (Reçu  le  26  avril.) 

Votre  arrêté  pour  continuer  les  fonctions  du  tribunal  révolution- 
naire, séant  en  cette  commune''^',  a  été  un  coup  de  foudre  pour  i'in- 
trigue ,  le  modérantisme  et  l'aristocratie.  La  loi  générale  qui  appelle  à 
Paris  les  conspirateurs  de  tous  les  points  de  la  République  avait  été  ici 
interprétée  par  quelques  scélérats  comme  une  improbation  des  actes 
du  tribunal  et  de  la  célérité  de  ses  jugements.  Mais  le  courrier,  le 
bienheureux  courrier,  est  arrivé;  tout  le  peuple  l'attendait  avec  impa- 
tience; j'ouvre  le  paquet,  je  lis  l'arrêté:  mille  cris  de  réjouissance 
s'élèvent,  et  le  patriotisme  reprend  une  nouvelle  forme. 

On  a  bien  raison  de  dire  que  les  circonstances  font  connaître  les 
hommes.  Depuis  six  mois,  comme  représentant  du  peuple,  depuis 
trois  ans  comme  ami  sincère  de  la  liberté,  je  suivais  tous  les  pas  de 
certains  soi-disant  patriotes,  qui  étaient  bons,  à  la  vérité,  pour  écraser 
la  tyrannie  par  l'audace,  mais  que  le  défaut  de  vertus,  les  passions 
viles,  les  inclinations  financières,  me  paraissaient  rendre  impropres  et 
même  funestes  à  l'affermissement  de  la  Révolution. 

Le  président,  l'accusateur  public  et  un  des  principaux  membres 
du  Comité  de  surveillance,  plus  que  soupçonnés  sur  l'article  de  la  pro- 
bité et  de  la  justice,  ont  été  les  premiers  à  travestir,  contre  l'énergie 
que  nous  développons,  le  décret  de  la  Convention  nationale.  Les 
hommes  qui,  trois  jours  auparavant,  s'étaient  compromis  en  influen- 

(')  En   marge:  rt  Pièces  renvoyées  aux  '*'  Voir  pins  haut,  p.  680 ,  l'arrêté  n"  4 , 

subsistances.))  du  3o  germinal. 
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çant  sans  pudeur  l'absolution  d'un  avocat  contre-révolutionnaire,  n'ont 
pu  pardonner  aux  patriotes  purs  et  clairvoyants  d'avoir  éclairé  leurs 
manœuvres  et  de  les  avoir  condamnées.  Dans  leur  rage  impudente , 
croyant  l'occasion  favorable,  ils  se  sont  livrés  à  des  propos  indignes 
dans  la  bouche  d'un  simple  citoyen,  atroces  dans  celle  de  fonction- 
naires publics.  Ils  sont  depuis  décadi  en  lieu  de  sûreté,  et  leur  places, 
au  grand  contentement  de  tout  le  peuple,  ont  été  confiées  à  des  braves 
qui  n'ont  pas  besoin  de  briser  les  échafauds.  Le  président,  entre 
autres,  est  connu  du  Comité,  puisque,  dans  le  moment  même  où  je 
le  nommais  ici,  le  Comité  lui  accordait  aussi  sa  confiance  et  le  faisait 
appeler  par  la  Convention  à  la  Commission  des  secours. 

A  celte  occasion,  je  vous  dirai  qu'il  est  impossible,  sans  préjudicier 
grandement  aux  succès  de  nos  travaux,  que  Daillet  accepte  en  ce  mo- 
ment les  fonctions  qui  lui  sont  destinées  à  Paris.  Les  dernières  aven- 
tures rendent  ici  sa  présence  et  ses  soins  singulièrement  utiles  ;  nous 
allons  bien,  nous  irons  encore  mieux,  mais  encore  une  fois,  je  vous  le 
répète,  ne  détachez  aucune  partie  de  ce  faisceau  terrible,  formé  pour 
la  ruine  des  aristocrates  et  de  leurs  hypocrites  amis.  Songez  que,  plus 
nous  frappons  de  rudes  coups,  plus  nous  avons  de  pièges  à  éviter  et 
d'hommes  faibles  à  encourager  contre  les  tentations  des  malveillants. 

Des  détails  au  premier  moment. 

Salut  et  fraternité,  le  représentant  du  peuple, 

Joseph  Le  Bon. 

P.-S.  L'adjudant  général  Le  Blond,  à  qui  la  guillotine  déplaît  sans 
doute,  s'est  permis,  dans  une  campagne,  de  me  faire  regarder  comme 
un  complice  de  la  conspiration  d'Hébert,  un  gueux  et  un  coquin.  L'ad- 
judant général  Le  Blond  est  arrêté,  et  son  affaire  s'instrumente  pour 
être  envoyée  à  Paris.  Car,  pour  mettre  tous  les  fripons  publicistes  dans 
leur  tort,  je  suis  décidé,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'à  ce  jour,  à  faire 
juger  dans  cette  dernière  commune  les  masques  en  fait  de  patriotisme , 
et  je  ne  réserve  pour  le  tribunal  d'Arras  que  les  piliers  anciens  et  no- 
toires de  la  contre-révolution.  Depuis  sa  réinstallation,  le  tribunal  a 
condamné  sept  contre-révolutionnnaires  à  mort  et  a  innocenté  un  pa- 
triote poursuivi  par  la  femme  du  guillotiné  O'Moran. 

[Arch.  nat.,  F',  6772.  — De  la  main  de  Le  Bon.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  COTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  3  floréal  an  ii-ss  avril  ijgà.  (Reçu  le  99  avril.) 

Je  vous  annonce  avec  la  plus  vive  satisfaction  que,  le  a  du  courant, 
j'ai  formé  la  1  9°  demi-brigade  d'infanterie  de  la  République.  Le  ciel  a 
paru  favoriser  cette  réunion  fraternelle;  l'horizon  était  sans  nuages  et 
pur  comme  le  cœur  des  braves  républicains,  à  qui  j'ai  donné  l'acco- 
lade aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  République,  la  Convention  el 
la  Montagne!  Les  accents  de  la  liberté,  dont  l'harmonie  pénètre  si  dé- 
licieusement l'âme  des  Français,  ont  dû  frapper  les  oreilles  impures 
des  esclaves  que  Pitt  tient  encore  enchaînés  au  char  de  l'imbécile 
George;  il  semblait  que  ces  lâches  ne  croisassent  devant  cette  rade 
que  pour  être  témoins  du  serment  que  nous  avons  tous  prononcé  de 
détruire  les  tyrans  ou  de  mourir  pour  la  liberté,  et  il  ne  sera  pas  vain, 
ce  serment ,  car  la  plupart  des  braves  guerriers  qui  forment  cette  demi- 
brigade  sont  couverts  d'honorables  cicatrices ,  fruits  des  victoires  d'Ar- 
ion,  de  Machecoul,  de  Savenay  et  du  Mans. 

Que  n'étiez-vous  présents,  chers  collègues,  à  la  scène  attendris- 
sante et  vraiment  sublime  qu'ont  donnée  à  leur  concitoyens  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie,  lorsque,  ouvrant  à  leurs  jeunes  frères  de 
la  première  réquisition  des  bras  chargés  de  lauriers,  ils  leur  en  of- 
frirent le  partage  en  les  pressant  contre  leur  sein  !  Comme  moi,  sans 
doute ,  vous  auriez  vu  dans  cet  élan  du  plus  pur  patriotisme  le  triomphe 
assuré  de  la  liberté  ;  comme  moi  vous  vous  seriez  dit  :  la  France  est 
invincible,  et  bientôt  les  tyrans  ne  seront  plus. 

Vous  avez  vu,  par  mes  précédentes,  quelles  ont  été  les  causes  du 
retard  qu'éprouvent  mes  opérations  :  le  peu  de  vieux  cadres  qui  doivent 
former  celte  armée  ne  fait  que  d'arriver  ;  le  3 1  *  régiment  ne  l'est  pas 
même  encore.  Je  me  suis  constamment  occupé  de  la  comptabilité  des 
différents  bataillons  que  j'ai  passés  en  revue,  ce  qui  m'a  donné  d'autant 
plus  de  travail  que  cette  partie  avait  été  négligée  au  possible. 

Ci-joint  :  n°  1 ,  trois  résumés  généraux  des  revues;  n°  9  ,  un  procès-ver- 
bal de  réunion  des  trois  caisses ,  et  situation  générale  de  la  demi-brigade  ; 
n°  3 ,  un  procès-verbal  de  la  situation  de  la  caisse  au  1"  floréal*'*, 

'''  Ces  pièces  manquent. 
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Je  pars  à  l'instant  pour  la  Hougiie;  de  là  je  me  rendrai  à  Granville, 
où  je  compte  former  une  seconde  demi-brigade. 
Salut  et  fraternité, 

Pomme  l'Américain. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


LE  MEME  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  3  floréal  an  ii-as  avril  ijyà. 

[  Deux  lettres  de  Pomme  :  1  °  t  H  transmet  une  lettre  d'envoi  et  les  pièces  ci-après  : 
état  des  magasins  militaires  de  Goutances;  état  des  magasins  de  vivres,  idem; 
autres  de  fourrages  ;  un  autre  idem  des  vins ,  liqueurs ,  huiles  et  autres  fluides  ; 
enfin  un  état  des  employés  de  l'hôpital  de  Goutances  '''.  »  —  Arch.  nat. ,  AF  u , 
269.  Analyse.  —  a°  «11  dit  qu'on  abuse  de  la  loi  qui  autorise  les  volontaii-es  à 
passer  de  l'armée  de  terre  dans  celle  de  mer.  Cela  occasionne  le  désordre ,  facilite 
la  désertion  et  désagrège  les  corps.  Les  agents  de  la  marine  enrôlent  les  soldats 
sans  prévenir  les  chefs;  inconvénients,  et  urgence  d'y  remédier.»  —  Arch.  nat., 
AFii,  3oo.  Analyse.] 


UN  DES  REPHESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC   ET  À  LA  CONVENTION   NATIONALE. 

Valognes,  S  jloréal  an  11- a  2  avril  tjgà. 

[Deux  lettres  de  Bouret:  1°  Il  transmet  au  Gomité  des  pièces  sur  la  mise  en 
chantier  de  la  frégate  la  Carmagnole ,  que  l'on  va  réparer.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 , 
178.  De  la  main  de  Bouret.  —  2°  Il  fait  part  à  la  Gonvention  d'un  ft nouveau  tour 
d'adresse»  de  nos  marins.  ffLes  éperviers  de  Pitl,  qui  sont  en  vedette  depuis  une 
huitaine  de  jours  à  l'ouverture  de  la  rade  de  Gherbourg,  et  dont  l'avidité  dévorait 
déjà  d'avancç  le  convoi  qui  venait  de  sortir  du  Havre,  sont  en  défaut.  Gc  matin, 
vingt-un  navires,  qui  composaient  ce  convoi,  sont  entrés  eu  rade,  à  la  vue  des 
croiseurs  anglais,  qui  avaient  l'air  de  courir  après  eux  du  côté  où  ils  n'étaient  pas. 
J'espère  que  le  génie  de  la  République  les  fera  échapper  aussi  heureusement  de 
Gherbourg  pour  parvenir  à  Brest,  où  ils  sont  attendus.  L'esprit  public  prend 
toujpurs  des  nouvelles  forces.  J'ai  bien  vu  encore  quelques  femmes  couvertes  de 
leurs  oripeaux  des  joui-s  de  fêtes ,  en  commémoration  de  ces  jours  qui  furent  Pâques  : 
mais  elles  vont  au  temple  de  la  Raisou,  et  bientôt  elles  sentiront  l'influence  de 

'•'  Geë  pièces  manquent. 
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cette  divinité,  qui  doit  dissiper,  comme  les  feuilles  abandonnëes  aux  vents,  toutes 
les  vieilles  reliques  du  défunt  paradis.  Deux  des  saltimbanques  de  l'ancienne  co- 
médie papale  ont  voulu  profiler  de  cetle  miraculeuse  saison  pour  faire  une  rétrac- 
tation fanatique  des  serments  qu'ils  avaient  prêtés  à  l'autorité  nationale.  Je  vous 
fais  passer,  citoyens  collègues,  l'arrêté  que  j'ai  pris  pour  empêcher  ces  fourbes 
de  se  soustraire  à  la  vengeance  des  lois'''.  Je  ne  cesserai  jamais  de  poursuivre 
tous  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  travailler  de  tout  mon  jwuvoir  au  triomphe  de 
la  République.»  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


LE  «EI'RESENTANT   A  BKEST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  3  floréal  an  ii-as  avril  ijgà. 

[Jeanbon  Saint-André  mande  ({ue  le  navire  américain  la  Maria  entre  à  l'heure 
même  dans  la  rade.  (rVous  transmettre  la  dépêche  qu'il  m'a  apportée,  c'est  vous 
instruire  de  l'objet  de  sa  mission'^'.  Il  l'a  parfaitement  remplie,  cl  vous  serez  à 
même  d'apprécier  ce  qu'il  convient  de  faire.  Je  dois  seulement  vous  ré()éler  que 
vos  ordres  seront  exécutés  aussitôt  qu'ils  seront  connus.  La  prise  signalée  hier  au 
Goulet  est  entrée.  C'est  l'Elisabeth,  galiotte  de  Rrême,  chargée,  pour  le  compte 
espagnol,  de  toile,  cire,  huile  et  suif;  une  cinquième,  chargée  de  morue  |)our  les 
Italiens,  y  est  aussi  arrivée;  cetle  dernière  a  été  faite  par  la  curvelte  l' Epcrvier. 
On  en  signale  encore  une  autre.*  —  Ai-ch.  nat.,  AF  11,  loa.  —  De  la  main  de 
JeanhoH  Saint- André. \ 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SABTHE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  3 floréal  an.  ii-aa  avril  iJQà.  (Reçu  le  8  mai.) 

[Garnier  (de  Saintes)  vient  d'épurer  les  districts  de  la  Ferlé-Bernard  el  de 
ta  Flèche.  "Dans  ce  dernier,  le  modérantisme  y  exerçait  un  empire  dominant,  et 

<')  Celle  pièce  manque.  Elle  fui  ttren-  briganlin  les  reacoulrera-.  trS'ii  parvienl 

voyée  à  la  division  de  la  marine».  à  Bresl,  comme  il  a  l'ordre  d'y  entrer,  s'il 

'*'  Ce   navire  apporlail   une    lellre   de  lui  est  possible,  je  vous  invile  à  faire  sorlir 

J.   Fauchel,   niinislie   plénipolenliaire  de  iniiiiédiatemenl   les   l'orces  marilinics  qui 

la  République  française  près  les  Elals-Lnis  suiil  eu  noire  pouvoir  pour  aile/  au  devanl 

d'Aniciique,    datée    de    Pliiladelphie,    le  de 'la   llolle   qui    pari  de   rc  coiiliiienl, 

2(j  venlose  au  il,  el  adressée  «aux  reprc-  cliai(jée  de  subsislaiices. n  —   Arcli.    nal. , 

sentants  du  peuple  français  partout  où  le  AF  ii,  loa. 

COMITé  Dl  SILUT  PCBLIC.  —  XII.  Iq 
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surtout  dans  la  Société  populaire ,  qui ,  le  jour  de  mon  arrivée ,  accumula  une  masse 
de  griefs  contre  quatre  ou  cinq  patriotes  purs  et  particulièrement  contre  le  pro- 
cureur-syndic. Ces  griefs  furent  reproduits  à  l'assemblée  du  peuple,  et  là,  les 
analysant,  je  félicitai  le  procureur-syndic  de  les  avoir  mérités;  je  désabusai  les 
citoyens  sur  les  fausses  impressions  dont  les  avait  entoui-és  un  patriotisme  impos- 
teur; je  leur  fis  connaître  leurs  vrais  amis,  et,  devinant  sans  le  savoir  ce  qu'avaient 
été  autrefois  ces  patriotes  de  fraîche  date ,  le  peuple  les  reconnut  à  ce  tableau  et 
revint  de  sa  surprise.  J'ai  pris  des  mesures  pour  régénérer  la  Société  populaire  et 
j'en  attends  le  travail.  Demain,  celle  du  Mans  sera  renouvelée;  si  l'alFaire  des  con- 
spirateurs de  cette  commune  était  terminée ,  j'opérerais  avec  bien  plus  de  succès, 
mais  il  n'est  pas  possible  de  laisser  plus  longtemps  cette  cité  sans  Société  popu- 
laire. De  là,  je  vais  passer  dans  les  districts  de  Sablé,  de  Mamers  et  de  Fresnay, 
oii  je  vais  opérer  les  désarmements,  qui  se  sont  très  mal  faits.  Les  pays  sont  trop 
mauvais  pour  que  je  laisse  des  armes  à  la  disposition  des  communes  ;  je  suis  même 
obligé  d'y  envoyer  quelque  peu  de  force  armée  pour  que  cette  opération  se  fasse 
d'une  manière  complète  et  sans  inconvénient.  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que, 
dans  ce  département ,  la  fabrication  du  salpêtre  se  fait  avec  beaucoup  de  succès ,  et 
qu'il  sera  un  de  ceux  de  la  République  qui,  proportion  gardée,  produiront  le  plus. 
—  Le  général  Dutertre,  blessé  sur  la  route  de  Nantes  à  Montaigu,  a  obtenu  de 
trois  de  nos  collègues  la  permission  d'aller  aux  eaux  ;  il  passe  par  Paris  et  m'a 
prié  de  le  rendre  porteur  de  la  présente.  Il  vous  communiquera  lui-même  ses 
obseiTations  sur  sa  position. 5)  —  Arch.  nat.,  AF  u,  178.] 


LES  REPRÉSENTANTS   À  L'ARMEE   DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  ni  date.  (Vers  le  3  floréal  an  11- aa  avril  1794.) 

[Ce  sont  seize  extraits  d'une  ou  de  plusieurs  lettres  de  Pinet  et  de  Gavaignac 
adressées  au  Comité  de  salut  public.  Une  note  manuscrite  porte  que  ces  extraits 
doivent  être  classés  du  26  germinal  au  3  floréal.  Voici  ces  extraits  :  fri°  Les  re- 
présentants du  peuple  se  croient  obligés  de  mettre  sous  les  yeux  du  Comité  le 
tableau  vrai  de  leur  position  et  leurs  réflexions  à  l'occasion  d'une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  et  des  mesures  que  cette  lettre  annonce.  Jaloux  de  donner  l'exemple 
du  respect  et  de  la  soumission  aux  lois,  ils  se  sont  empressés  de  déférer  aux  me- 
sures prises  par  le  Comité,  quoiqu'ils  n'en  aient  eu  d'autre  connaissance  que  celle 
contenue  dans  les  termes  de  la  lettre  du  ministre,  n'ayant  pu  croire  qu'il  eût  osé 
avancer  comme  venant  du  Comité  de  salut  public  une  mesure  qui  aurait  été  de  lui. 
Et,  en  conséquence,  les  représentants  en  ont  sur-le-champ  ordoimé  l'exécution 
avec  les  précautions  et  les  délais  nécessaires  pour  n'occasionner  aucune  secousse 
en  présence  de  l'ennemi.  1  —  a°  Les  représentants  du  peuple,  en  énonçant  la  pre- 
mière phrase  de  la  lettre  du  ministre,  reprochent  à  Bouchotte  d'épancher  sa  bile, 
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de  ne  pas  aimer  l'annëe  des  Pyrénées  occidentales,  ni  même  les  représentants  du 
peuple  près  celte  armée.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  cette  armée  n'a  jamais  été  mi- 
nistérielle. C'était,  disent  les  représentants,  lorsque  Servan  et  compagnie,  lorsque 
Deprez-Crassier,  ^\iUot  et  quelques  autres  scélérats  de  celte  trempe,  dont  nous 
l'avons  purgée,  l'infectaient,  qu'il  fallait  parler  ainsi.  —  3°  Le  ministre  de  la 
guerre  annonce  plusieurs  destitutions,  entre  autres  celles  de  Frégeville,  de  Les- 
pinasse,  de  Gimel,  de  Delalain,  de  Duprat,  de  Laroche,  de  La  Chapelelte,  etc.; 
et  ils  ajoutent  :  irSi  c'est  comme  nobles  que  ces  destitutions  ont  été  prononcées, 
rien  de  mieux,  car  depuis  longtemps  nous  avons  crié  contre  un  défaut  de  pru- 
dence qui  mettait  encore  entre  les  mains  de  nos  ennemis  les  destinées  de  la  Répu- 
blique, mais  il  en  est  qu'on  ne  frappe  pas,  tels  que  Du  Repaire,  La  Tour  d'Au- 
vergne, etc.  Au  surplus,  nous  ne  tenons  pas  aux  individus,  et,  si  vous  nous 
demandez  notre  opinion  sur  leur  compte,  nous  vous  la  dirons  franchement.»  — 
4°  (T  La  justice  nous  force  de  vous  parler  d'un  général  de  brigade  compris  dans  la 
destitution.  C'est  le  fils  d'un  laboureur,  qui  n'a  jamais  été  noble,  et  qui  les  (sic) 
déleste  autant  qu'il  aime  la  Montagne  et  la  Révolution.  11  se  nomme  Laroche, 
chef  de  l'Etat-Major;  nous  le  connaissons  depuis  huit  mois  ;  il  parcourt  la  même 
carrière  que  nous,  et  jamais  il  n"a  fait  le  plus  léger  faux  pas.  Noti-e  collègue 
Ysabeau,  qui  nous  avait  précédé  ici,  Baudot,  Ghaudron-Roussau ,  tous  lui  avaient 
accordé  leur  confiance.  Il  a  la  nôtre,  et  il  n'a  pas  cessé  de  la  mériter.  Enfin,  l'Etat- 
Major  de  l'armée  ne  marche  que  depuis  qu'il  en  est  le  chef.  Son  zèle  et  son  acti- 
vité pour  le  bien  du  service  ne  se  sont  jamais  démentis,  et  personne  n'a  montré 
plus  de  respect  et  de  dévouement  à  la  représentation  nationale  et  fait  exécuter  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  avec  plus  d'exactitude  et  de  ponctualité  que 
lui.  Les  représentants  disent  qu'ils  soupçonnent,  pour  auteur  de  la  calomnie  dont 
Laroche  est  victime,  un  mauvais  sujet  qui  n'aime  pas  les  officiei-s  de  l'armée  qui 
ont  renoncé  aux  ministres  et  à  l'intrigue  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  Convention 
nationale,  au  Comité  de  salut  public  et  aux  représentants  du  pays.  Cet  homme 
entoure  actuellement  les  bureaiuc  du  ministre  da  la  gueiTC,  qui  vient  de  l'élever  au 
grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade ,  après  avoir  été  destitué  par  nous.  1  — 
5"  Les  représentants  disent  ne  pas  connaître  Grignon  ;  aussi  n'en  parlent-ils  pas  ; 
ils  connnencent  par  Mauco ,  qui  vient  d'être  fait  tout  à  l'heure ,  de  chef  de  bataillon , 
généi-al  de  brigade.  Ils  disent  que  c'est  un  officier  plein  de  courage  et  de  patrio- 
tisme, qu'en  l'élevant  à  ce  grade  ils  avaient  plus  consulté  ces  deux  qualités  que 
sa  capacité  et  ses  talents.  11  pensent  cependant  qu'il  en  aurait  bien  remph  les  fonc- 
tions, mais  qu'il  est  incapable  d'être  général  de  division.  —  6°  Jacol,  excellent 
soldat ,  brave ,  plein  de  zèle  et  de  courage ,  fait  up  excellent  chef  de  bataillon ,  mais 
il  n'a  ni  le  talent,  ni  la  capacité,  ni  l'expérience  nécessaires  pour  faire  un  bon  gé- 
néral de  division.  Les  représentants  annoncent  qu'il  doit  écrire  au  Comité  de  salut 
public  pour  le  prier  de  permettre  qu'il  refuse  ini  fardeau  au-dessus  de  ses  forces, 
et  ils  espèrent  que  le  Comité  voudra  bien  applaudir  à  cette  franchise  républicaine. 
—  7°  Ivefranc  a  plus  de  connaissances  et  de  talents  que  Bouché;  il  est  un  excellent 
chef  de  brigade  ;  ou  pourrait  même  l'élever  au  poste  de  général  de  brigade  ;  mais, 
pour  le  bien  du  service  et  pour  Lefranc  lui-même ,  il  Êiudrait  en  rester  là.  — 

^9- 
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8°  Colas,  actuellement  commandant  la  citadelle,  est  un  homme  sans  aucune  espèce 
de  moyens  ni  de  lumières,  absolument  nul;  le  poste  qu'il  occupe  dans  ce  moment 
est  même  au-dessus  de  ses  forces.  D'ailleurs,  il  a  élé  douteux,  placé  par  Cour- 
pon ,  homme  dévoué  à  la  Gironde.  Des  lettres  trouvées  chez  un  ci-devant,  qui  vient 
d'être  guillotiné ,  annoncent  que  les  aristocrates  regai-daient  dans  les  commence- 
ments de  la  Révolution  Colas  comme  un  homme  dont  on  ferait  ce  qu'on  voudi-ait. 
—  9°  La  Victoire,  excellent  à  la  tête  d'un  bataillon  de  Rasques,  qu'il  mènera  au 
feu  avec  la  plus  grande  intrépidité ,  bon  républicain ,  fera  un  mauvais  général  de 
brigade,  faute  de  talents,  de  capacité  et  de  l'expérience  nécessaire.  —  10°  Rache 
est  un  bon  soldat,  vieux  militaire,  qui  se  bat  bien,  qui  commande  bien  une  com- 
pagnie, mais  une  espèce  de  fou  incapable  d'être  jamais  général  de  brigade.  Gar- 
dera, qui  est  aussi  nommé,  n'est  pas  noté,  parce  qu'il  est  actuellement  à  l'armée 
des  Pyrénées  orientales,  et  les  représentants  ne  le  connaissent  que  très  peu.  — 
11°  Merle  est  un  bon  républicain,  brave  soldat,  bon  pour  être  lieutenant-colonel 
d'artillerie,  poste  qu'on  vient  de  lui  conférer;  mais,  de  son  aveu  même,  incapable 
de  remplir  les  fonctions  de  général  de  brigade.  Il  a  écrit  au  Comité  poui'  le  prier 
de  permettre  qu'il  refuse  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces  :  et  cette  franchise 
républicaine  lui  mérite  sûrement  des  éloges  de  la  part  des  membres  composant  le 
Comité  de  salut  public.  —  19°  Digonet  a  rendu  de  grands  services  dans  la 
journée  du  i5  pluviôse.  Il  est  excellent  soldat,  bon  chef  de  bataillon;  il  mérite 
le  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade ,  mais  il  faudrait  s'en  tenir  là  pour  le 
moment;  il  méritera  dans  la  suite  celui  de  général  de  brigade.  —  i3°  Launay  est 
incapable  d'être  général  de  brigade  et  d'occuper  un  poste  où  les  talents  et  la  capa- 
cité doivent  éti-e  à  côté  du  courage,  du  patriotisme  et  de  la  vertu.  —  1 4°  Les  re- 
présentants ,  après  s'être  livrés  au  mouvement  de  leur  indignation  sur  la  promo- 
tion de  Régnier,  qu'ils  taxent  de  surprise  faite  à  la  confiance  du  Comité,  disent 
que  cet  homme  leur  a  été  envoyé  par  Roland ,  que  c'est  une  créature  et  un  espion 
de  Servan,  une  sentinelle  placée  et  entretenue  par  le  ministre,  un  homme  qui, 
dans  la  Société  populaire ,  a  insulté  et  outragé ,  avec  une  audace  inconcevable ,  les 
représentants  du  peuple,  un  intrigant,  un  être  sans  moralité,  sans  pudeur,  lié 
avec  les  hommes  qui  osaient  braver  l'autorité  nationale ,  un  homme  enfin  qu'ils 
avaient  destitué  comme  suspect  et  dangereux,  et  qui,  au  lieu  de  s'éloigner  de 
Paris,  comme  le  prescrit  le  décret  pour  tous  les  officiers  destitués,  a  été  se  tapir 
dans  les  bureaux  du  ministre.  Voilà  l'homme  que  Rouchotle  nomme ,  qu'il  leur 
renvoie  pour  les  narguer,  et  que ,  de  capitaine  des  guides ,  il  élève  à  la  place  d'adju- 
dant général  chef  de  brigade ,  pour  le  récompenser  sans  doute  des  services  qu'il 
lui  a  rendus  et  de  l'audace  qu'il  a  eue  d'outrager  la  représentation  nationale.  Les 
représentants  envoient  de  nouveau  leur  arrêté  de  destitution  contre  Régnier,  avec 
invitation  [aux  membres  du  Comité]  de  juger  eux-mêmes  si  les  motifs  sont  suili- 
sants.  Ils  espèrent  que  ceux  qui  les  ont  trompés  seront  punis  par  eux.  —  1 5°  Les 
représentants  ne  i)arlent  que  d'un  seul  individu  parmi  ceux  qui  ont  été  élevés  au 
grade  d'adjudant  général  chef  de  bataillon  :  il  se  nomme  Harriet.  C'est  un  homme 
qui  n'a  jamais  eu  la  confiance  des  représentants,  qui  leur  a  paru  un  intrigant  dan- 
gereux dans  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  parce  que,  étant  Rasque,  il  a  un 
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grand  ascendant  sur  les  habitants  du  pays,  qui  sont  en  grande  partie  plus  Espa- 
gnols que  Français.  Ces  raisons  avaient  même  de'terniiné  les  représentants  h  lui 
donner  l'ordre  d'aller  rejoindre  son  corps.  —  16°  Les  représentants  prient  le 
Comité  de  peser  avec  maturité  toutes  les  réflexions  et  les  observations  dont  leur 
devoir  leur  a  fait  une  loi.  Elles  sont  d'autant  plus  importantes  qu'on  est  au  mo- 
ment d'agir  offensivement ,  que  le  salut  des  frontières,  le  succès  des  opérations, 
dépendent  de  la  bonne  organisation  de  l'armée  ;  qu'ils  ne  tiennent  en  aucune  ma- 
nière aux  individus ,  et  que  si ,  après  avoir  destitué  les  ofliciers  dont  on  les  a  en- 
ti-etenus,  on  eût  donné  à  leur  place  des  hommes  dont  les  connaissances,  les  talents 
et  le  patriotisme  ne  laissassent  rien  à  désirer,  on  aurait  gardé  un  profond  silence 
sur  celte  mesure,  que  peut-être  même  le  remplacement  n'eût  rien  laissé  à  désirer, 
si ,  comme  il  y  aiu'ait  eu  lieu  de  le  penser,  on  eût  consulté  des  représentants  qui , 
étant  auprès  d'une  armée  depuis  huit  mois,  ont  appris  à  connaître  les  individus 
qui  la  composent.  Au  surplus ,  les  représentants  protestent  à  leurs  collègues  de  la 
plus  grande  exactitude  à  faire  exécuter  leurs  arrêtés,  quels  qu'ils  puissent  être.  — 
Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Pyre'nées.] 


US  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DE  LA  MOSELLE  ET  DU   RHIN 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  3  Jloréal  an  ii-aa  avril  ijgi.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[Deux  lettres  de  J.-B.  Lacoste  :  i*  «11  adresse  son  arrêté  de  ce  jour,  qui  sup- 
prime l'atelier  de  confection  de  chaussures  établi  à  Strasbourg,  comme  étant  con- 
traire aux  dispositions  des  décrets  de  la  Convention  et  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  des  la  et  19  pluviôse.»  —  Arch.  nal.,  AF  11, 157.  Analyse.  —  2°  Il  envoie 
une  lettre  du  général  Jourdan,  qui  annonce  la  prise  d'Arlon '"'.  —  Arch.  nat., 
AF  II,  9^7.  —  De  la  main  de  J.-B.  Lacoste.] 


LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune- Affranchie  (Lyon),  3  Jloréal  an  11- a  a  avril  i'jgà. 
(Reçu  ie  39  avril.) 

[Méaulle  et  Laporte  transmettent  deux  lettres  reçues  dernièrement  de  Pourtalès, 
dans  lesquelles  il  fait  part  des  bons  et  des  mauvais  succès  de  sa  mission  ot  sollicite 
des  fonds '^'.  «Nous  le  prévenons  que  dorénavant  c'est  à  vous  et  à  la  Coiuiiiission 

<')  Celle  pièce  manque.  —  '*'  Ces  pièces  manquent. 


774  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.         [22  avril  179/i.] 

des  subsistances  qu'il  devra  s'adresser  pour  toul  ce  qui  concerae  ses  opérations.  » 
—  Arch.  nat.  AF 11 ,  1 9  4 .] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE   MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cluses,  3  floréal  an  //-as  avril  ]ygà.  (Reçu  le  5  mai.) 

[Deux  lettres  d'Albitle  :  1°  li  fait  part  de  ses  opérations  pour  organiser  le  gou- 
vernement révolutionnaire  dans  le  département  du  Mont-Rlanc  et  de  ses  mesures 
en  vue  de  la  défense  nationale.  —  Arch.  nat.,  AFn,  196. —  Delamaind'Albilte. 
2°  Il  a  été  contrarié  d'apprendre  que  les  membres  de  la  municipalité  de  Bourg, 
qu'il  avait  lui-même  composée  de  patriotes,  viennent  d'être  fftransférési  à  Paris 
comme  suspects'''.  Il  lui  est  impossible,  en  ce  moment,  de  se  rendre  à  Bourg.  — 
Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  d'Albitte.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  3 Jloréal  an  ii-aa  avril  ijg^. 

[Beaucbamp  annonce  au  Comité  qu'il  vient  de  recevoir,  indirectement,  l'extrait 
de  son  arrêté  du  1 7  germinal ,  qui  met  à  la  disposition  de  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  les  dépôts  de  chevaux  étublis  à  Nevers,  Limoges,  Moulins  et  Mon- 
lauban  '*'.  Il  réclame  contre  les  dispositions  relatives  au  dépôt  de  Montauban ,  dont 
les  chevaux,  provenant  du  département  de  l'Hérault,  sont  destinés  à  l'armée  des 
Pyrénées  orientales  et  à  celle  de  l'Italie.  II  invite  le  Comité  à  rapporter  son  arrêté. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  264.  —  De  la  main  de  Beauchamp.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES   BOUCIIES-DU-RHÔNE   ET   LE   VAUCLUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  3  Jloréal  an  ii-aa  avril  ijgà.  (Reçu  le  5  mai.) 

Je  viens,  citoyens  collègues,  remplir  dans  toute  son  étendue  le  de- 
voir que  vous  m'avez  imposé  en  m'envoyant  dans  des  départements  où 

(')  Voir  plus  haut,  p.  689,  i'anêté  n°  1 1.  —  '*'  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'arrêté 
sur  cet  objet. 
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l'esprit  public  était  perverti.  Jusqu'ici,  je  ne  vous  ai  transmis  que  des 
réflexions  générales  sur  Avignon;  je  voyais  le  mal,  je  sentais  la  néces- 
sité du  remède;  mais  j'ai  dû  être  lent  à  juger  des  hommes  qui,  à  tra- 
vers tous  les  reproches  qu'on  avait  à  leur  faire,  avaient  cependant 
quelque  chose  en  leur  faveur.  Exempt  de  passion,  n'en  ayant  que  pour 
la  liberté  de  ma  patrie,  que  pour  le  rétabhssement  des  mœurs,  j'ai  dû 
me  méfier  de  mon  propre  jugement,  et  tout  soumettre  aux  patriotes 
que  le  citoyen  Payan  m'a  indiqués  comme  parfaitement  instruits  du 
pays.  Ils  ont  tout  vu,  pendant  deux  jours,  ils  ont  tout  examiné,  et  c'est 
autant  leur  ouvrage  que  le  mien  propre  que  je  vais  vous  transmettre. 

Dans  un  temps  où  les  vertus  n'étaient  pas  à  l'ordre  du  jour,  j'aurais 
eu  tout  à  craindre  de  l'intrigue  qui  va  s'agiter  pour  étouffer  la  vérité; 
mais  mon  cœur  me  dit  que,  même  dans  ce  temps-là,  si  j'avais  vu  la 
perte  du  Midi  attachée  à  mon  silence,  à  l'emploi  même  de  simples  pal- 
liatifs, j'aurais  eu  le  courage  de  tout  dire,  et  de  vous  proposer  les  seuls 
remèdes  qui  peuvent  sauver  ces  contrées. 

Avignon  renferme  peu  de  citoyens  probes  et  énergiques.  La  plupart 
n'ont  cherché  dans  la  Révolution  que  du  pouvoir  et  des  richesses;  ils 
veulent  se  partager  les  dépouilles  papales  et  se  faire  un  bien-être  aux 
dépens  de  la  fortune  publique.  Malheur  à  celui  qui  voudrait  arrêter  ce 
cours  de  brigandage  ! 

La  réunion  du  Comtat  à  la  France  a  mis  fin  à  la  guerre,  mais 
non  aux  haines  ni  aux  passions;  elle  n'a  pas  surtout  amené  le  règne 
des  mœurs. 

Les  bras  qui  s'étaient  armés  pour  combattre  étaient  appelés  par  le 
commerce  et  l'agriculture,  dans  une  contrée  où  l'un  et  l'autre  offrent 
de  si  grandes  ressources  ;  mais ,  malheureusement,  la  vie  que  l'on  avait 
menée  dans  le  camp,  sur  ses  propres  foyers  et  au  sein  de  l'abondance, 
avait  dégoûté  du  travail. 

L'on  avait  eu  du  pouvoir.  L'on  avait  voulu  en  acquérir  un  plus 
considérable;  il  avait  échappé;  il  fallait  du  moins  retenir  ce  que  l'on 
pourrait  encore  en  conserver. 

L'amateur  de  l'autorité  a  visé  aux  places;  l'homme  avide  de  ri- 
chesses s'est  empressé  de  satisfaire  le  premier,  pour  arriver  plus  sûre- 
ment à  son  but. 

Après  s'être  ainsi  accommodé ,  l'on  a  attendu  la  vente  des  biens  na- 
tionaux; elle  a  commencé.  Alors,  chacun  s'est  montré  hardiment.  On  a 
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vu  se  former  une  sociétt^  d'accapareurs  de  biens  nationaux,  ayant  leur 
caisse,  leurs  trésoriers,  y  versant  les  profits  immenses  que  l'on  faisait 
sur  ces  biens,  et  se  partageant  avec  impudeur  les  énormes  bénéfices 
qu'ils  avaient  obtenus  au  préjudice  de  la  nation  par  la  menace  et  la  ter- 
reur. Et  ces  hommes  ne  craignaient  pas  de  se  dire  patriotes,  et  d'avan- 
cer publiquement  qu'il  fallait  bien  que  les  sans-culottes  acquissent 
aussi  de  la  fortune! 

La  Société  a  eu  successivement  trois  trésoriers.  Revol  a  été  le  pre- 
mier; Chaussi,  le  second;  Tournel  remplit  actuellement  cette  place.  Elle 
est  composée  de  5oo  à  600  personnes. 

Les  profits  ont  été  énormes,  s'il  faut  en  juger  par  la  figure  que  font 
actuellement  des  hommes  qui  auparavant  étaient  dans  la  misère. 

Pour  me  donner  une  idée  des  dilapidations  qui  sont  journellement 
commises,  le  directeur  des  domaines  nationaux  et  le  receveur  des  droits 
d'enregistrement  m'ont  fourni  un  relevé  succinct  de  quelques  adjudi- 
cations. J'ai  frémi  d'horreur,  et  vous  éprouverez  avec  moi  le  même 
sentiment,  quand  vous  lirez  (cote  première)  qu'une  terre  de  sept  émi- 
nées,  aiïermée  depuis  plusieurs  années,  dans  un  temps  conséquem- 
mcnl  où  les  biens  n'avaient  pas  la  valeur  actuelle,  affermée,  dis-je, 
56  livres  par  an,  a  été  vendue  seulement  lioo  livres,  tandis  qu'au  de- 
nier 92  ,  le  principal  se  portait  à  1,990  livres,  et  qu'il  y  a  eu  890  livres 
de  perte  pour  la  nation;  quand  vous  verrez  une  terre  de  dix  éminées, 
dont  la  valeur  se  portait,  au  denier  99 ,  à  5,33 1  livres,  à  raison  de  la 
ferme  qui  était  de  9  43  livres,  vendue  seulement  9,000  livres,  et  que 
la  nation  a  souffert  une  lésion  de  3,3o  1  livres;  quand  vous  verrez  une 
terre  de  96  éminées,  affermée  49  5  livres,  vendue  9,900  livres,  tandis 
que  le  principal ,  au  denier  g  9  ,  se  portait  à  9,166  livres ,  et  que  la  na- 
tion a  été  lésée  de  6,966  livres,  etc. 

Mais,  citoyens  collègues,  ce  qui  ne  vous  permettra  pas  de  retenir 
votre  indignation,  c'est  quand  vous  saurez  que  l'homme  en  qui  la  nation 
avait  placé  sa  confiance,  à  qui  elle  avait  donné  le  soin  de  défendre  ses 
intérêts.  Bruni,  procureur  syndic  du  district,  a  non  seulement  toléré 
ces  iniquités,  mais  qu'il  a  lui-même  eu  recours  à  cette  société  pour 
faire  acheter  pour  lui  le  ci-devant  prieuré  de  Saint-Maurice,  qu'il  a 
payé  à  cette  société  6,000  livres,  le  prix  de  sa  complaisance,  et  s'est 
adjugé  à  lui-même  sous  le  nom  des  sociétaires,  pour  /I7, 000  livres,  un 
bien  dont  les  habitants  de  Vcnasque  donneraient  au  moins  100,000  livres 
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et  que  le  maire  dePernes  aurait  porté  au  premier  aborda  80,000  livres 
(cote  a);  quand  vous  saurez  que  l'administration  connaît  toutes  ces 
manœuvres,  et  qu'elle  n'a  pas  la  force  ou  la  volonté  de  tonner  contre 
elles;  qu'après  avoir  suspendu  les  ventes,  elle  les  a  reprises;  que  les 
mêmes  manœuvres  se  sont  continuées,  et  que  des  administrateurs  les 
ont  encore  favorisées. 

Le  9  germinal,  le  président  de  l'administration  du  département 
m'écrivait  à  Marseille  que,  le  3  au  matin,  l'administration  du  district 
d'Avignon  avait  procédé  à  l'adjudication  de  quelques  effets  nationaux, 
qu'elle  avait  levé  ensuite  la  séance  et  ajourné  la  continuation  de  la 
vente  à  6  heures  du  soir,  que  cependant,  sur  les  U  heures,  un  admi- 
nistrateur ouvrit  les  enchères  sur  la  demande  de  quelques  citoyens  et 
délivra  deux  propriétés  nationales,  que  cette  opération  excita  de  nom- 
breuses réclamations ,  qu'alors  l'agent  national  requit  la  nullité  de  la 
vente;  qu'il  fut  ordonné  que  ces  mêmes  héritages  fussent  le  lendemain 
remis  en  vente;  qu'un  des  effets,  vendu  la  veille  91,700  livres,  fut 
vendu  39,5oo  livres,  et  que  l'autre  fut  également  vendu  8,900  livres, 
tandis  qu'il  n'avait  été  vendu  la  veille  que  9,800  livres  (cote  3). 

Le  mobilier  des  émigrés  a  été  pareillement  pillé,  absorbé  par  tous 
ceux  qui  ont  voulu  s'en  emparer;  chacun  s'est  mis  en  possession  des 
maisons  siins  songer  à  faire  un  inventaire,  sans  songer  à  payer  un  loyer. 
Tout  était  occupé,  et  cependant  une  foule  de  maisons  étaient  devenues 
des  propriétés  nationales.  Vous  verrez  (cote  k)  quelles  précautions 
j'ai  été  obligé  de  prendre  pour  avoir,  au  milieu  de  cette  confusion,  une 
connaissance  de  ce  qui  appartenait  à  la  nation. 

Vous  me  dénonciez  l'existence  de  ce  brigandage  dans  votre  lettre  du 
9  5  nivôse  (cote  5)'";  après  avoir  acquis  la  certitude,  j'ai  dû  m'attacher 
à  connaître  quels  étaient  les  véritables  auteurs. 

J'ai  reçu  déjà  une  liste  qui,  en  m'indiquant  les  trésoriers,  me  met- 
tra nécessairement  sur  les  traces  de  tout,  si  on  lance  contre  eux  un 
mandat  d'arrêt.  , 

Jourdan  m'a  appris  que  les  membres  du  tribunal  criminel  occupaient 
une  maison  nationale,  et  qu'ils  n'en  avaient  pas  encore  réglé  la  loca- 
tion; le  receveur  du  droit  d'enregistrement  m'a  cependant  assuré  qu'ils 
s'étaient  présentés  deux  fois  chez  lui  pour  lui  demander  si  l'adminis- 

<"  Voirl.X,p.  2A8. 
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tration  du  district  lui  avait  fait  passer  les  notes  nécessaires  au  règlement 
du  loyer. 

Un  mémoire  (cote  6),  qui  a  été  remis  par  Barjavei,  accusateur  pu- 
blic, le  i5  ventôse,  au  commissaire  que  j'avais  envoyé  à  Avignon, 
lors  de  l'arrestation  des  membres  du  tribunal,  m'a  appris  que  Duprat 
aîné  avait  acheté,  sous  le  nom  de  son  frère  le  plus  jeune,  moyennant 
1,900  livres,  un  effet  qui  vaut  plus  de  60,000  livres,  et  que  Jourdan 
avait  acheté  dans  le  terroir  de  l'Isle,  moyennant  19,000  livres,  la 
campagne  d'un  émigré,  valant  plus  de  5o,ooo  livres. 

J'ai  voulu  essayer  quel  était  le  degré  de  confiance  qu'on  pouvait 
donner  à  renonciation  de  cette  plus-value  faite  par  le  mémoire;  j'ai 
mandé  le  maire  de  Pernes  pour  prendre  de  lui  des  renseignements  sur 
le  ci-devant  prieuré  de  Saint- Maurice,  acheté  par  Bruni,  et  dont  il  est 
parlé  dans  ce  même  mémoire.  J'ai  vu  que  la  valeur  énoncée  dans  ce 
mémoire,  loin  d'être  exagérée,  y  était  portée  au-dessous  de  ce  qu'elle 
était,  puisque  l'objet  de  Bruni  n'y  est  donné  que  pour  valoir 
80,000  livres,  tandis  que  l'on  m'assure  qu'il  serait  revendu  plus  de 
100,000  livres. 

L'on  m'a  appris,  depuis  cette  époque,  que  la  campagne  adjugée  à 
Jourdan  avait  été  acquise,  il  y  a  cinq  à  six  ans,  par  l'émigré  qui  en 
devait  le  prix,  et  que,  par  la  diminution  qu'il  y  a  entre  la  vente  faite  à 
l'émigré  et  celle  faite  à  Jourdan,  la  nation  éprouvera  un  déficit  qui  la 
rendra  débitrice  de  3o,ooo  livres.  Le  prix  de  la  première  vente  était 
de /i 9, 000  livres. 

Cependant  l'on  convient  que  Duprat  et  Jourdan  ne  font  point  partie 
de  la  Société;  mais,  pour  acquérir  à  bon  marché,  ne  suffisait-il  pas 
qu'ils  se  présentassent,  qu'ils  annonçassent  des  prétentions?  Leurs  noms 
seuls  ne  devaient-ils  pas  imposer  silence  à  une  Société  que  rien  autre  n'a 
pu  encore  épouvanter?  Peut-être  même  que  le  désir  de  lier  ainsi  à  leur 
sort  ces  deux  hommes  est  entré  pour  beaucoup  dans  les  calculs  de  la 
Société  à  leur  égard. 

Voilà,  citoyens  collègues,  ce  qui  vous  avait  été  déjà  dénoncé,  ce  que 
j'ai  vu ,  ce  que  tout  le  monde  connaît  parfaitement  dans  tous  les  départe- 
ments voisins.  Un  étranger  vient-il  se  présenter  pour  acquérir?  L'on 
s'approche  de  lui,  on  lui  donne  un  coup  de  coude,  et  on  lui  fait  voir, 
sortant  de  la  poche,  un  morceau  de  corde  qui  suffit  pour  l'avertir  que 
la  prudence  lui  impose  le  devoir  de  se  retirer. 


[asATRiiiygi-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  779 

Et  c'est  ce  qu'il  faudrait  tolérer,  ce  qu'il  faudrait  ne  pas  voir,  pour 
acquérir  ici  le  titre  de  modérateur  !  Oh  !  plutôt  mille  fois  la  mort  que 
d'être  le  témoin  muet  de  pareilles  horreurs  et  d'être  censé  les  approu- 
ver par  mon  silence! 

Tel  a  été  le  fruit  de  mes  premières  recherches  en  entrant  dans  ce 
département.  Pouvais-je  me  flatter  que,  dans  un  pays  où  la  morale 
publique  était  si  peu  respectée,  les  lois  seraient  fidèlement  observées? 

Je  n'ai  tardé  à  reconnaître  que  les  plus  salutaires  étaient  celles  qui  à 
peine  étaient  connues.  La  loi  du  1 7  septembre  (vieux  style),  mes  arrêtés 
pour  accélérer  l'incarcération  des  gens  suspects,  pour  purger  enfin  le 
sol  de  la  liberté  de  tous  ces  hommes  qui  n'y  avaient  demeuré  que  pour 
arrêter  le  cours  de  la  Révolution ,  ces  mesures  révolutionnaires  n'étaient 
point  exécutées.  Je  me  trompe,  cinq  personnes  étaient  arrêtées  (cote  7). 

Avignon  était  devenu  l'asile  de  tous  ces  traîtres;  l'on  y  voyait  les 
Latour-Videau,  les  Bruni  d'Entrecasteaux,  les  Gaumont,  les  Merle,  les 
Sainte-Colombe,  les  Sainte-Croix,  les  Dostier,  les  Brante,  les  Fou- 
quier,  etc. ,  s'y  promener  tranquillement, jouir  des  agréments  de  la  vie, 
être  fêtés,  lorsque  partout  ailleurs  ces  ci-devant  seigneurs,  ces  ci-devant 
présidents  du  Parlement  auraient  été  relégués  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt, les  seules  demeures  qui  leur  conviennent. 

L'on  y  voyait  les  fédéralistes,  les  hommes  qui  avaient  envahi,  pen- 
dant la  contre-révolution,  les  places  administratives,  venir  s'y  mettre 
à  l'abri  des  mandats  d'arrêt  lancés  contre  eux  par  le  juge  de  paix  de 
leurs  cantons  (cote  8). 

Un  régiment,  le  il\'  des  hussards,  recevait  ceux  qui,  trop  remar- 
quables, avaient  besoin  de  se  cacher  sous  cet  habit.  On  le  vit  accueillir 
tout  ce  que  les  communes  des  environs  avaient  de  plus  corrompu,  ce 
que  les  sections  avaient  de  plus  fédéraliste  (cote  9);  il  n'y  avait  pas 
jusqu'aux  aides  de  camp  de  Précy  qui  ne  crussent  pas  avoir  la  certitude 
d'y  être  reçus  à  l'aide  de  la  recommandation  de  l'évêque  de  Viviers,  et 
qu'ayant  eu  l'audace  de  se  rendre  à  Avignon,  où  Provenchère,  noble 
émigré,  l'un  d'eux,  a  été  fusillé,  grâce  à  l'heureuse  rencontre  qu'il  fit 
des  hussards  de  Berchény,  pris  à  Saint-Anthelme  avec  le  général  Nicolas 
(cote  10)''*. 

Qu'auraient  pu  faire  les  autorités  constituées,  quand  même  elles 

<"  Celte  phrase  inachevée  est  textuelle. 
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auraient  eu  les  moyens  et  la  volonté  d'agir?  Rien.  Elles  étaient  sous  le 
joug  militaire;  elles  étaient  opprimées  par  celui  de  tous  les  militaires 
que  la  loi  a  mis  néanmoins  d'une  manière  plus  formelle  à  leurs  ordres  : 
je  veux  vous  parler  de  Jourdan. 

J'ai  cru  avec  vous,  et  avec  toute  la  République,  à  la  réputation  de 
Jourdan;  je  lui  aurais  donné  ma  confiance,  s'il  n'avait  pris  à  tâche  de 
me  prouver  de  bonne  heure  combien  j'eusse  été  imprudent.  Dans  ma 
première  lettre,  en  date  du  ai  ventôse  (cote  1  1)"',  j'ai  cherché  à  ex- 
cuser l'attentat  qu'il  avait  commis  contre  les  lois  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire,  en  incarcérant  de  sa  propre  autorité  le  tribunal  cri- 
minel du  département;  je  rejetais  ce  délit  sur  sa  tête;  j'excusais  son 
cœur.  Mais,  citoyens  collègues,  je  laisserai  à  vous-mêmes  le  soin  de 
juger  l'un  et  l'autre,  quand  vous  aurez  parcouru  le  résultat  des  deux 
procédures  que  j'ai  été  forcé  de  lire  tout  entières. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  manière  dont  on  envisage  Jourdan 
dans  le  parti  patriote,  je  ne  vous  citerai  pas  les  lettres  des  Sociétés  po- 
pulaires (cote  1  2),  ni  le  mémoire  de  la  garde  nationale  de  cette  com- 
mune (cote  i3);  je  vous  dirai  seulement  :  lisez  ce  que  celui  qui  est 
accusé  de  le  faire  agir,  Duprat  lui-même,  en  dit  dans  le  mémoire  remis 
par  le  département  de  Vaucluse  (cote  1 4). 

Mais  voulez-vous  ne  rien  préjuger  encore,  ne  former  votre  opinion 
qu'à  mesure  que  vous  verrez  les  faits  se  développer?  Suivez  avec  nous 
les  deux  procédures,  dont  tous  les  actes  passeront  sous  vos  yeux. 

Les  frères  Barrière  vivaient  tranquillement  à  Bédarrides;  un  des  pa- 
triotes du  département  de  la  Drôme,  qui  est  auprès  de  moi,  m'assure 
même  que  l'aîné,  qu'il  a  connu,  jouissait  d'une  excellente  réputation 
et  avait  la  confiance  publique.  Il  n'avait  cependant  pas  celle  de  Jour- 
dan, et  encore  moins  son  amitié.  Quels  étaient  les  motifs  de  sa  haine? 
La  procédure  ne  me  l'apprend  pas.  Il  paraît  que  la  commune  de  Bé- 
darrides recevait  de  temps  à  autre  la  visite  des  habitants  de  Sorgues, 
leurs  voisins.  Avait-elle  toujours  à  s'en  réjouir?  Je  l'ignore  encore.  Mais 
il  paraît  (n°  7,  page  8  )  que  celle  que  les  gens  de  Sorgues  se  proposaient 
d'aller  leur  rendre,  le  90  ou  9  1  février  dernier  (vieux  style),  les  épou- 
vanta. Pour  calmer  leurs  craintes,  ils  demandèrent  à  l'administration 
du  district  d'Avignon  un  détachement  de  trente  ou  quarante  volon- 

("  Voir  l.  XI,  p.  706. 
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laires  du  bataillon  du  Cantal,  pour  lors  en  garnison  dans  cette  com- 
mune. 

La  lettre  que  la  municipalité  de  Bédarrides  écrivit  à  l'administration 
fut  montrée  à  Barrière  aîné,  qui  approuva  cette  démarche.  Cette  lettre, 
cette  démarche  vont  devenir  un  crime  aux  yeux  de  Jourdan  et  donner 
lieu  à  l'incarcération,  non  pas  seulement  de  Barrière  aîné,  mais  des 
trois  frères. 

L'administration  accède  à  cette  demande  et  donne  la  réquisition 

(n°  7'  page  y-)- 

Jourdan  l'apprend  à  minuit;  il  fait  annuler  par  un  seul  administra- 
teur la  réquisition  de  tous,  et  fait  subsister  la  gendarmerie  au  détache- 
ment des  volontaires  (n°'  10,  pages  9  et  3). 

Alors  Jourdan  se  transporte  avec  un  lieutenant,  deux  maréchaux 
de  logis,  un  brigadier,  seize  gendarmes  et  des  lutbilatUs  de  Sorgucs,  à 
Bédarrides. 

Il  se  saisit  des  deux  Barrière  aînés,  leur  met  la  chaîne  au  cou  et  au 
bras,  et  les  conduit  ainsi  dans  une  auberge  (n°  7,  pages  1  h  Ix). 

Jourdan  fait  appeler  le  juge  de  paix  de  Chàteauneuf,  Calcernier; 
une  procédure  s'instruit  contre  les  Barrière;  Jourdan  décerne,  concur- 
remment avec  ce  juge  de  paix,  un  mandat  d'arrêt  contre  les  Barrière, 
comme  prévenus  du  délit  de  perturha leurs.  Voilà  tous  les  crimes  dont  les 
charge  cet  acte  du  u.)  février  (vieux  style;  n°  7,  p.  li). 

Après  une  double  procédure,  l'une  instruite  par  le  juge  de  paix  et 
l'autre  par  le  directeur  du  jury,  procédure  dont  tous  les  actes  sont  sous 
vos  yeux,  le  tribunal  du  district  d'Avignon,  présidé  par  Diipral  aine, 
élargit  les  frères  Barrière,  en  qui  il  ne  trouve  aucun  délit  (n°  4).  Mais 
qu'est  pour  Jourdan  la  décision  d'une  autorité  quelconque?  Dès  le  sur- 
lendemain il  remet  la  gendarmerie  aux  trousses  des  Barrière;  ceux-ci 
échappèrent  à  ses  poursuites,  mais  il  ne  leur  fut  plus  possible  de  pa- 
raître à  Bédarrides,  s'ils  voulurent  conserver  leur  liberté. 

Le  règne  des  sections  arrive;  ici  commence  une  nouvelle  série  de 
faits  qui,  de  malheureux  qu'ils  étaient,  vont  faire  des  trois  frères  Bar- 
rière autant  de  contre-révolutionnaires,  et  ce  seront  les  persécutions  de 
Jourdan  qui  les  pousseront  au  crime. 

L'administration  provisoire  du  département  est  établie.  Les  frères 
Barrière  lui  adressent  leur  pétition  pour  être  réintégrés  à  leur  domicile, 
et  pour  qu'il  soit  fait  défense  à  Jourdan  de  les  y  troubler  (n"  a  et  3.) 
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L'administration  du  district  doune  un  avis  signé  Brtaù,  actuellemetU 
agent  tiational;  mais  Jourdan,  ayant  appris  que  cet  avis  est  précédé 
d'un  considérant  où  il  est  fortement  maltraité,  ie  fait  déchirer  (cote  9), 
et  en  fait  prendre  un  second,  où,  sans  aucun  préambule,  le  district 
demande  ia  réintégration  des  frères  Barrière;  il  ne  paraît  cependant 
pas  que  les  frères  Barrière  osent  encore  se  rendre  à  Bédarrides. 

Enfin,  les  sections  s'ouvrent;  l'infâme  Comité  central  se  forme  à 
Marseille;  les  fibres  Barrière  s'y  adressent,  et  y  dénoncent  la  conduite 
que  Jourdan  a  tenue  à  leor  égard  (n°  1).  L'injustice  de  Jourdan,  la 
haine  qu'elle  leur  a  inspirée  contre  lui  en  fait  de  véritables  contre- 
révolutionnaires,  du  moins  à  mon  avis. 

Jourdan  est  incarcéré,  et  il  paraît  qu'il  l'est  à  la  sollicitation  du 
plus  jeune  des  Barrière ,  curé  de  Bédarrides. 

Jourdan  sort  de  prison  avec  les  autres  patriotes,  à  l'entrée  de  l'ar- 
mée de  la  République  à  Marseille. 

Le  3  octobre  (vieux  style),  Jourdan  rend  plainte  devant  le  juge  de 
paix  du  3°  arrondissement  d'Avignon  de  son  incarcération  et  du  délit 
qu'il  impute  aux  Barrière  (n°  95,  p.  i").  Information  composée  de 
plusieurs  témoins  (n°  26,  p.  9  et  suivantes). 

La  procédure  est  remise  au  grelFicr;  le  96  vendémiaire,  Lamelle, 
greffier  du  tribunal  criminel  du  déparlement,  en  donne  récépissé 
(n°  16,  p.  1  et  2). 

Le  lA  brumaire,  Jourdan  se  rend  dénonciateur  devant  le  tribunal 
criminel  des  mêmes  délits  qu'il  avait  déjà  dénoncés  au  juge  de  paix  et 
demande  de  faire  une  addition  d'information  ;  il  obtient  une  ordon- 
nance conforme  (n"  17). 

Jourdan  demeure,  depuis  cette  époque  jusqu'au  1"  frimaire,  dans 
le  plus  profond  silence  vis-à-vis  le  tribunal  criminel ,  quoiqu'il  fût  sans 
cesse  pressé  de  produire  sa  procédure.  Enfin  les  frères  Barrière  ne  ces- 
sant de  réclamer  leur  liberté,  et,  n'ayant  au  greife  aucune  pièce 
contre  eux,  le  tribunal  i-end,  le  1"  frimaire,  un  jugement  qui  les  élar- 
git (n-  99). 

C'est  ici  que  Va  commencer  la  lutte  de  Jourdan  contre  le  tribunal, 
qu'il  finira  par  incarcérer  de  sa  propre  autorité. 

Il  écrit,  le  3  frimaire,  à  l'accusateur  public  la  lettre  la  plus  in- 
famante (n°  3i)  ;  il  requiert  de  lui  faire  faire  une  expédition  de  la 
procédure. 
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L'on  se  demande  comment  concilier  renonciation  du  jugement  qui 
porte  qu'il  n'existe  point  de  procédure  au  greffe  et  la  demande  faite 
par  Jourdan  d'une  expédition  de  cette  même  procédure. 

J'ai  moi-même  demandé  au  greffe  l'explication  de  cette  énigme; 
l'on  m'a  remis  trois  lettres  (n°  Sa),  qui  prouvent  que  cette  procédure, 
d'abord  produite ,  avait  été  ensuite  retirée  par  le  défenseur  de  Jourdan, 
que  le  greffier  l'avait  remise  sans  reprendre  son  récépissé,  et  que 
Jourdan  l'avait  en  son  pouvoir  au  moment  même  oij  il  en  demandait 
une  expédition ,  puisque  c'est  lui-même  qui  m'a  remis  celle  que  je  pos- 
sède, et  qu'il  est  dans  l'habitude  de  faire  un  greffe  de  sa  maison  (n°  33  ). 

Ce  même  jour,  il  lance,  lui  Jourdan,  d'abord  yt^e  des  Barrière, 
puis  plaintif,  ensuite  dénonciateur,  un  mandat  d'arrêt  dans  lequel, 
quoique  parfaitement  instruit  du  jugement,  comme  le  prouve  sa  lettre 
à  l'accusateur  public,  il  suppose  que  les  frères  Barrière  se  sont  évadés 
des  prisons  d'Avignon,  qu'ils  parcourent  le  département  pour  le  fé- 
déraliser  de  nouveau  ;  il  ordonne  à  la  gendarmerie  de  Carpenlras  de 
les  aiTcter  et  de  les  conduire  à  l'hle,  où  il  se  trouvait,  au  lieu  de  les  me- 
ner à  Avignon,  à  cause  de  hi  faveur  dont  ils  y  jouissaient  (n°  3  A). 

La  municipalité  de  Carpentras  se  refuse  de  laisser  exécuter  un  man- 
dat d'arrêt  qui  porte  sur  des  faits  démentis  par  le  jugement  (n°  3à , 
p.  a). 

Ordre  de  la  part  de  Jourdan  à  l'Hermitte  et  AUard,  officiers  des 
hussards,  de  se  transporter  à  Carpentras  pour  donner  force  à  la  loi, 
attendu  la  rébellion  que  celte  municipalité  a  faite  à  ses  ordres  (n"  35). 

L'Hermitte,  arrivé  à  la  municipalité,  a  l'audace  de  lui  enjoindre 
d'envoyer  deux  de  ses  membres  à  Jourdan  pour  lui  rendre  compte  de 
sa  conduite  ;  la  municipalité  résiste  à  tout  et  en  instruit  le  tribunal  et 
le  département  (n°  35  bis). 

Cette  résistance,  fondée  sur  les  principes,  est  approuvée  par  les  au- 
torités supérieures  (n°  36),  ainsi  que  par  les  représentants  du  peuple 
(n°37). 

Il  fallait  cependant  à  Jourdan  les  Barrière.  Paraît  alors  un  mandat 
d'arrêt  lancé  par  le  Comité  de  sûreté  générale  de  Vaucluse,  daté  du 
1"  frimaire  (n"  38). 

Signifié  à  la  municipalité  de  Carpentras,  elle  fait  elle-même  arrêter 
les  frères  Barrière,  qui  sont  transférés  dans  la  maison  d'arrêt  d'Avi- 
gnon, où  ils  sont  depuis  cette  époque  (n°  3  9). 
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Mais  n'a-t-on  pas  encore  le  droit  de  soupçonner  l'influence  de  Jour- 
dan  dans  ce  nouveau  mandat  d'arrêt?  S'il  existait  le  1"  frimaire, 
comment  en  a-l-il  lancé  lui-même  deux  autres  ? 

Comment  ne  s'est-il  décidé  à  faire  paraître  celui  du  Comité  ([ue 
quand  les  deux  émanés  de  lui  n'ont  pas  pu  faire  arrêter  les  Barrièn;  ? 
Comment  surtout  aurait-il  ordonné  leur  translation  à  l'Isle,  lorsque 
le  mandat  du  Comité  portait  expressément  qu'ils  seraient  transférés  à 
Avignon  ? 

C'est  cette  résistance  à  ses  ordres,  c'est  le  jugement  contre  les 
Barrière,  qui  ont  dicté  à  Jourdan  sa  conduite  envers  le  tribunal.  Dans 
sa  lettre  à  l'accusateur  public,  il  lui  disait  :  Indigne  d'accepter  le  poste 
que  tu  occupes,  lu  en  seras  chassé,  loi  el  tes  collègues,  pour  aller  occuper 
celtii  qui  t'est  destiné.  C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  Jourdan  res- 
pecte toutes  les  autorités  civdes;  c'est  ainsi  qu'il  use  de  son  pouvoir 
envers  tous  ceux  ceux  auxquels  la  loi  le  subordonne. 

Pelet,  maire  de  Vedènes,  va  réclamer  auprès  de  lui  un  cheval. 
Il  se  fait  emprisonner.  Pelet  demande  l'appui  de  l'administration  du 
département.  Celle-ci  appelle  dans  son  sein  Jourdan,  les  parents  de 
Pelet  et  deux  commissaires  de  la  municipalité  de  Vedènes,  accourus 
pour  réclamer  leur  maire,  afin  d'apprendre  d'eux  toutes  les  causes 
de  cette  arrestation;  Jourdan  écrit  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  se  rendre 
auprès  de  lui  (sic)  et  qu'au  reste  cela  ne  vaut  pas  la  peine  de  faire  un 
arrêté,  qu'il  n'a  fait  mettre  le  maire  en  prison  que  parce  qu'il  lui  a  manqué 
(cote  ih). 

Et  ne  vous  étonnez  pas,  citoyens  collègues,  que  Jourdan  s'imagine 
avoir  la  prééminence  sur  toutes  les  autorités  civiles,  qu'il  en  exige 
respect  et  soumission  ;  il  croit  que  ses  droits  s'étendent  jusque  sur 
vos  propres  collègues.  Lisez  (cote  i5)  la  lettre  qu'il  a  osé  ra'écrire, 
quand  il  a  su  que  Pellissier,  notre  collègue,  est  venu  me  voir  ;  je  ne 
crains  pas  de  rien  hasarder  en  disant  (|uc  si,  en  recevant  cette  lettre, 
je  ne  lui  avais  donné  ordre  de  se  rendre  auprès  de  vous,  s'il  n'avait 
vu  que  je  n'étais  pas  homme  à  laisser  impunément  attenter  à  la  repré- 
sentation nationale,  Pellissier  eût  reçu  quelques  outrages. 

-Mais,  si  ceux  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  plaire  à  Jourdan  sont 
ainsi  traités,  vous  allez  voir  comment  il  s'intéresse  à  ceux  qu'il  affec- 
tionne et  comment  il  sait  se  tourner  pour  les  servir. 

Les  a 2  pluviôse  et  <j  ventôse,   Durand,  juge  de  paix   du  canton 
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d'Eyragues,  donne  des  mandats  d'arrêt  contre  trente-trois  contre-révo- 
lutionnaires de  cette  commune  (cote  8);  Jean-André  Roux,  secrétaire 
de  la  municipalité  provisoire,  Joseph  Roux  père,  chirurgien,  juge  de 
paix  provisoire,  étaient  de  ce  nombre.  Malheureusement  l'un  était 
père  et  l'autre  frère  de  Beaudery  Roux,  brigadier  à  l'Isle  et  l'un  des 
protégés  de  Jourdan. 

Oser  toucher  à  ceux  qu'il  affectionnait,  c'était  un  crime,  que,  dit-on, 
Jourdan  pardonne  rarement;  il  le  pardonne  encore  moins,  quand  il 
s'est  donné  la  peine  d'interposer  son  autorité.  Comme  il  l'avait  fait 
dans  sa  lettre  écrite  au  Comité  de  surveillance  d'Eyragues,  le  i/i  fri- 
maire, pour  lui  témoigner  que  les  Roux  étaient  au  nombre  de  ses 
amis ,  qu'il  avait  eu  quelques  entrevues  avec  le  père  (juge  de  paix  provi- 
soire et  agent  de  seigneur)  et  qu'il  avait  reconnu  son  cirisme  (cote  16). 

Le  mandat  lancé  par  Durand  fut  remis  à  Pottier,  gendarme,  qui  le 
donna  à  Tyron,  son  lieutenant.  Pottier,  quelques  jours  après,  fut  mis 
en  prison  et  y  resta  cinq  jours  (cote  8). 

Le  mandat  ne  fut  pas  exécuté;  il  ne  l'a  point  encore  été,  quoique 
presque  tous  les  prévenus  fussent  à  Avignon  et  qu'ils  s'y  promenassent 
sous  les  veux  de  tout  le  monde;  le  mémoire  remis  par  Durand  (n°  8) 
va  même  jusqu'à  assurer,  et  la  lettre  du  1 4  frimaire  semble  rendre  le 
fait  croyable,  que  Roux  père  était  chez  Jourdan.  L'on  songea  au  con- 
traire à  tomber  sur  la  commune  d'oii  était  sorti  le  mandat  d'arrêt. 

C'était  dans  cette  commune  que  trois  patriotes,  péris  sous  le  hache 
des  contre-révolutionnaires  marseillais,  avaient  été  saisis  ;  on  y  vit  un 
motif  pour  instruire  une  procédure  et  faire  incarcérer  tout  ce  qui  avait 
osé  poursuivre  les  Roux. 

Mais,  dans  le  déparlement  des  Bouches-du-Rhône,  cette  affaire  se 
présentait  sous  des  couleurs  moins  défavorables;  portée  devant  l'as- 
semblée électorale,  lorsque  les  électeurs  de  celte  commune  s'y  présen- 
tèrent, il  avait  été  reconnu  que  les  malheureux  cultivateurs  inculpés 
n'avaient  été  que  les  instruments  de  leur  curé  et  de  fripons  de  Mar- 
seille, qui  s'étaient  retirés  à  Eyragues,  et  ils  avaient  été  réadmis  dans 
l'assemblée,  dont  ils  avaient  été  obligés  de  sortir. 

L'on  craignait,  d'a[)rès  cela,  de  ne  pas  trouver  dans  Marseille  des 
juges  tel  qu'il  en  fallait;  il  était  nécessaire  de  sortir  de  ce  départe- 
ment ceuv  qu'on  allait  emprisonner,  et  voici  comment  l'on  s'y  prit, 
du  moins  c'est  cela  ce  (|ui  me  parait  résulter  de  cette  procédure  extra- 

coairé  de  salui  public.  —  m.  5o 
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ordinaire;  ce  sera  à  vous,  citoyens  collègues,  après  avoir  tout  lu  par 
vous-mêmes,  de  juger  ce  que  cette  présomption  peut  avoir  de  vrai  ou 
d'erroné. 

L'on  imagine  de  supposer  qu'à  Eyragues,  la  commune  s'est  opposée 
à  l'arrestation  de  quelques  déserteurs;  tout  est  ici  de  la  compétence 
de  la  gendarmerie;  sur  le  rapport  du  procès-verbal,  Jourdan  rendra 
plainte,  et,  parce  qu'il  est  domicilié  à  Avignon,  quoique  le  lieu  du  délit 
soit  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  cela  n'en  sera  pas 
moins  suffisant  pour  faire  instruire  la  procédure  à  Avignon  et  sous- 
traire ces  malheureux  cultivateurs  à  leurs  juges  naturels.  C'est,  à  ce 
qui  me  paraît,  la  manière  dont  on  est  parvenu  à  échafauder  cette 
procédure  monstrueuse:  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  c'est  sur  le  rap- 
prcohement  du  procès-verbal  dressé  par  Roux  de  la  plainte  rendue 
par  Jourdan  et  des  dépositions  des  témoins. 

D'abord  tout  paraît  invraisemblable  dans  le  procès-verbal  de  Roux. 

En  se  rendant  à  sa  résidence  à  l'Isle,  Roux  trouve  à  la  porte  Saint- 
Michel  une  femme  qui  a  vu  sortir  d'Avignon  trois  déserteurs,  et  qui 
a  su  qu'ils  allaient  du  côté  de  Saint-Rémy,  à  trois  lieues  seulement 
d'Avignon,  travailler  de  leur  métier  de  jardinier;  il  court  après  eux, 
il  les  rencontre,  il  leur  parle,  il  les  quitte,  il  va  demander  à  Eyragues 
de  la  force  pour  les  arrêter  ;  au  lieu  de  se  rendre  à  la  municipalité  ou 
auprès  du  commandant  de  la  garde  nationale,  il  va  demander  à  la 
femme  Escalier  un  sabre  et  un  fusil  qui  lui  appartiennent;  sur  son 
refus,  il  descend  de  cheval,  il  se  met  dans  l'écurie;  tout  à  coup  on 
vient  de  l'avertir  que  La  Ganaud  charge  son  fusil;  il  s'enfuit,  et  tout 
finit  là. 

Or,  on  le  demande,  comment  cette  femme  que  Roux  rencontre 
a-t-elle  reconnu  que  les  trois  hommes  qu'elle  avait  vus  étaient  des  dé- 
serteurs? Comment  des  déserteurs  seraient-ils  venus  à  Avignon  ?  Com- 
ment, ayant  échappé  à  ce  premier  danger,  se  seraient-ils  contentés 
de  ne  s'éloigner  d'Avignon  que  de  trois  lieues?  Comment  a-t-elle  su 
qu'ils  allaient  à  Saint-Rémy  y  travailler  de  leur  métier  de  jardinier? 
Si  Roux  allait  réclamer  des  secours  à  Eyragues,  pourquoi  ne  parler  de 
ces  déserteurs  qu'à  la  femme  Escalier  ?  Comment  a-t-il  couru  de  si 
grands  dangers,  lui  qui,  descendant  de  cheval,  a  été  tranquillement 
boire  au  cabaret  de  Martin,  comme  le  disent  beaucoup  de  témoins? 

La  plainte  de  Jourdan  est  plus  adroite  ;  il  donne  à  Roux  une  com- 
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mission,  il  le  fait  partir  pour  l'exercer,  il  supprime  l'histoire  de  la 
femme ,  il  le  fait  arriver  à  Eyragues ,  il  lui  fait  éprouver  un  refus  gé- 
néral, en  résistance  combinée,  afin  d'avoir  occasion  de  tomber  sur  la 
commune  entière. 

La  plainte  est  reçue  par  un  homme  à  qui  Jourdan  ordonne  de  la 
recevoir;  l'information  se  fait,  dit-on,  dans  la  maison  de  Jourdan; 
les  parents  de  ceux  qui  avaient  été  compris  dans  le  mandat  d'arrêt  du 
juge  de  paix  d'Eyragues,  les  parents  des  émigrés,  des  hommes  hors 
de  la  loi  sont  entendus.  [Dans]  la  déposition ,  on  parle  bien  des  dé- 
serteurs, mais  par  forme  de  transition,  pour  arriver  à  l'affaire  Gri- 
maud.  Abeille  et  Bazin  et  à  des  contributions  qui  ont  été  levées  dans 
cette  commune,  comme  dans  presque  toutes  les  autres  de  ces  départe- 
ments. 

Le  16  ventôse,  une  petite  armée  va  cerner  cette  petite  commune 
et  en  enlève  treize  pères  de  famille,  presque  tous  fonctionnaires  pu- 
blics, sans  mandat  d'arrêt. 

Jourdan,  qui  est  le  plaignant,  Jourdan,  qui,  dit-on,  a  fait  faire  la 
procédure  chez  lui,  s'empare  de  cette  procédure  (cote  33),  et  donne 
encore  lui-même  l'ordre  de  relâcher  cinq  de  ces  détenus,  attendu  qu'il 
n'y  a  point  de  charge  contre  eux  (cote  17);  le  reste  était  destiné  à  y 
rester  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  Jourdan  de  les  en  faire  sortir. 

Pour  concevoir  toute  la  noirceur  de  cette  procédure,  lisez,  citoyens 
collègues,  lisez  (cote  18)  le  rapport  de  l'agent  national  du  district  de 
Tarascon,  envoyé  sur  les  lieux  pour  prendre  les  renseignements  né- 
cessaires, et  voyez  si  l'homme  qui  l'a  conçue,  l'homme  qui,  pour 
perdre  ses  ennemis,  peut  employer  de  pareils  moyens,  doit  rester 
revêtu  d'une  autorité  dont  il  fait  aussi  criminel  abus. 

Demandez-vous  maintenant,  parce  qu'alors  cela  vous  paraîtra  plus 
facile  à  expliquer,  comment  Jourdan,  l'homme  qui  jadis  était  la  ter- 
reur de  tous  les  aristocrates  des  environs,  en  est  aujourd'hui  loué,  re- 
cherché, fêté  ?  Comment  cet  homme,  qui  jadis  ne  parlait  que  de  tout 
enchaîner,  est  d'une  modération  qui  fait  la  matière  des  éloges  des 
hommes  suspects,  et  qu'il  ne  tourne  actuellement  son  exaspération 
que  contre  les  patriotes  ? 

Oui,  citoyens  collègues,  que  contre  les  patriotes  ;  lisez  la  procédure 
d'Eyragues,  et  vous  verrez  qu'à  l'exception  de  trois  de  ces  malheureux 
qui  se  trouvent  impliqués  dans  l'affaire  des  Grimaud,  Bazin  et  Abeille, 
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tous  les  autres  n'ont  à  se  reprocher  que  de  n'avoir  pas  voulu  pactiser 
avec  les  Rou\  et  compagnie,  fédéralistes  retirés  à  Avignon,  et  qui  n'en 
sont  sortis  que  depuis  mon  arrivée;  vous  verrez  que  Durand,  l'un 
deux,  n'a  été  incarcéré  que  parce  qu'il  était  fils  du  juge  de  paix  qui 
avait  décerné  les  mandats  d'arrêts. 

Tous  les  étrangers  à  ce  département  que  j'ai  vus,  les  quatre  pa- 
triotes du  département  de  la  Drôme  qui  sont  auprès  de  moi,  m'as- 
surent que  le  tribunal  criminel  est  composé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  pur,  que  Barjavel,  qui  n'a  échappé  que  par  la  fuite  aux  pour- 
suites de  Jourdan,  s'est  fait  remarqué  dans  le  cours  de  la  Révolution 
par  son  énergie  patriotique,  par  l'austérité  de  ses  mœurs  et  par  la 
médiocrité  de  sa  fortune,  qu'il  n'a  jamais  songé  à  augmenter.  La  mu- 
nicipalité, qui  n'est  cependant  pas  composée  des  amis  de  ce  tribunal, 
vient  de  lui  rendre  elle-même  cet  hommage,  en  accordant,  d'après 
mon  arrêté  sur  le  mode  de  sépulture  (cote  1 9),  les  honneurs  funèbres 
réservés  aux  hommes  vertueux  à  Laruelle,  greffier  de  ce  tribunal, 
mort  avant-hier,  victime  de  l'impression  que  fit  sur  lui  son  emprison- 
nement. Jourdan  lui-même,  que  j'ai  interrogé  plusieurs  fois  sur  le 
compte  de  ce  tribunal,  n'a  pu  lui  reprocher  que  son  habitation  dans 
une  propriété  nationale  sans  en  avoir  une  location.  Et  voilà  les  hommes 
que  l'on  emprisonne,  quand  on  laisse  tranquilles  tous  les  nobles,  tous 
ceux  qui  ont  occupé  des  places  dans  la  contre-révolution ,  tous  les  pa- 
rents des  émigrés!  On  décharge  sa  haine  sur  des  républicains,  tandis 
que  l'on  a  sous  sa  main  tant  de  traîtres,  et  que  l'on  n'en  a  encore  saisi 
que  cinq  ! 

Je  supprime  toute  réflexion,  je  demande  en  grâce  que  vous  fassiez 
appeler  les  deux  citoyens  Payan,  que  tout  soit  examiné  avec  eux,  que 
vous  ne  regardiez  ma  lettre  que  comme  un  simple  mémoire ,  que  vous 
discutiez  avec  eux  la  moralité  et  le  civisme  même  des  membres  du 
tribunal  et  celui  de  Jourdan,  de  Duprat,  du  prêtre  Triel,  du  prêtre 
(ihabrant,  qui  ont  été  les  conseils  du  [)remier  dans  la  procédure  d'Ey- 
ragues  (cote  33),  et  quand  vous  aurez  tout  examiné,  tout  pesé  avec 
les  deux  patriotes,  quand  vous  aurez  bien  réfléchi  sur  la  situation  de 
ce  département,  sur  l'opinion  que  l'on  en  a  dans  les  départements 
voisins ,  vous  verrez  si  le  tableau  que  je  vous  en  fais  n'est  pas  ménagé. 

Maintenant,  citoyens  collègues,  voici  quel  serait  mon  plan. 

Créer  un   tribunal  révolutionnaire  composé   de  personnes  élran- 
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gères  à  Avignon,  afin  d'avoir  des  juges  étrangers  aux  passions  qui 
l'agitent,  lui  faire  remplir  de  suite  les  fonctions  que  j'avais  réservées  à 
la  Commission  militaire,  lorsqu'elle  existait  à  Marseille  (quelques  exécu- 
tions répétées  pendant  quelque  temps,  de  jour  en  jour,  sortiront  les 
esprits  de  ce  modérantisme  qui  infecte  tout  et  prouveront  à  l'aristo- 
cratie que  le  temps  des  protections  est  passé);  faire  arrêter  les  trois 
trésoriers  de  la  Société  des  biens  nationaux,  afin  de  connaître  par  eux 
les  autres  meneurs ,  et  parvenir  à  l'arrestation  de  tous  les  chefs  ; 

Faire  arrêter  Bruni,  agent  national  du  district  et  autres  administra- 
teurs qui  ont  favorisé  ou  employé  cette  infâme  société; 

Renouveler  presque  tous  les  autres,  et  les  faire  remplacer  par  des 
hommes  probes  et  énergiques,  fallût-il  les  chercher  hors  du  départe- 
ment; . 

Bien  examiner  si  ce  n'est  pas  le  cas  d'annuler  toutes  les  adjudica- 
tions des  biens  nationaux  qui  ont  été  déjà  faites;  en  anéantissant  les 
meneurs  de  la  Société ,  on  se  préserverait  des  maux  qui  pourraient  ré- 
sulter, sans  cela,  de  remettre  en  vente  ces  biens,  que  la  Société  aurait 
le  plus  grand  intérêt  de  déprécier  pour  prouver  par  là  son  innocence  ; 

Accorder  au  petit  nombre  de  patriotes  qui  se  sont  conservés  purs 
les  indemnités  qui  leur  ont  été  promises  lors  de  la  réunion  du  ci- 
devant  comtat ,  et  qu'il  nont  pas  encore  obtenues  ; 

Elargir  les  citoyens  d'Eyragues,  à  l'exception  des  trois  qui  sont  in- 
culpés dans  l'affaire  d'Abeille,  Grimaud  et  Bazin,  quoique  tout  prouve 
qu'ils  n'ont  été  que  des  instruments  ;  les  renvoyer  devant  leurs  juges 
naturels;  ordonner  que  la  procédure,  instruite  par  un  tribunal  aussi 
incompétent,  ne  servira  que  de  mémoire,  que  le  tribunal  révolution- 
naire du  département  des  Bouches-du-Rhône  instruira  à  charge  et  à 
décharge  ;  faire  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  le  montant 
des  taxes  perçues,  sauf  à  allouer  les  dépenses  légitimes  que  la  com- 
mune a  faites,  ce  dont  elle  a  fourni  l'état  ; 

Livrer  au  tribunal  révolutionnaire  qui  sera  établi  ici  les  trois  frères 
Barrière,  parce  qu'il  n'y  a  rien,  suivant  moi,  qui  puisse  excuser  le 
crime  d'un  homme  qui,  soit  par  esprit  de  vengeance,  soit  par  le  désir 
de  sortir  de  l'oppression ,  trahit  ses  devoirs  et  sa  patrie. 

Ce  sera  à  vous  à  décider  alors  si  Jourdan,  qui  les  a  ainsi  poussés 
au  crime,  si  Jourdan,  qui  ne  connaît  d'autre  autorité  que  sa  volonté, 
d'autre  règle  que  celle  que  lui  tracent  ses  passions,  si  Jourdan,  à  qui 
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tous  les  moyens  sont  bons,  quand  il  faut  les  satisfaire,  sera  assez  puni 
en  le  changeant  seulement  de  résidence,  comme  je  vous  le  demandais 
dans  ma  première  lettre,  époque  oij  je  ne  connaissais  point  ses  in- 
fâmes procédures. 

Voilà  mon  plan,  voilà  quelles  seraient  mes  vues  et  les  motifs  qui 
me  les  ont  dictés  ;  mais  il  n'y  a  que  vous  qui  puissiez  les  faire  réussir; 
il  n'y  a  que  votre  autorité  qui,  en  frappant,  puisse  en  imposer  assez 
aux  différents  partis  contre  lesquels  le  coup  portera,  pour  qu'il  n'excite 
aucun  mouvement,  pour  qu'il  soit  généralement  approuvé. 

L'autorité  risquerait  d'être  compromise,  si,  dans  l'effervescence  où 
toutes  les  passions  sont  actuellement,  un  représentant  avait  l'impru- 
dence de  frapper  seul.  Faites  le  premier  pas,  expliquez-vous  sur  le 
compte  de  Jourdan,  posez  le  principe,  et  soyez  tranquilles  sur  tout  le 
surplus.  Du  moment  que  vous  aurez  ouvert  la  carrière,  que  vous  aurez 
montré  à  tous  les  partis  la  route  qu'il  faut  tenir,  je  la  parcourrai 
avec  la  fermeté  et  la  prudence  que  j'ai  déployées  ailleurs. 

J'ai  commencé,  citoyens  collègues,  et  je  finis  par  cette  réflexion 
que  vous  ne  sauriez  assez  vous  retracer  à  vous-mêmes  :  la  position 
de  ces  départements-ci  n'est  point  assez  connue;  presque  tout  y  est 
gangrené;  il  n'y  a  que  la  vigueur  de  grands  remèdes,  une  guerre 
éternelle  à  tous  les  coquins,  qui  puisse  les  sauver. 

Salut  et  amitié, 

Maignet  "'. 
[Arcli.  nat.,DSI,  39^.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  HAUTES  ET  BASSES-ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Manosque,  S  floréal  an  11- a 3  avril  lygà.  (Reçu  le  ti  mai.) 

Citoyens  collègues, 
Le  district  de  Sisteron,  dans  le  département  des   Basses-Alpes, 

'•'  Il  n'existe  qu'une  faible  partie  des  fut  mis  en  arrestation  par  un  arrêté  du  Co- 

pièces  annoncées  dans  cette  lettre  de  Mai-  mité  de  sûreté  générale  du  1 1  floréal  on  11 , 

gnet.  traduit  au  Tribunal  révolutionnaire  de  l'a- 

''1  En  marge  :  ttExaminer  et  conservera.  ris,  condamné  à  mort  et  exécuté  le  8  prai- 

Jourdan,  dit  Coupe-téte,  alors  cbef  d'esca-  rial  suivant.  Voir  Mortimei^Ternaux,  His- 

dron  de  la  12"  division  de  gendarmerie,  toire  de  la  Terreur,  U  II,  p.  369-874. 
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compte  parmi  les  autorités  constituées  un  directoire  animé  d'un  ci- 
visme ardent  et  pur;  son  zèle  pour  la  chose  publique  lui  fit  prendre 
un  arrêté  contre  deux  municipaux  de  Val-Civique  <i',  le  9  5  ventôse 
dernier,  accusés  d'insouciance  et  de  négligence,  refus  même  do  faire 
exécuter  les  lois  et  d'obtempérer  aux  réquisitions,  lequel  arrêté  je  vous 
ai  fait  passer. 

Vous  leur  avez  mandé ,  en  réponse ,  que  l'article  i  5  de  la  section  III  de 
la  loi  du  1  h  frimaire  défend  aux  autorités  constituées  de  faire  des  actes 
incompétents  et  d'outrepasser  leurs  fonctions,  qu'il  avaient  agi  illégale- 
ment en  appliquant  eux-mêmes  la  loi  portée  par  l'article  A  de  la  section  V 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  J'avais  eu  connaissance  de  cet 
arrêté:  j'en  avais  autorisé  l'exécution,  parce  que,  dans  ces  contrées, 
la  plupart  des  officiers  municipaux  sont  des  cultivateurs  grossiers  et 
ignorants ,  incapables  de  sentir  la  force  des  lois  révolutionnaires ,  qui 
se  meuvent  par  routine  et  entêtement ,  et  qu'il  fallait  un  exemple  prompt, 
qu'on  n'aurait  pu  se  promettre  si  tôt  des  tribunaux,  que  ce  moyen 
était  efficace  pour  l'exemple  de  cette  vallée  que  les  neiges ,  les  mauvais 
chemins  et  les  distances  ne  permettent  pas  de  surveiller  aussi  scrupu- 
leusement que  les  pays  plus  heureux.  Ce  seul  exemple  eût  produit  le 
meilleur  effet  dans  ces  contrées ,  oh  les  jeunes  gens  se  refusent  à  la 
réquisition  par  l'espoir  de  cacher  leur  lâcheté  dans  les  montagnes  et 
se  procurer  l'impunité. 

Cependant  je  suis  assuré  que  le  même  zèle  qui  les  a  déterminés  à 
porter  cet  arrêté  les  portera  à  en  arrêter  l'exécution  et  l'influence ,  et 
à  légaliser  la  punition  des  coupables.  Je  voudrais  qu'on  pût  rendre  de 
toutes  les  administrations  de  la  République  un  témoignage  aussi  mé- 
rité; tout  serait  au  pas,  et  le  triomphe  de  la  liberté  bien  plus  rapproché. 
C'est  à  l'aide  de  leur  zèle  que  ce  district  est  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, et  qu'ils  n'ont  plus  d'églises  et  partout  des  temples  à  la  Rai- 
son ,  et  que  quatre-vingt-douze  prêtres  de  moins  n'infestent  plus  ce 
district. 

Salut  et  fraternité,  Dherbez-Latour. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  194.  —  De  la  main  de  Dherbez-Latour.] 

"'  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  la  commune  de  Barrillonnelte,  située  alors  dans  lop 
Basses-Alpes,  aujourd'hui  dans  les  Hautes-Alpes. 
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LK  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DES  PYRENEES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Agde,  3  floréal  an  n-aa  avril  ijgà. 

[tfChâteauneuf-Raiidon  expose  qu'il  a  continué  les  revues  des  bataillons  non 
agis.sanls  ;  qu'il  a  porté  ses  soins  sur  i'avènemenl  des  afiuts  des  canons  destinés  à 
l'armement  des  tartanes  construites  à  Agde,  et  qu'il  ne  peut  rien  découvrii-  du  re- 
tard de  leur  arrivée  et  de  leur  sortie  du  Port-de-la-Montagne.  U  démontre  l'uti- 
lité de  ces  efforts  et  les  préjudices  que  l'on  aurait  pu  porter  par  un  tel  retai-d.  Il 
fait  part  de  la  destination  que  l'on  a  donnée  à  ces  pièces  et  des  succès  qu'il  en  at- 
tend. Il  annonce  ensuite  que  l'esprit  d'Agde  est  excellent  et  bien  plus  républicain 
que  celui  de  Cette  ;  que  le  district  de  Réziers  ne  vaut  rien  ;  que  toutes  ces  places 
viennent  d'être  mises  en  état  de  siège,  et  que  cette  dernière  méritera  de  i'étrc. 
Il  termine  sa  lettre  par  des  reproches  sur  la  conduite  que  son  collègue  Girard  a 
tenue  à  Agde  et  à  Montpellier.  Il  annonce  qu'il  en  résulte  des  dilapidations  dans  les 
églises,  et  qu'elle  aurait  occasionné  des  effets  plus  funestes,  si  l'on  ne  s'était  pas 
aperçu  d'un  peu  de  folie  dans  l'esprit  du  citoyen  Girard.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11, 
964.  Analyse.] 


LES   REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nils,  3  floréal  an  //-aa  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues, 
La  mort  vient  de  nous  enlever  le  brave  général  Dagobert  au  mo- 
ment où  il  moissonnait  de  nouveaux  lauriers.  Après  avoir  conquis  à  la 
République  toute  la  Gerdagne  espagnole  et  poussé  l'ennemi  bien  avant 
dans  son  territoire,  il  s'est  trouvé  atteint  d'une  fièvre  violente,  qui 
avait  pour  cause  les  fatigues  auxquelles  on  ne  peut  résister  dans  un 
âge  avancé.  Vous  verrez,  dans  la  lettre  qu'il  nous  écrivit  le  j  1  ger- 
minal, qu'il  était  déjà  maître  d'Urgel;  il  nous  en  envoya  la  clef,  que 
nous  gardons  pour  y  rentrer.  Les  républicains  y  ont  pris  plus  de 
quatre  cents  charges  de  blé,  une  grande  quantité  de  bestiaux,  des 
fourrages,  des  vivres  en  abondance,  et  sept  pièces  de  canon.  Ils  ont 
fait  beaucoup  de  prisonniers  et  n'ont  perdu  que  sept  hommes.  Ne  pou- 
vant aller  plus  avant,  parce  que  l'ennemi  avait  rompu  le  pont  qui  sé- 
pare la  ville  du  château,  Dagobert  lit  sa  retraite  sur  iVIonteilla,  et  de 
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là  il  se  fit  porter  dans  une  litière  à  Puycerda,  où  il  est  mort  le  29  ger- 
minal. Sa  franchise,  son  courage  héroïque,  sa  constance,  sa  fermeté 
dans  les  moments  critiques,  et  des  talents  acquis  par  quarante  années 
de  services,  le  font  regretter  de  toute  l'armée,  qu'il  avait  toujours 
menée  à  la  victoire,  et  nous  pouvons  dire  avec  vérité  qu'il  est  encore 
le  seul  général  mort  dans  un  pays  qu'il  a  conquis  à  la  liberté,  qu'il  a 
défendu  par  son  courage,  après  avoir  terrassé  ses  ennemis  intérieurs 
et  confondu  la  calomnie.  La  division  qu'il  commandait  nous  a  témoigné 
le  désir  de  faire  transférer  ses  cendres  à  Mont-Libre'",  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  en  ait  autrement  disposé. 

Nous  envoyons  le  général  Doppet  à  sa  place,  pour  exécuter  de 
point  en  point  les  vues  du  Comité  de  salut  public. 

Chaque  jour  il  y  a  quelque  petite  affaire  aux  avant-postes,  tou- 
jours au  grand  avantage  des  républicains.  Dans  une  des  dernières, 
l'ennemi  a  eu  trente  cavaliers  de  tués  et  douze  chevaux  pris;  nous 
n'avons  eu  que  quelques  blessés.  Dans  une  autre,  une  cinquantaine 
d'hommes  du  1"  régiment  de  hussards  (ci-devant  Berchény)  passent 
le  Tech ,  attaquent  deux  postes  ennemis  au  moins  de  trois  cents  hommes, 
en  tuent  une  cinquantaine,  et  ramènent  vingt-cinq  prisonniers,  tous 
écharpés;  nous  n'avons  eu  que  deux  chevaux  tués. 

Ici  nous  devons  vous  rapporter  un  trait  qui  honore  la  valeur  des 
Français.  Un  fusilier,  voyant  les  Espagnols  massacrés  par  nos  hussards, 
s'écrie  :  «Je  vais  leur  couper  la  retraite!  »  et  passe  le  Tech  à  la  nage, 
sans  armes.  A  peine  est-il  caché  derrière  des  roseaux  qu'il  voit  fuir 
trois  Espagnols;  il  les  suit,  atteint  le  dernier,  le  prend  aux  cheveux, 
le  désarme  et  lui  plonge  la  baïonnette  dans  le  corps,  décharge  le  fusil 
(ju'il  venait  de  prendre  sur  le  second,  et  assomme  le  troisième  à  coups 
de  crosse.  Une  telle  action  mérite  d'être  récompensée.  Ce  brave  soldat 
de  la  liberté  se  nomme  Baudrier,  du  98°  régiment  d'infanterie. 

Hier  encore  quatre  compagnies  de  grenadiers  et  quelques  hus- 
sards du  1"  régiment  se  sont  emparés  d'un  village  où  nous  avons  pris 
cent  cinquante  fusils,  où  il  y  a  eu  seize  hommes  de  tués  et  quelques 
prisonniers,  dont  un  émigré.  On  a  trouvé,  dans  la  poche  d'un  colonel 
ennemi  qui  était  parmi  les  morts,  deux  lettres  dans  lesquelles  il 
avouait  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir  contre  les  Français. 

'"  Ci-devant  Mont-Louis  (Pyrénées-Orientales). 
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La  protection  de  Notre-Dame-des-Etoiles,  dont  il  portait  l'effigie, 
ne  l'a  pas  sauvé  de  l'impétuosité  de  nos  grenadiers.  Un  drapeau  tri- 
colore surmonté  du  blanc  et  d'une  flamme  espagnole,  qui  leur  servait 
de  signal,  a  été  enlevé  dans  cette  dernière  afl"aire. 

Nous  vous  annonçons  que,  plusieurs  Sociétés  populaires  ayant  en- 
voyé des  sommes  pour  les  premiers  qui  entreraient  dans  les  relran- 
ments  de  l'ennemi,  il  leur  a  été  répondu  par  l'armée  :  «Grâce  à  la  re- 
présentation nationale,  nous  ne  manquons  de  rien  :  notre  plus  belle 
récompense ,  c'est  le  triomphe  de  la  République.  » 

Nous  avons  assuré  tous  les  braves  soldats,  en  parcourant  les  rangs, 
qu'on  veillait  à  ce  que  leurs  familles  soient  à  l'abri  des  conspirateurs; 
la  Convention  nationale  fera  régner  l'abondance  dans  leurs  foyers. 

Le  premier  courrier  que  nous  vous  enverrons  vous  annoncera  la 
défaite  des  esclaves  du  tyran  d'Espagne  et  le  triomphe  le  plus  complet 
de  la  République  dans  les  Pyrénées. 

Salut  et  fraternité.  Périssent  tous  les  gouvernements  ennemis  de 
la  souveraineté  du  peuple  ! 

MlLHACD,  SOUBRANY. 

P,-S.  Une  lettre  de  Gastagnies,  commandant  la  marine  à  Agde,  en 
date  du  97  germinal,  annonce  qu'un  aviso,  arrivant  de  Marseille,  a 
apporté  la  nouvelle  que  les  objets  retenus  par  les  vents  contraires  à 
Marseille  en  sont  partis  en  partie  par  terre,  et  doivent  arriver  au  plus 
tard  le  3o  germinal  à  Agde.  Le  général  attend  à  chaque  instant  les 
tartanes  nécessaires  au  complément  de  son  opération.  Après  avoir  été 
contrarié  longtemps  de  jour  en  jour  par  le  retard  de  l'arrivée  de  ces 
bâtiments,  nous  pouvons  enfin  vous  assurer  que  le  grand  jour  delà 
vengeance  du  peuple  est  arrivé.  A  demain  ou  après  la  Carmagnole; 
les  satellites  du  tyran  la  danseront,  et  complètement.  Les  généraux 
Dugommier  et  Doppet  regardent  les  succès  de  cette  armée  comme  in- 
faillibles. L'armée  espagnole,  assaillie  par  terre  et  par  mer,  ne  peut 
échapper  à  nos  braves  frères  d'armes.  Une  partie  sera  détruite,  et  nous 
irons  en  Catalogne  exterminer  ceux  qui,  sur  cette  frontière,  se  seront, 
par  leur  fuite ,  dérobés  au  fer  des  vainqueurs. 

[Ministère  delà  guerre;  Armées  des  Pyrénées.  —  Le post-scriptum  est  de  la  main 
de  Soubrany. ] 
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LE  REPRESENTANT  A  TOULON  AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Porl-de-la-Montagne  (Toulon),  3  jloréal  an  ii-ùù  avril  ijgi 

(Reçu  le  a  mai.) 

[Moltedo  a  été  averti  (ju'on  a  tiré  encore  deux  fiisées  cette  nuit.  «J'ai  tout 
examiné.  Je  serais  assez  porté  à  croire  qu'on  a  le  dessein  d'intimider,  dans  l'éloi- 
gnement,  sur  la  sûreté  de  cette  place,  afin  de  pouvoir  répandro  les  soupçons  et 
exciter  l'inquiétude.  Le  faux  bruit  du  complot  que  l'on  a  prétendu  exister  ici ,  les 
calomnies  que  l'on  a  répandues ,  les  fusées  que  l'on  continue  de  tirer,  tout  contribue 
à  me  faire  croire  qu'il  existe  vraiment  un  projet,  quel  qu'il  soit,  el  que  l'on  tâcbe, 
pour  son  exécution ,  de  semer  de  fausses  alarmes.  Ignore-t-on  que  la  calomnie  passe , 
et  que  la  vérité  reste?  D'après  cela,  et  quoi  qu'il  en  soit,  je  fais  veiller  plus  stricle- 
raent  que  jamais  à  la  découverte  des  méchants.  Vous  savez  que ,  dans  un  court  espace , 
plus  de  trois  cents  ont  été  mis  en  arrestation,  et  que,  dans  une  décade ,  presque 
cent  ont  expié  leur  forfait  sous  le  fer  national.  Aujourd'hui  même,  je  fais  travailler 
à  une  autre  liste  pour  épurer  ce  qui  pourrait  rester  encore  de  suspect  dans  la 
commune  et  l'arsenal.  Si ,  comme  je  l'espère ,  je  parviens ,  à  force  de  recherches ,  à 
découvrir  les  auteurs  de  ces  ruses  criminelles ,  je  vous  assure  que  leur  existence 
finira  au  moment  de  leur  découverte.  Pénétré  de  cette  maxime ,  que  la  justice  est 
rigueur  et  non  pas  clémence,  \es  traîtres  et  les  intrigants,  quoiqu'on  puisse  en  dire, 
trouveront  en  moi  un  déterminé  Montagnard.  J'ai  été  hier  au  soir  h  l'arsenal ,  j'y 
ai  vu  avec  peine  qu'à  cause  de  la  Pâque,  beaucoup  d'ouvriers  étaient  absents  de 
leurs  ateliers  ;  je  les  ai  harangués  avec  force,  je  leur  ai  fait  sentir  tout  le  ridicule 
de  ce  reste  de  fanatisme  ;  j'ai  prescrit  aux  chefs,  sous  la  responsabilité  la  plus  ter- 
rible, l'activité  la  plus  continuelle,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  diminution  d'ac- 
tivité sera  bientôt  rétablie.  »  —  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  1 88.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  lE  YAR  ET  LES   ALPES-MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  3  Jloréal  an  ii-as  avril  ijgà. 

[Deux  lettres  de  Ricord  :  i°  H  mande  que ,  l'encadrement  des  bataillons  de  réqui- 
sition dans  les  anciens  bataillons  ayant  produit  une  désertion  considérable,  les 
représentants  ont  écrit  plusieurs  fois  aux  municipalités  pour  faire  rendre  à  leur 
destination  ces  déserteurs  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  (rCelte  mesure  ne  produi- 
sant aucun  effet,  nous  primes  alors  l'arrêté  ci-joint''',  qui  ramène  journellement 

<')  Cette  pièce  manque. 
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uae  grande  quantité  de  ces  jeunes  gens.  Nous  en  avons  très  peu  d'absents  pour 
cause  d'agriculture;  ils  vont  être  incessamment  rappelés,  et  nous  prendrons  les 
mesures  que  vous  indiquez  par  votre  lettre  du  21  germinal  '''.»i  —  Ministère  de 
la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  2°  11  entre  dans  de  longs  détails  relatifs 
aux  subsistances.  —  Compte  rendu  (imprimé)  par  Ricord,  2'  partie,  p.  78.  — 
Arcli.  nat.,  Al)  1,  81.I 


">  Nous  n'avons  pas  celte  lettre. 
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